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ADDITIONS    ET    CORRECTIONS 


Page  73,  note  2  :  Contrairement  aux  décisions  françaises  reproduites  in  fine,  royez 
l'arrât  de  Pau  du  29  janvier  1908  {La  Loi,  21  mars  1908)  n'admettant  pas  comme 
marque  la  •  liqueur  d'Hendaye  »  ou  «  liqueur  des  pays  basques  ». 

Page  fô  :  «  Scaferlati  »,  marque  reconnue  valable  par  les  tribunaux  de  pinant, 
2  mars  1908  {Joum.  des  trib.,  1908,  col.  458);  Tpres,  24  janvier  1908  (ibid,),  et 
Courtrai,  11  avril  1908  (inédit). 

Page  108,  note  1  :  «  Briques  de  Silésie  ».  Les  demandeurs  déboutés  ont  interjeté  appel 
(comm.  Bruxelles,  3  février  1908). 

Page  117  :  «  Cigarettes  turques  »,  mômes  jugements  pour  les  «  Cigarettes  algériennes  » 

et  les  «  Cigarettes  françaises  »  (comm.  Bruxelles,  23  mars  1908)  (inédits). 
Page  123  :  aux  décisions  du  C!bloralose,  du  Salol,  etc.,  joindre  celle  du  Pyramidon 

(arrêt  Lyon,  23  février  1907,  La  Loi,  22  mars  1907). 
Page  123  :  SurT  «  Antipyrine  Knorr  »,  voy.  trib.  civil  Seine,  27  février  1908  (La  Loi, 

12  mars  1908). 
Page  140  :  Ypres,  24  janvier  1908  (Joum.  des  trib.,  1908,  p.  456).  —  Voy.  aussi  Dinant 

et  (k>artrai  (p.  85). 
Page  144,  n9  69  :  Sur  les  marques  syndicales  et  la  poursuite  de  leur  contrefaçon, 

voyez  une  étude  très  complète  de  M.  Laborde  (Revue  générale  de  la  propriété 

industrielle,  mars-avril  1908). 
Pages  144  et  432,  n««  69  et  354,  ajouter  :  Le  21  novembre  1907,  la  cour  de  Nîmes  a 

refusé  action  en  contrefaçon  à  un  syndicat  professionnel  (Propriété  industrielle, 

1908,  p.  59). 
âge  270,  alinéa  2  in  fine,  ajouter  :  Un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  21  décembre  1907 

(Pataillb,  1908,  89)  ajoute  que  la  marque  sera  d'autant  plus  sérieusement  exa* 

minée  par  l'acbeteur  et  que,  dés  lors,  la  ressemblance  doit  être  d'autant  plus 

grande  que  la  marchandise  est  plus  précieuse. 
Page  294,  n«  174  :  Voy.  jug.  Nice,  27  décembre  1907  (Ann.,  1908,  2,  24),  au  sujet  de 

renseigne  :  «  Institut  de  Beauté  ». 
Page  307,  n^  185  in  fine,  ajouter:  Constitue  une  usurpation  de  marque,  le  fait  d'appo- 
ser la  dénomination  constituant  la  marque  (Amer  Picon)  par  une  inscription  à 

la  craie  sur  un  fût  (Montpellier,  28  juin  1907,  Fataillb,  1908, 33). 
Page  356,  n^  221  :  Le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  du  25  juin  1907 

a  été  publié  dans  la  Revue  Bodeux,  mai  1908,  p.  79. 
Page  371,  note  3  :  Le  jugement  rendu  en  cause  C3iainaye  contre  Courrier  de 

Huy,  le  2  avril  1908,  décide  qu'on  ne  peut  forcer  à  insérer  sous  le  titre 

•  Réparation  judiciaire  ». 
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VI  ADDITIONS   ET   CORRECTIONS 

Page  376,  note  2,  ajouter  :  Etude  Taillbfer,  dans  Pataille,  1896,  p.  350,  sur  les  dom- 
mages-intérêts k  résulter  d'une  poursuite  en  contrefaçon. 

Page  394,  n^  256  :  Yoy.  étude  de  Loblbver  (Remie  Bodeuw,  1904,  p.  97)  et  de  Taillhtor 
(Ann.,  1896,  350). 

Page  411,  alinéa  2,  ligne  6,  Ure  :  «  Il  ne  pourrait  invoquer,  etc.  ** 

Page  434,  no  357,  alinéa  5,  ajouter  :  au  Mexique  (Propriété  industrielle,  1908,  p.  46). 

Page  462,  n®  392,  ligne  5,  ajouter  :  «  Depuis  le  14  mai  1906  :  «  Trinidad  et  Tobago  n 
(Propriété  industrielle,  1908.  p.  49). 

Page  463,  n<>  393,  alinéa  l*'  in  fine,  supprimer  :  En  ce  qui  concerne  les  brevets. 

Page  469,  note  1,  ajouter  :  Voy.  Propriété  industrielle,  1908,  p.  61. 

Page  496,  n^  421,  alinéa  4,  ajouter  :  «  En  ce  qui  concerne  les  marques  enregistrées  à 
Berne,  l'identité  du  cessionnaire  est  expressément  requise  par  Tarticle  9bis  de 
l'acte  de  Bruxelles  (influa,  n<»538). 

Page  517,  n^  455,  ligne  3,  Ure  :  •  entraînés  ». 

Page  522,  n»  459,  alinéa  1«,  in  fine,  ajouter  :  Un  arrêt  du  tribunal  de  l'Empire  du 
8  mai  1906  (Propriété  industrielle,  1908,  p.  54)  décide,  dans  notre  sens,  que  la 
preuve  de  la  protection  au  pays  d'origine  est  requise^  même  quand  le  signe  dont 
le  pays  d'importation  admet  le  dépôt  comme  marque  n'est  pas  reçu  comme  tel 
au  pays  d'origine.  Mais,  dans  ce  cas,  il  suffit  que  la  démonstration  soit  faite 
d'une  protection  privative. 

Page  544»  u^  4916»,  alinéa  2,  ligne  2,  au  lieu  de  «  admettait  »,  Ure  «  admettant  ». 

Page  552,  alinéa  2,  ajouter  :  Cour  hanaéatique  de  Hambourg,  5  novembre  1907 (D.  P., 
1908,  p.  25). 

Page  553,  n^  498,  note  2,  ajouter  :  Voy.  tribunal  de  TEmpire,  8  mai  1906  (Propriété 
industrielle,  1908,  p.  54). 

Page  579,  ï\9  521  :  Une  circulaire  du  Bureau  de  Berne,  en  date  du  l^'  décembre  1904 
(Propriété  industrielle,  1904,  p.  216),  précise  la  façon  de  dresser  les  dépôts  de 
marques  en  couleur  (voy.  p.  un). 


PREFACE 


Écrit  au  lendemain  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  du 
1"  avril  1879,  mon  Nouveau  Traité  des  marques  de  fabriqua, 
fruit  dun  travail  forcément  hâtif  et  prématuré,  ne  pouvait 
manquer  de  se  ressentir  des  circonstances  défavorables  dans 
lesquelles  il  vit  le  jour  et  de  l'insuffisance  de  la  documentation 
mise  au  service  de  l'auteur. 

Aujourd'hui,  la  loi  a  subi  l'épreuve  d'une  pratique  presque 
trentenaîre  ;  de  nombreux  interprètes  en  ont  guidé  l'application  ; 
elle  a  fait  souche  d'une  jurisprudence  aussi  riche  que  variée  ; 
enfin,  la  place  réservée  à  la  propriété  industrielle  dans  le 
domaine  du  droit  international  n'a  cessé  de  s'élargir. 

Le  moment  semble  donc  venu  de  reprendre  ce  commentaire 
et  de  le  mettre  au  point  :  d'une  part,  en  adoptant  pour  base  non 
plus  des  cas  imaginaires,  des  solutions  conjecturales  ou  des 
espèces  jugées  sous  l'empire  de  lois  étrangères,  mais  des  ques- 
tions précises  et  des  réponses  puisées  aux  sources  mêmes  de  la 
jurisprudence  belge  ;  d'autre  part,  en  utilisant  les  documents 
législatifs  et  diplomatiques  qui  se  sont  accumulés  depuis  la 
Conférence  de  Paris  du  4  novembre  i880. 

Pour  reviser  et  compléter  mon  ouvrage  à  ce  double  point  de 
vue,  j'ai  eu  Theureuse  fortune  de  pouvoir  compter  sur  un 
double  concours  :  celui  de  mon  fils,  qu'on  me  pardonnera  de 
citer  en  première  ligne,  non  pas  que  je  lui  attribue  le  plus  de 
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mérite  ni  la  part  la  plus  importante  dans  cette  collaboration, 
mais  parce  que  cette  succession  en  ligne  directe  flatte  et  réjouit 
le  plus  mon  cœur  paternel;  l'autre  concours,  non  moins  pré- 
cieux, venant,  en  ligne  collatérale,  d'un  confrère  aussi  distingué 
que  modeste,  qui  depuis  longtemps  déjà  s'est  spécialisé  dans 
l'étude  des  questions  relatives  à  la  protection  internationale  de 
la  propriété  industrielle.  Le  premier  s'est  plus  particulièrement 
chargé  de  remanier  le  livre  P',  consacré  aux  Marqtces  belges 
en  Belgiqtce;  le  second,  d'écrire  le  livre  II,  consacré  aux 
Marques  belges  à  l'étranger  et  aux  Marquas  étrangères  en 
Belgique.  Ensemble,  ils  ont  ainsi  reconstruit  une  œuvre  nou- 
velle, dans  laquelle  celle  qui  leur  servit  de  point  de  départ  est 
presque  entièrement  refondue. 

Commentateurs  de  la  loi  de  1879,  MM.  Thomas  Braun  et 
Albert  Capitaine  n'avaient  pas  à  entrer  dans  l'examen  critique 
du  système  ni  des  dispositions  qui  caractérisent  cette  législation 
positive.  Une  étude  de  ce  genre  soulève  des  problèmes  multiples 
dont  ils  se  sont  bornés  à  signaler  quelques-uns  en  passant;  elle 
a  fait  l'objet  des  travaux  d'une  commission  oflScielle  dont  les 
conclusions  ont  été  reproduites  ailleurs. 

La  loi  française  du  23  juin  1857  a  donné  lieu  à  des  travaux 
semblables  qui  ont  abouti  au  dépôt,  le  28  janvier  1907,  d'un 
projet  de  loi  amendant  certains  articles  de  cette  loi.  Celle  de 
ces  modifications  qui  constitue  l'innovation  principale  est  trop 
importante  pour  ne  pas  être  mise  en  relief  ici  même;  elle  consiste 
à  reconnaître  un  effet  attributif  et  non  plus  simplement  décla- 
ratif au  dépôt  d'une  marque  lorsque  celle-ci  a  été  employée 
publiquement  et  d'une  manière  continue,  à  titre  de  marque, 
pendant  une  année  au  moins,  sans  avoir  donné  lieu  à  aucune 
réclamation  reconnue  fondée  ;  néanmoins,  le  tiers  qui  justifie, 
par  la  preuve  littérale,  de  la  priorité  d'usage  et  de  l'emploi  con- 
tinu, à  titre  de  marque,  du  signe  distinctif  ainsi  déposé  a  droit 
au  bénéfice  d'une  possession  personnelle  et  non  susceptible 
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Jeitension  directe  ou  indirecte.  Il  a  la  faculté,  pour  sauve- 
garder cette  possession,  d'intenter,  s'il  y  a  lieu,  l'action  en  con- 
currence déloyale  ou  illicite. 

Quel  sera  le  sort  de  cet  amendement  devant  la  législature 
française?  Il  serait  hasardeux  de  le  prédire,  car  il  est  dès  à  pré- 
sent vivement  discuté  dans  les  Revues  spéciales;  mais  ce  débat 
mérite  d'être  suivi  attentivement;  il  touche  à  l'un  des  principes 
fondamentaux  de  la  loi  belge  comme  de  la  loi  française,  et  dans 
les  deux  pays  l'opinion  se  montre  fort  divisée  sur  le  système  qui 
devrait  être  préféré,  celui  de  l'effet  pleinement  attributif  du 
dépôt,  celui  de  l'effet  purement  déclaratif,  et  enfin  un  système 
mixte  (mais  lequel?)  mitigeant  l'incontestabilité  de  la  propriété 
exclusive  dans  le  chef  du  premier  déposant. 

Ce  n  est  pas  le  lieu  d'insister  davantage.  En  attendant  que  la 
loi  du  1"  avril  1879  reçoive  les  corrections  qui  seront  jugées 
utiles,  appliquons-nous  à  assurer  le  mieux  possible  son  efficacité 
conformément  à  l'esprit  qui  l'a  dictée. 

Je  ne  doute  pas  que  ce  livre,  riche  de  doctrine,  de  jurispru- 
dence belge  et  de  droit  comparé,  y  contribue  utilement.  Et  je 
souhaite  à  mes  continuateurs  une  fortune  aussi  rare  que  la 
mienne  :  celle  de  voir  leur  œuvre  passer  de  leurs  mains  dans 
celles  de  leurs  descendants. 

Alexandre  Braun. 
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I.  Ancienneté  des  marques.  —  On  croit  volontiers  que  la 
marque,  tout  au  moins  avec  le  caractère  que  nous  lui  reconnaissons 
de  nos  jours,  est  d'invention  contemporaine,  qu'elle  est  «  fille  de  la 
liberté  du  travail  n  et  qu'en  tant  que  signe  distinctif  de  lorigine 
d'une  marchandise  elle  est  née  du  décret  des  2-17  mars  1791  portant 
abolition  des  privilèges  de  professions  et  suppression  des  maîtrises 
et  jurandes,  (test  un  de  ces  lieux  communs  qui  a  passé  en  France 
de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  de  1845  dans  le  Répertoire 
de  DalMjOz,  —  de  là  dans  les  commentaires  des  auteurs,  —  et 
contre  lequel  il  faut  savoir  gré  à  M.  Pouillbt  d'avoir  le  premier 
cherché  à  réagir.  L'histoire  nous  montre,  en  effet,  que,  de  tout 
temps,  les  producteurs,  les  fabricants  et  les  commerçants  ont  eu 
lldée  d'apposer  sur  les  produits  de  leur  industrie  ou  de  leur  négoce 
an  signe  qui  en  certifiât  la  provenance  ou  l'identité.  L'extrait 
rapporté  par  Pouillbt  des  Coutumes  du  pays  et  duché  d'Anjou, 
de  Dupineau,  rend  témoignage  de  la  générdité  de  cet  usage  au 
commencement  du  siècle  dernier.  Ce  n'est  pas  le  seul  document 
à  citer  et,  parmi  ceux  qu'il  nous  a  été  donné  de  consulter,  nous  en 
signalerons  plusieurs  qui  pourront  servir  à  l'histoire  de  la  marque 
jusqu'à  une  époque  reculée. 

II.  Dans  Vantiquité.  —  D'après  M.  db  Maillard  db  Marafy  (1), 
l'origine  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  se  confondrait 
avec  celle  des  marques  de  propriété,  spécialement  les  signes 
employés  chez  les  peuples  pasteurs  à  marquer  leurs  troupeaux 
pour  les  reconnaître  de  leurs  voisins  (2). 

TU.  En  Orèce.  —  Sans  pouvoir  préciser  s'il  existait  sous  le 
régime  de  la  civilisation  grecque  des  lois  protectrices  des  marques 


(1)  Dicthnnaire,  y«  Antiquité  d^  mœrque$. 

(2)  Voy.  aussi  Brownk,  Imu>  oftrade  marks,  g  1  à  3.  Boston, 
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de  fabrique,  les  travaux  des  hellénistes  permettent  d'affirmer  qu*à 
côté  des  signatures  d'artistes,  de  véritables  marques  de  fabrique 
ou  indications  de  provenance  étaient  apposées  sur  les  produits  de 
cette  époque. 

«  Un  grand  nombre  d'anses  d'amphores,  écrit  notamment 
M.  Salomon  Reinàch(I),  ne  portent  que  des  inscriptions;  d'autres 
présentent  en  outre  un  symbole  particulier  à  la  fabrique  dont  elles 
sont  sorties,  par  exemple  un  vase,  un  masque,  une  ancre,  une 
massue,  un  caducée,  une  tête  radiée,  un  dauphin,  une  lyre,  un 
crabe,  un  hermès,  un  trident,  une  double  hache,  Hercule 
agenouillé  tirant  de  l'arc,  une  pointe  de  lance,  un  coq,  une  main, 
un  cheval,  une  tête  de  bœuf,  différentes  espèces  de  rosaces,  de 
plantes,  de  fleurs,  etc.  y» 

M.  Henri  Frangotte  signale  de  son  côté  (2)  les  timbres  que 
portaient  les  anses  d'amphores  et  notamment  celles  de  Rhodes, 
découvertes  lors  des  fouilles  de  Pergame.  Après  Schuchhardt  et 
Keil,  le  savant  professeur  de  l'université  de  Liège  en  recherche  la 
signification  sans  arriver  à  la  préciser  exactement.  Etaient-ce  des 
marques  obligatoires,  officielles  ou  privées?  Comme  il  le  dit,  la 
solution  définitive  ne  pourra  être  trouvée  que  par  l'étude  de  tous 
les  documents  et  non  pas  seulement  ceux  de  Rhodes,  mais  encore 
ceux  des  autres  cités.  Malheureusement,  tous  ces  documents  sont 
loin  d'être  publiés  ou  seulement  connus. 

IV.  Chez  les  Romains.  —  De  la  protection  dont  jouissaient  les 
marques  sous  la  législation  romaine  nous  connaissons  peu  de  chose. 
Y  avait-il  des  lois  spéciales  réglant  la  matière?  Les  marques 
étaient-elles  facultatives  ou  obligatoires  ?  Les  avis  sont  partagés. 
On  a  émis  lopinion  que  les  lois  romaines  prescrivaient  de  placer 
une  marque  de  fabrique  sur  tous  les  produits  exécutés  avec  de  la 
terre  cuite  (3).  Mais  dans  une  étude  publiée  aux  Annales  de  V Aca- 
démie d* archéologie  de  Belgique  sous  le  titre  de  Sigles  figtdins  (4), 
M.  Schuermans  combat  cette  appréciation  :  «  Des  auteurs, 
observe  le  savant  magistrat,  frappés  de  cette  particularité  que  les 
poteries  (vases  et  tuiles)  présentent  presque  exclusivement  le  nom 
de  leur  fabricant,  ont  allégué,  on  ne  sait  sur  quel  fondement 
historique,  qu'il  y  avait  des  lois  exigeant  cette  désignation,  dont  le 
motif  n'est  pas  produit.  Il  est  à  remarquer  cependant  que  bien  des 


(1)  Traité  d^épiçraphie  grecque,  p.  454  et  s.,  cité  par  Dunânt,  Traité  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce  en  Suisse.  Genôve*  i898. 

(2)  Uindustrie  dans  la  Grèce  ancienne,  t.  II,  p  136  et  s. 

(3)  TouRNAL,  Catalogue  du  musée  de  Narbonne,  p.  78;  d'Agbncourt,  Recueil  des 
fragments  de  sculpture  antique  en  terre  cuite,  cités  par  M.  Sgeuermans  dans  l'étude 
ci-après. 

(4)  Annales  de  V Académie  d'archéologie  de  Belgique,  t.  XXIII,  p.  5  et  s. 
Anvers,  1867. 
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vases,  même  en  terre  samienDe,  sont  dépourvus  de  tout  sigle. 
D'ailleurs  pourquoi  cette  législation  n  aurait-elle  pas  été  appliquée 
à  tous  les  produits  de  Tépoque  romaine,  même  autres  que  céra- 
miques? ...  Il  est  certain,  conclut  M.  Schuermans,  que  ces 
prescriptions  sévères,  si  elles  existaient,  n'étaient  guère  suivies, 
au  moins  dans  nos  contrées.  » 

Quoi  qu  il  en  soit  de  leur  régime  légal,  les  marques  de  fabrique 
n'étaient  pas  inconnues  des  Romains.  On  en  a  trouvé  imprimées 
sur  des  bronzes,  sur  des  saumons  en  plomb,  sur  des  vases  de 
verre  (1).  On  a  mis  au  jour  des  sceaux  qui,  suivant  les  conjec- 
tures, servaient  à  marquer  des  étoffes,  des  bois,  etc.  (2). 

Un  professeur  de  luniversité  de  Berlin,  M.  Hometbr,  dont  nous 
aurons  plusieurs  fois  loccasion  de  prononcer  le  nom  et  de  mettre 
les  travaux  à  profit  (3),  a  consacré  plusieurs  pages  de  la  monographie 
citée  en  note  aux  marques  des  tailleurs  de  pierre  ;  il  en  a  suivi  les 
traces,  depuis  les  murs  d'enceinte  de  Pompéi  jusqu'à  la  Porta  nigra 
de  Trêves,  sur  un  grand  nombre  de  constructions  de  l'époque. 

Mais  entre  tous  les  produits  de  l'industrie  romaine,  les 
recherches  ont  principalement  trouvé  à  s'exercer  sur  les  marques 
dont  les  poteries  sont  ornées.  Nous  parlons  de  la  marque  (sigillum) 
dans  le  vrai  sens  du  mot  :  c'est-à-dire  l'empreinte  apposée  par 
Tartisan  sur  l'ouvrage  sorti  de  ses  mains  pour  en  faire  reconnaître 
Torigine.  Telle  nous  la  voyons  fonctionner  de  notre  temps,  telle 
elle  nous  apparaît  déjà  sur  ces  vénérables  reliques,  ensevelies 
depuis  deux  miUe  ans  au  fond  des  tombeaux.  Marques  nominales, 
tracé  distinctif,  signes  figuratifs,  rien  n'y  manque,  et  les  empreintes 
relevées  sur  ces  urnes  et  ces  amphores  pourraient  faire,  sans  le 
moindre  changement,  l'objet  d'un  dépôt  valable  au  greffe  de  nos 
tribunaux  de  commerce.  Ecoutez  la  description  qu'en  fait 
M.  ScHUERMANs  !  «  Presquo  toujours,  sans  parler  des  sigles  de 
poteries  grossières  et  de  tuiles,  les  noms  sont  inscrits  au  fond 
intérieur  des  vases,  en  im  parallélogramme;  quelquefois,  mais 
beaucoup  plus  rarement,  ils  sont  renfermés  dans  un  cartel  sem- 
blable à  un  titulus  dédicatoire,  dans  une  figure  à  trois  branches, 
dans  un  cercle  ou  dans  un  pied  humain,  dont  les  doigts  sont 
figurés  par  la  lettre  F  qui  termine  un  grand  nombre  de  sigles, 
surtout  italiens.  Par  exception,  certains  noms  sont  placés  à  l'exté- 
rieur, ce  qui,  d'après  Cochet,  est  principalement  le  cas  pour  des 
mortiers  à  piler  des  drogues  ou  des  comestibles.  Lorsque  deux 
noms  se  trouvent  imprimés,  l'un  à  l'extérieur,  l'autre  à  l'intérieur. 


(1)  Sghusrmans,  p.  20. 

(2)  CoM AHMOio),  Description  des  ol^ets  d^ari  déposés  dans  les  salles  du  palais  des 
orts  à  Lyon»  cité  par  Sghuxrmans. 

(3)  Die  Eaus  und  HofmarKen,  von  D'  G.  O.  Hombtbr,  p.  282.  Berlin,  1870. 
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on  a  pensé  que  ce  pourraient  bien  être  ceux  de  l'artiste  et  du  chef 
de  Tatelier.  Quant  aux  noms  gravés  et  non  imprimés,  à  l'extérieur 
des  moules,  ils  indiqueraient  les  propriétaires  de  ces  moules; 
à  Textérieur  des  vases,  celui  qui  en  faisait  usage  ou  dont  les 
cendres  sont  contenues  dans  le  récipient.  Certains  sigles  se  com- 
posent de  quelques  initiales  seulement;  il  en  est  d'autres  qui  se 
constituent  d'un  simple  dessin,  comme  d'une  rosace,  d'un  vase, 
d'une  figure,  d'un  oiseau.  »  (Op. cit.,  p.  16  et  17.)  M.  Schuermans 
complète  cette  curieuse  description  par  une  note  non  moins  intéres- 
sante de  M.  d'Aobngourt  :  «  Pour  les  vases  en  terre  grossière,  les 
sigles  se  trouvent  imprimés  sur  les  anses  des  amphores,  ou  des 
deux  côtés  du  chenal  par  où  les  terrines,  dites  tèles,  déversaient 
leur  contenu.  Pour  les  tuiles,  surtout  provenant  d'Italie,  les  sigles 
avaient  la  forme  de  nos  plats  à  barbe,  avec  une  échancrure  sem- 
blable :  on  y  voit  au  centre  im  monogramme  ou  une  figure 
quelconque  de  divinité,  d'homme,  d'animal,  de  plante,  de  fleur,  de 
vase,  placée  au  milieu  d'un  cercle.  Dans  la  circonférence,  une 
inscription  en  lettres  majuscules,  indiquant  le  nom  du  potier  ou  du 
maître,  le  lieu  de  la  fabrique,  le  nom  du  fonds  d'où  la  terre  était 
tirée,  celui  du  propriétaire  et  quelquefois  la  date  du  consulat.  » 

La  nomenclature  dont  l'auteur  fait  suiyre  ses  investigations 
archéologiques  ne  comprend  pas  moins  de  6,000  sigles  :  six  mille 
marques  de  potiers,  dont  le  coUectionnement,  d'un  prix  inestimable 
pour  la  science,  présente  cet  autre  avantage  de  répondre  une  fois 
pour  toutes  à  la  question  de  savoir  si  l'antiquité  romaine  connais- 
sait les  marques  de  fabrique. 

KoHLER  (I)  signale  aussi  de  nombreux  exemples  de  marques 
employées  à  Rome  pour  les  marchandises  les  plus  diverses,  collyres 
des  oculistes  et  charlatans,  onguents,  vins  et  fromages;  l'auteur 
enseigne  même  d'une  façon  précise  que,  s'il  est  douteux  que  l'usur- 
pation de  la  marque  fOLt,  comme  celle  du  nom,  punie  pénalement, 
en  vertu  de  la  loi  Comelia,  de  falsis,  il  est  du  moins  certain  qu'elle 
donnait  ouverture  à  une  action  civile,  actio  injaria^nim  ou  actio 
doit  selon  les  cas. 

On  lira  d'autre  part  avec  intérêt  à  ce  sujet  l'étude  du  professeur 
RziHÀ,  de  Vienne,  sur  les  marques  des  tailleurs  de  pierre  (2)  et 
les  monographies  énumérées  dans  un  intéressant  travail  de 
MM.  Marteaux  et  Le  Roux,  publié  dans  la  Retme  Savoisienne  (3) 


(1)  Dos  Recht  des  Marhenschutzes  mit  berûckHchtigung  aus  landischer  çesetjg^e- 
hungen,  Wurzburg,  1885.  —  Cité  par  Pouillbt,  5«  édit.,  refondue  par  A.  Taillbfbr 
et  Gh.  Gla.ro,  p.  2. 

(2)  Sttidien  Uber  Steinmetx*Zeichen,  imprimerie  d'Etat  royale  et  impériale. 
Vienne,  1883,  et  Kohlbr,  p.  44,  à  qui  est  empruntée  cette  dernière  citation. 

(3)  Annbgt,  1895  et  1896. 
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soQS  le  titre  de  Marques  de  fabrique^  estampillée^  poinçons^ 
graffiti,  etc.,  du  Musée  gallo-romain  cF Annecy  (l), 

V.  Au  moyen  âge.  —  Les  commentateurs  veulent  bien  recon- 
nattre  que  la  marque  y  était  en  honneur,  mais  s'ingénient  à  en 
dénaturer  le  caractère. 

Ce  n'était  pas  la  marque  telle  que  lentend  notre  civilisation, 
répète-t-on  à  l'envi  ;  celle-ci  était  incompatible  avec  l'organisation 
du  travail  aux  siècles  passés,  notamment  avec  le  système  des  cor- 
porations, lequel  paralysait  toute  activité  personnelle. 

«  Sous  l'ancien  régime,  enseignait  M.  G.  F.  Waelbrobgk  dans 
son  Cours  de  droit  indtistriel  (2),  la  marque  avait  un  tout  autre 
caractère  qu'aujourd'hui;  elle  était  obligatoire  et  non  facultative; 
ce  n'était  pas  le  fabricant,  c'était  l'autorité  publique  qui  l'apposait  ; 
elle  ne  servait  pas  à  distinguer  les  produits  d'un  industriel  de  ceux 
des  autres,  mais  elle  constatait  la  conformité  de  tous  à  un  type 
réglementaire  ;  eUe  était  introduite  dans  l'intérêt  du  consommateur 
et  non  dans  celui  du  fabricant.  »  ' 

Tout  cela  peut  être  parfaitement  exact,  s'appliquant  à  une  cer- 
taine catégorie  de  marques  qui  consistaient  dans  l'estampille  offi- 
cielle et  n'avaient  que  le  nom  de  commun  avec  celles  dont  nous 
parlons.  Mais  à  côté  du  plomb  de  fabrique,  ^  apposé  par  l'auto- 
rité,...  attestant  la  conformité  à  un  type  réglementaire  ...,  intro- 
duit dans  Imtérét  du  consommateur  ...  »,  les  maîtres  drapiers, 
tisserands,  tapissiers  et  autres  n'avaient-ils  pas  chacun  l^ir  marque 
personnelle  —  facultative  ou  obligatoire,  peu  importe  —  servant 
conune  de  nos  jours  de  pavillon  et  de  lettre  de  recommandation  à 
la  marchandise?  Voilà  la  question  telle  qu'elle  se  pose  et  qu'elle 
mérite  d'être  résolue. 

11  est  bien  vrai  que  dans  chaque  métier  la  fabrication  était 
soumise  à  la  surveillance  des  gardes-jurés  en  charge  ;  que  la  confor- 
mité des  produits  avec  les  types  réglementaires  faisait  l'objet 
d'one  vérification  sévère  à  chacune  des  principales  phases  de  la 
fabrication,  et  qu'à  la  suite  de  ces  visites  réitérées  les  fabricats 
étaient  marqués  soit  du  nom  de  l'étoffe,  soit  d'une  estampille,  soit 
d'mi  plomb,  portant  les  armes  de  la  ville  ou  celles  du  métier,  ou 
antre  empreinte. 

U  est  bien  vrai  aussi  qu'entre  les  plombs  sous  le  couvert  desquels 
une  pièce  de  drap  pouvait  traverser  l'Europe  et  partout  être 
accueillie  sans  méfiance  (3)  et  la  marque  de  fabrique  telle  que  la 
définit  notre  législation,  il  n'y  avait  guère  plus  de  rapports  qu'il 


(1)  Signalé  par  Dunant,  op,  cit,,  p.  4  et  suiv. 

(2)  T.  II,  n»  815.  Paris,  1867. 

(3)  L60N  VAMmasiNDBaB,  Le  siècle  de$  Artevelde,  p.  111.  Bruxelles»  1879. 
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n'en  existe  actuellement  entre  la  marque  d'un  orfèvre  et  le  poinçon- 
nage de  l'essayeur  nommé  par  le  gouvernement  pour  la  vérification 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent.  Seulement,  à  côté  du  sceau  de  la  gilde 
{Gilde-Siegét)^  qu'est-ce  qui  empochait  le  maître,  et  même  le  compa- 
gnon, d'apposer  sa  marque,  Signa  peritiœ  seu  artifidi,  pour  que  son 
œuvre  recommandât  l'artisan  et  pour  que  l'œuvre  à  son  tour  tirât 
quelque  légitime  renom  d'une  marque  déjà  favorablement  connue? 

L'inextricable  réseau  de  prescriptions  qui  réglementaient  le  travail 
jusque  dans  ses  moindres  détails,  qui  ne  laissaient  aux  patrons  ni 
la  liberté  de  choisir  leurs  matières  premières,  de  perfectionner 
leurs  engins,  d'augmenter  le  nombre  de  leurs  compagnons,  ni  celle 
de  fixer  les  heures  de  travail,  ou  le  taux  des  salaires,  ou  le  prix 
des  produits,  ou  le  lieu  de  leur  exposition  en  vente,  —  ce  système 
de  protection  à  outrance  qui  semblait  devoir  enrayer  toute  initiative 
et  paralyser  le  progrès  par  l'uniformité  des  procédés  n'allait  pas 
cependant  jusqu'à  niveler  toute  supériorité  individuelle.  «  Que 
reste-t-il  en  dernière  analyse  à  l'artisan  comme  signe  de  son  indi- 
vidualité, se  demande  Léon  Vanderkindbrb,  après  avoir  consacré 
un  des  plus  intéressants  chapitres  de  son  livre  déjà  cité  à  la  peinture 
de  cette  organisation  où  Ton  ne  respire  pas?  L'auteur  répond  :  «  La 
seule  supériorité,  c'est  son  talent  personnel,  l'habileté  qu'il  a  su 
acquérir  et  que  le  public  ne  tarde  pas  à  reconnaître  ;  cette  supé- 
riorité là,  on  ne  peut  la  lui  enlever.  Au  fond,  c'est  la  seule  qui  soit 
légitime  et  qui  n'emprunte  aucun  de  ses  éléments  à  la  fraude,  à 
l'intrigue  et  au  hasard  ». 

Or,  c'est  cette  supériorité  reconnue  ou  recherchée  par  le  public 
que  la  marque  individuelle  de  l'artisan  avait  précisément  pour  but 
d'attester.  Le  produit  sorti  de  son  métier  recevait  sa  signature  soit 
en  toutes  lettres,  soit  sous  une  forme  de  convention,  à  côté  du 
sceau  de  la  corporation,  et  cette  solidarisation  de  l'œuvre  et  de 
l'ouvrier  répondait  précisément  à  l'intérêt  de  tous  et  à  l'intérêt  de 
chacun,  en  faisant  aisément  remonter  à  qui  de  droit  la  responsa- 
bilité et  le  mérite  du  travail. 

Wablbroeck  conteste  ce  point  :  «  On  ne  pouvait,  dit-il,  inscrire 
sur  les  produits  des  marques  autres  que  celles  qui  devaient  y 
figurer  »  (1).  Si  ces  mots  veulent  dire  autres  que  celles  apposées 
par  les  maîtres  jurés ^  nous  tenons  cette  affirmation  pour  erronée. 
Nous  doutons  que  les  statuts  d'un  seul  corps  de  métier  renfermas- 
sent une  interdiction  de  ce  genre,  et  Ion  sait  qu  en  cette  matière, 
qui  fourmille  de  clauses  prohibitives,  ce  qui  n'est  pas  défendu  peut 
légitimement  passer  pour  permis  ou  toléré  (2j. 


(2) 


Wàslbrobck,  n»  215.  Conf.  Dâlloz,  Répert,,  v®  Indtutrie,  n«  254. 

HoMBTBR,  p.  300,  s'exprime  comme  suit  :  «  La  faculté  d'adopter  une  marque 
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En  tout  cas,  l'usage  contraire  prévalut,  et  nous  n'aurons,  pour  en 
fournir  la  preuve,  qu'à  citer  quelques  faits. 

Dès  le  xv^  siècle,  la  notoriété  de  certaines  marques  de  commerce 
est  déjà  répandue  au  loin.  Un  livre  de  commerce  de  Dài^tzig  {Hafi" 
delsbuch)^  datant  de  1420,  porte  en  marge  les  marques  d'un  grand 
nombre  de  commerçants,  même  d'Amsterdam,  d'Angleterre  et  de 
Gènes.  Un  autre,  paru  à  Francfort  en  1556,  donne  les  marques 
d'un  grand  nombre  de  commerçants  de  Venise,  de  Gènes  et  d'An- 
Ters.  Le  livre  de  la  corporation  des  marchands  de  Lûbeck  relate, 
à  côté  des  noms  de  ses  membres,  la  marque  de  chacun  d'eux. 
Celle-ci  leur  sert  aussi  en  dehors  de  leur  négoce  ;  on  la  retrouve 
sur  leur  sceau,  sur  leurs  actes  :  In  signum  consensus  sive  testi- 
monii^  auctoritatis^  cônfirmationis,  et  ex  pluribus  aliis  causis^  et 
parfois  sur  leur  enseigne  et  sur  la  pierre  de  leur  tombe  (1). 

Les  marchands,  dit  une  ordonnance  de  Charles  V  pour  Anvers, 
de  1537,  émettent  des  obligations  Bei  heuren  eyghen  handt  ghe- 
screven  oft  onderteeckent,  oft  hunne  Merck  daer  onder  gheset  by 
Awn,  etc. 

Mais  l'usage  en  est  principalement  commercial.  ^  Non  seule- 
ment elle  figure  sur  l'emballage  des  marchandises,  mais  encore  sur 
l'adresse  ou  en  marge  de  la  lettre  de  voiture  »  (2). 

En  l'an  1 118,  le  conseil  de  Hambourg  écrit  à  Liège  pour  rentrer 
en  possession  de  bateaux  retenus  à  Dordrecht  avec  leurs  charge- 
ments appartenant  à  des  bourgeois  de  Hambourg.  Le  document 
dte  quarante-trois  négociants  avec  leurs  marques,  lesquelles 
doivent  se  retrouver  sur  leurs  marchandises. 

Dans  un  autre  document  de  la  même  époque,  signalé  en  1855, 
par  M.  le  professeur  Pauli,  ce  sont  les  propriétaires  de  trois 
bateaox,  partis  de  Riga  pour  la  Flandre,  qui  se  plaignent  que  les 
Anglais  ont  fait  échouer  leurs  navires.  La  cargaison  (du  lin)  est 
renseignée  comme  appartenant  à  une  centaine  de  négociants,  dont 
la  marque  accompagne  le  nom  (3). 

Ce  qu'on  vient  de  dire  des  marchands  s'applique  aux  producteurs, 
artisans,  fabricants,  patrons  et  même  «  aux  compagnons  ». 

La  marque  consistait  le  plus  anciennement  dans  une  figure 
géométrique,  une  combinaison  de  lignes.  Les  Allemands  appellent 
cette  sorte  particulière  de  marques  Hausmarken  ou  Hofmarhen 


tppartient  k  tous  les  états,  k  toutes  les  conditions.  Gela  résulte  d'abord  du  fait  que 
c'était  un  usage  généralement  répandu  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  ensuite 
de  Vabêence  de  toute  prohibition,  » 

(1)  Hoiom».  p.  172  et  173. 

(2)  HiRfiCH,  QescJiichte  des  Banziger  Handele,  p.  130. 

(3)  DuNANT  (p.  iO)  cite  une  intéressante  étude  de  M.  Habct  (Paris,  Leroux,  1892) 
lor  Un  naufrage  en  i332  qui  amena  trois  négociants  de  Malorque  à  venir  prouver  en 
Flandre,  par  leurs  marques,  qu'ils  étaient  propriétaires  delà  cargaison. 
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pour  exprimer  le  lien  étroit  qui  unissait  la  marque  à  son  titulaire 
et  faisait  en  quelque  sorte  partie  de  sa  maison.  Ces  marques  qui 
apparaissent  sous  forme  d'un  dessin  linéaire  sont  rangées  parmi  les 
plus  anciennes,  mais  d'autres  sont  bientôt  venues  se  joindre  à 
celles-là.  Si  nous  en  croyons  F.  G.  Struyb,  un  juriste  du  siècle 
dernier,  professeur  à  l'Université  de  Kiel,  dont  on  cite  encore  le 
nom  tant  pour  ses  travaux  de  droit  industriel  {opificiarium  jus)  que 
pour  ses  études  de  numismatique,  les  marques  étaient  carrées  ou 
rondes,  et  représentaient  des  animaux,  des  arbres,  des  constella- 
tions, des  outils,  des  initiales,  etc.  Elles  étaient  usitées  dans  toutes 
les  professions  :  forgerons,  imprimeurs,  tanneurs,  savetiers,  dra- 
piers, fondeurs  de  cloches,  charpentiers,  briquetiers,  maçons  (1). 
Struvb  nous  apprend  que  la  marque  était  même  le  symbole  de  la 
maîtrise  Quasi  symbclum  status  et  quasi  connubium.  Toutefois  on 
permit  aussi'aux  compagnons  d'en  adopter  une  à  leur  choix.  Retra- 
çant, dans  un  des  chapitres  de  son  ouvrage  sur  le  droit  industriel 
dont  il  sera  parlé  plus  longuement  tantôt,  les  rites  et  solennités  de 
l'admission  au  compagnonnage,  Struvb  dit  «  Post  hœc^  signi  seu 
characteris,  quem  marcam  vooanl^  assumendi,  habendi  utendique 
licentia  conceditur  quod  cUiqtUHi  ex  artis  suœ  instrumentis  esse 
solet  :  drculus,  dolabra^  régula^  angulare  aut  simile^  quo  non  solum 
in  cœtera  vita  ad  res  suas^  vel  a  se  elaboratas  notandas  utif  verum 
et  in  congressibus  sodorum^  statum  hune  suum  signare  ac  docere 
valeat  »  (2). 

Parfois  encore  les  chefs  de  la  corporation  en  assignent  une  à 
chacun  de  leurs  membres,  ainsi  que  la  coutume  s'en  est  conservée 
en  Angleterre  jusqu'à  nos  jours,  dans  la  compagnie  des  couteliers 
du  comté  de  York  et  dans  la  corporation  de  She£B[eld  (3). 

Les  dictionnaires  des  marques  des  fabriques  de  porcelaines  et  de 
poteries  ne  se  comptent  plus;  le  Guide  de  C Amateur,  du  D"^  J.  G. 
Théodorb  Groesse,  directeur  du  gruene  Oewoelbe  de  Dresde  (4), 
ne  renferme  pas  moins  de  2,280  marques  de  tous  les  pays  du 
monde;  un  très  grand  nombre,  surtout  pour  les  majoliques  et 
faïences  italiennes,  datent  du  xv^  siècle,  affectant  les  formes  les 
plus  variées  :  monogrammes,  initiales,  signes  emblématiques  de 
toute  espèce  (5). 


(1)  Sur  les  marques  anglaises  des  pipes  en  terre,  yoy.  Brownb,  op.  cU,,  §  17. 

(2)  Systema  jurispnuietUiœ  opificiariœ,  Lemgovi»,  1738,  t.  II,  lib.  III,  cap.  III, 
p.  214. 

(3)  Voy.  aussi,  sur  la  corporation  des  orfèvres  de  Londres  ou  GoldnnUh's 
Company,  Duna.nt,  n»  12,  et  Brownb,  oo.  cit.,  §  18;  pour  les  couteliers  de  Solingen, 
KoHLBR,  p.  546,  et  les  orfèvres  de  Wdrzburg,  Ibid.,  p.  504. 

(4)  Dresde,  1880. 

^)  Sur  les  marques  de  la  céramique  (Chine,  Japon,  Florence,  Delft,  etc.),  voyez 
DuNANT,  n»  5,  KoHLBR,  p.  42,  et  Brownb,  <^.  cii,,  n««  9  et  13. 
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Même  les  produits  des  fermes,  le  beurre,  le  fromage,  étaient 
marqués  en  Suisse  d'une  empreinte  propre  à  chaque  producteur  (1); 
dans  les  pays  du  Nord,  il  en  était  de  même  du  bétail  sur  la  peau 
ou  les  cornes  duquel  dès  le  xii*  siècle  Téleveur  brûlait  ou  gravait 
sa  marque. 

Mais  parlons  spécialement  de  l'industrie  de  nos  provinces  (2). 

En  1342  comparaissaient  devant  le  conseil  de  Bruges  (Raede) 
cinq  bourgeois  de  cette  ville,  qui  déclarent  que  sur  un  bateau 
appartenant  à  deux  bourgeois  de  l'Ecluse  et  de  Damme,  lequel 
bateau  aurait  été  capturé  par  un  nommé  Rogier,  ils  avaient  chargé 
difiérentes  marchandises  et  notamment  des  draps,  dont  ils  indiquent 
en  même  temps  les  marques.  Ces  marques  di£fôrent  pour  chacun 
des  plaignants  et  se  composent,  outre  d'un  signe  principal  qui  se 
répète  sur  chaque  pièce,  de  signes  particuliers  (3). 

D'autres  fois,  à  côté  de  la  marque  spéciale  à  chaque  qualité  de 
la  marchandise,  nos  fabricants  apposaient  eux-mêmes  celle  de  leurs 
acheteurs.  Les  archives  de  Dantzig  renferment  un  document  ins- 
tructif à  cet  égard.  On  y  voit  qu'un  bateau  ayant  un  chargement 
de  tissus  des  manufactures  flamandes  fut  jeté  à  la  côte  en  1377. 
HoiiEYBR  reproduit,  en  fac-similé,  une  page  de  ce  document,  ren- 
seignant dans  une  première  colonne  le  nom  et  la  marque  de  chaque 
destinataire,  dans  une  deuxième  colonne  le  signalement  de  la 
marchandise  avec  son  prix  et  son  lieu  d'origine  :  Ypres,  Edighen 
(Ënghien),  Bruxelles  et  autres  lieux,  et  dans  une  troisième  colonne 
les  marques  particulières  se  rapportant  à  chaque  catégorie  de 
tissus.  L'auteur  ajoute  que  telle  était  la  coutume  de  Bruges  de 
joindre  à  la  marque  soit  du  fabricant,  soit  du  commerçant,  celle 
qui  répondait  aux  différentes  qualités  des  marchandises  (4). 

Pour  certains  corps  de  métier,  Taddition  de  la  marque  de  l'arti- 
san aux  sceaux  et  cachets  des  autorités  était  même  obligatoire. 
Seulement  ce  caractère  obligatoire  n'altérait  en  rien  la  nature 
propre  et  personnelle  de  la  marque,  et  ne  l'empêchait  pas  d*être  ce 
qu'elle  est  sous  notre  législation,  à  savoir  la  caractéristique  de  la 
provenance. 


(i)  Dunàmt  publie  (n<»  19  et  s.)  une  monographie  des  plus  curieuses  sur  l'histoire 
des  marques  de  fabrique  en  Suisse,  marques  de  cloches,  d'armures,  d*orfèvres, 
de  jK>tiers  d'éUdn,  de  peintres  verriers,  d^primeurs,  de  céramistes,  marques  de 
nsltriae  et  de  contrôle,  marques  locales  (crosse  de  Bâle,  ours  de  Berne),  marques 
des  marchands  suisses  à  la  douane  de  Lyon,  etc.,  etc. 

(2)  M.  Db  Ro  cite,  dans  l'introduction  de  son  Commentaire  de  la  loi  belge  du 
i^atrU  1879,  deux  ordonnances  du  prince-évôque  de  Liège  du  18  avril  1701  et  du 
6  juillet  1711.  La  ville  de  Spa  avait  invoqué  ces  titres  à  l'appui  de  l'action  qu'elle 
intenta  en  1870  à  MM.  Schaltin,  Pierry  et  Q*;  mais  ce  sont  là,  au  jugement  de  la  cour 
de  Ué^  de  simples  mesures  de  police  sanitaire  (Pasic.,  1870,  III,  105). 

(3)  HOMBTKR,  p.  067,  2. 

(4)  HoMETXR,  p.  268,  cf.  Tableau  XLII. 
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Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  nonobstant  ce  caractère  obliga- 
toire, il  s* agit  toujours  d'un  signe,  appartenant  en  propre  à  chaque 
intéressé,  laissé  à  son  choix,  et  particularisant  entre  tous  les  pro- 
duits qu'il  couvrait. 

KoRN  (1)  reproduit  le  texte  d'une  adresse  du  magistrat  de  Bru- 
xelles à  celui  de  Breslau,  de  l'an  1372,  disant  :  Aurifahri  habent 
unum  certum  et  commune  signum  ...et  iUo  signant  omnia  . . .  opéra 
argentea ...et unà cum hoc quilibet  aurifàber hahet suum  proprium 
signum  quod  imprimit  operi  suo  ad  finem^  quod  temporibus  per- 
petuis  sciatur^  si  in  opère  vel  substantia  defectus  reperiretur^  qui 
fuerit ...  operarius  htyus  modi  ...  Cette  obligation  paraît  avoir  été 
générale  pour  les  orfèvres,  aussi  bien  à  l'étranger  que  dans  notre 
pays,  notamment  en  France  où  elle  est  encore  en  vigueur  (loi  du 
19  brumaire  an  vi).  Elle  se  rencontre  pour  d'autres  corps  de 
métiers  (2). 

KoHLBR  qui  a  publié  les  détails  les  plus  curieux  et  les  plus 
complets  sur  les  marques  du  moyen  âge  signale,  entre  autres, 
l'article  38  de  la  charte  octroyée  par  Maximilien  en  1480  aux 
drapiers  de  Namur,  aux  termes  duquel  ^  tous  les  dits  drappiers  et 
autrez  vendans  draps  soient  tenus  d'avoir  une  enseigne  et  icelle 
mettre  et  apposer  sur  leurs  draps  incontinent  qu'ils  seront  tissus, 
et,  si  faute  y  a,  ils  éscheront  pour  chaque  fois  qu'ils  seront  trouvés 
défaillans  en  un  vieil  gros  d'amende  »  (3). 

D'après  un  texte  qui  nous  est  communiqué  par  M*  Edmond  de 
Bruyn,  avocat  à  Bruxelles,  et  dont  on  peut  voir  une  copie  actuel- 
lement exposée  au  mur  de  la  salle  du  conseil  dans  la  vieille 
maison  communale  de  Brouwershaven  (tle  de  Schouwen,  en 
Zélande),  l'article  3  des  Voorboden  ende  articulen  dienende  tôt  de 
visschersneringhe  te  Brouwershaven,  van  11  mey  1570,  c'est-à- 
dire  des  Prohibitions  et  mesures  concernant  le  négoce  des  pêcheurs 
à  Brouwershaven,  du  11  mai  1570,  porte  : 

Item  blyfl  iegelijk  stierman  gehouden  synen  tonharynck  te 
mercken  op  de  duyge  van  der  tonne  met  synen  merck  aleer  by  die 
wechleveren  sal  en  fselve  zyn  merck  allejare  te  brengen  onder  den 
secretarijs  om  in  seker  cohier  of  register  gestelt  te  worden  aleer  hy 
ter  stoele  sal  inogen  afslaan  en  daemaer  niet  te  veranderen  op  de 
boete  van  thyen  pondt. 

Ce  qui  signifie  :  «  De  mâme  chaque  batelier  reste  tenu  de  marquer 
son  hareng  au  tonneau  (son  hareng  conservé)  avec  sa  marque  sur  la 
douve  du  tonneau  avant  de  l'expédier  en  livraison  et  de  soumettre 


(1)  KoRS,  Innunçswesen  (Des  corporations),  1867,  p.  170. 

(2)  Voy.  aussi,  pour  les  marques  des  orfôvres,  'Duna.nt  (n^  8)  et  ses  citations  de 
Pierre  Le  Roy^  Cazeneuve  et  surtout  Augustin  Thierry,  cité  par  Kohler,  p.  49. 

(3)  Ed.  BORMA.NS,  Cartulaire  de  la  commune  de  Namur,  t.  III,  p.  217. 
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la  dite  marque  chaque  année  au  secrétaire  afin  qu'elle  soit  inscrite 
dans  certain  cahier  ou  registre  avant  qu'U  puisse  traiter  à  la 
minque  (vente  du  poisson  à  la  criée)  et  ne  pas  la  modifier  ensuite 
sous  peine  d'une  amende  de  dix  livres.  » 

Comme  preuve  et  vestige  de  cet  enregistrement  des  marques  U 
est  exposé  au  même  endroit  un  tableau  peint  à  Thuile  portant  la 
date  de  1615  en  vedette  et  contenant  sur  trois  rangées  égales  de 
six  cases  rectangulaires,  plus  hautes  que  larges,  dix-^uit  initiales 
entrelacées.  Ce  cadre,  contenant  vraisemblablement  les  fac-similés 
du  registre  pour  1615,  constituait  un  répertoire  plus  facile,  vu 
d'emblée  au  complet;  par  son  exposition  dans  la  maison  communale 
il  assurait  la  publicité  la  plus  efficace  et  par  son  allure  ornemen- 
tale il  servait  d'illustration  aux  fastes  du  conmierce  local,  s'il  ne 
visait  pas  à  la  réclame. 

En  ce  qui  concerne  les  marques  d'imprimeurs,  libraires  et  pape- 
tiers (filigranes),  Dunant  a  réuni  (n**  6)  des  renseignements  tech- 
niques et  bibliographiques  très  complets  (1). 

D'autre  part,  Léon  Dorbz  signale  dans  la  Revue  des  bibliothèques 
(1894,  p.  88)  deux  jugements  rendus  au  ifvi^  siècle  sur  la  propriété  des 
marques  typographiques.  Ils  sont  extraits  de  la  collection  Dupuy  (2). 

Voici  le  premier  : 

Si  ung  marchand  peut  user  de  renseigne  Sun  aultre  marchand 
ùu  iune  marque  aprochante. 

Jehan  Guimyer,  faisant  grand  trafficq  de  cartes,  avoyt  pour 
enseigne  les  trois  poissons  et  deux  porcz  espicz  qu'il  vouloyt  faire 
imprimer  sur  la  couverture  de  chascun  pacquet  de  cartes  qui 
estoyt  de  sa  façon.  Et  parce  qu'il  estoyt  en  grande  réputation  de 
bien  ouvrer  en  telle  marchandise,  chascun  vouloyt  avoir  des  cartes 
de  sa  façon. 

Quoy  voyant  Alain  Langlois,  qui  vouloyt  faire  trafficq  de  pareille 
marchandise,  il  auroict  pris  la  mesme  marque  et  enseigne,  afin  que 
les  achepteurs  estimassent  que  les  cartes  qu'il  vendroyt  estans  de 
pareille  marque  fussent  de  pareille  bonté.  Mais  le  prévost  de  Paris, 
par  sa  sentence  du  xii*  jour  de  mars  1574,  auroict  fait  deffences 
andict  Langlois  de  mettre  sur  la  couverture  de  ses  cartes  l'enseigne 
de  l'hostel  dudict  Guimyer  qui  sont  les  trois  poissons  et  deux  porcz 
espicz  et  de  ne  s'ayder  des  marques  et  enseignes  du  dict  Guimyer, 
partye  ou  portion  d'icelle,  directement  ou  indirectement,  comme 
de  mettre  deux  poissons  au  lieu  de  III,  sous  peyne  de  confiscation 
et  d'amende  arbitraire  et  condamné  le  dict  Langlois  es  despens. 


(1)  Voy.  aussi  Brownb,  op.  cU,,  %  7,  sur  les  vMter-marks  ou  filigranes,  et  §  15, 
rappelant  notamment  rolivier  d'Henry  Estienne  et  le  compas  de  Plantin. 


(S)  Bibl.  nat.,  vol.  SOI,  fol.  101. 
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Dont  il  aurait  appelle  et  finallement  la  court  par  son  arrest  en 
forme  de  jugé  auroict  mis  Topposition  et  ce  dont  avoyt  été  appelle 
au  néant  sans  amende  et  les  parties  hors  de  cour  et  de  proc^  sans 
despens.  Prononcé  le  14*  jour  d'aoust  1574  entre  les  jugez. 

Au  dessous  f  d'une  autre  main^  le  deuxième  jugement  : 

Le  lundy  matin  3*  jour  d'aougst  1579,  moy  plaidant  pour  Phi- 
lippes  Tinghy  contre  Jehanne  Juncti,  tout  le  contraire  à  larrest 
précédent  fut  jugé.  Car  défenses  furent  faictes  audict  Tinghy  de  ne 
prendre  la  fleur  de  lys  de  Florence  en  la  marque  de  ses  livres, 
parce  que  c'estoit  l'ancienne  marque  du  feu  père  de  la  dicte  Juncti. 
Cest  arrest  est  donné  selon  la  décision  de  Bartollb  en  son  traité 
de  Insig  {nits)  et  ar  [mis)  (1). 

Nous  lisons  encore  dans  le  règlement  général  du  mois  d'août 
1669,  porté  en  France  pour  les  Teintures  des  Soyes^  Laines  et  Fils, 
lequd  est  resté  en  vigueur  jusqu'à  la  Révolution  : 

«  Pour  rendre  garans  et  responsables  les  teinturiers  de  la  bonté 
de  leurs  teintures,  ils  sont  tenus  de  marquer  les  bottes  de  soye, 
laine  ou  fil  et  les  étoflTes  par  eux  teintes,  d'un  plomb,  où  d'un  côté 
doit  être  empreint  leur  nom,  et  de  l'autre  les  noms  et  armes  de  la 
ville  où  ils  sont  demeurans.  Et  ils  ne  peuvent  vendre  ni  livrer  les 
dites  étoffes,  bottes  de  soyes,  laines  ou  fils  sans  y  avoir  auparavant 
appliqué  la  dite  marque,  dont  Us  doivent  mettre  une  empreinte 
tant  au  bureau  de  leur  communauté  qu'en  ceux  des  marchands 
merciers  et  marchands  ouvriers  en  draps  d'or,  d'argent  et  soye, 
entre  les  mains  des  gardes-jurés  desdits  corps  et  communautés  en 
charge,  qui  seront  tenus  d  en  faire  mention  sur  leur  registre,  pour 
y  avoir  recours  en  cas  de  besoin,  et  chaque  teinturier  ne  pourra 
se  servir  d*autre  marque  que  de  la  sienne. 

tf  II  est  défendu  à  toutes  personnes  d'acheter  ni  recevoir  aucunes 
desdites  étoffes,  bottes  de  soye,  laine  et  fil,  sans  être  marquées  de 
la  marque  du  teinturier,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  »  (2). 

Le  règlement  du  4  novembre  1698  pour  les  étoffes  de  laine  qui 
se  fabriquent  dans  la  province  de  Poitou  (3),  celui  du  4  janvier  1716 
concernant  la  fabrication  des  toiles  pour  la  Généralité  de  Rouen 
contiennent,  entre  beaucoup  d'autres,  des  prescriptions  semblables. 
Ce  dernier  règlement  dispose  :  «  Les  curandiers  ou  blanchisseurs 
seront  obligés  de  mettre  leur  marque  avec  de  l'huile  ou  du  noir  sur 
les  pièces  desdites  toiles  qui  leur  seront  données  à  blanchir  et  ce 
avant  que  de  les  mettre  sur  le  pré,  ou  dans  leurs  cuves,  et  il  leur 
est  enjoint,  pour  l'exécution  de  cet  article,  d'avoir  leur  marque  par- 


(1)  g  10  (t.  X,fol.  125,  col.  1,  de  rédition  de  Venise,  1590^in-fol.). 

(2)  Savart,  " 
(3)lD.,tWd. 


(2)  Satart,  LepœrfaU  négociant,  t.  I«,  p.  It3.  Paris,  1777. 
'3)  lD.,r"" 
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ticuUère^  où  chacun  mettra  son  nom  et  le  lieu  de  sa  résidence,  de 
laquelle  marque  ils  seront  tenus  de  donner  une  empreinte  à  l'hôtel 
de  ville  de  Rouen  sur  un  livre  coté  et  paraphé  des  maire,  échevins, 
aa-dessous  de  laquelle  chaque  blanchisseur  signera  et  reconnaîtra 
que  c'est  la  propre  marque  dont  il  entend  se  servir  pour  marquer 
les  toiles  Eleurettes  et  Blancardes  qui  lui  seront  données  à  blan- 
chir pour  par  les  maire,  échevins  et  inspecteurs  j  avoir  recours.  • 

C!omment  méconnaître,  en  présence  de  ces  textes  (1),  que  les 
marques  particulières,  dans  l'acception  moderne  et  juridique  du 
mot,  aient  de  tout  temps  coexisté,  très  licitement  et  souvent  obliga- 
toirement, à  côté  des  marques  officielles  et  des  marques  locales?  (2) 
Comment  les  confondre  les  unes  avec  les  autres,  au  point  de  ne  plus 
?oir  que  ces  dernières  ? 

Un  exemple,  tiré  d'une  industrie  qui  fit  la  renommée  et  la  richesse 
de  nos  proYinces  sous  la  maison  de  Bourgogne,  nous  offrira  l'occa- 
sion de  prendre  en  quelque  sorte  sur  le  fait  ces  trois  différentes 
espèces  de  marques.  Nous  voulons  parler  de  l'industrie  des  tapis- 
siers. 

On  sait  que  cette  industrie  florissait  à  Tournai,  Lille,  Douai, 
Gand,  Bruges,  Alost,  Anvers,  Enghien,  Audenarde.  Chacun  de  ces 
tieux  de  fabrication  avait  sa  marque  collective  formée  ordinaire- 
ment de  rinitiale  du  nom  de  vUle  ou  de  ses  armoiries  :  la  lettre  A 
distinguait  les  tapisseries  d' Audenarde,  un  B  retourné  celles  de 
Bruges,  deux  E  adossés  celles  d'Enghien.  La  marque  distinctive 
des  produits  liUois  consistait  en  un  écusson  de  gueules  à  la  fleur  de 
lis  d'ai^nt. 

Mais  ne  parlons  que  de  Bruxelles.  L'histoire  des  tapisseries 
broxelloises  a  été  écrite  ;  on  en  est  redevable  à  l'archiviste  de  la 
ville,  Alphonsb  Wautbrs,  qui  a  si  remarquablement  contribué 
à  faire  la  lumière  sur  tant  de  côtés  obscurs  de  nos  institutions 


(1)  Sâtart,  1. 1*,  p.  109.  On  consultera  aussi  avec  intérêt  le  livre  de  SaintsToanny, 
^pUi  notes  pour  $ervlr  à  V histoire  de  la  vUîe  de  Thiers,  1863,  mettant  à  jour  les 
lettres  patentes  de  septembre  1614  et  du  23  décembre  1743,  et  leurs  dispositions  rela- 
tÎTes  au  dépôt,  à  l'examen  préalable  et  à  la  protection  dés  marques  (voy.  Pand.  fr», 
y*  Maroues,  n^  9  k  i6), 

(2)  Gei  état  de  choses  s'est  perpétué  en  Belgique  pour  certains  produits  jusqu'au 
1*  octobre  1879.  Ainsi  l'article  4  de  l'arrêté  royal  du  25  décembre  1818  porte  :  »  Inde* 
pendamment  de  la  marque  adoptée  par  le  fabricant ^  toutes  les  pipes,  les  papiers  de 
marque,  paniers,  caisses  ou  futailles  mentionnés  à  l'article  précédent  devront  porter 
l'empreinte  des  armes  de  la  ville  ou  de  la  commune  où  la  fabrique  est  établie,  sans 
Qu'il  soit  permis  d'y  appliquer  celles  d'une  autre  ville  ou  commune.  "  ~  L'arrêté  royal 
w  !•'  juin  1820  sur  les  fabriques  de  draps  et  d'autres  étoffes  de  laine  institua  pareille- 
ment, pour  procurer  aux  consommateurs  la  certitude  que  les  étoffes  qu'on  leur  four- 
nindt  sont  d'origine  nationale,  une  marque  obligatoire  comme  signe  distinctif  des 
draps,  casimirs,  earsale8,balettes,  serves,  ooatings,  couvertures  et  étoffes  quelconques 
entièrement  ou  en  partie  composées  de  laine  (voy.  tn/ra,  n»*  4  et  5).  Bn  a-t-on  jamais 
conclu  que  les  fabricants  ne  fussent  pas  maîtres  d'avoir  leur  marque  à  eux,  à  côté  du 
certificat  de  fabrication  nationale  ? 
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communales  (1).  Nous  y  voyons  que  le  règlement  de  la  corpo- 
ration du  tapis  (subdivision  du  grand  métier  des  tisserands)  portait 
défense  de  mettre  en  vente  aucun  objet  neuf  s'il  n'avait  été  examiné» 
approuvé  et  scellé  ou  timbré  ;  —  que  le  scellage  ou  timbrage  des 
tapis  faits  à  Bruxelles  fut  aboli  par  le  magistrat  à  la  demande 
du  métier,  le  14  novembre  1472  ;  —  que  les  fabricàts  continuaient 
néanmoins  à  faire  lobjet  d'un  examen,  remplacé  plus  tard  par  une 
expertise  chez  le  maître  même,  pendant  que  la  tapisserie  se  trouvait 
encore  sur  le  métier;  —  que  dans  la  suite  le  contrôle  et  le  scellage 
furent  rétablis  (2). 

Nous  y  voyons  en  outre,  h  partir  du  16  mai  1528,  l'institution 
de  la  marque  légale  de  Bruxelles,  consistant  dans  l'écusson  rouge 
entre  deux  B  (désignant,  le  premier  le  duché  de  Brabant,  le  second 
la  ville  de  Bruxelles)  travaillés  dans  la  pièce  et  servant  non  pas  de 
constatation  officielle  delà  qualité  et  de  Tannage,  mais  de  constata- 
tion de  l'origine,  quant  au  lieu  de  fabrication. 

Enfin,  indépendamment  du  contrôle  et  de  la  marque  légale,  une 
troisième  marque  vient  prendre  place  obligatoirement  sur  les  ten- 
tures :  celle  du  fabricant.  Ceci  résulte  de  l'ordonnance  du  magistrat 
de  Bruxelles  du  16  mai  1528,  dont  Wauters  publie  le  texte  pour 
la  première  fois.  Elle  est  intitulée  :  Copie  van  zekere  ordinancie 
den  ambackte  van  der  Tapissiers  aengaende^  hen  verleent  by  den 
wethouderen  deser  stadt  van  Bruessele.  —  Wauters  en  résume 
comme  suit  les  passages  qui  nous  intéressent  : 

«  Toute  "pièce  fabriquée  dans  cette  ville,  mesurant  plus  de  six 
aunes,  dut  dorénavant  porter  au  bas  :  d'un  côté,  la  marque  du  fabri- 
cant ou  de  celui  qui  l'avait  fait  confectionner  et,  de  l'autre,  un  petit 
écusson  entre  deux  B.  Tout  maître,  tout  ouvrier  dut  présenter  sa 
marque  aux  jurés  pour  la  faire  copier  dans  un  registre  spécial.  En 
ce  qui  concerne  les  pièces  de  moindre  grandeur,  on  était  Kbre  de 
ne  les  faire  marquer  que  si  on  le  jugeait  à  propos.  Mais  pour  les 
grandes  pièces,  chaque  omission  était  punie  d'une  amende  de  6  flo- 
rins carolus.  Si  la  marque  de  Bruxelles  était  apposée  sur  une  pièce 
non  fabriquée  en  cette  ville,  on  la  confisquait  et  le  coupable  était 
exclu  du  métier  pendant  un  an  (3).  » 

L'édit  de  Charles-Quint  du  16  mai  1544,  réglementant  l'industrie 
des  tapisseries  (4),  ne  fait  que  généraliser  .les  mesures  adoptées  par 
la  commune  de  Bruxelles  et  promulguées  en  son  nom.  Tout  s'y 
retrouve,  selon  la  remarque  de  Wauters  :  notamment  l'obligation 
d'adopter  une  marque  et  de  la  faire  inscrire  au  registre  de  la  cor- 


Ci)  Alphonse  Wautbrs,  Les  tapisseries  bnucélloises,  BruxeUes,  1878. 

(2)  Wauters,  peu^'m. 

(3)  Wauters,  p.  144. 

(4)  Placards  de  Flandre,  1. 1«,  p.  610  et  s. 
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poration  (1),  ainsi  que  celle  de  travailler  dans  les  pièces  d  une  cer- 
taine valeur  la  marque  de  la  ville  où  elles  ont  été  exécutées.  En 
sorte  que  si  une  tenture  ne  porte  ni  la  marque  légale  de  la  ville  ni 
nu  monogramme  ou  un  nom  de  fabricant,  elle  est  antérieure  à  Tan 
1528 et  à  lordonnance  du  magistrat  du  16  mai  de  cette  année.  Si 
Ton  y  lit  un  nom  écrit  en  toutes  lettres,  elle  date  au  plus  tôt  de 
l'époque  des  archiducs  Albert  et  Isabelle.  Dans  l'époque  intermé- 
diaire, on  se  sert  de  chiffres  ou  monogrammes  dont  les  uns  peuvent 
s'expliquer  parce  qu'ils  se  composent  de  lettres  (d'ordinaire  les  ini- 
tiales des  différentes  parties  d'un  nom)  et  dont  les  autres  restent 
iûdéchiffirables  dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances  (2). 

Parmi  les  marques  emblématiques  de  différents  tapissiers,  Wau- 
TERS  signale,  en  décrivant  leurs  plus  célèbres  ouvrages  :  un  cœur 
suivi  de  trois  X  ;  —  le  premier  B  de  la  marque  légale  de  Bruxelles 
remplacé  par  un  lion  rampant  tourné  à  droite,  et  un  A  ayant  au  bas 
de  son  second  jambage  un  petit  6  ou  G  ;  —  un  cœur  percé  de  deux 
traits  formant  une  croix  de  Saint-André  ;  —  une  faulx  dont  le 
manche  est  coupé  en  son  milieu  par  une  couronne  ;  —  un  petit 
carré  surmonté  d'un  pignon  ...  Il  reproduit  même  en  fac-similé  la 
marque  de  Jean  van  der  Roost  «  se  composant  d'un  morceau  de 
viande  ou  poulet  embroché,  porté  sur  deux  chenets  ;  toute  la  fer- 
raille est  de  couleur  bleue  et  le  rôti  coloré  au  naturel  ».  Ailleurs, 
parlant  de  certaines  tentures  de  Dijon  décrites  par  M.  Achille 
JuBiNAL,  le  savant  historien  ajoute  :  «  Tournai  pourrait  réclamer 
ces  tentures  où  s'étale  fièrement,  ostensiblement,  un  grand  G  ter- 
miné vers  le  haut  par  un  4  retourné  et  orné  ...  On  pourrait  y  voir 
une  œuvre  des  célèbres  tapissiers  toumaisiens  Grenier,  car  les  G  du 
genre  de  celui  que  l'on  y  remarque  ne  sont  autre  chose  que  des 
signes  de  marchand  ou  de  fabricant.  Les  initiales,  il  est  vrai, 
furent  souvent  employées  comme  marques  du  lieu  de  fabrica- 
tion :  l'exemple  de  Bruxelles  en  est  une  preuve  manifeste,  mais  ici 
le  fait  n'est  pas  probable  »  (Wauters,  p.  17  et  18). 

Dira-t-on  encore  que  sous  l'ancien  régime  la  marque  n'était  pas 
le  signe  du  fabricant,  qu'elle  n'était  apposée  que  par  l'autorité 
publique,  qu'elle  servait  uniquement  à  constater  la  conformité  des 
produits  à  un  type  réglementaire  î 

Le  fait  historique  est  donc  en  contradiction  formelle  avec  cette 
proposition. 

Mais  ce  fait  correspondait-il  à  une  institution  de  droit? 

Il  n'est  pas  permis  d'en  douter.  A  ne  prendre  que  les  juriscon- 


(1)  WjiDTKRS  signale  la  disparition  des  archives  du  métier  et  en  particulier  de  ce 
registre, 

(?)  Wadtbrs,  p.  282. 
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suites  qui,  en  France,  en  Italie  et  en  Allemagne,  du  xv*  au 
XYii''  siècle,  se  sont  occupés  des  Noiœ  vd  marcœ  mercatorum,  qui 
ont  traité  de  leur  emploi,  de  leur  valeur  dans  les  sociétés  commer- 
ciales, on  s'aperçoit  aisément  de  l'erreur  des  commentateurs  qui 
croient  y  découvrir  une  création  du  droit  moderne.  Bâldus,  Bar- 
TOLus,  PbtrusdbUbaldis  témoignent  au  nom  de  l'Italie  de  la  place 
importante  que  les  marques  tenaient  déjà  dans  la  législation  de  leur 
époque.  Parmi  les  juristes  allemands  on  cite  G.  von  Som,  De  noiis 
mercatorum,  vtdgo  Marck,  oder  Zeichen  derer  Kaufleute  (1681), 
Strâgcha,  Tractatum  de  mercatoribus,  et  plus  tard  FRân.  Gott- 
LiEB  Struve,  à  l'important  traité  duquel  nous  nous  arrêterons  un 
instant. 

Sous  le  titre  de  Systema  jurisprudentice  opificiariœ,  Struvius  a» 
l'un  des  premiers,  codifié  la  science  du  droit  industriel  puisée  aux 
sources,  c'est-à-dire  aux  coutumes  et  statuts  des  corps  de  métier, 
aux  sentences  de  justice,  aux  constitutions  tant  locales  que  provin- 
ciales et  aux  édits  des  princes.  Si  l'institution  des  marques  a 
quelque  valeur  légale  au  moyen  âge,  nous  lui  verrons  occuper  daos 
ce  monument  d'érudition  une  place  correspondante  à  son  impoiv 
tance,  et  c'est  en  effet  ce  que  nous  montre  l'examen  le  plus  super- 
ficiel. 

Au  tome  III  de  son  Système,  lequel  traite  des  droits  réels  et  des 
actions  ouvertes  en  matière  de  droit  industriel  devant  les  tribunaux 
tant  ordinaires  que  spéciaux,  sous  le  livre  II,  StruVius  consacre 
trois  chapitres  (VIII,  IX  et  X)  à  notre  sujet. 

Le  chapitre  VIII  (p.  1 18)  est  intitulé  :  De  signaturis  et  marchis 
mechanicis  atque  signis;  l'auteur  débute  par  donner  la  définition 
de  la  marque.  «  Ce  sont  des  notes,  des  signes,  des  inscriptions  appo* 
ses  aux  objets  manufacturés,  surtout  à  ceux  destinés  au  commerce, 
ad  designandam  fidem,  atUorem  et  probam  speciei.  »  «  Il  faut  se 
garder,  ajoute-t-il,  de  les  confondre  avec  les  scels  apposés  par  les 
vérificateurs  et  commissaires  des  métiers,  quœ  speciatim  non  ad 
discrimen  artis  atU  opificii,  sed  ad  probam  taniûm  spectant.  « 
Après  en  avoir  expliqué  l'origine  par  la  nécessité  de  constater  la 
provenance  des  produits  et  de  discerner  entre  les  marchandises 
indigènes  et  celles  de  l'étranger,  et  plus  tard  entre  celles  de  di£^ 
rents  fabricants,  l'auteur  passe  à  Ténumération  des  difi&rentes 
espèces  de  marques  :  les  marques  privées  ou  publiques,  les  marques 
individuelles  ou  collectives,  les  marques  personnelles,  les  marques 
adhésives  ou  inhérentes  aux  tissus  (interna,  sive  conlexta  ac  con- 
juncta,  atit  extema,  quœ  eœtrinsecûs  adponuntur)  et  enfin  les 
enseignes  qu'il  distingue  soigneusement  des  marques.  Voici  en 
quels  termes  il  caractérise  la  différence  entre  les  marques  publiques 
et  obligatoires  et  les  marques  privées  et  facultatives  :  «  Marchas 
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iales  opifidales  sunt  vel  public»  et  necessarias,  qtue  publicâ  autori^ 
taie  ntnt  crdinatœ.  Vel  privât»  et  arbitrarisa,  quales  pro  lubitû 
qtdsque  apifex  unâ  cum  st40  magisterio  assumit  posthàc  fabricatis 
a  se  speciebus  imprimit.  » 

Le  chapitre  IX  est  consacré  aux  marques  collectives  {de  signis 
eoUegiorum  opificialium  universalibus);  signes  des  corporations  de 
forgerons,  de  drapiers,  de  marchands  de  fer,  de  tonneliers,  de  tis« 
serands,  de  teinturiers  —  poinçons  des  matières  d'or  et  d*étain  — 
marques  locales  {marcliœ  civitatibus  propriœ),  l'auteur  passe  ces 
différentes  catégories  en  revue  et  observe  incidemment  ceci  :  Signum 
coUegii  signo  privati  distincium  est^  sbd  oonjungitur. 

Arrivons  au  chapitre  X  :  De  marchis  singtdorum.  Struve  parle 
d'abord  des  signes  constitutifs  des  marques  {supra,  p.  xviii)  dont  il 
montre  révolution  de  l'état  de  fait  à  l'état  de  ^oit  Ad  statum  jtuHs 
res  pervenit.  Toute  latitude  est  laissée  aux  maîtres  dans  le  choix  de 
leurs  marques  (alors  môme  que  l'apposition  en  est  obligatoire),  au 
moins  quant  aux  articles  pour  lesquels  le  consommateur  suit  la  foi 
du  vendeur  et  non  la  foi  publique.  Cependant,  un  certain  nombre 
de  signes  sont  considérés  comme  du  domaine  public,  tels  que 
Taûcre,  la  couronne,  la  lune,  les  étoiles,  la  croix.  Chose  digne  de 
ranarque,  la  jurisprudence  allemande  avait  maintenu  cette  franchise, 
sous  la  loi  du  30  novembre  1874.  —  Le  mattre  faisait  choix  d'une 
marque  le  jour  où  la  maîtrise  lui  était  conférée.  Nul  ne  pouvait  se 
servir  de  la  marque  d'un  autre.  Pour  affirmer  son  droit,  celui  qui 
adoptait  une  marque  était  tenu  au  même  moment  d'en  faire  la  publi* 
cation  Marcha  non  tamen  a  magistro  débet  assumi,  sed  etiam  edi 
ac  manifestari  débet.  Enfin  le  nom  ou  les  initiales  pouvaient  tenir 
lieu  de  marque. 

N'est-ce  poiat,  dans  ses  principaux  linéaments  et  même  dans  ses 
menus  détails,  l'organisation  légale  de  la  marque  de  fabrique,  telle 
qa'elle  fonctionne  de  nos  jours?  Les  marques  jouissaient  donc  de  la 
protection  de  la  loi,  et  les  juristes  du  moyen  âge  se  prononcent  en 
différents  endroits  sur  les  procès  auxquels  elles  donnaient  lieu,  sui^ 
tout  entre  commerçants,  parlant  à  ce  propos  d'une  rei  vindicatio, 
d'un  ifderdictum  uii  possideiis,  comme  s'il  s'agissait  d'une  pro- 
priété ou  d'une  possession  non  moins  bien  garantie  que  tout 
autre  (1)  et  s'attachant  avant  tout  à  la  question  de  priorité,  selon 
l'adage  :  Prior  tempore^  potiorjure. 

Baldb  énonce  ce  principe  qui  primo  cœpit  habere  ittud  signum, 
HH  débet  esse  in  perpétua  possessione. 

Bien  avant  Balde  et  Bartolb,  les  législations  des  pays  du  Nord 
avaient  édicté  un  ensemble  de  règles  protectrices  assurant  à  chaque 

(1)  DlBTZBL,  239, 243,  267. 


XXVIII  INTRODUCTION  HISTORIQUE 

titulaire  la  disposition  exclusive  de  sa  marque,  subordonnant  tou- 
tefois leur  garantie  à  Taccomplissement  de  certaines  conditions  de 
publicité,  prévenant  ainsi  les  conflits  et  réprimant  sévèrement 
toute  usurpation  —  ce  qui  a  donné  crédit  à lopinion  généralement 
enseignée  en  Allemagne  que  les  marques  sont  d  origine  Scandinave. 
«  Quiconque  veut  se  procurer  une  marque,  lit-on  dans  un  de  ces 
recueils  d'ancien  droit  islandais,  nommé  Gragas,  ne  peut  en 
prendre  qu'une  qui  n'appartient  encore  à  personne  dans  la  même 
circonscription  ou  dans  le  voisinage  immédiat  de  ses  pâturages,  y» 
La  marque  choisie  devra  être  montrée  à  cinq  voisins  et  commu- 
niquée ensuite  au  tribunal  du  printemps  (Frûhlings-Gericht).  Celui 
qui  passe  d'une  circonscription  dans  une  autre  sera  tenu  de  déclarer 
sa  marque  à  la  première  assemblée,  et  les  registres  qui  nous  ont  été 
conservés  de  ces  temps  reculés  font  foi,  dit-on,  de  Tenregistrement 
de  ces  déclarations.  Enfin  en  cas  d'usurpation,  soit  qu'on  imprimât 
sa  propre  marque  sur  la  chose  d'autrui,  soit  que,  sans  la  permis- 
sion du  propriétaire,  on  imprimât  la  marque  de  ce  dernier  sur  une 
chose  lui  appartenant,  soit  qu'on  se  servît  pour  soi-même  de  la 
marque  d'un  tiers,  on  encourait  différents  degrés  de  peine,  qui 
pouvaient  aller  jusqu'au  bannissement  (1). 

Sans  doute,  il  s'agissait  au  xii^  siècle  moins  d'un  signe  industriel 
ou  commercial  que  d'une  appréhension  fictive  par  l'apposition  d'une 
empreinte  connue  signum  insctdptum  rebtcs  quo  possessor  noscatur. 
Le  pécheur  apposait  sa  marque  sur  ses  ancres,  le  colon  sur  son 
bétail,  le  bûcheron  sur  ses  arbres  dans  la  forêt  ^narca  facit 
prcBsumi  rem  esse  ejtcs^  cujtts  est  inarca.  La  marque  faisait  recon- 
naître le  propriétaire  d'une  chose.  Notre  conception  est  différente 
de  celle-là  :  mais  encore  est-il  intéressant  de  constater  cette 
pratique  lointaine,  à  laquelle  se  rattache  celle  des  siècles  suivants. 

Ce  qu'on  peut  dire  —  et  c'est  le  seul  côté  par  lequel  notre  orga- 
nisation légale  du  droit  de  marque  tranche  vraiment  sur  le  passé 
—  c'est  que  la  rigueur  de  la  répression  était  souvent  dispropor- 
tionnée avec  la  gravité  des  délits.  Ainsi  l'édit  de  Charles-Quint 
du  16  mai  1544  renfermait  une  clause  condamnant  à  avoir  le 
poignet  droit  coupé,  après  avoir  été  exclu  du  métier,  celui  qui 
contrefaisait,  falsifiait  ou  enlevait  la  marque  d'un  autre  (2). 
M.  DB  Maillard  db  Maraft  signale  l'édit  d*un  Electeur  palatin 
du  XIV*  siècle  qui,  ne  voyant  pire  tromperie  que  celle  dont  le 
buveur  peut  être  victime,  punissait  de  la  pendaison  le  tavernier 
coupable  d'avoir  vendu  un  cru  roturier  pour  du  Rudesheim  (3). 


(1)  HOMBTBR,  jXM«tm. 

(2)  Wauters,  p.  152. 

(3)  GongTôs  de  la  propriété  industrielle,  1878,  compte  rendu,  p.  83. 
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Citons  aussi,  après  Pouillet,  Tédit  royal  de  1564  en  France 
)ortant  peine  de  mort  pour  contrefaçon  des  marques  apposées  sur 
es  draps  d'or,  l'ordonnance  de  1681  portant  peine  des  galères  et 
es  statuts  des  drapiers  de  Carcassonne,  en  1666,  portant  peine  de 
carcan  (1).  Nous  verrons  du  reste  que  même  après  Tafiranchisse- 
ment  du  travail  par  l'Assemblée  constituante,  les  gouvernements 
persévérèrent  dans  cette  voie  draconienne,  assimilant  la  contre- 
façon au  faux,  quelquefois  au  faux  monnayage,  et  édictant  contre 
elle  des  peines  dont  la  sévérité  outrée  avait  précisément  pour 
résultat  de  les  rendre  inapplicables. 

Au  résumé,  il  nous  paraît  acquis,  contrairement  à  l'opinion  la 
plus  généralement  répandue,  que  le  régime  économique  du  moyen 
âge  ne  proscrivait  pas  l'emploi  des  marques  particulières  ;  que  leur 
usage  a,  au  contraire,  ses  racines  dans  les  mœurs  et  dans  les  insti- 
tutions des  principaux  pays  du  continent  et  qu'à  une  époque  fort 
ancienne  le  législateur  les  avait  déjà  prises  partout  sous  sa 
sauvegarde. 

Les  auteurs  qui  parlent  des  marques  comme  d'une  création 
contemporaine  aiment  à  établir  un  rapprochement  entre  le  prodi- 
gieux essor  de  l'industrie  au  xix*  siècle  et  l'apparition  de  la 
marque,  née,  d'après  eux,  de  la  liberté  du  travail. 

Ils  perdent  de  vue  que  la  prospérité  de  nos  communes,  du  xiii* 
au  XVII®  siècle,  n'a  pas  encore  été  égalée  ;  que  les  métiers  en  activité 
dans  nos  villes  flamandes  se  comptaient  par  milliers  ;  que  Bruges 
et  plus  tard  Anvers  rivalisaient  avec  les  ports  d'Angleterre  et  ceux 
de  la  Méditerranée,  et  que  si  les  marques  empruntent  leur  vertu 
au  mouvement  des  affaires,  si  leur  importance  se  mesure  à  celle 
des  transactions,  les  intéressés  auront  dû,  de  longue  date,  plusieurs 
centaines  d'années  avant  la  Révolution  française,  songer  à  exploiter 
à  leur  profit,  sous  Tégide  des  coutumes  et  des  règlements,  cette 
source  légitime  de  bénéfices  et  de  bonne  renommée. 

VI.  Législation  moderne.  Lois  abrogées.  —  Ces  anciennes 
coutumes  ayant  fait  place  à  un  ordre  de  choses  nouveau,  on  fut 
quelque  temps  à  reconnaître  qu'  «  une  liberté  sans  frein  et  sans 
règles,  succédant  à  une  réglementation  excessive,  n'était  pas  moins 
nuisible  à  Tindustrie  que  l'oppression  dont  elle  venait  de  se 
dégager  »  (2) 

Une  des  premières  mesures  législatives  portées  pour  la  répres- 
sion des  abus  de  la  liberté  absolue  de  l'industrie  consacra  comme 
on  droit  naturel  la  propriété  des  découvertes  utiles  (décret  des 
31  décembre  1790-7  janvier  1791)  ;  d'autres  mesures  restauratrices 


(1)  PouiLLBT,  5«  édit.,  p.  8. 

(Z)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  !•'  avril  1879. 
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suivirent  bientôt  en  faveur  des  écrivains  et  des  artistes  (loi  des 
19-24  juillet  1793).  Ce  ne  fut  que  dix  ans  plus  tard  —  sous  le 
Cionsulat  —  que  les  marques  de  fabrique  appelèrent  sur  elles 
l'attention  du  l^slateur. 

Un  arrêté  du  28  nivôse  an  ix  assura  aux  fabricants  de  quincail* 
lerie  et  de  coutellerie  la  propriété  des  marques  particulières  dont 
ils  étaient  autorisés  à  frapper  leurs  ouvrages,  à  la  seule  condition 
de  les  faire  empreindre  sur  des  tables  communes  déposées  à  cet 
effet  dans  Tune  des  salles  du  chef-lieu  de  la  sous-préfecture. 

Cette  garantie  fut  étendue  aux  marques  de  tous  les  manufac- 
turiers ou  artisans  par  le  titre  IV  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi 
(12  avril  1803),  qui  organisa  le  dépôt  des  marques  et  commina 
contre  les  contrefacteurs  les  peines  prononcées  contre  le  faux  en 
écritures  privées»  indépendamment  des  dommages-intérêts  envers 
celui  dont  la  marque  aurait  été  contrefaite. 

Plusieurs  autres  dispositions,  les  unes  d'une  application  géné- 
rale, les  autres  visant  seulement  certaines  industries  particulières, 
sont  venues  successivement  compléter  les  mesures  précédentes. 
Nous  nous  bornerons  à  citer,  dans  l'ordre  chronologique,  celles  qui 
sont  demeurées  en  vigueur  en  Belgique  jusqu'au  l*'  octobre  1879, 
date  de  la  mise  à  exécution  de  loi  du  1^  avril. 

Décret  du  11  juin  1809-20  février  1810,  titre  II,  qui  charge  les 
conseils  de  prud'hommes  de  veiller  à  l'exécution  des  mesures 
conservatrices  de  la  propriété  des  marques,  leur  accorde  voix 
consultative  relativemrat  à  la  suffisance  ou  à  l'insuffisance  de 
différence  entre  telle  et  telle  marque,  les  institue  arbitres  des 
contestations  pour  les  marques  et  fait  du  double  dépôt,  tant  au 
secrétariat  du  conseil  de  prud'hommes  qu'au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  une  formalité  dont  l'accomplissement  doit  nécessaire- 
ment précéder  Tintentement  de  toute  action  en  contrefaçon. 

Décret  du  5  septembre  1810  qui  mitigé,  en  ce  qui  concerne  la 
contrefaçon  des  marques  des  quincailliers  et  des  couteliers,  la  sévé- 
rité des  peines  édictées  par  la  loi  de  germinal  et  par  les  articles  142 
et  143  du  Code  pénal  de  1810,  en  ne  prononçant  contre  les  délin- 
quants qu'une  amende  de  300  francs  ;  cette  amende  était  doublée, 
outre  un  emprisonnement  de  six  mois,  en  cas  de  récidive.  Ce  décret 
attribue  juridiction  au  conseil  de  prud'hommes  (ou  au  juge  de  paix) 
pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  à  cette  catégorie  de 
marques  (1). 


(1)  L'article  184  du  code  pénal  belge  a  abrogé  les  dispositions  pénales  portées 
tant  par  ce  décret  mie  par  la  loi  de  1  an  xi.  Un  doute  avait  toutefois  surgi  à  cet 
égard.  On  se  demandait  si  le  décret  de  1810  ne  continuait  pas  à  subsister  en  tant  que 
dérogation  k  l'article  184,  comme  il  avait  constitué,  sous  l'empire  du  code  de  1810, 
une  dérogation  à  l'article  142  de  ce  code.  Tel  était  l'avis  de  l'auteur  de  l'exposé  des 


INTRODUCTION  HISTORIQUE  XXXI 

Arrêté  royal  du  25  décembre  1818  contenant  un  règlement  sur 
les  marques  à  employer  par  les  diverses  fabriques  de  pipes. 

Arrêté  royal  du  1*^  juin  18E0  (art.  5  et  33)  portant  des  mesures 
pour  Tencouragement  des  fabriques  de  draps  et  autres  étoffes  de 
laine. 

Loi  du  7  février  1859  (art.  50)  confirmant  les  dispositions  qui 
régissaient  la  juridiction  des  conseils  de  prud'hommes  en  matière 
de  marques. 

Articles  184»  213  et  214  du  Code  pénal  belge  de  1867  frappant 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  trois  ans  et  d'une  amende  de 
26  à  2,000  francs,  d'une  part  toute  contrefaçon  des  marques  soit 
d'un  établissement  privé,  de  banque,  d'industrie  ou  de  commerce, 
soit  d'un  particulier,  et,  d'autre  part,  tout  usage  frauduleux  de 
marques  contrefaites. 

Vil.  Critique  de  la  légisiation  antérieure  à  la  loi  du  t"  avril 
1879.  —  La  législation  que  nous  venons  d'analyser  réclamait 
depuis  longtemps  une  refonte  complète.  On  lui  reprochait  avec 
raison  son  manque  absolu  d'unité  :  faite  de  pièces  et  de  morceaux 
mal  assortis,  mal  rapportés  d'un  cadre  informe,  elle  n'offi*ait  point 
d'assiette  à  la  jurisprudence.  L'instabilité  et  la  division  en  for- 
maient les  traits  dominants.  N'avait-on  pas  vu,  jusqu'en  ces 
dernières  années,  les  cours  et  tribunaux  trancher  contradictoire- 
ment  des  questions  fondamentales,  dont  la  solution  commandait 
toutes  les  autres  ?  L'accord  ne  s'était  mâme  pas  établi  sur  la  nature 
du  dépôt.  Etait-il  attributif  ou  simplement  déclaratif  du  droit  de 
marque?  Bien  avisé  qui  aurait  su  le  dire.  On  allait  plus  loin  et 
l'on  disputait  sur  le  point  de  savoir  si  le  titulaire  d'une  marque, 
même  non  déposée,  n'avait  pas  le  droit  d'ester  en  justice,  en  sup- 
pléant à  l'action  en  contrefaçon  par  une  action  en  concurrence 
déloyale,  en  vertu  du  droit  commun  de  l'article  1382  du  Code  civil. 
Et  ceci  conduisait  à  des  distinctions  qui  ne  faisaient  qu'augmenter 
le  trouble  et  le  désordre  dans  une  matière  qui  ne  saurait  être  trop 
claire  et  trop  précise. 

A  ce  défaut  d'harmonie  et  de  netteté  dans  l'ensemble  de  la  légis- 
lation venait  s'ajouter  le  caractère  suranné  de  plusieurs  de  ses 
parties,  celles  par  exemple  qui  avaient  introduit  le  conseil  de 
prud'hommes  dans  un  organisme  que  ce  rouage  ne  faisait  que 
compliquer.  A  quoi  bon  le  double  dépôt,  sinon  à  alimenter  les 
chicanes  de  procédure?  A  quoi  bon  l'arbitrage  des  prud'hommes, 


motifs  du  1.  II,  t.  III,  du  nouveau  code  pénal.  Mais  cette  opinion  n'ayant  été  partagée 
ni  par  la  commission  de  la  Gliaml)re  ni  par  celle  du  Sénat,  et  la  question  n'ayant 
pks  été  soulevée  lors  de  la  discussion  de  l'article,  il  est  permis,  dit  M.  Ntpbls, 
d'inférer  de  ce  silence  que  les  deux  Chambres  se  sont  ralliées  k  l'opinion  de  leur 
commission  respective  (Le  code  pénal  belge  interprété^  1. 1*',  p.  489). 
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sinon  à  étendre  aux  causes  commerciales  le  préliminaire  de  conci- 
liation qui  a  fait  son  temps,  même  pour  les  causes  civiles? 

Aussi  les  plaintes  étaient-elles  générales;  on  se  plaignait  des 
vexations  qu'entraînaient  les  prescriptions  en  vigueur;  on  se 
plaignait  non  moins  vivement  du  silence  de  la  loi,  dans  un  si  grand 
nombre  de  cas  où  elle  aurait  dû  parler  et  formuler  des  règles  fixes 
en  rapport  avec  les  besoins  de  Tâge  présent. 

La  marque  de  commerce  n'était  point  assimilée  à  la  marque  de 
fabrique  :  les  garanties  qui  couvraient  lune  manquaient  toujours 
à  l'autre. 

Ces  garanties  étaient  subordonnées  à  des  formalités  qui  variaient 
suivant  les  marques  :  pour  les  marques  de  quincaillerie  et  de 
coutellerie,  le  dépôt  devait  être  efiectué  à  la  sous-préfecture;  pour 
celles  des  fabriques  de  pipes  à  l'administration  communale  ;  pour 
les  autres  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  au  secrétariat  du 
conseil  de  prud'hommes  d'où  relevait  le  chef-lieu  de  la  manufacture 
ou  de  l'atelier  ;  pour  celles  des  étrangers  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles.  —  Encore  les  traités  diplomatiques  ne  le 
disaient-ils  pas  toujours,  à  preuve  celui  conclu  avec  l'Italie  le 
8  avril  1863  qui  garde  relativement  au  lieu  du  dépôt  le  silence 
le  plus  embarrassant. 

Les  bureaux  de  dépôt  étaient  organisés  pour  étouffer  comme  à 
plaisir  toute  publicité.  Les  marques  y  reposaient  sous  pli  cacheté  ; 
la  loi  n'exigeait  même  pas  que  le  procès-verbal  de  dépôt,  dressé 
par  le  gremer,  ftit  accompagné  d'un  inventaire  descriptif;  point  de 
tables  alphabétiques  des  déposants  ;  point  de  tables  des  marques  ; 
point  de  bureaux  centralisant  les  dépôts,  bien  moins  encore  de 
publication  oflâcielle  mettant  les  intéressés  à  l'abri  d'une  contre- 
façon inconsciente  (1);  enfin  point  de  titre  justificatif  restant 
entre  les  mains  du  déposant,  sinon  une  expédition  du  procès- 
verbal,  plus  ou  moins  exacte  et  forcément  sommaire  qui,  à 
chaque  procès  en  contrefaçon,  fournissait  matière  à  d'interminables 
contestations. 

Si  vous  joignez  à  cela  qtfaucune  entrave  n'était  mise  au  trafic 
des  marques,  dont  la  transmission  s'opérait  en  toute  liberté, 
indépendamment  de  l'industrie  à  laquelle  elles  appartenaient,  on 
comprendra  combien  laissait  à  désirer  le  système  qui  a  régi  en 
Belgique,  jusqu'au  V^  octobre  1879,  une  des  principales  ramifica- 
tions du  droit  industriel. 

Nous  n'avons  signalé  que  les  lacunes  ou  les  anomalies  de  la  loi 


(1)  M.  s.  H.  Brandon,  ingénieur  civil,  entreprit  en  1876  de  publier  les  marques 
de  fabrique  belges  dans  un  recueil  spécial;  mais  la  publication  fut  suspendue, 
croyons-nous,  après  l'apparition  des  premières  livraisons. 
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civile.  Mais  la  critique  trouve  aussi,  nonobstant  notre  code  du 
8  juin  1867,  à  s'exercer  en  ce  qui  touche  les  dispositions  pénales. 
A  vrai  dire,  le  code  belge  de  1867  avait  introduit  l'uniformité  dans 
ce  domaine  et  ramené  dans  des  limites  modérées  la  répression  du 
^  crime  »  de  contrefaçon  de  marque.  Au  lieu  d'être  punis  de  la 
réclusion  et  du  carcan,  la  contrefaçon  et  l'usage  frauduleux  des 
marques  furent  réduits  aux  proportions  d'un  simple  délit.  Toute- 
fois, si  Ton  considère  qu'une  première  infraction  pouvait  être 
frappée  de  trois  années  d'emprisonnement  et  de  2,000  francs 
d'amende,  outre  l'interdiction  des  droits  énumérés  en  l'article  33 
du  code  pénal  pour  un  terme  de  cinq  à  dix  années,  on  conviendra 
que  ce  taux  dépassait  encore  les  nécessités  de  la  répression  :  n'est- 
ce  pas  une  sévérité  démesurée  qui  rend  les  lois  inefScaces  et  les 
fait  tomber  en  désuétude  ? 

Le  code  pénal  ne  péchait  pas  seulement  par  un  excès  de  rigueur, 
il  présentait  encore  une  double  lacune  que  l'exposé  des  motifs 
signale  en  ces  termes  :  «<  Ni  la  loi  de  germinal  an  xi  ni  le  code 
pénal  ne  punissent  celui  qui  a  frauduleusement  vendu  des  produits 
revêtus  de  marques  contrefaites.  L'article  184  du  code  pénal  ne 
punit  pas  non  plus  ceux  qui  ont  fait  frauduleusement  usage  d'une 
marque  véritable  en  l'apposant  sur  des  produits  autres  que  ceux  du 
propriétaire  de  la  marque.  » 

11  j  avait  plus.  On  se  demandait,  non  sans  moti&,  si  le  code 
pénal  de  1867  était,  dans  une  seule  de  ses  dispositions,  applicable 
aux  marques  industrielles,  dans  le  sens  d^étiqueties.  D'excellents 
esprits  contestaient  qu'il  eût  institué  une  pénalité  pour  l'indtation 
frauduleuse  de  cette  espèce  de  marques.  «  Quant  à  l'article  184, 
disait  M.  Edmond  Picard  (1),  s'il  est  vrai  que  l'on  y  parle  des  mar- 
ques, c'est  uniquement  dans  le  sens  de  sceau,  de  timbre  ou  de 
marteau,  comme,  par  exemple,  les  marques  forestières  de  TEtat, 
des  communes  ou  des  particuliers.  » 

Quoi  qu'il  en  f(it,  cette  question  méritait  d'être  tranchée,  elle 
constituait  un  grief  de  plus  contre  un  régime  qu'à  peu  près  seuls, 
parmi  les  peuples  civilisés,  nous  restions  encore  en  retard  de 
réformer. 

VIII.  Lot  belge  du  P'  avril  1879.  —  C'est  à  la  séance  de  la 
Chambre  des  représentants  du  28  novembre  1876  que  fut  déposé 
le  projet  d'où  est  sortie  la  loi  actuelle.  M.Adolphe  Demeur,  avocat 
à  la  cour  d'appel,  en  fut  nommé  rapporteur. 

Son  rapport  fiit  présenté  au  nom  de  la  section  centrale  à  la 
séance  du  19  décembre  1877. 


(1)  Examen  critique  du  projet  de  loi  sur  les  marques  do  fabrique  et  de  commerce, 
dg.jud,,  t.  XXXV,  col.  504. 
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La  discussion  ne  s'ouvrit  à  la  Chambre  que  plus  d'un  an  après,  le 
21  janvier  1879,  et  fut  continuée  aux  séances  des  22  à  24  et 
28  janvier,  4  et  7  février  suivants.  La  loi  fut  votée  à  cette  dernière 
séance.  Le  Sénat  l'adopta  sans  discussion  le  24  mars. 

Revêtue  de  la  sanction  royale  le  l*'  avril  1879,  elle  fut  publiée 
au  Moniteur  du  3  du  même  mois. 

Enfin  un  arrêté  royal  du  7  juillet  1879,  paru  au  Moniteur  le 
9  juillet,  la  rendue  exécutoire  à  partir  du  l^' octobre  suivant  et  a 
déterminé  les  mesures  nécessaires  pour  son  exécution. 

A.  B. 
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Loi  belge  et  Conventions  internationales  avec  les  arrêtés, 
règlements  et  circulaires  d'exécution* 

1.  Loi  du  1*  aTTil  1879  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  —  2.  Arrêté 
royal  du  7  juillet  1879  réglant  l'exécution  de  la  loi  concernant  les  marques  de 
fabrique  et  de  commerce.  —  3.  Circulaire  ministérielle  du  8  juillet  1879  k  MM.  les 
gouvemeurs.  —  4»  Circulaire  ministérielle  du  8  juillet  1879  à  MM.  les  directeurs 
de  l'enregistrement  et  des  domaines.  —  5.  Circulaire  ministérielle  du  24  no- 
vembre 1879  (droits  de  greffe).  —  6.  Circulaire  ministérielle  du  10  mars  1880 
(clichés).  —  7.  Convention  du  20  mars  1883  modifiée  par  l'Acte  additionnel  de 
Bruxelles  du  14  décembre  1900.  —  8.  Loi  du  5  juillet  1884  qui  approuve  la 
Convention  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  conclue  à  Paris  le 
20  mars  1883,  —  9.  Circulaire  ministérielle  du  10  janvier  1899  (rédaction  des  actes 
de  dépôt).  —  10.  Arrangement  de  Madrid  du  14  avril  1891.  —  11.  Règlement 
pour  l'exécution  de  l'Arrangement  du  14  avril  1891  concernant  l'enregistrement 
international  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  avec  les  modifications 
7  apportées  en  1902  par  les  administrations  intéressées.  —  12.  Protocole  con- 
cernant la  dotation  du  Bureau  international  conclu  à  Madrid  le  15  avril  1891.  -* 
13.  Loi  du  13  juin  1892  approuvant  les  Arrangements  de  Madrid  des  14  et  15  avril 
1891.  «-  14.  Acte  additionnel  à  l'Arrangement  du  14  avril  1891  conclu  k  Bruxelles 
le  14  décembre  1900.  —  15.  Loi  du  9  décembre  1901  approuvant  les  Actes  addi- 
tionnels de  Bruxelles  du  14  décembre  1900.  —  16.  Arrêté  royal  du  23  mai  1893, 
modifié  par  celui  du  28  novembre  1902,  réglant  les  formalités  à  remplir  pour 
l'enregistrement  international  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  déposées 
dans  le  pays.  —  17.  Circulaire  du  Bureau  de  Berne  du  l*'  décembre  1904  con- 
cernant la  description  des  marques  déposées  en  couleur. 

1.  —  Loi  du  1^  avril  1879  concernant  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

Article  premier.  —  Est  considéré  comme  marque  de  fabrique  ou  de 
commerce  tout  signe  servant  à  distinguer  les  produits  d'une  industrie  ou 
les  objets  d'un  commerce. 

Peut  servir  de  marque,  dans  la  forme  distinclive  qui  lui  est  donnée  par 
l'intéressé,  le  nom  d'une  personne  ainsi  que  la  raison  sociale  d'une  mai- 
son de  commerce  ou  d'industrie. 

Art.  2.  —  Nul  ne  peut  prétendre  à  l'usage  exclusif  d'une  marque  s'il 
n'en  a  déposé  le  modèle  en  triple,  avec  le  cliché  de  sa  marque,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  est  situé  son  établissement. 

Art.  3.  —  Celui  qui  le  premier  a  fait  usage  d'une  marque  peut  seul  en 
opérer  le  dépôt. 

Art.  4.  —  L'acte  de  dépôt  est  inscrit  sur  un  registre  spécial  et  signé 
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tant  par  le  déposant  ou  son  fondé  de  pouvoir  que  par  le  greffier  ;  la  procu- 
ration reste  annexée  à  l'acte.  Celui-ci  énonce  le  jour  et  l'heure  du  dépôt.  Il 
indique  le  genre  d'industrie  ou  de  commerce  pour  lequel  le  déposant  a  l'in- 
tention de  se  servir  de  la  marque. 

Une  expédition  de  l'acte  de  dépôt  est  remise  au  déposant. 

Une  autre  expédition  est  transmise,  dans  la  huitaine,  avec  l'un  des 
modèles  déposés  et  le  cliché  de  la  marque,  à  l'administration  centrale  par 
les  soins  de  laquelle  l'annonce  du  dépôt,  la  description  et  le  dessin  de  la 
marque  seront  publiés  dans  un  Recueil  spécial,  six  mois,  au  plus,  après  la 
réception  de  l'envoi. 

Art.  5.  —  Il  est  payé  pour  chaque  marque  déposée  une  taxe  de 
10  francs. 

Le  dépôt  n'est  reçu  que  sur  la  production  d'une  quittance  constatant  le 
payement  de  la  taxe. 

Art.  6.  —  Les  étrangers  qui  exploitent  en  Belgique  des  établissements 
d'industrie  ou  de  commerce  jouissent,  pour  les  produits  de  ces  établisse- 
ments, du  bénéfice  de  la  présente  loi,  en  remplissant  les  formalités  qu'elle 
prescrit. 

Il  en  est  de  même  des  étrangers  ou  des  Belges  qui  exploitent  hors  de 
Belgique  leur  industrie  ou  leur  commerce  si,  dans  les  pays  où  leurs  éta- 
blissements sont  situés,  des  conventions  internationales  ont  stipulé  la  réci- 
procité pour  les  marques  belges. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  dépôt  des  marques  a  lieu  augreffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles. 

Art.  7.  —  Une  marque  ne  peut  être  transmise  qu'avec  l'établissement 
dont  elle  sert  à  distinguer  les  objets  de  fabrication  ou  de  commerce. 

Toute  transmission  de  marque  par  acte  entre  vife  sera  enregistrée  au 
droit  fixe  de  10  francs. 

La  transmission  n'a  d'effet,  à  l'égard  des  tiers,  qu'après  le  dépôt  d'un 
extrait  de  l'acte  qui  la  constate  dans  les  formes  prescrites  pour  le  dépôt  de 
la  marque. 

Art.  8.  —  Sont  punis  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  six  mois  et 
d'une  amende  de  26  francs  à  2,000  francs,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seule- 
ment : 

A.  Ceux  qui  ont  contrefait  une  marque  et  ceux  qui  ont  frauduleusement 
fait  usage  d'une  marque  contrefaite  ; 

B.  Ceux  qui  frauduleusement  ont  apposé  ou  fait  apparaître  par  addition, 
retranchement  ou  par  une  altération  quelconque,  sur  les  produits  de  leur 
industrie  ou  les  objets  de  leur  commerce,  une  marque  appartenant  à  autrui  ; 

C.  Ceux  qui  ont  sciemment  vendu,  mis  en  vente  ou  en  circulation  des 
produits  revêtus  d'une  marque  contrefaite  ou  frauduleusement  apposée. 

ArtI  9.  —  Sont  punis  comme  auteurs  des  délits  prévus  àl'artic  le  précé- 
dent : 

Ceux  qui  les  auront  exécutés  ou  qui  auront  coopéré  directement  à  leur 
exécution  ; 

Ceux  qui  par  un  fait  quelconque  auront  prêté  pour  l'exécution  une  aide 
telle  que,  sans  leur  assistance,  le  délit  n'eût  pu  être  commis  ; 

Ceux  qui,  par  dons,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir, 
machinations  ou  artifices  coupables,  auront  directement  provoqué  à  ce 
délit. 

Art.  10.  —  Peut  être  condamné  à  un  emprisonnement  d'une  année  et  a 
une  amende  de  4,000  francs,  ou  à  l'une  de  ces  peines  seulement,  celui  qui 
aura  commis  l'un  des  délits  prévus  par  l'article  8  dans  les  cinq  années  qui 
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suivront  une  précédente  condamnation  prononcée  par  application  du  même 
article. 

Art.  11. —  S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  les  peines  d'empri- 
sonnement et  d'amende  prononcées  en  vertu  de  l'article  8  peuvent  respec- 
tivement être  réduites  au-dessous  de  huit  jours  et  au-dessous  de  26  francs, 
sans  qu'elles  puissent  être  inférieures  aux  peines  de  simple  police. 

Art.  12.  — Peuvent  être  confisqués,  en  tout  ou  en  partie,  les  produits 
portant  une  marque  contrefiaite  ou  frauduleusement  apposée,  ainsi  que  les 
instruments  et  les  ustensiles  ayant  spécialement  servi  à  commettre  le  délit, 
si  le  condamné  en  est  propriétaire. 

Les  objets  confisqués  peuvent  être  adjugés  au  plaignant  qui  se  sera 
constitué  partie  civile,  à  compte  ou  à  concurrence  de  ses  dommages- 
intérêts. 

Le  tribunal  peut  ordonner,  dans  tous  les  cas,  la  destruction  des  marques 
contrefaites. 

Art.  13.  —  Le  tribunal  peut  ordonner  que  le  jugement  soit  affiché  dans 
les  lieux  qu'il  désignera,  et  inséré  en  entier  ou  en  extrait  dans  les  journaux 
qu'il  indiquera,  le  tout  aux  frais  du  condamné. 

Art.  14.  —  L'action  publique  ne  peut  être  poursuivie  que  sur  la  plainte 
de  la  partie  lésée. 

Art.  15. —  Les  dispositions  de  la  loi  du  25  mars  1876  sur  la  compétence 
en  matière  contentieuse  sont  applicables  à  l'aclion  civile  relative  à  l'usage 
des  marques,  lorsque  cette  action  est  poursuivie  séparément  de  l'action 
publique. 

Art.  16.  —  Le  dépôt  d'une  marque  fait  en  contravention  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi  sera  déclaré  nul  à  la  demande  de  tout 
intéressé. 

Le  jugement  qui  prononce  la  nullité  sera  mentionné  en  marge  de  l'acte 
de  dépôt,  après  qu'il  aura  acquis  force  de  chose  jugée. 

Art.  17.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  actuellement  en  vigueur 
sur  les  marques  de  fabrique,  et  notamment  l'arrêté  du  23  nivôse  an  ix, 
la  loi  du  22  germinal  an  xi,  les  décrets  du  20  février  et  du  5  sep- 
tembre 1810,  l'arrêté  royal  du  25  décembre  1818,  l'arrêté  du  1«^  juin  1820, 
ainsi  que  les  dispositions  de  l'article  50  de  la  loi  du  7  février  1859,  et  des 
articles  184,  213  et  214  du  code  pénal,  en  tant  qu'elles  s'appliquent  aux 
dites  marques. 

D  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  marques  spéciales  imposées 
pour  la  garantie  publique,  et  notamment  pour  l'exécution  des  lois  de 
douanes,  et  les  armes  à  feu. 

Art.  J8.  —  Tout  dépôt  de  marque  fait  en  exécution  des  lois  existantes 
cessera  d'avoir  effet  le  1^  janvier  1881,  s'il  n'a  été  renouvelé  avant  cette 
date  conformément  à  l'article  2. 

Le  nouveau  dépôt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement, 
ainsi  que  de  la  taxe  imposée  par  l'article  5. 

Art.  19.  —  Le  gouvernement  peut  conclure  des  conventions  internatio- 
nales ou  signer  des  articles  additionnels  aux  conventions  existantes  assu- 
rant aux  étrangers  et  aux  Belges  qui  exploitent  hors  de  Belgique  leur 
industrie  ou  leur  commerce,  l'usage  exclusif  de  leurs  marques  en  Belgique, 
moyennant  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  présente  loi 
et  sous  la  condition  de  réciprocité  pour  les  marques  belges. 

Il  peut  aussi,  sous  les  conditions  qu'il  déterminera,  autoriser  le  dépôt 
des  marques  et  le  payement  de  la  taxe  dans  les  consulats  belges  établis  à 
Tétrangep. 


XXXVIII  LÉGISLATION 

ART.  20.  —  Un  arrêté  royal  déterminera  l'époque  de  la  mise  à  exé- 
cution de  la  présente  loi,  les  formalités  à  remplir  pour  le  dépôt  et  la 
publicité  des  marques,  ainsi  que  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution 
de  la  loi. 

2.  —  Arrêté  royal  du  7  juillet  1879  réglant  l'exécution  de  la  loi  concernant  les 
marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

Article  premier.  —  La  loi  du  1^^  avril  1879  concernant  les  marques 
de  fabrique  et  de  commerce  sera  exécutoire  a  partir  du  i"  octobre  pro- 
chain. 

Art.  2.  —  Tout  fabricant,  commerçant  ou  agriculteur  qui  voudra  jouir 
des  droits  résultant  de  la  loi  du  1^  avril  1879  devra  opérer  le  dépôt  de  sa 
marque  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  est  situé 
son  établissement  ou,  à  défaut  de  tribunal  de  commerce,  au  greffe  du  tri- 
bunal civil. 

Art.  3.  —  Ce  dépôt  devra  être  effectué  par  la  partie  intéressée  ou  par 
son  fondé  de  pouvoir  spécial. 

La  procuration  pourra  être  sous  seing  privé,  mais  elle  devra  être  enre- 
gistrée et  laissée  au  greffier. 

Art.  4.  —  Le  dépôt  de  la  marque  ne  sera  reçu  que  sur  la  production 
d'une  quittance  constatant  le  payement  de  la  taxe  de  10  francs,  effectué 
entre  les  mains  du  receveur  compétent.  Cette  quittance  restera  déposée  au 
greffe. 

Art.  5.  —  Le  déposant  devra  fournir  : 

1^  Un  modèle  en  triple  exemplaire  de  la  marque  adoptée. 

Ce  modèle,  dressé  sur  papier  libre,  devra  être  tracé  dans  un  cadre  qui 
ne  pourra  dépasser  8  centimètres  de  haut  sur  10  centimètres  de  large; 

2^  Un  cliché  de  la  marque.  Les  dimensions  de  ce  cliché,  qui  sera  en 
métal,  ne  pourront  excéder  celles  du  cadre  susmentionné. 

Art.  6.  —  Le  greffier  dressera  le  procès-verbal  de  dépôt,  dans  l'ordre 
des  présentations,  sur  des  formules  qui  seront  fournies  par  le  département 
de  l'intérieur. 

L'ensemble  de  ces  formules  sera  relié  à  la  fin  de  chaque  année,  par  les 
soins  du  greffier,  et  formera  le  registre  des  actes  de  dépôt. 

Le  greffier  indiquera  dans  ce  procès-verbal,  après  y  avoir  collé  l'un  des 
modèles  de  la  marque  : 

i°  Le  jour  el  l'heure  du  dépôt; 

2P  Le  nom  de  l'intéressé  et  celui  de  son  fondé  de  pouvoirs,  si  le  dépôt  se 
fait  par  mandataire  ; 

3°  La  profession  de  l'intéressé,  son  domicile  et  le  genre  d'industrie  pour 
leauel  il  a  l'intention  de  se  servir  de  la  marque. 

L'acte  de  dépôt  contiendra,  en  outre,  une  description  sommaire  de  la 
marque  ;  il  mentionnera  si  la  marque  est  en  creux  ou  en  relief  sur  les  pro- 
duits et  si  elle  a  dû  être  réduite  pour  ne  pas  excéder  les  dimensions 
prescrites  ;  il  énoncera  enfin  la  date  et  le  numéro  de  la  quittance  de  la  taxe, 
ainsi  que  l'indication  du  bureau  où  le  payement  a  été  effectué.  Chaque 
procès-verbal  portera  un  numéro  d'ordre  et  sera  signé  tant  par  le  déposant 
que  par  le  greffier. 

Art.  7.  —  Une  expédition  du  procès-verbal  sera  délivrée  au  déposant; 
une  autre  sera  transmise  avec  le  cliché  de  la  marque,  au  plus  tard  dans  la 
huitaine,  par  les  soins  du  greffier,  au  ministre  de  l'intérieur. 
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Sur  chacune  de  ces  expéditions,  le  greffier  collera  Tun  des  modèles  de  la 
marque  déposée. 

ART.  8.  ~  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  seul  com* 
pètent  pour  recevoir,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  6  de  la  loi  du  1^  avril 
1879,  le  dépôt  des  marques  des  étrangers  et  des  Belges  dont  les  établisse- 
ments sont  situés  hors  de  Belgique,  mentionnera  sur  le  procès-verbal  de 
dépôt  le  pays  où  est  situé  l'établissement  industriel  ou  commercial  de  l'in- 
téressé, ainsi  que  la  convention  diplomatique  par  laquelle  la  réciprocité  a 
été  établie. 

Art.  9.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  7,  §  3,  de  la  loi  du  1*^  avril 
1^9,  le  dépôt  entre  les  mains  du  greffier  d'un  seul  extrait  de  l'acte  consta- 
tant la  cession  sera  suffisant  Cet  extrait  sera  copié  par  le  greffier  sur  les 
expéditions  qui  doivent  être  remises  à  la  partie  intéressée  et  à  l'admi- 
nistration centrale. 

11  sera  fait  mention  par  le  greffier  de  la  transmission  de  la  marque,  en 
marge  de  l'acte  de  dépôt. 

Art.  10.  —  Le  jugement  prononçant  la  nullité  d'un  acte  de  dépôt  sera 
également  mentionné  par  le  greffier  en  marge  de  l'acte  de  dépôt,  après 
qu'il  aura  acquis  force  de  chose  jugée. 

Avis  de  ce  jugement  sera  transmis  par  le  greffier  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Art.  11.  —  Au  commencement  de  chaque  année,  les  greffiers  dresseront 
sur  papier  libre,  et  d'après  le  modèle  donné  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
une  lanle  ou  répertoire  des  marques  dont  ils  auront  reçu  le  dépôt  pendant 
le  cours  de  l'année  précédente. 

Art.  12.  —  L'annonce  du  dépôt,  le  dessin  et  la  description  de  la  marque 
seront  publiés  à  la  diligence  de  l'administration,  dans  un  Recueil  spécial, 
six  mois,  au  plus,  après  la  réception  des  pièces  au  département  de  l'inté- 
rieur. 

Le  ministre  de  l'intérieur  réglera  toutes  les  dispositions  à  prendre  pour 
la  publication  et  la  mise  en  vente  de  ce  Recueil. 

Art.  13.  —  [Arr,  roy.,  4  juin  1894.  —  Les  registres  déposés  dans  les 
greffes  ainsi  que  les  modèles  réunis  au  bureau  des  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce  (ministère  de  l'industrie  et  du  travail)  seront  communiqués 
sans  frais  au  public. 

Les  clichés  sont  retournés  aux  déposants.] 

Art.  14.  —  Les  intéressés  dont  la  marque  aura  été  déposée  en  exécution 
des  lois  antérieures  pourront  obtenir  que  leur  marque  soit  placée  sous  le 
régime  de  la  loi  du  1^  avril  1879,  en  renouvelant  leur  dépôt,  conformément 
à  l'article  2  de  cette  loi,  avant  le  i^  janvier  1881. 


3.  —  Circulaire  ministérielle  du  8  juillet  1879  à  MM.  les  Gouverneurs. 

Monsieur  le  Gouverneur, 

La  loi  du  i^  avril  1879  concernant  les  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce est  exécutoire  à  partir  du  1^  octobre  prochain,  en  vertu  de  l'arrêté 
royal  du  7  juillet. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  dispositions  principales  de  la  législa- 
tion nouvelle,  je  ne  crois  pas  inutile  de  rappeler  l'idée  fondamentale  sur 
laquelle  elle  repose. 

La  loi  du  1^  avril  1879  a  en  vue  de  protéger  non  seulement  les  intérêts 
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du  producteur  ou  du  négociant  qui  s'est  approprié  l'usage  exclusif  d'une 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  mais  aussi  les  intérêts  du  consomma- 
teur, qui  doit  pouvoir  s'assurer  de  l'origine  des  produits  qu'on  lui  livre. 

Partant  de  cette  idée,  la  loi  reconnaît  à  chacun  le  droit  de  prendre  dans 
le  domaine  commun  un  signe  destiné  à  faire  reconnaître  les  produits  de  sa 
fabrication  ou  les  objets  de  son  commerce;  mais  elle  subordonne  la  trans- 
formation de  ce  droit  en  propriété  exclusive  à  une  condition  que  réclame 
l'intérêt  général  :  il  faut  que  l'industriel  ou  le  commerçant  ait  rendu 
publique,  par  la  formalité  du  dépôt,  la  marque  dont  il  prétend  avoir  seul 
l'usage.  Tel  est  le  caractère  général  de  la  loi.  Il  en  résulte  que  le  dépôt 
régulièrement  fait  n'est  pas  simplement  déclaratif,  mais  bien  attributif  de 
la  propriété  de  la  marque. 

L'article  i^,  comblant  une  lacune  qui  existait  dans  la  législation  anté- 
rieure, définit  la  marque  «  tout  signe  servant  à  distinguer  les  produits  d'une 
industrie  ou  les  objets  d'un  commerce  ». 

Par  conséquent,  peuvent  être  employés  comme  marques  les  noms  sous 
une  forme  distinctive,  les  dénominations,  emblèmes,  empreintes,  timbres, 
cachets,  vignettes,  reliefe,  lettres,  chififres,  enveloppes,  etc. 

Si  le  législateur  n'a  pas- introduit  cette  énumération  dans  la  loi,  c'est 
qu'il  a  cru  que  ces  sortes  d'énonciations,  forcément  exemplatives,  offrent 
plus  d'inconvénients  que  d'avantages. 

Les  termes  produits  d'une  industrie  et  objets  d'un  commerce  y  dont  se  sert 
la  loi  nouvelle,  doivent  manifestement  être  pris  dans  leur  acception  la  plus 
large. 

On  pourra  donc  appliquer  des  marques  à  des  produits  de  l'agriculture 
(grains,  fruits,  bestiaux,  etc.)  ou  à  des  produits  minéraux  livrés  au  com- 
merce (eaux  minérales,  etc.). 

Pour  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  il  faut,  aux  termes  de  l'article  2,  effec- 
tuer le  dépôt  de  la  marque  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  le 
ressort  duquel  est  situé  l'établissement  de  l'intéressé  ou,  à  défaut  de 
tribunal  de  commerce,  au  greffe  du  tribunal  civil. 

Si  le  déposant  ne  possède  qu'un  seul  établissement,  nulle  difficulté.  Mais 
s'il  en  possède  plusieurs,  situés  dans  des  ressorts  différents,  où  et  com- 
ment le  dépôt  devra-t-il  être  effectué?  La  loi  ne  tranche  pas  la  question, 
mais  il  résulte  tant  des  discussions  que  de  l'Exposé  des  motifs  que 
l'intéressé  ne  sera  tenu  de  faire  qu'un  seul  dépôt  et  qu'il  pourra  choisir  à 
cet  effet  le  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  situé  son  principal 
établissement. 

Le  dépôt  étant  attributif  du  droit  à  l'usage  exclusif  de  la  marque,  il  est 
essentiel.  Monsieur  le  gouverneur,  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  formalités 
que  prescrit  la  loi  à  cet  égard. 

Le  dépôt  ne  sera  reçu  par  le  greffier  que  sur  la  production  des  pièces 
suivantes  : 

1°  Une  quittance  constatant  le  versement  de  la  somme  de  10  francs, 
montant  de  la  taxe  prescrite  par  la  loi  (art.  5)  ; 

2°  Une  procuration  de  la  partie  intéressée,  si  le  dépôt  est  fait  par  man- 
dataire (art.  4).  Cette  procuration  pourra  être  sous  seing  privé,  mais  elle 
devra  être  enregistrée  et  laissée  entre  les  mains  du  greffier; 

3°  Un  modèle  en  triple  exemplaire  de  la  marque  adoptée  (art.  2).  Ce 
modèle,  dressé  sur  papier  libre,  sera  tracé  dans  un  cadre  dont  les  dimen- 
sions ne  pourront  dépasser  8  centimètres  de  hauteur  sur  10  centimètres 
de  largeur  ; 

4°  Un  cliché  de  la  marque  (art.  2)  ;  il  devra  être  en  métal  et  propre  à 
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être  reproduit  dans  le  Recueil  des  marques.  Le  dépôt  de  ce  cliché,  dont 
les  dimensions  ne  pourront  excéder  non  plus  celles  qui  sont  mentionnées 
ci-dessus,  a  pour  but  de  faciliter  à  Tadministration  centrale  la  rédaction 
du  Recueil  dont  il  est  question  à  l'article  4. 

Si  ces  pièces  ne  remplissent  pas  les  conditions  voulues,  le  greffier  les 
restituera  au  déposant  pour  les  faire  rectifier  ou  remplacer.  Si,  au  con- 
traire, elles  sont  fournies  en  règle,  le  greffier  dressera  un  procès-verbal 
constatant  le  dépôt. 

Les  actes  de  dépôt  seront  dressés  sur  des  formules  fournies  par  le 
département  de  l'intérieur.  Ces  formules  seront  timbrées  à  Textraordi- 
Daire  ;  elles  seront  reliées  à  la  fin  de  chaque  année  par  les  soins  du  greffier 
et  formeront  ainsi  le  registre  des  actes  de  dépôt. 

Le  procès-verbal  énoncera  le  jour  et  l'heure  du  dépôt,  le  nom  de  l'inté- 
ressé, sa  profession,  son  domicile  et  le  genre  d'industrie  pour  lequel  il  a 
l'intention  de  se  servir  de  la  marque.  Si  le  dépôt  se  fait  par  mandataire, 
le  procès-verbal  portera,  de  plus,  le  nom  du  fondé  de  pouvoir.  L'acte  de 
dépôt  contiendra,  en  outre,  une  description  sommaire  de  la  marque;  il 
mentionnera  si  la  marque  est  en  creux  ou  en  relief  sur  les  produits,  et  si 
elle  a  dû  être  réduite  pour  ne  pas  excéder  les  dimensions  prescrites; 
il  énoncera  enfin  la  date  et  le  numéro  de  la  quittance  de  la  taxe,  ainsi  que 
le  nom  du  bureau  où  le  payement  a  été  effectué. 

L'un  des  exemplaires  de  la  marque  déposée  sera  collé  sur  le  procès- 
verbal  dans  un  cadre  tracé  à  cet  effet  :  ce  cadre  devra  avoir  8  centimètres 
de  hauteur  sur  10  centimètres  de  largeur. 

Chaque  procès-verbal  portera  un  numéro  d'ordre  et  sera  signé  tant  par 
le  déposant  que  par  le  greffier. 

L'acte  de  dépôt  étant  ainsi  rédigé,  le  greffier  aura  à  dresser  deux  expé- 
ditions du  procès-verbal;  l'une  sera  délivrée  au  déposant,  l'autre  sera 
transmise  par  la  poste,  avec  le  cliché  de  la  marque,  au  plus  tard  dans  la 
huitaine,  au  ministre  de  l'intérieur.  Sur  chacune  de  ces  expéditions  il 
collera  l'un  des  exemplaires  de  la  marque  déposée  (art.  4). 

Telles  sont.  Monsieur  le  gouverneur,  les  formalités  à  remplir,  en  vertu 
de  la  loi  nouvelle,  pour  le  dépôt  des  marques. 

Ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  5,  ce  dépôt  est  soumis  à  une  taxe  de 
10  francs. 

Il  est  à  observer  que  cette  taxe  est  due  pour  chaque  marque  déposée, 
et  non  pour  chaque  dépôt  de  marque;  par  conséquent,  s'il  est  déposé 
plusieurs  marques,  il  est  dû  autant  de  taxes  qu'il  y  a  de  marques  diffé- 
rentes, chaque  marque  devant  faire  l'objet  d'un  dépôt  distinct. 

Toutefois,  il  doit  être  entendu  que  les  marques  déposées  ensemble,  et 
qui  ne  diffèrent  entre  elles  que  par  la  dimension  ou  la  couleur,  ne  consti- 
tuent qu'un  seul  dépôt  et  ne  sont,  par  conséquent,  soumises  qu'à  une 
seule  taxe. 

Dans  ce  cas,  les  différentes  marques  déposées  doivent  être  de  dimen^ 
sion  telle  qu'elles  puissent  être  toutes  contenues  dans  le  cadre  tracé  sur 
l'acte  de  dépôt. 

De  ce  qu'il  faut  un  dépôt  spécial  pour  chaque  marque  il  résulte  qu'il 
iaut  une  procuration  spéciale  pour  chaque  acte  de  dépôt,  dans  le  cas  où 
le  dépôt  se  fait  par  mandataire;  en  effet,  l'article  4  de  la  loi  exige  que  la 
procuration  reste  annexée  à  l'acte. 

Vous  voudrez  bien  remarquer,  Monsieur  le  gouverneur,  que  la  loi 
s'applique  indistinctement  et  sans  restriction  aux  Belges  et  aux  étrangers 
résidant  en  Belgique;   quant  aux   Belges    et    aux    étrangers    résidant 
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hors  de  Belgique,  ils  De  bénéficient  des  disposilions  de  la  loi  que 
si,  dans  les  pays  où  leurs  établissements  sont  situés,  des  conventions 
internationales  ont  stipulé  la  réciprocité  pour  les  marques  belges.  Dans  ce 
cas,  le  soin  de  recevoir  le  dépôt  est  confié  exclusivement  au  greffier  du 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  (art.  6). 

Pour  empêcher  que  la  cession  des  marques  ne  devienne  l'occasion  de 
fraudes,  l'article  7  a  posé  en  principe  que  la  marque  ne  pourrait  être 
transmise  qu'avec  l'établissement  dont  elle  sert  à  distinguer  les  objets  de 
fabrication  et  de  commerce  :  la  sincérité  et  la  loyauté  des  opérations 
commerciales  seront  ainsi  sauvegardées. 

Cette  transmission  est-elle  assujettie  à  un  droit  fixe?  La  loi  distingue  : 
si  la  transmission  se  fait  par  acte  entre  vifs,  elle  est  soumise  à  un  droit 
fixe  de  10  francs;  si,  au  contraire,  elle  se  fait  en  vertu  d'une  disposition 
testamentaire  ou  d'une  succession  ab  intestat,  elle  demeure  sous  l'empire 
des  règles  ordinaires  du  droit  fiscal. 

Mais  qu'elle  se  fasse  par  actes  entre  vifs  ou  autrement,  la  transmission 
n'aura  d'effet  à  l'égard  des  tiers  qu'après  le  dépôt  d'un  extrait  de  l'acte  qui 
la  constate,  dans  les  formes  prescrites  pour  le  dépôt  de  la  marque  (art.  7). 

Une  disposition  fort  importante  de  la  loi  et  sur  laquelle  je  dois  attirer 
toute  votre  attention  est  celle  qui  s'applique  aux  marques  existantes  : 
le  dépôt  des  marques  effectué  en  exécution  des  lois  antérieures  cessera 
d'avoir  effet  le  i^  janvier  J881  s'il  n'a  été  renouvelé  avant  cette  date 
(art.  18). 

Il  importe  bien  de  saisir  la  portée  de  cette  disposition  :  ainsi  l'intéressé 
qui  n'aura  pas  renouvelé  le  dépôt  de  sa  marque  dans  le  délai  fixé  ne  sera 
pas  déchu  de  son  droit  à  tout  jamais  ;  il  n'aura,  à  la  vérité,  aucune  action 
en  justice  avant  que  le  dépôt  soit  renouvelé,  mais  il  conservera  toujours 
la  faculté  de  l'effectuer  et,  à  partir  du  jour  de  ce  dépôt,  il  jouira  pour 
l'avenir  de  la  protection  légale. 

Le  public  est  évidemment  intéressé  à  connaître  quelles  sont  les  marques 
déposées,  puisqu'il  lui  est  interdit  d'en  faire  usage  sous  peine  d'encourir 
les  pénalités  prononcées  par  la  loi. 

A  cet  effet,  un  dépôt  central  des  marques  de  fabrique  sera  établi  à 
Bruxelles,  au  Musée  de  l'industrie  :  ce  dépôt  aura  l'avantage  de  ne  pas 
mettre  ceux  qui  veulent  savoir  si  une  marque  est  déposée  dans  la  néces- 
sité de  se  rendre  dans  tous  les  greffes  du  royaume. 

De  plus,  afin  de  satisfaire,  autant  que  possible,  aux  besoins  du  public» 
l'administration  fera  publier,  en  exécution  de  l'article  4  de  la  loi,  un 
Recueil  officiel  des  marques  déposées. 

Telles  sont,  Monsieur  le  gouverneur,  les  règles  précises  et  efiicaces 
par  lesquelles  la  loi  nouvelle  a  remplacé  une  législation  surannée  et  con- 
tradictoire. 

Vous  voudrez  bien  prévenir,  en  temps  utile,  les  conseils  de  prud'- 
hommes de  votre  province  que  toute  intervention  de  leur  part,  en 
matière  de  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  cessera  à  partir  du 
i^  octobre  prochain. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de  faire  insérer  la  présente 
circulaire  au  Mémorial  administratifs  ainsi  que  le  texte  de  la  loi,  l'arrêté 
royal  du  7  de  ce  mois  et  la  circulaire  adressée  aux  directeurs  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines. 

Le  ministre  de  l'intérieur^ 

G.  Rolin-Jaequemyns. 
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4é  —  Circulaire  minlstérielie  du  8  juillet  1879  i  MM.  les  direeteurs 
de  renregittrenent  et  dee  demaines. 

Monsieur  le  Directeur, 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  parvenir  la  loi  du  1^  avril  1879  sur  les 
marques  de  fabrique  et  de  commerce,  insérée  au  Moniteur  du  3  avril. 

Cette  loi  nécessite  les  instructions  suivantes  : 

§  1^.  Le  payement  de  la  taxe  de  10  francs  fixée  par  l'article  5  est  fait 
au  bureau  de  l'enregistrement  du  domicile  de  l'intéressé  ou  du  chef-lieu 
d'arrondissement,  au  choix  du  dit  intéressé  (1). 

Dans  le  cas  du  deuxième  alinéa  de  l'article  6,  le  payement  a  lieu  au 
bureau  des  produits  divers  à  Bruxelles. 

D  est  délivré  une  quittance  pour  chaque  taxe  payée  par  la  même 
personne.  La  quittance  porte  un  numéro  d'ordre  séparé  du  journal  de 
recette. 

Le  receveur  ne  décrit  pas  la  maraue. 

Laxecetle  de  la  taxe  est  inscrite  aans  la  comptabilité  sous  la  rubrique 
Produits  divers  et  accidentels,  avec  le  libellé  suivant  :  Taxes  pour  marques 
de  fabrique  et  de  commerce. 

Une  colonne  spéciale  est  affectée  à  la  recette,  au  journal  n^  17. 

§  2.  L'acte  de  dépôt  dont  il  s'agit  à  l'article  4  de  la  loi  énonce  la  date  et 
le  numéro  de  la  quittance  de  la  taxe,  et  le  nom  du  bureau  où  le  payement 
a  été  effectué.  Ces  mentions  sont  reproduites  dans  le  libellé  d'enregistre- 
ment de  l'acte. 

Le  receveur  qui  enregistre  l'acte  tient  au  courant  un  relevé  de  ces  men- 
tions de  payement,  formé  par  le  bureau  où  la  recette  a  été  faite.  Ce  relevé 
ne  renferme  que  deux  colonnes,  indiquant  l'une  la  date  et  l'autre  le 
numéro  de  la  recette.  En  tête  est  porté  le  nom  du  bureau  où  celle-ci 
a  lieu. 

Le  relevé  est  envoyé  annuellement  au  directeur,  au  plus  tard  le  10  jan- 
vier, après  avoir  été  clôturé  à  la  date  du  31  décembre. 

Le  directeur  le  joint  aux  pièces  de  la  vérification  du  bureau  précité. 

§  3.  L'acte  de  dépôt  est  soumis  aux  droits  de  timbre,  d'enregistrement 
et  de  greffe.  Le  droit  d'enregistrement  s'élève  à  4,40;  il  est  dû  pour 
droits  de  greffe  1,70  à  titre  de  rédaction  de  la  minute,  et  1,40  par  rôle 
d'expédition. 

Les  actes  de  dépôt  et  les  expéditions  seront  rédigés  sur  des  formules 
imprimées  que  fournira  le  département  de  l'intérieur.  Ces  formules  pour- 
ront être  timbrées  à  l'extraordinaire. 

Les  formules  destinées  aux  minutes  devant  être  réunies  en  registre, 
plusieurs  formules  peuvent  être  imprimées  sur  la  même  feuille. 

§4.  La  minute  et  les  expéditions  de  l'acte  de  dépôt,  dans  le  cas  de 
l'article  18,  sont  écrites  sur  papier  libre  dispensé  du  visa  pour  timbre. 
La  minute  est  enregistrée  gratis  et,  ainsi  que  les  expéditions,  elle  est 
passible  des  droits  de  greffe  mentionnés  au  §  3. 

La  procuration  pour  effectuer  le  dépôt  ne  participe  pas  à  l'exemption 
du  tinôbre  et  du  droit  d'enregistrement. 


(1)  Dans  les  villes  où  il  existe  plusieurs  bureaux,  le  payement  doit  être  effectué  au 
bureau  des  produits  divers. 
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§  5.  La  transmission  d'une  marque  par  acte  entre  vifs  est  tarifée  par 
l'article  7,  2®  alinéa,  au  droit  fixe  de  10  francs. 

Ce  droit  doit  être  augmenté  des  additionnels  selon  la  loi  du  budget  (1). 

Il  est  dû  un  droit  distinct  pour  chacune  des  marques  différentes  cédées 
par  un  seul  acte,  que  la  transmission  ait  lieu  ou  non  entre  les  mêmes 
personnes.  Il  n'y  a  qu'une  seule  marque  lors  même  qu'il  y  a  plusieurs 
spécimens  qui  ne  différent  que  sous  le  rapport  de  la  couleur  ou  de  la 
dimensioa. 

L'extrait  d'un  acte  sous  seing  privé  ne  comprenant  que  les  dispositions 
de  cet  acte  qui  sont  relatives  à  la  cession  d'une  marque  peut  être  admis  à 
la  formalité  de  Tenregistrement,  s'il  est  signé  au  moins  d'une  des  parties 
contractantes. 

L'acte  constatant  le  dépôt  prescrit  par  le  3®  alinéa  de  l'article  7  est 
soumis  aux  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  greffe,  comme  il  est 
dit  au  §  3. 

§  6.  Un  arrêté  royal  pris  conformément  à  l'article  20  de  la  loi  porte 
que  celle-ci  sera  mise  à  exécution  le  1*^  octobre  1879. 

Le  ministre  des  finances, 
Charles  Graux. 

5.  —  Circulaire  ministérielle  du  24  novembre  1879  (droits  de  greffe). 

Voy.  infra  n^  106. 

6.  —  Circulaire  ministérielle  du  10  mars  1880  (clichés)» 

Voy.  infra  n®  97. 

7.  ~  Convention  du  20  mars  1883  modifiée  par  l'Acte  additionnel  de  Bruxelles 

du  14  décembre  1900. 

Voy.  myhan°391. 

8.  —  Loi  du  5  juillet  1884  qui  approuve  la  Convention  pour  la  protection 

de  la  propriété  industrielle  conclue  à  Paris  le  20  mars  1883. 

Art.  1^.  —  La  Convention  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle 
conclue  à  Paris,  le  20  mars  lo83,  entre  la  Belgique,  le  Êrésil»  l'Espagne, 
la  France,  le  Guatemala,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  le  Salvador, 
la  Serbie  et  la  Suisse  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

2.  Est  abrogée  la  disposition  finale  de  l'article  8  de  la  loi  du  24  mai  1854 
sur  les  brevets  dlnvention,  qui  porte  :  ce  Le  cautionnement  sera  toujours 
imposé  à  l'étranger  y>, 

o.  Des  arrêtés  royaux  détermineront,  le  cas  échéant,  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  l'exécution  de  la  Convention. 


(1)  Une  colonne  spéciale  est  affectée  k  ce  droit  k  la  première  page  des  BuUetin» 
de  statistique,  n»"  154  à  157. 
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9.  —  Circulaire  ministérielle  du  10  janvier  1899  (rédaction  des  actes  de  dépSt). 

Voy.  infra  n°  100. 

10.  —  Arrangement  de  Madrid  du  14  avril  1891. 

Article  premier.  —  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  Etals  con- 
tractants pourront  s'assurer,  dans  tous  les  autres  Etats,  la  protection  de 
leurs  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  acceptées  au  dépôt  dans  le 
pays  d'origine,  moyennant  le  dépôt  des  dites  marques  au  Bureau  inter- 
national, à  Berne,  lait  par  l'entremise  de  l'administration  du  dit  pays  d'ori- 
gine. 

Art.  2.  —  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats  contractants 
les  sujets  ou  citoyens  des  Etats  n'ayant  pas  adhéré  au  présent  arrange- 
ment qui  satisfont  aux  conditions  de  l'article  3  de  la  Convention. 

Art.  3.  —  Le  Bureau  international  enregistrera  immédiatement  les 
marques  déposées  conformément  à  l'article  1^.  Il  notifiera  cet  enregistre- 
ment aux  Ëlats  contractants.  Les  marques  enregistrées  seront  publiées 
dans  un  supplément  au  journal  du  Bureau  international  au  moyen  soit 
d'un  dessin,  soit  d'une  description  présentée  en  langue  française  par  le 
déposant. 

En  vue  de  la  publicité  à  donner  dans  les  divers  Etats  aux  marques 
ainsi  enregistrées,  chaque  administration  recevra  gratuitement  du  Bureau 
international  le  nombre  d'exemplaires  de  la  susdite  publication  qu'il  lui 
plaira  de  demander. 

Art.  4.  —  a  partir  de  l'enregistrement  ainsi  fait  au  Bureau  inter- 
national, la  protection  dans  chacun  des  Etats  contractants  sera  la  même  que 
si  la  marque  y  avait  été  directement  déposée. 

Art.  5.  —  Dans  les  pays  où  leur  législation  les  y  autorise,  les  adminis- 
trations auxquelles  le  Bureau  international  notifiera  l'enregistrement  d'une 
marque  auront  la  faculté  de  déclarer  que  la  protection  ne  peut  être  accor- 
dée à  cette  marque  sur  leur  territoire. 

Elles  devront  exercer  cette  faculté  dans  l'année  de  la  notification  prévue 
par  l'article  3. 

La  dite  déclaration  ainsi  notifiée  au  Bureau  international  sera  par  lui 
transmise  sans  délai  à  l'administration  du  pays  d'origine  et  au  propriétaire 
de  la  marque.  L'intéressé  aura  les  mêmes  moyens  de  recours  que  si  la 
marque  avait  été  par  lui  directement  déposée  dans  le  pays  où  la  protection 
est  refusée. 

Art.  6.  —  La  protection  résultant  de  l'enregistrement  au  Bureau  inter- 
national durera  vingt  ans  à  partir  de  cet  enregistrement,  mais  ne  pourra 
être  invoquée  en  faveur  d'une  marque  qui  ne  jouirait  plus  de  la  protection 
légale  dans  le  pays  d'origine. 

Art.  7.  —  L'enregistrement  pourra  toujours  être  renouvelé  suivant  les 
prescriptions  des  articles  1^  et  3. 

Six  mois  avant  l'expiration  du  terme  de  protection,  le  Bureau  inter- 
national donnera  un  avis  officiel  à  l'administration  du  pays  d'origine  et  au 
propriétaire  de  la  marque. 

ksLT,  8.  —  L'administration  du  pays  d'origine  fixera  à  son  gré  et  per- 
cevra à  son  profit  une  taxe  qu'elle  réclamera  du  propriétaire  de  la  marque 
dont  Tenregistrement  international  est  demandé. 
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A  cette  taxe  s'ajoutera  un  émolument  international  de  100  francs,  dont 
le  produit  annuel  sera  réparti  par  paris  égales  entre  les  Etats  contractants 
par  les  soins  du  Bureau  international,  après  déduction  des  frais  communs 
nécessités  par  l'exécution  de  cet  arrangement. 

Art.  9.  —  L'administration  du  pays  d'origine  notifiera  au  Bureau  inter- 
national les  annulations,  radiations,  renonciations,  transmissions  et  autres 
changements  qui  se  produiront  dans  la  propriété  de  la  marque. 

Le  Bureau  International  enregistrera  ces  changements,  les  notifiera  aux 
administrations  contractantes  et  les  publiera  aussitôt  dans  son  journal.  • 

Art.  10.  —  Les  administrations  régleront  d'un  commun  accord  les 
détails  relatifs  à  l'exécution  du  présent  arrangement. 

Art.  11.  —  Les  Etats  de  l'Union  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle  qui  n'ont  pas  pris  part  au  présent  arrangement  seront  admis 
à  y  adhérer  sur  leur  demande  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  16 
de  la  Convention  du  20  mars  1883  pour  la  protection  ae  la  propriété 
industrielle. 

Dos  que  le  Bureau  international  sera  informé  qu'un  Etat  a  adhéré  au 
présent  arrangement,  il  adressera  à  l'administration  de  cet  Etat,  confor- 
mément à  l'article  3,  une  notification  collective  des  marques  qui,  à  ce 
moment,  jouissent  de  la  protection  internationale. 

Cette  notification  assurera  par  elle-même,  aux  dites  marques,  le  bénéfice 
des  précédentes  dispositions  sur  le  territoire  de  l'Etat  adhérent  et  fera 
courir  le  délai  d'un  an  pendant  lequel  l'administration  intéressée  peut  faire 
la  déclaration  prévue  par  l'article  5. 

Art.  12.  —  Le  présent  arrangement  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  a  Madrid  dans  le  délai  de  six  mois  au  plus  tard. 

Il  entrera  en  vigueur  un  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications, 
et  aura  la  même  force  et  durée  que  la  Convention  du  20  mars  1883. 


11.  —  Règlefflent  pour  l'exécution  de  rArrangement  du  14  avril  1891  concernant 
ronregistrement  international  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  (avec 
les  modifications  y  apportées  en  1902  par  les  administrations  intéressées). 

Article  premier.-— Toute  demande  tendante  à  obtenir  l'enregistrement 
international  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  en  vertu  de 
l'Arrangement  du  14  avril  1891,  revisé  le  14  décembre  1900,  devra  être 
adressée  par  le  propriétaire  de  la  marque  à  l'administration  du  pays 
d'origine  en  la  forme  que  cette  dernière  pourra  prescrire. 

L'administration  du  pays  d'oriçine  fixera  à  son  gré,  et  percevra  une 
taxe  dont  le  montant  lui  sera  acquis.  A  cette  taxe  s'ajoutera  un  émolument 
international  fixé  commejsuit  : 

1^  En  cas  de  dépôt  d'une  marque  isolée,  100  francs  ; 

2P  En  cas  de  dépôt  multiple,  100  francs  pour  la  première  marque  et 
50  francs  pour  chacune  des  marques  suivantes,  déposées  en  même  temps 
par  le  môme  propriétaire. 

Art.  2.  —  Après  avoir  constaté  que  la  marque  est  régulièrement  enre- 
gistrée, Tadministration  du  pays  d'origine  adressera  au  Bureau  inter- 
national de  la  propriété  industrielle,  à  Berne  : 

A.  Une  demande  d'enregistrement,  en  double  exemplaire,  portant  une 
représentation  typographique  de  la  marque  et  indiquant  : 

1^  Le  nom  du  propriétaire  de  la  marque  ; 
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2^  Son  adresse; 

y  Les  produits  ou  marchandises  auxquels  la  marque  est  appliquée  ; 
P  La  date  de  l'enregistrement  dans  le  pays  d'origine; 
5*^  Le  numéro  d'ordre  de  la  marque  dans  le  pays  d'origine. 
La  représentation  typographique  de  la  marque  peut  être  remplacée  par 
une  description  de  cette  dernière  en  langue  française. 

B.  Un  cliché  de  la  marque,  pour  la  reproduction  typographique  de  celte 
dernière  dans  la  publication  qui  en  sera  faite  par  le  Bureau  international. 
Ce  cliché  doit  reproduire  exactement  la  marque,  de  manière  que  tous  les 
détails  en  ressortent  visiblement  ;  il  ne  doit  pas  avoir  moins  de  15  milli- 
mètres ni  plus  de  10  centimètres,  soit  en  longueur,  soit  en  largeur. 
L'épaisseur  exacte  du  cliché  doit  être  de  24  millimètres,  correspondant  à 
la  hauteur  des  caractères  d'imprimerie.  Ce  cliché  sera  conservé  au  Bureau 
international. 

C.  Si  le  déposant  revendique  la  couleur  à  titre  d'élément  distinctif  de 
sa  marque  : 

Quarante  exemplaires  sur  papier,  d'une  reproduction  de  la  marque. 

Dans  ce  même  cas,  la  demande  devra  porter  une  brève  description  en 
langue  française,  faisant  mention  de  la  couleur. 

Au  cas  où  l'une  ou  l'autre  des  conditions  ci-dessus  ne  serait  pas  remplie, 
le  Bureau  international  procédera  à  l'enregistrement  de  la  marque  et  de 
sa  notification  d'après  les  indications  reçues. 

D.  Un  mandat  postal  du  montant  de  l'émolument  international. 

La  demande  d'enregistrement  sera  rédigée  d'après  la  formule  annexée  au 
présent  règlement,  ou  d'après  toute  autre  formule  que  les  administrations 
des  Etats  contractants  pourraient  adopter  ultérieurement  d'un  commun 
accord. 

Le  Bureau  international  remettra  gratuitement  aux  administrations  les 
formulaires  nécessaires. 

Art.  3.  —  Le  Bureau  international  procédera  sans  retard  à  Tinscription 
de  la  marque  dans  un  registre  destiné  à  cet  effet. 

Ce  registre  contiendra  les  indications  suivantes  : 

1°  La  date  de  l'enre^strement  au  Bureau  international; 

2°  La  date  de  la  notification  aux  administrations  contractantes  ; 

3^  Le  numéro  d'ordre  de  la  marque; 

4**  Le  nom  du  propriétaire  de  la  marque  ; 

5^  Son  adresse  ; 

^  Les  produits  ou  marchandises  auxquels  la  marque  est  appliquée  ; 

T  Le  oays  d'origine  de  la  marque  ; 

9P  Lanlate  de  l'enregistrement  dans  le  pays  d'origine  ; 

9°  Le  numéro  d'ordre  de  la  marque  dans  le  pays  d'origine  ; 

10^  Les  mentions  relatives  au  refus  de  protection,  à  la  transmission 
(art.  9  et  9 bis  de  l'Arrangement)  ou  à  la  radiation  de  la  marque. 

Art.  4.  —  L'inscription  une  fois  faite  dans  le  registre,  le  Bureau  inter- 
national certifiera  sur  les  deux  exemplaires  de  la  demande  que  l'enregis- 
trement a  eu  lieu,  et  les  revêtira  tous  deux  de  sa  signature  et  de  son  timbre. 
On  de  ces  exemplaires  restera  dans  les  archives  du  Bureau;  l'autre  sera 
renvoyé  à  l'administration  du  pays  d'origine. 

En  outre,  le  Bureau  international  notifiera  aux  administrations  l'enre- 
gistrement opéré,  en  envoyant  à  chacune  d'elles  une  reproduction  typo- 
graphique de  la  marque  et  en  leur  indiquant  : 

1°  La  date  de  l'enregistrement  au  Bureau  international  ; 

2^  Le  numéro  d'ordre  de  la  marque  ; 
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3*^  Le  nom  et  l'adresse  du  déposant; 

4°  Les  produits  ou  marchandises  auxquels  la  marque  est  appliquée  ; 

5^  Le  pays  d'origine  de  la  marque,  ainsi  que  sa  date  d'enregistrement  et 
son  numéro  d'ordre  dans  le  dit  pays. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  2,  lettre  C,  la  susdite  notification  men- 
tionnera, en  outre,  le  dépôt  en  couleur,  et  sera  accompagnée  d'un  exem- 
plaire de  la  reproduction  en  couleur  de  la  marque. 

Art.  5.  —  Le  Bureau  international  pourvoira  ensuite  à  la  publication 
de  la  marque,  qui  aura  lieu  dans  un  supplément  de  son  journal  et  qui  con- 
sistera dans  la  reproduction  de  la  marque,  accompagnée  des  indications 
mentionnées  à  l'article  4,  alinéa  2,  et,  le  cas  échéant,  de  la  description 
prévue  sous  la  lettre  C  de  l'article  2. 

Au  commencement  de  chaque  année,  le  Bureau  international  fera 
paraître  une  table  où  seront  indiqués,  par  ordre  alphabétique  et  par  Etat 
contractant,  les  noms  des  propriétaires  des  marques  ayant  fait  l'objet  des 
publications  effectives  dans  le  cours  de  l'année  précédente. 

Chaque  administration  recevra  gratuitement  du  Bureau  international  le 
nombre  d'exemplaires  qu'il  lui  plaira  de  demander  du  supplément  conte- 
nant les  publications  relatives  à  l'enregistrement  international. 

Art.  é.  —  La  déclaration  notifiée  au  Bureau  international  aux  termes 
de  l'article  5  de  l'Arrangement  (non-admission  d'une  marque  à  la  protec- 
tion dans  un  pays)  sera  par  lui  transmise  sans  délai  à  l'administration  du 
pays  d'origine  et  au  propriétaire  de  la  marque. 

Art.  Gbis.  —  La  taxe  prévue  par  l'article  bbis  de  l'Arrangement,  pour 
les  copies  ou  extraits  du  registre,  est  fixée  à  2  francs  par  copie  ou  extrait. 

Art.  7.  —  Les  changements  survenus  dans  la  propriété  d'une  marque, 
et  qui  auront  fait  l'objet  de  la  notification  prévue  par  les  articles  9  et  ^bis 
de  l'Arrangement,  seront  consignés  dans  le  registre  du  Bureau  inter- 
national, sauf  dans  le  cas  où,  aux  termes  du  troisième  alinéa  de  ce  dernier 
article,  la  transmission  ne  pourra  être  enregistrée.  Le  Bureau  inter- 
national notifiera  à  son  tour  aux  administrations  contractantes  les  change- 
ments enregistrés  et  les  publiera  dans  son  journal,  en  tenant  compte  des 
dispositions  du  premier  alinéa  de  l'article  dbia,  quand  le  nouveau  pro- 
priétaire sera  établi  dans  un  État  contractant  autre  que  le  pays  d*origine 
de  la  marque. 

Art.  8.  —  Six  mois  avant  l'expiration  du  terme  de  protection  de  vingt 
ans,  le  Bureau  international  donnera  un  avis  officieux  à  l'administration 
du  pays  d'origine  et  au  propriétaire  de  la  marque. 

Les  formalités  à  remplir  pour  le  renouvellement  de  l'enregistrement 
international  seront  les  mêmes  que  s'il  s'agissait  d'un  enregistrement 
nouveau,  sauf  qu'il  ne  sera  plus  nécessaire  d'envoyer  de  cliché. 

Art.  9.  —  Au  commencement  de  chaque  année,  le  Bureau  international 
établira  un  compte  des  frais  de  toute  nature  qui  lui  auront  été  occasionnés 
pendant  l'année  précédente  par  l'enregistrement  international  des  marques. 
Le  montant  de  ces  frais  sera  déduit  du  total  des  sommes  reçues  des  admi- 
nistrations à  titre  d'émolument  pour  l'enregistrement  international,  et  l'ex- 
cédent de  recettes  sera  réparti  par  parts  égales  entre  tous  les  Etats  con- 
tractants. 

Art.  10.  —  La  notification  collective  prescrite  par  l'article  11 ,  de 
l'Arrangement  contiendra  les  mêmes  indications  que  la  notification  prévue 
par  l'article  4  du  présent  règlement. 

Art.  11.  —  Le  présent  règlement  restera  en  vigueur  aussi  longtemps 
que  l'Arrangement  auquel  il  se  rapporte. 
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Les  administrations  contractantes  pourront  toujours  y  apporter,  d'un 
commun  accord,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  10  du  dit 
Arrangement,  les  modifications  qui  leur  paraîtront  nécessaires. 


12.- Protocole  eoncemanf  la  dotation  du  Bureau  taternational  conclu  à  Madrid 

le  16  avril  1891. 

Article  premier.  —  Le  premier  alinéa  du  chiffre  6  du  protocole  de 
dôture  annexé  à  la  Convention  internationale  du  20  mars  1883  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle  est  abrogé  et  remplacé  par  la 
disposition  suivante  : 

«  Les  dépenses  du  Bureau  international  institué  par  l'article  13  seront 
supportées  en  commun  par  les  Etats  contractants.  Elles  ne  pourront,  en 
aucan  cas,  dépasser  la  somme  de  60,000  francs  par  année.  » 

Art.  2.  —  Le  présent  protocole  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Madrid  dans  le  délai  de  six  mois  au  plus  tard. 

Il  entrera  en  vigueur  un  mois  à  partir  de  rechange  des  ratifications,  et 
aura  la  môme  force  et  durée  que  la  Convention  du  20  mars  1883,  dont  il 
sera  considéré  comme  faisant  partie  intégrante. 


13.  —  Loi  du  13  juin  1892  approuvant  les  Arrangements  de  Madrid 
des  14  et  15  avril  1891. 

Article  premier.  Sont  approuvés  : 

1^  L'arrangement  concernant  l'enregistrement  international  des  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce,  conclu  à  Madrid,  le  14  avril  1891,  entre  la 
Belgique,  TEspagne,  la  France,  le  Guatemala,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le 
Portugal,  la  Suisse  et  la  Tunisie  ; 

2°  Le  protocole  concernant  la  dotation  du  Bureau  international  de 
lUnion  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  conclu  à  Madrid, 
le  15  avril  1891,  entre  la  Belgique,  le  Brésil,  l'Espagne,  l'es  Etats-Unis 
d'Amérique,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  le  Guatemala,  l'Italie,  la 
Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Suède,  la  Suisse  et  la  Tunisie; 

^  Le  protocole  déterminant  l'interprétation  et  l'application  de  la  Con- 
vention du  20  mars  1883,  conclu  à  Madrid,  le  15  avril  1891,  entre  la 
^Igique,  le  Brésil,  l'Espagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  France,  le 
Guatemala,  l'Italie,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Suède,  la 
Suiste  et  la  Tunisie. 


H.  -  Acte  additionnel  à  rArrangement  du  14  avril  1891  eonclu  à  Bruxelles 
le  14  décembre  1900. 

Article  premier.  —  Les  soussignés,  dûment  autorisés  par  leurs  gou- 
vernements respectifs,  ont,  d'iyi  commun  accord,  arrêté  ce  qui  suit  : 

I.  —  L'article  2  de  Tarrangement  du  14  avril  1891  aura  la  teneur  sui- 
vaDte: 

Art  2.  —  Sont  assimilés  aux  sujets  ou.  citoyens  des  Etats  contractants 
les  sujets  ou  citoyens  des  Etats  n'ayant  pas  adhéré  au  présent  arrangement 
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qui,  sur  le  territoire  de  rUnion  restreinte  constituée  par  ce  dernier,  satis- 
font aux  conditions  établies  par  l'article  3  de  la  Convention  générale. 

II.  —  L'article  3  aura  la  teneur  suivante  : 

Art.  3.  —  Le  Bureau  international  enregistrera  immédiatement  les 
marques  déposées  conformément  à  l'article  1^.  Il  notifiera  cet  enregistre- 
ment aux  Etats  contractants.  Les  marques  enregistrées  seront  punliées 
dans  un  supplément  au  journal  du  Bureau  international  au  moyen  d'un 
cliché  fourni  par  le  déposant. 

Si  le  déposant  revendique  la  couleur  à  titre  d'élément  distinctif  de  sa 
marque,  il  sera  tenu  : 

1^  De  le  déclarer  et  d'accompagner  son  dépôt  d'une  description  qui  fera 
mention  de  la  couleur  ; 

2^  De  joindre  à  sa  demande  des  exemplaires  de  la  dite  marque  en  couleur, 
qui  seront  annexés  aux  notifications  faites  par  le  Bureau  international. 
Le  nombre  de  ces  exemplaires  sera  fixé  par  le  règlement  d'exécution. 

En  vue  de  la  publicité  à  donner,  dans  les  divers  Etats,  aux  marques 
enregistrées,  chaque  administration  recevra  gratuitement  du  Bureau  inter- 
national le  nombre  d'exemplaires  de  la  susdite  publication  qu'il  lui  plaira  de 
demander. 

III.  —  Il  est  inséré  dans  l'arrangement  un  article  ibia  ainsi  conçu  : 
Art  ^bis.  —  Lorsqu'une  mar(][ue,  déjà  déposée  dans  un  ou  plusieurs  des 

Etats  contractants,  a  été  postérieurement  enregistrée  par  le  Uureau  inter- 
national au  nom  du  même  titulaire  ou  de  son  ayant  cause,  l'enregistrement 
international  sera  considéré  comme  substitué  aux  enregistrements  natio- 
naux antérieurs,  sans  préjudice  des  droits  acquis  par  le  fait  de  ces 
derniers. 

IV.  —  L'article  5  aura  la  teneur  suivante  : 

Art  5,  —  Dans  les  pays  où  leur  législation  les  y  autorise,  les  adminis- 
trations auxquelles  le  Bureau  international  notifiera  l'enregistrement  d'une 
marque  auront  la  faculté  de  déclarer  que  la  protection  ne  peut  être 
accordée  à  cette  marque  sur  leur  territoire.  Un  tel  refus  ne  pourra  être 
opposé  que  dans  les  conditions  qui  s'appliqueraient,  en  vertu  de  la  Con- 
vention du  20  mars  1883,  à  une  marque  déposée  à  l'enregistrement 
national. 

Elles  devront  exercer  cette  faculté  dans  le  délai  prévu  par  leur  loi 
nationale,  et,  au  plus  tard»  dans  l'année  de  la  notification  prévue  par 
l'article  3,  en  indiquant  au  Bureau  international  leurs  motifs  de  refus. 

La  dite  déclaration  ainsi  notifiée  au  Bureau  international  sera  par  lui 
transmise  sans  délai  à  l'administration  du  pays  d'origine  et  au  propriétaire 
de  la  marque.  L'intéressé  aura  les  mêmes  moyens  de  recours  que  si  la 
marque  avait  été  par  lui  directement  déposée  dans  le  pays  où  la  protection 
est  refusée. 

V.  —  Il  est  inséré  dans  l'arrangement  un  article  bbis  ainsi  conçu  : 
Art.  5bis.  —  Le  Bureau  international  délivrera  à  toute  personne  qui  en 

fera  la  demande,  moyennant  une  taxe  fixée  par  le  règlement,  une  copie 
des  mentions  inscrites  dans  le  registre  relativement  à  une  marque  déter- 
minée. 

YI.  —  L'article  8  aura  la  teneur  suivante  : 

Art,  8.  —  L'administration  du  pays  d'origine  fixera  à  son  gré  et  per- 
cevra à  son  profit  une  taxe  qu'elle  réclamera  du  propriétaire  de  la  marque 
dont  l'enregistrement  international  est  demandé.  A  cette  taxe  s'ajoutera 
un  émolument  international  de  100  francs  pour  la  première  marque  et 
de  50  francs  pour  chacune  des  marques  suivantes  déposées  en  même 
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temps  par  le  même  propriétaire.  Le  produit  annuel  de  cette  taxe  sera 
réparti  ]>ar  parts  égales  entre  les  Etats  contractants  par  les  soins  du  Bureau 
international,  après  déduction  des  frais  communs  nécessités  par  l'exécu- 
tion de  cet  arrangement. 

VIL  —  Il  est  inséré  dans  Tarrangement  un  article  dbiê  ainsi  conçu  : 

Ari.  9bis.  —  Lorsqu'une  marque  inscrite  dans  le  registre  international 
sera  transmise  à  une  personne  établie  dans  un  Etat  contractant  autre  que 
le  pays  d'origine  de  la  marque,  la  transmission  sera  notifiée  au  Bureau 
international  par  l'administration  de  ce  même  pays  d'origine.  Le  Bureau 
international  enregistrera  la  transmission  et,  après  avoir  reçu  Tassentimenl 
de  l'administration  à  laquelle  ressortit  le  nouveau  titulaire,  il  la  notifiera 
aux  autres  administrations  et  la  publiera  dans  son  journal. 

La  présente  disposition  n*a  point  pour  effet  de  modifier  les  législations 
des  Etats  contractants  qui  prohibent  la  transmission  de  la  marque  sans  la 
cession  simultanée  de  1  établissement  industriel  ou  commercial  dont  elle 
distingue  les  produits. 

Nulle  transmission  de  marque  inscrite  dans  le  registre  international, 
fiûte  au  profit  d'une  personne  non  établie  dans  Tun  des  pays  signataires, 
ne  sera  enregistrée. 

ART.  2.  —  Le  protocole  de  clôture  signé  en  même  temps  que  l'arrange- 
ment du  14  avril  1891  est  supprimé. 

ART.  3.  —  Le  présent  acte  additionnel  aura  même  valeur  et  durée  que 
l'arrangement  auquel  il  se  rapporte. 

11  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  déposées  a  Bruxelles,  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  au  plus 
tard  dans  le  délai  d'un  an  à  dater  du  jour  de  la  signature. 

Il  entrera  en  vigueur  trois  mois  après  la  clôture  du  procès-verbal  de 
dépôt.  ^ 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  le  présent  acte  additionnel. 

15.  -  Loi  du  9  décembre  1901  approuvant  les  Actes  additionnels  de  Bruxelles 

du  M  décembre  1900. 

Article  unique.  Sont  approuvés  : 

i^  L'acte  additionnel  modifiant  la  Convention  du  20  mars  1883  ainsi  que 
le  protocole  de  clôture  y  annexé,  conclu  à  Bruxelles,  le  14  décembre  1900, 
entre  la  Belgique,  le  Brésil,  le  Danemark,  la  République  Dominicaine, 
l'Espagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
l'Italie,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Serbie,  la  Suède,  la 
Suisse  et  la  Tunisie; 

y  L'acte  additionnel  a  l'arrangement  du  14  avril  1891  concernant  l'en- 
r^strement  international  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  conclu 
à  Bruxelles,  le  14  décembre  1900,  entre  la  Belgique,  le  Brésil,  TEspagne, 
la  France,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Suisse  et  la  Tunisie. 

16.  —  Arrêté  royal  du  23  mai  1893,  modifié  par  celui  du  28  novembre  1902, 

réglant  les  formalités  à  remplir  pour  l'enregistrement  international  des 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  déposées  dans  le  pays. 

Article  premier.  [Arr.  roy.,  28  novembre  1908.  —  Toute  personne 
propriétaire  d'une  marque  régulièrement  déposée  en  Belgique  et  se  trou- 
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vant  dans  les  conditions  prévues  par  l'Arrangement  du  14  avril  1891, 
concernant  Tenregistrement  international  des  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce,  qui  veut  s'assurer  la  protection  de  sa  marque  dans  les  Etats 
qui  ont  adhéré  au  susdit  arrangement  adressera  au  ministre  de  l'industrie 
et  du  travail,  direction  de  l'industrie  (service  de  la  propriété  industrielle)  : 

1°  Une  demande  d'enregistrement,  en  double  exemplaire,  dressée  sur 
formulaire  ofSciel. 

Cette  demande  devra  mentionner  les  noms,  profession  et  adresse  du 
propriétaire  de  la  marque,  le  numéro  d'ordre  et  la  date  de  l'enregistrement 
de  cette  marque  en  Belgique; 

2P  Un  modèle  en  double  exemplaire  de  la  marque,  séparé  de  la  demande 
d'enregistrement. 

Ce  modèle,  dressé  sur  papier  libre,  devra  être  tracé  dans  un  cadre  qui 
ne  pourra  dépasser  8  centimètres  de  haut  sur  10  centimètres  de  large; 

3^  Si  le  déposant  revendique  la  couleur  à  titre  d'élément  distinctif  de  sa 
marque  : 

40  exemplaires  sur  papier,  d'une  reproduction  en  couleur  de  la  marque. 

Dans  ce  même  cas,  la  demande  devra  porter  une  brève  description  en 
langue  française,  faisant  mention  de  la  couleur; 

4^  Un  cliché  de  la  marque  pour  la  reproduction  typographique  de  cette 
dernière  dans  la  publication  qui  en  sera  faite  par  le  Bureau  international. 

Ce  cliché  doit  reproduire  exactement  la  marque  enreçistrée  en  Belgique» 
de  telle  manière  que  tous  les  détails  en  ressortent  visiblement  ;  il  ne  doit 
pas  avoir  moins  de  15  millimètres  ni  plus  de  10  centimètres,  soit  en 
hauteur,  soit  en  largeur. 

L'épaisseur  exacte  du  cliché  doit  être  de  24  millimètres,  correspondant 
à  la  hauteur  des  caractères  d'imprimerie  ; 

5^  Le  talon  d'un  mandat  postal  du  montant  de  l'émolument  international 
au  nom  du  Bureau  international  de  la  propriété  industrielle  à  Berne. 

Cet  émolument  est  fixé  à  100  francs  pour  la  première  marque  et  à 
50  francs  pour  chacune  des  marques  suivantes,  déposées  en  même  temps 
par  le  même  propriétaire  ; 

6^  Une  procuration,  si  la  demande  d'enregistrement  est  faite  par  un 
mandataire.  Cette  procuration  pourra  être  sous  seing  privé,  mais  elle 
devra  être  enregistrée. 

Les  formulaires  pour  demandes  d'enregistrement  sont  délivrés  gratuite- 
ment par  le  ministère  de  l'industrie  et  du  travail,  direction  de  l'industrie, 
service  de  la  propriété  industrielle. 

Les  demandes  incomplètes  ou  irrégulières  seront  retournées  immé- 
diatement.] 

Art.  2.  —  Aussitôt  après  leur  admission  par  le  ministère  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics,  les  demandes  d'enregistrement 
international  seront  transmises  au  Bureau  international  de  la  propriété 
industrielle,  à  Berne. 

Art.  3.  —  Dès  que  le  Bureau  international  de  la  propriété  industrielle, 
à  Berne,  aura  notifié  au  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics  l'enregistrement  international  d'une  marque  belge,  avis 
en  sera  donné  au  requérant,  qui  recevra  en  même  temps  un  exemplaire 
du  certificat  d'enregistrement  signé  par  le  Bureau  international. 

Art.  4.  —  Si  une  marque  a  fait  l'objet  d'une  cession  et  si  les  intéressés 
en  font  la  demande,  le  service  de  la  propriété  industrielle  du  ministère  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics  donnera  avis  de  cette 
transmission  au  Bureau  international  de  la  propriété  industrielle,  à  Berne, 
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pourvu  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  7  de  la  loi  du  1^  avril 
1879  et  par  l'article  9  de  l'arrêté  du  7  juillet  1879  aient  été  observées. 

Art.  5.  —  Les  annulations  de  marques,  en  vertu  d'une  décision  judi- 
ciaire, dont  les  greffiers  auront,  conformément  à  l'article  10  de  l'arrêté 
royal  du  7  juillet  1879,  donné  avis  au  ministère  de  l'agriculture,  de 
rindustrie  et  des  travaux  publics,  seront  notifiées  par  le  service  spécial 
de  la  propriété  industrielle  au  Bureau  international. 


17.  —  Circulaire  du  Bureau  international  du  1^  décembre  1904,  aux  Administra- 
tions des  États  adhérents  à  Tenreglstrement  International  des  marques, 
concernant  la  description  des  marques  déposées  en  couleur. 

Messieurs, 

L'article  3  de  T Arrangement  du  14  avril  1891,  modifié  à  Bruxelles 
le  14  décembre  1900,  dispose,  sous  le  n^  1  de  son  alinéa  2,  que  le  déposant 
qui  revendique  la  couleur  à  titre  d'élément  dislinctif  de  sa  marque  est  tenu 
«  de  le  déclarer  et  d'accompagner  son  dépôt  d'une  description  (jui  fera 
meation  de  la  couleur  ».  Et  l'article  2  du  règlement  d'exécution  dit,  sous 
la  lettre  C  de  son  premier  alinéa,  qu'en  pareil  cas  «  la  demande  devra 
porter  une  hrèoe  description  en  langue  française,  faisant  mention  de  la 
couleur  ». 

On  pourrait,  à  la  rigueur,  interpréter  ces  textes  dans  ce  sens  qu'il  faut  : 
1^  une  description  de  la  marque,  et  2°  la  mention  des  couleurs  qui  y 
figurent.  Au  point  de  vue  grammatical,  cette  interprétation  peut  parfai- 
tement se  soutenir,  mais  elle  ne  correspond  pas  à  l'intention  des  auteurs  du 
texte,  qui  prévoyaient  simplement  l'indication  brève  du  rôle  caractéris- 
tique de  la  couleur  dans  la  marque. 

En  effet,  le  système  général  de  l'enregistrement  international  repose 
uniquement  sur  la  reproduction  de  la  marque  au  moyen  d'un  cliché  et  à 
rexdnsion  de  toute  description.  Une  exception  est  faite  sur  ce  dernier 
point  à  l'égard  des  marques  pour  lesquelles  la  couleur  est  revendiquée 
comme  élément  distinctif  ;  mais  ces  marques  étant  également  reproduites 
graphiquement,  il  est  inutile  que  la  description  qui  les  accompagne  énu- 
mère  tous  les  éléments  dont  elles  se  composent  ;  c'est  seulement  parce 
que  le  cliché  est  reproduit  uniformément  en  noir  que  la  description  peut 
être  utUe  pour  indiquer  le  rôle  de  la  couleur  ;  c'est  donc  dans  ces  limites 
qu'elle  nous  parait  devoir  être  restreinte,  d'autant  plus  qu'elle  n'est 
jamais  publiée  isolément,  mais  toujours  en  même  temps  que  le  cliché. 

Nous  citerons,  parmi  les  descriptions  conçues  rationnellement,  celles 
relatives  aux  marques  n^  3595,  3625,  3782  et  3921.  Mais  il  en  est  d'autres 
qui  sont  inutilement  étendues;  c'est,  par  exemple,  le  cas  des  marques 
n^3578  et  3720.  Nous  joignons  a  la  présente  des  spécimens  de  ces  diffé- 
rentes marques. 

En  présentant  notre  demande  aux  Administrations  nous  tenons  compte 
d  une  tendance  générale  qui  a  été  nettement  formulée  dans  une  proposition 
de  la  France  destinée  à  la  Réunion  technique  de  Berne,  et  demandant  un 
échange  de  vues  sur  la  «  suppression  de  la  description  des  marques, 
dangereuse,  coûteuse  et  devenue  inutile  depuis  les  clichés  ».  Nous  pensons 
donc  que  les  Administrations  voudront  bien  se  placer  à  notre  point  de  vue 
et  agir,  dans  les  limites  où  elles  croiront  pouvoir  le  faire,  auprès  des 
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déposants  de  marques  en  couleur.  Gela  serait  du  reste  fSsivorable  à  rintôrét 
de  ces  déposants  autant  qu'à  la  simplification  du  service. 

Agréez,  Messieurs,  les  assurances  renouTeiées  de  notre  haute  considé- 
ration. 

Bureau  international  de  TUnion  de  la  propriété  industrielle. 

Le  Directeur  : 

MOREL. 


LIVRE  PREMIER 

DES  MARQUES  BELGES  EN  BELGIQITE. 


PREMIÈRE  PARTIE 

CONDITIONS  AUXQUELLES  EST  SOUMIS  LE  DROIT  A  L'USAGE  EXCLUSIF 

D'UNE  MARQUE. 


CHAPITRE    PREMIER 
Utilité  de  la  marque. 

1.  La  protection  des  marques  est  d'intérêt  général.  —  2.  Caractère  mixte  de  la  loi. 

1.  La  proiection  des  marques  est  d'intérêt  général.  —  Tout  le 
monde  a  mtérèt  à  ce  qu  une  marchandise  déterminée  ne  puisse  être 
confondue  avec  une  marchandise  similaire. 

Le  fabricant,  dont  le  public  a  appris  à  connaître  et  à  estimer  les  pro- 
duits, est  intéressé  à  ce  que  des  concurrents  déloyaux  ne  s'enrichissent 
pas  à  ses  dépens  en  offrant  en  vente,  comme  sortant  de  ses  ateliers,  des 
fabricats  de  qualité  inférieure,  et  ne  tarissent  ainsi  la  source  de  son  gain 
et  de  sa  renommée. 

Le  négociant  consciencieux,  expérimenté,  soucieux  de  son  crédit  et  de 
sa  clientèle,  est  intéressé  à  ce  que  chacun  reconnaisse  aisément  les  articles 
de  son  fonds,  à  ce  que  nul,  usurpant  la  notoriété  de  sa  maison,  ne  la  fasse 
servir  de  passeport  à  des  produits  avariés  ou  frelatés. 

Le  consommateur  est  intéressé  à  ne  point  se  laisser  prendre  aux  pièges 
que  le  commerce  malhonnête  tend  à  sa  crédulité.  <«  Parmi  les  produits  de 
Tindustrie,  disait  le  rapporteur  de  la  section  centrale,  il  y  en  a  un 
grand  nombre  dont  la  qualité  et  la  valeur  ne  peuvent  pas  être  appréciées 
parle  consommateur  au  moment  de  Tachât.  Deux  marchandises  en  appa- 
rence identiques  diffèrent  parfois  considérablement.  Il  en  est  surtout  ainsi 
de  celles  qui  s'achètent  enfermées  dans  des  enveloppes,  dans  des  paquets, 


dans  des  vases  clos,  et  que  Tacheteur  ne  voit  ni  ne  goûte  en  les  achetant. 
Quel  en  est  le  fabricant?  De  quelle  fabrique  proviennent-elles?  Par  quelle 
maison  de  commerce  ont-elles  passé  ?  La  réponse  à  ces  questions  est  sou- 
vent le  seul  guide  pour  l'appréciation  de  la  marchandise.  » 

Au-dessus  de  l'intérêt  personnel  de  l'acheteur  il  y  a  celui  de  la  sécurité 
et  de  l'hygiène  publiques.  ••  Une  chaudière,  achetée  de  confiance,  parce 
qu'elle  porte  la  marque  usurpée  d'une  usine  de  premier  ordre,  éclate  et 
cause  de  grands  désastres;  ,..^es  sucres,  qui  semblent  provenir  d'une 
bonne  maison  et  qui  sortent  en  réalité  d'une  fabrique  inférieure,  ont  été 
raffinés  au  sulfate  de  baryte  ou  à  l'aide  d'autres  matières  vénéneuses  et 
causent  des  empoisonnements;  ...  des  farines,  qui  se  recommandent  par 
la  marque  dont  on  les  a  parées,  et  qu'on  ne  croit  pas  devoir  pour  cela 
même  soumettre  à  l'analyse  microscopique,  sont  adultérées  et  engendrent 
des  maladies  ...  »  (1). 

Enfin  l'ordre  public  est  intéressé  à  ce  que  la  bonne  foi  ne  soit  pas 
exploitée,  à  ce  que  la  loyauté  préside  aux  transactions,  à  ce  que  chacun 
recueille  les  fruits  de  son  travail  et  porte  la  respolisabilité  morale  et 
matérielle  de  ses  actes. 

Le  plus  simple  moyen  de  se  prémunir  eux-mêmes  et  de  prémunir  à  la 
fois  les  autres  contre  toute  supercherie  ou  toute  erreur  semblerait  devoir 
être,  de  la  part  des  producteurs,  marchands  et  débitants,  d'apposer  leur 
nom  ou  leur  raison  commerciale  sur  les  objets  de  leur  industrie  ou  de 
leur  négoce. 

Mais  sur  beaucoup  d'objets,  le  nom  et  surtout  la  raison  de  la  société 
auraient  occupé  une  trop  grande  place.  Le  moyen,  demandait  au  Reichstag 
un  des  promoteurs  de  la  loi  allemande,  de  graver  sur  une  lame  de  canif  la 
raison  d'une  société  en  commandite  telle  que  :  Preussische  patentirte 
Actien-Gesellschaft  der  Dampfmesserschmied-  und  Stahlwaren- 
Werkstàttezu  Oher-Ernshausen  in  Thilringeny  ou,  sur  une  bobine  de 
fil,  celle  :  Kommandit-Actiengesellschaft  der  mechanischen  Baum" 
wollen-Leinen-  und  Seidenzwimerei  in  Greitz  im  Voigtlande  ?  L'ora- 
teur faisait  remarquer  que  ce  n'étaient  point  là  des  dénominations  imagi- 
naires, forgées  pour  la  circonstance,  mais  des  firmes  sérieuses,  choisies 
au  hasard  entre  beaucoup  d'autres,  non  moins  interminables,  publiées  au 
Central'HandelS'Register  (2). 

D'autres  fois,  le  même  nom  est  porté  simultanément  par  plusieurs  per- 
sonnes dans  la  même  branche  d'industrie  :  qui  dénombrera  tous  les  Jean- 
Marie  Farina  qui  se  livrent  à  la  distillation  de  l'eau  de  Cologne?  Et 
comment  se  distinguer  les  uns  des  autres,  sinon  par  un  signe  particulier, 
c'est-à-dire  par  une  marque  ? 

Nous  avons  vu  combien  cet  usage  est  ancien.  «  Quand  la  connaissance 
de  la  lecture  et  de  l'écriture  était  rare,  rapporte  M.  Rendu ard  (3), 


(1)  R.  Meneau,  Idées  nouvelles  sur  les  marques  de  fabriqua  et  de  commerce.  Paris, 
1879,  p.  67  et  68. 

(2)  Motion  de  M.  Petersen.  à  la  séance  du  20  mai  1873.  {Reichsgesetz  uber  Marken- 
schutjs,  erlatitert  von  Heinrich  Siegfried,  Berlin,  1874.) 

(3)  Renouard,  Bu  droit  industriel  dans  ses  rapports  avec  les  principes  du  droit 
civil,  Paris,  1860. 
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beaucoup  trouvaient  plus  commode  d'apposer  leur  sceau  ou  leur  cachet 
que  de  signer  leur  nom.  Le  magasin  d'un  marchand  se  désignait  par  une 
enseigne.  L'origine  de  la  fabrication  d'une  marchandise  et  le  lieu  de  son 
dépôt  ou  de  son  débit  étaient  manifestés  par  un  signe  emblématique,  une 
lettre,  une  croix,  une  tête  d'animal.  La  marque  était  souvent  la  repro- 
duction plus  ou  moins  abrégée  de  l'enseigne.  » 

Tout  en  offi'ant  des  commodités  dans  la  pratique,  tout  en  tenant  moins 
de  place,  la  marque  est  souvent  plus  apparente  que  le  nom  ;  elle  frappe 
davantage  l'attention  du  chaland,  elle  se  grave  mieux  dans  sa  mémoire, 
le  signe  étant  de  sa  nature  plus  intuitif  que  le  mot.  Par  sa  disposition 
matérielle,  par  l'obstacle  que  son  dessin  est  susceptible  d'opposer  à  l'imi- 
tation, elle  décourage  la  fraude  et  déjoue  plus  sûrement  l'habileté  des 
contrefacteurs.  —  Il  arrive  aussi  que  le  vendeur,  dans  la  crainte  de  sus- 
citer des  concurrents,  tienne  à  soustraire  à  la  curiosité  de  ses  clients  le 
nom  de  ses  fournisseurs  et  à  leur  faire  ainsi  une  nécessité  de  son  intermé- 
diaire, sans  les  dépouiller  pour  cela  du  moyen  de  contrôler  l'authenticité 
de  la  provenance. 

Dans  tous  ces  cas,  la  marque  fonctionne  avec  avantage  en  remplacement 
da  nom.  Il  en  est  un  autre,  moins  ordinaire  à  la  vérité,  qui  a  été  cité 
dans  les  discussions  du  Parlement  allemand  et  que  nous  reproduisons 
pour  la  curiosité  du  fait.  «  On  sait,  disait  un  député,  que  les  produits  de 
l'industrie  allemande  s'exportent  non  seulement  dans  tous  les  pays  civi- 
lisés, mais  même  dans  les  pays  sauvages  et  dans  les  pays  encore  à  moitié 
sauvages  :  or,  les  peuplades  de  ces  contrées  barbares  ne  sont  pas  toujours 
en  état  de  se  rendre  compte  de  la  valeur  d'une  firme  ;  elles  n'entendent 
pas  s'en  préoccuper,  mais  s'en  tiennent  exclusivement  à  la  marque.  " 

Selon  un  autre  membre  du  Parlement,  les  choses  ne  se  passeraient  pas 
différemment  sur  les  principales  places  d'Europe  et  de  l'étranger  : 
»  A  Liverpool,  à  Moscou,  à  Nijni-Novogorod,  aux  Indes,  au  Japon,  en 
Chine,  en  Amérique,  les  acheteurs  n'ont  égard  qu'à  la  marque.  Gomment 
en  serait-il  autrement?  Prétendrait-on  leur  faire  déchiffrer  nos  firmes? 
Autant  leur  demander,  le  plus  souvent,  de  déchiflfrer  des  hiéroglyphes.  » 

L'argument  a  sans  doute  sa  valeur,  mais  il  n'en  était  pas  besoin  pour 
achever  de  démontrer  l'utilité  d'une  législation  protectrice  des  marques  au 
double  point  de  vue  du  vendeur  et  du  consommateur. 

2.  Caractère  mixte  de  la  loi.  —  Tel  est  bien  le  caractère  de  la 
loi  belge,  qui  s'est  inspirée  tout  à  la  fois  de  motifs  d'intérêt  privé  et  de 
motifs  d'ordre  public. 

Elle  n'a  pas  voulu  que  la  marque,  le  signe  représentatif  de  la  person- 
nalité du  fabricant,  sa  signature,  le  blason  de  la  marchandise,  selon 
l'expression  pittoresque  de  Ghassan,  le  thermomètre  de  son  crédit,  selon 
Càlmkls,  fût  à  la  merci  du  premier  venu  à  qui  il  plairait  d'en  frustrer 
celui  qui  l'a  mise  en  valeur. 

Elle  n'a  pas  voulu  davantage  que  le  public  devînt  la  dupe  sinon  des 
charlatans,  au  moins  des  faussaires.  Sans  prétendre  le  mettre  en  tutelle, 
au  point  de  ressusciter  l'appareil  inquisitorial  du  plombage  officiel,  elle 
a  songé  à  le  mettre  en  garde  contre  les  menées  frauduleuses  et  exercer  en 
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cette  matière  comme  en  toute  autre  son  droit  de  police,  qui  n'a  rien  de 
commun  avec  la  protection. 

<«  Le  sens  et  le  but  de  Tinstitution  des  marques,  lisons-nous  dans 
l'exposé  des  motifs,  la  font  sortir  du  cercle  de  l'intérêt  individuel  et  la 
placent  dans  la  catégorie  des  créations  d'ordre  public.  »  Le  même  prin- 
cipe a  été  affirmé  par  le  ministre  de  l'intérieur  à  la  première  séance  de  la 
discussion  de  la  loi.  Répondant  à  une  interpellation  de  M.  De  Vigne,  qui 
concluait  dans  un  sens  opposé.  M.  Rolin-Jaequemyns  s'exprimait  en  ces 
termes  :  «  La  loi  sur  les  marques  de  fabrique  me  paraît  avoir  un  caractère 
non  exclusivement  privé,  ni  exclusivement  public,  mais  mixte.  Dans  son 
principe  elle  est  incontestablement  protectrice  d'un  droit  privé.  Celui  qui 
prend  dans  le  domaine  public  une  marque,  un  signe,  un  mot,  une  dési- 
gnation quelconque  dont  il  se  sert  pour  caractériser,  pour  individualiser 
les  produits  de  son  industrie,  les  objets  de  son  commerce,  celui-là 
acquiert,  au  bout  d'un  certain  temps,  par  l'usage  même  qu'il  fait  de  ce 
signe,  une  sorte  de  droit  qui  fait  partie  de  sa  propre  personnalité  com- 
merciale ou  productrice  ...  Mais  à  côté  et  au-dessus  de  cette  considération 
d'intérêt  privé  s'en  place  une  autre  d'intérêt  public  . . . 

(«  L'exposé  des  motifs  a  donc  raison  de  dire  que  la  loi  n'a  pas  seulement 
en  vue  l'intérêt  du  producteur  ou  du  négociant  qui  compte  s'approprier 
la  marque  et  en  faire  un  usage  exclusif,  mais  aussi  et  surtout  du  public 
en  généraly  celui  du  consommateur ^  intéressé  à  savoir  d'où  viennent 
les  produits  qu'on  lui  livre,  et  à  s'assurer  si,  en  réalité,  ces  produits 
jouissent  de  cette  espèce  détat  civil  que  leur  confère  le  dépôt  de  la 
marque,  » 

Mais  mieux  encore  que  de  ces  déclarations,  le  principe  dont  nous  par- 
lons découle  de  la  loi  elle-même.  L'article  7  n'autorise  la  transmission 
d'une  marque  qu'avec  l'établissement  dont  elle  sert  à  distinguer  les  objets 
de  fabrication  ou  de  commerce.  Les  articles  8  et  9  instituent  le  délit  de 
contrefaçon  de  marque  et  en  organisent  la  répression  pénale.  Or,  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  dispositions  ne  sauraient  se  justifier  si  la  loi  ne  prenait 
souci  de  l'intérêt  des  tiers  et  si,  d'après  elle,  en  lésant  cet  intérêt  privé, 
le  contrefacteur  ne  lésait  du  même  coup  l'intérêt  général. 

Il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'article  14  il  faut  une  plainte  de  la  partie 
lésée  pour  mettre  l'action  publique  en  mouvement,  tandis  que  la  consé- 
quence de  toute  loi  d'ordre  pubÛc  est  de  permettre  au  parquet  d'intro- 
duire les  poursuites  d'office.  Cette  conséquence,  si  notre  loi  fût  allée 
jusque-là,  n'aurait  certainement  pas  été  illogique,  pas  plus  illogique 
qu'elle  ne  l'est  en  matière  d'usurpation  de  nom  commercial,  auquel  cas  le 
ministère  public  n'a  pas  besoin,  pour  agir,  d'attendre  la  plainte  de  la 
partie  lésée  (1).  Aussi  nous  ne  partageons  pas  l'avis  de  M.  De  Ro,  qui 
trouve  l'article  14  conforme  à  l'esprit  général  de  notre  législation, 
««  puisque,  dit-il,  il  est  facultatif  au  propriétaire  d'une  marque  de  ne  pas  la 
déposer  et  de  l'abandonner  au  domaine  public  ;  il  faut  donc  qu'il  manifeste 
l'intention  de  faire  poursuivre  les  usurpateurs  du  signe  distinctif  de  ses 


(1)  Gass.,  5  juin  1876,  Pasic.,  1876, 1.  302. 
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produits  »  (1).  L'auteur  perd  de  vue  qu'il  s'agit  d'une  marque  déjà 
déposée,  au  sujet  de  laquelle  Imtention  d'en  jouir  privativement  s'est 
déjà  manifestée  par  le  dépôt.  Même  alors  la  loi  n'ouvre  de  recours  devant 
le  tribunal  correctionnel  que  sur  un  nouvel  appel  à  sa  protection. 

Ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'un  excès  de  logique  conduit  facilement  à 
un  excès  de  rigueur  et  qu'en  laissant  la  partie  lésée  juge  de  l'opportunité 
des  poursuites  le  législateur  n'aura  pas  voulu  se  montrer,  le  cas  échéant, 
plus  sévère  que  les  intéressés  eux-mêmes.  Somme  toute,  la  société  n'a 
d'intérêt  qu'à  la  sauvegarde  des  marques  sérieuses,  et  quand  celles-ci 
seront  en  péril  on  peut  prévoir  que  la  plainte  ne  se  fera  pas  attendre  (2). 


(1)  De  Ro,  p.  232. 

(2)  Voy.  R.  Meneau,  op.  cit.,  p.  77  et  s. 


CHAPITRE  II 
Choses  qui  peuvent  servir  de  marques. 

Section  I".  —  Définition  et  caractères  génératuv. 

3.  Définition.  —  4.  La  marque  est  facultative.  —  5.  Quelles  sont  les  marques  exception- 
nellement obligatoires?  —  6.  La  marque  est-elle  perpétuelle?  —  7.  La  marque  doit 
être  distinctive.  —  8.  La  marque  doit  indiquer  Topigine  du  produit.  —9.  La  marque 
doit  être  distinctive  en  elle-même.  —  10.  La  marque  doit  être  distinctive  objecti- 
vement. —  11.  La  marque  doit  être  individuelle.  —  12.  Une  marque,  pour  être 
distinctive,  n*a  pas  besoin  d'être  absolument  nouvelle.  —  13.  Quid  si  le  premier 
usage  de  la  marque  a  eu  lieu  à  Tétranger?  --  14.  Quid  si  le  déposant  belge,  au  lieu 
d'être  en  conflit  avec  le  titulaire  antérieur  de  l'étranger,  actionne  en  contrefaçon  des 
concurrents  belges?  —  15.  La  marque  doit-elle  être  adhérente?  —  46.  La  marque 
peut-elle  être  inhérente  à  la  forme  du  produit?  — 17.  La  marque  doit-elle  être  exté- 
rieurement apparente  ? 

3.  Définition.  —  L'article  l®*"  de  la  loi  définit  la  marque  en 
ces  termes  :  «  Tout  signe  servant  à  distinguer  les  produits  d'une  indus- 
trie ou  les  objets  d'un  commerce  ».  Nous  nous  tiendrons  à  cette  défini- 
tion, qui  laisse  peut-être  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  propriété  des 
termes  {infra,  n*»  18),  mais  qui  offre  le  double  avantage  d'être  concise 
dans  son  ampleur  et  d'être  insérée  dans  la  loi.  Il  nous  suffira  d'en  con- 
sulter le  texte  et  de  recourir  aux  observations  qui  ont  précédé  son  vote 
à  la  Chambre  pour  en  déduire  les  caractères  généraux  de  la  marque. 

4.  La  marque  est  facultative.  —  C'est  un  principe  qui  ne  souffre 
plus  aujourd'hui  de  contradiction. 

Quand  on  se  reporte  aux  discussions  de  la  loi  française  do  1857  on 
est  surpris  de  voir  que  la  question  du  caractère  obligatoire  ou  facultatif 
de  la  marque  était  considérée  par  l'exposé  des  motifs  comme  la  plus  grave 
du  projet.  Les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  la  marque  facultative 
y  sont  longuement  déduites  :  impossibilité  matérielle  d'apposer  la  marque 
sur  un  très  grand  nombre  de  produits,  au  moins  de  manière  qu'elle 
garantisse  l'origine  de  la  fabrication  ;  préjudice  pour  les  industriels  qui 
peuvent  avoir  d'excellentes  raisons  pour  ne  pas  signer  tous  leurs  pro- 
duits ;  préjudice  et  confusion  pour  le  public,  qui  cessera  d'être  garanti 
par  une  marque  couvrant  indistinctement  tous  les  produits  d'un  fabri- 
cant, les  bons  conmie  les  mauvais  ;  finalement,  atteinte  à  la  liberté  de 
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lîndustrie.  Aussi  la  loi  française  a-t-elle  jugé  nécessaire  de  débuter  par 
une  déclaration  formelle  à  cet  égard  (1). 

Cette  déclaration  ne  se  trouve  pas  reproduite  dans  Tarticle  l*"^  de  notre 
loi,  mais  son  omission  n'est  pas  de  nature  à  prêter  à  équivoque.  Le  carac- 
tère facultatif  de  la  marque  est  formellement  affirmé  dans  les  travaux  pré- 
paratoires :  «  Le  projet  conserve  à  la  marque  les  caractères  essentiels  que 
lui  assignait  la  législation  du  Consulat  et  de  l'Empire.  Il  maintient  le 
double  système  de  la  marque  facultative  et  perpétuelle,  que  consacrait 
cette  législation.  Les  organes  légaux  de  l'industrie  et  du  commerce  ont 
été  unanimement  d'avis  que  la  marque  devait  i*ester  facultative.  Le  sys- 
tème de  la  marque  obligatoire  impose  à  la  liberté  du  commerce  des 
entraves  insupportables  et  aboutit,  en  pratique,  à  des  inconvénients 
énormes  et  à  des  impossibilités  matérielles.  Ce  système,  de  l'avis  des 
hommes  les  plus  compétents,  serait  nuisible  à  la  fois  aux  fabricants,  aux 
marchands,  aux  consommateurs,  c'est-à-dire  à  tout  le  monde.  Il  a  été 
écarté  partout  où,  dans  ces  derniers  temps,  le  législateur  a  eu  à  prendre 
des  dispositions  nouvelles  sur  les  marques  ». 

Quant  au  texte  de  la  loi,  il  est  muet  sur  ce  point.  Un  membre, 
M.  Dohet,  en  fit  l'observation  à  la  Chambre  :  «  Il  n'y  a  pas  un  seul  mot 
dans  tout  le  projet  de  la  loi  qui  consacre  le  principe  que  la  marque  est 
facultative  ;  au  moins  il  n'y  a  pas  de  disposition  expresse.  Ne  semble-t-il 
pas  qu'il  y  a  là  une  lacune  ?  Le  gouvernement  ne  devrait-il  pas  la  combler 
et,  conmie  première  disposition,  déterminer  les  caractères  essentiels  et 
fondamentaux  de  la  marque  de  conmierce  ou  de  fabrique  ?  » 

En  conséquence,  M.  Dohet  proposa  par  voie  d'amendement  de  procla- 
mer en  principe  que  «  la  marque  de  fabrique  ou  de  conunorce  est  facul- 
tative ".  La  section  centrale  conclut  au  rejet  de  Tamendement,  comme 
superflu.  «  Le  principe  de  l'amendement,  dit-elle  par  l'organe  de  son 
rapporteur,  est  incontestable  et  incontesté.  C'est  pour  ce  motif  sans 
doute  que  la  pensée  n'est  pas  venue  de  l'insérer  dans  le  projet  de  loi.  Ce 
n'est  que  dans  des  cas  exceptionnels,  notamment  en  matière  de  douane  et 
pour  les  armes  à  feu,  que  la  loi  impose  l'apposition  de  marques  spéciales. 
Ces  cas  exceptionnels  sont  visés  dans  l'article  21  du  projet  de  loi,  qui 
constate  le  maintien  à  cet  égard  de  la  législation  en  vigueur.  Il  a  donc 
paini  à  la  section  centrale  que  l'amendement  de  M.  Dohet,  tout  en  renfer- 
mant un  principe  vrai,  est  inutile.  »• 

M.  Dohet  se  rallia  à  cette  manière  de  voir. 

5.  Quelles  sont  les  marques  exceptionnellement  obligatoires  ? 

—  On  vient  de  voir  que  l'article  17  de  la  loi  (21  du  projet)  maintient,  en 
certaines  matières,  le  principe  des  marques  obligatoires.  Mais  ces  marques, 
«d'un  autre  ordre  d'intérêt  »,  n'ont  en  général  que  le  nom  de  commun  avec 
celles  dont  s'occupent  nos  dispositions.  Elles  s'entendent  du  poinçonnage 


(1)  Dans  une  intéressante  étude  publiée  par  la  Revue  critique  de  législation  et  de 
jwisDrudence,  1902.  p.  196,  M.  Pascaud,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Chambéry, 
développe  les  raisons  qui  militeraient  en  faveur  de  la  marque  obligatoire.  Sans  nous 
conTainerc,  elles  ont  retenu  notre  attention. 
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OU  de  Testampillage  auquel  la  loi  prescrit  de  recourir  lorsque  la  vérifi- 
cation de  l'autorité  a  paru  plus  particulièrement  commandée  par  <«  la 
garantie  publique  ».  Dans  certains  cas  cependant,  comme  pour  les  poids 
et  les  mesures,  il  s'agit  de  véritables  marques  que  les  fabricants  ou  ven- 
deurs sont  tenus  d'apposer  eux-mêmes  sur  leurs  produits,  afin  de  faciliter 
la  recherche  des  contrevenants. 

Parmi  les  dispositions  encore  en  vigueur  instituant  des  marques  obli- 
gatoires nous  citerons  les  suivantes  : 

1®  Loi  du  24  mai  1888  (art.  10  et  15)  interdisant  de  vendre,  exposer 
en  vente,  ou  avoir  dans  ses  magasins,  boutiques  ou  ateliers,  aucune  arme 
ou  partie  d'arme  sujette  à  l'épreuve  qui  n'ait  été  éprouvée  et  marquée 
des  poinçons  que  comporte  son  degré  d'achèvement,  conformément  aux 
arrêtés  royaux  pris  en  exécution  de  l'article  9,  5®,  de  la  loi,  sous  peine 
d'une  amende  de  300  francs  pour  la  première  fois,  d'une  amende  double 
en  cas  de  récidive,  et  de  la  confiscation  des  armes  délictueuses. 

Toute  personne  qui  aura  vendu,  exposé  en  vente  ou  détenu  dans  ses 
magasins  ou  ateliers  une  arme  d'un  calibre  différent  de  celui  désigné  par 
le  poinçon  dont  elle  porte  l'empreinte  est  passible  d'une  amende  qui  ne 
pourra  être  inférieure  à  50  francs  ni  excéder  100  francs. 

Tout  ce  qui  concerne  l'empreinte  et  l'apposition  des  poinçons  est  régi 
par  l'arrêté  royal  du  6  mars  1889  (1)  (Règlement  général  du  banc 
d'épreuve  des  armes  à  feu  établi  à  Liège,  art.  35  à  38). 

2P  Arrêté  du  31  mai  1885  prescrivant  aux  pharmaciens  de  joindre 
leur  nom  et  leur  adresse  en  caractères  imprimés  aux  étiquettes  des  médi- 
caments qu'ils  préparent  (art.  32),  et  de  ne  délivrer  les  substances 
vénéneuses  qu'en  inscrivant  les  mots  poison  violent  sur  une  étiquette  de 
couleur  rouge  —  et  les  médicaments  prescrits  pour  l'usage  externe  qu'en 
inscrivant  les  mots  lisage  externe  sur  une  étiquette  de  couleur  rouge  — 
le  tout  dans  des  bouteilles,  fioles,  flacons  ou  bocaux  en  verre  jaune  brun 
et  de  forme  octogone  (art.  5  et  6). 

3^  Loi  du  l®*"  octobre  1855  (art.  5  à  9)  sur  les  poids  et  mesures,  por- 
tant que  les  poids  et  mesures,  les  instruments  de  pesage  et  les  futailles 
employées  à  la  vente  des  boissons^  liquides  ou  autres  matières  seront 
soumis  à  une  vérification  et  à  un  poinçonnage  avant  d'être  exposés  en 
vente  ou  livrés  au  commerce  ;  qu'en  outre  ils  seront  soumis  à  une  vérifi- 
cation périodique  et  marqués  chaque  fois  d'un  poinçon  qui  en  garantit 
l'exactitude;  qu'enfin  ils  devront  (les  instruments  de  pesage  exceptés) 


(1)  L'industrie  armuriôre  fournit,  comme  celle  des  orfèvres  et  celle  des  tapissiers, 
un  intéressant  exemple  de  la  coexistence,  dans  nos  anciennes  provinces,  de  la 
marc[ue  particulière  de  l'artisan,  avec  la  marque  légale,  toutes  deux  du  reste  obli- 
gatoires. Ainsi  une  ordonnance  du  10  mai  1672  et  un  règlement  du  29  août  de  la 
môme  année,  touchant  l'épreuve  des  armes,  disposent  qu'il  ne  se  pourra  vendre  ni 
acheter  dans  la  banlieue  de  Liège  aucune  arme  qui  n'aura  passé  par  l'épreuve  et 
reçu  la  marque  de  la  Cité,  à  peine  d'un  florin  d'or  d^amende,  outre  la  confiscation  de 
chaque  arme.  D'autre  part,  un  règlement  du  24  juillet  1700  oblige  «  tout  garnisseur 
des  armes  k  appliquer  sa  marque  sur  le  derrière  du  canon,  devant  de  le  rapporter  à 
son  marchand,  aftn  que  l'on  puisse  reconnaître  quel  maître  l'aura  garni  ».  (A.  Polain, 
Recherches  histcnnques  sur  Vépreuve  des  armes  à  feu  au  pays  de  Liège,  Liège,  1863, 
p.  12,  13  et  35.) 
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porter  le  nom  ou  la  marque  du  fabricant  ou  du  vendeur,  et  le  nom  qui  leur 
est  affecté  dans  la  nomenclature  systématique  ou  la  contenance  en  mesures 
décimales. 

4°  Loi  du  29  mars  1873  relative  à  la  libre  réimportation  des  mar^ 
chandises  envoyées  à  l'étranger  pour  y  subir  une  main-d'œuvre.  L'exposé 
des  motifs  recommande,  pour  éviter  les  substitutions  frauduleuses,  de 
n'admettre  au  bénéfice  de  l'exemption  que  des  produits  qui  seront  revêtus 
d'un  plomb  ou  d'une  marque  permettant  de  reconnaître  leur  identité  lors 
de  leur  réimportation.  —  En  dehors  de  ce  cas,  aucune  marque  spéciale 
n  est  plus  imposée  pour  l'exécution  des  lois  de  douane,  et  c'est  par  une 
inadvertance  que  l'article  17  en  fait  une  mention  spéciale,  à  moins  que 
ses  rédacteurs  n'aient  eu  en  vue  le  plombage  des  marchandises  voyageant 
en  transit  (loi  du  6  août  1849),  ou  le  timbrage  servant  à  constater  la 
Térification  des  colis  ou  marchandises  en  douane,  ce  qui  n'est  pas  sup- 
posable. 

5°  Loi  du  5  juin  1868  relative  à  la  liberté  du  travail  des  matières 
d  or  et  d'argent,  laquelle,  tout  en  déclarant  libre  la  fabrication,  à  tous 
les  titres,  des  objets  d'or  et  d'argent,  organise  un  contrôle  facultatif 
pour  les  ouvrages  fabriqués  à  l'un  des  titres  indiqués  par  la  loi,  et  les 
admet  à  la  vérification  et  à  la  marque  de  l'essayeur  nommé  par  le  gou- 
Ternement.  Un  arrêté  royal  du  1*^  juillet  1868  règle  le  type  des  matrices 
et  la  forme  des  poinçons  de  titre  des  matières  d'or  et  d'argent. 

6^  Arrêté  royal  du  19  février  1894  —  dont  la  légalité  paraît  discu- 
table (1)  —  prescrivant  (art.  3)  que  tout  bloc  ou  morceau  de  levure,  ou  tout 
récipient  de  cette  denrée  pure  ou  mélangée,  vendue,  exposée  en  vente, 
détenue  ou  transportée  pour  la  vente  en  gros  ou  demi-gros,  ou  bien 
exposée  en  vente,  détenue  ou  transportée  pour  la  vente  en  détail,  soit 
muni  d'une  étiquette  portant  ou  le  nom  et  l'adresse  du  fabricant  ou  du 
Tendeur,  ou  bien  une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  régulièrement 
déposée. 

7^  Arrêté  royal  du  11  mars  1895  prescrivant  de  marquer  du  nom  de 
margarine  les  pains  de  ce  produit  et  leurs  récipients. 

8*^  Arrêté  royal  du  15  juillet  1896  portant  règlement  relatif  au 
marquage  des  bêtes  bovines. 

9**  Enfin,  à  l'exemple  des  auteurs  français,  nous  comprendrons  dans 
cette  énumération  la  disposition  imposant  aux  imprimeurs  de  mettre  leurs 
noms  et  leur  domicile  sur  tous  les  ouvrages  qu'ils  impriment  (code 
pén.  belge,  art.  299),  bien  que  cette  indication,  exigée  par  la  loi  dans  un 
but  de  sécurité  publique,  puisse  à  peine,  remarque  M.  Pouillet,  être 
assimilée  à  une  marque  obligatoire. 

6.  La  marque  est-elle  perpétuelle  ?  —  Le  caractère  de  perpétuité 
de  la  marque  est  moins  généralement  admis  que  son  caractère  facultatif. 
On  a  vu  que  non  seulement  en  France  et  en  Allemagne,  mais  encore 
dans  tous  les  Etats  d'Amérique  nouvellement  dotés  d'une  loi  sur  la 


(1>  Pand.  belges t  v®  Levure ^  n»»  29  et  s. 
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matière,  le  dépôt  n'a  d'eflfet  que  pour  une  période  variant  de  dix  à  trente 
années.  A  l'expiration  de  cette  période,  la  marque  cesse  d'être  protégée 
(nous  ne  disons  pas  qu'elle  tombe  dans  le  domaine  public)  si  le  dépôt  n'en 
a  été  renouvelé.  Au  contraire,  en  Autriche,  en  Italie  et  en  Russie,  le 
dépôt  est  effectué  une  fois  pour  toutes,  et  le  temps  n'en  altère  jamais 
les  effets. 

L'accord  est  donc  loin  d'être  établi  sur  cette  importante  question,  et  il 
est  à  peine  besoin  de  dire  que  le  même  dissentiment,  qui  range  les  légis- 
lations en  deux  groupes  distincts,  sépare  aussi  les  jurisconsultes  en  deux 
camps  opposés.  A  l'origine,  M.  Blanc  et  M.  Rendu  ont  vivement  com- 
battu le  système  de  la  temporanéité  de  la  marque  ;  mais  les  commenta- 
teurs qui  leur  ont  succédé  dans  ces  dernières  années,  M.  Bédarride, 
M.  PouiLLET,  et  nous  pouvons  ajouter  à  ces  noms  celui  de  M.  Edmond 
Picard,  s'en  déclarent  hautement  partisans.  Comme  on  voit,  c'est  une 
de  ces  questions  qui  se  décident  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  selon  la 
manière  dont  on  envisage  la  nature  du  droit  de  marque. 

Les  partisans  de  la  perpétuité  se  fondent  sur  l'identité  de  nature  entre 
la  propriété  delà  marque  et  celle  du  nom.  «  Pourquoi  d'ailleurs  la  marque 
serait-elle  relevée  à  certaines  époques?  Le  public  a-t-il  quelque  intérêt  à 
obliger  le  fabricant  à  réitérer  périodiquement,  à  des  intervaUes  plus  ou 
moins  rapprochés,  le  dépôt  de  la  marque  qui  distingue  ses  produits  de 
ceux  de  ses  concurrents?  Le  contraire  paraît  évident.  Avec  le  système  de 
la  marque  temporaire,  il  arriverait  qu'un  fabricant  ayant  négligé  la  for- 
malité prescrite  pour  le  renouvellement  de  son  droit  de  propriété  verrait 
sa  marque  tomber  dans  le  domaine  public,  en  ce  sens  du  moins  qu'un  con- 
current déloyal  pourrait  l'usurper  sans  encourir  les  pénalités  que  la  loi 
inflige  au  contrefacteur;  d'autre  part,  si  le  public,  dont  l'attention 
n'aura  pas  été  éveillée  sur  cette  usurpation,  continue  à  chercher  dans 
l'emploi  de  la  marque  les  garanties  de  loyauté  industrielle  ou  commer- 
ciale que  le  premier  possesseur  y  avait  attachées,  évidemment  le  but  de 
l'institution  serait  manqué  tant  au  point  de  vue  du  consommateur  qu'à 
celui  de  l'industriel  ou  du  commerçant.  Do  l'avis  des  jurisconsultes  les 
plus  compétents,  la  temporanéité  de  la  marque  est  une  prime  accordée  à 
la  fraude.  « 

Nous  n'avons  cru  pouvoir  mieux  faire  que  d'emprunter  à  l'exposé  des 
motifs  les  termes  mêmes  dans  lesquels  sont  résumées  les  objections  de 
ceux  qui  voient  dans  la  marque  une  propriété  perpétuelle  comme  toutes 
les  autres. 

A  cela,  les  partisans  de  l'opinion  contraire  répondent  :  La  propriété  de 
la  marque  ne  saurait  être  comparée  à  celle  du  nom  ;  c'est  là  une  confusion 
de  choses  éminemment  distinctes.  —  Les  principes  antérieurement  exi>o- 
sés  démontrent  que  rien,  dans  la  nature  du  droit  de  marque,  ne  s'oppose 
à  ce  que  le  monopole  concédé  sous  cette  qualification  soit  soumis  à  la 
réglementation  que  comporte  l'intérêt  public.  Or,  l'intérêt  public  est  évi- 
demment engagé  à  ce  que  le  domaine  privilégié,  constitué  au  profit  de 
quelques-uns  par  prélibation  sur  le  domaine  universel,  ne  s'étende  pas 
démesurément.  Si  quelques  inconvénients  sont  à  redouter  de  l'usurpation 
d'une  marque  dont  le  dépôt  n'aura  pas  été  renouvelé,  quels  inconvénients 
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bien  plus  graves  ne  résulteront  pas  de  la  conservation  à  rinfini  de  marques 
en  nombre  tellement  considérable  que  leur  recherche  deviendra  presque 
impossible!  Le  nombre  des  marques  déposées  en  Belgique,  de  1867  à 
1876,  atteint  presque  3.000.  Sous  Tinfluence  des  garanties  nouvelles  ce 
chiffre  s'est  élevé  de  1879  à  1905  à  11.113  —  soit  une  moyenne  annuelle 
de  425  —  avec  progression  constante.  Bientôt  Tencombrement  sera  tel 
que  le  public  se  renseignera  difficilement  sur  ce  qui  est  encore  protégé  et 
sur  oe  qui  est  abandonné.  Que  sera-ce  après  cinquante  ans  ?  (1) 

On  craint  les  conséquences  perturbatrices  du  défaut  de  renouvellement 
aux  époques  axées.  Mais  cette  crainte  n'a  pas  empêché  l'auteur  de  la  loi 
de  subordonner  à  l'accomplissement  de  cette  formalité  la  protection  qu'il 
accorde  aux  marques  actuellement  existantes,  régulièrement  déposées  au 
vœu  de  la  loi  de  germinal  et  qui  font  partie,  dans  le  système  adverse,  du 
patrimoine  des  déposants.  Au  surplus,  qu'appréhende- t-on?  En  cas  de  non- 
renouvellement,  le  titulaire  ne  serait  pas  pour  cela  déchu  de  son  droit, 
pas  plus  que  ne  le  serait  le  titulaire  d'une  marque  non  déposée  avant  le 
1^  janvier  1881.  Si  son  inaction  résulte  d'un  oubli,  rien  de  plus  facile  que 
de  ressaisir  son  privilège  momentanément  suspendu  ;  d'après  l'économie 
de  la  loi  que  nous  étudierons  plus  loin,  le  dépôt  n'est  en  effet  que  pure- 
ment déclaratif,  et  sitôt  cette  omission  réparée,  l'ayant  droit  se  trouve 
restitué  pour  l'avenir  dans  l'intégrité  de  son  ancienne  situation,  à  l'exclu- 
sion de  tous  ceux  qui  pourraient,  dans  l'intervalle,  s'être  mis  en  son  lieu 
et  place.  Que  si,  au  contraire,  le  dépôt  n'a  pas  été  renouvelé  par  raison 
d'économie,  pour  échapper  à  la  perception  de  la  taxe,  ou  parce  que  l'inté- 
ressé a  abandonné  sa  marque,  dans  l'un  ou  dans  l'autre  de  ces  cas, 
celle-ci  est  sans  valeur,  et  par  conséquent  sans  titre  à  la  protection  du 
législateur. 

De  ces  deux  systèmes,  lequel  l'a  emporté  à  la  Chambre  des  représen- 
tants? On  serait  tenté  de  croire  que,  vu  l'absence  de  tout  article  restric- 
tif, le  législateur  s'est  prononcé  en  faveur  du  système  de  l'exposé  des 
motifs.  Ce  serait  une  erreur.  La  question  reste  entière.  La  Chambre  a 
simplement  sureis  à  statuer,  par  des  raisons  d'opportunité.  On  en  trou- 
vera la  preuve  à  la  page  287  des  Annales  parlementaires j  dans  les 
paroles  du  rapporteur  de  la  section  centrale. 

CeUe-ci  avait  été  saisie  d'une  proposition  tendante  à  insérer  dans  la  loi 
un  article  ayant  la  même  portée  que  l'article  3  de  la  loi  française.  Cette 
proposition  fut  écartée,  mais  non  par  une  raison  de  principe,  empruntée 
à  la  nature  du  droit;  «  nous  sommes  ici,  déclarait  le  rapporteur,  dans 
une  matière  où  le  législateur  a  toujours  le  pouvoir  d'exiger  l'accomplis- 
sement de  certaines  formalités  pour  la  conservation  du  droit.  Cela  est  si 
vrai  que  le  projet  de  loi  exige,  par  exception,  le  renouvellement  de  tous 
les  dépôts  de  marque,  dans  un  délai  déterminé,  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  ».  Comment  concilier  une  telle  déclaration  avec  la  notion  de 
la  propriété  de  droit  commun,  avec  celle  de  son  inviolabilité?  La  fin  de 


(1)  Bn  matière  de  brevet,  réparation  s'opère  annuellement,  soit  par  suite  des 
déchéances,  soit  par  suite  de  l'expiraUon  de  la  durée  normale  du  privilège.  Le  public 
sût  ainsi  toujours  parfaitement  a  quoi  s'en  tenir. 
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non-recevoir  de  la  section  centrale  est  tirée  exclusivement,  nous  aimons 
à  y  insister,  de  Tinopportunité.  «  Quelle  nécessité,  continuait  le  rap- 
porteur, y  a-t-il  de  dire  dès  à  présent  que,  dans  dix  ans  ou  dans  quinze 
ans,  il  faudra  nécessairement  renouveler  les  dépôts?  On  a  dit  en  section 
centrale  que,  si  l'état  de  choses  existant  alors  l'exige,  il  sera  très 
aisé  de  présenter  une  loi  qui  ordonnerait  ce  renouvellement. 
Désormais,  il  y  aura  des  raisons  qui  permettront  d'attendre  plus  long- 
temps avant  d'exiger  le  renouvellement  des  dépôts.  Nous  allons  avoir  un 
bureau  central,  dans  lequel  toutes  les  marques  seront  déposées,  et  il  y 
aura  une  publication  spéciale  dans  laquelle  les  marques  seront  repro- 
duites. Lorsqu'on  sera  en  présence  de  ces  éléments,  il  est  clair  qu'il  sera 
beaucoup  plus  facile  de  vérifier  si,  oui  ou  non,  une  marque  existe  ou 
n'existe  pas.  Ce  sont  ces  motifs  qui  ont  déterminé  la  section  centrale  à 
écarter  la  proposition  de  limiter,  dès  à  présent,  la  durée  des  effets  du 
dépôt  des  marques.  » 

La  conclusion  à  tirer  de  ce  qui  précède,  c'est  que,  dans  l'esprit  de  la 
section  centrale  de  la  Chambre,  la  durée  du  droit  de  marque  est  suscep- 
tible d'être  limitée  ;  que  rien  ne  s'y  oppose  en  droit  ;  qu'en  fait  la  ques- 
tion est  de  savoir  après  quel  délai  il  conviendra  de  prescrire  le  renouvel- 
lement des  dépôts  ;  que  cette  question  a  été  réservée,  pour  être  résolue  à 
la  lumière  de  l'expérience  que  le  pays  devait  tenter.  La  création  d'un 
bureau  central  et  la  publication  d'un  recueil  spécial  des  marques  consti- 
tuent en  effet  une  innovation  dont  le  résultat  devait  être  et  a  été  de 
rendre  les  recherches  plus  aisées,  même  après  un  long  laps  de  temps. 

Telle  est  bien,  pensons-nous,  fidèlement  rapportée,  la  pensée  du  légis- 
lateur belge.  Aussi  y  a-t-il  lieu  de  s'étonner  que  M.  De  Ro  ait  rangé  la 
perpétuité  parmi  les  caractères  qu'il  assigne  à  la  marque.  Ce  qui  est  vrai, 
c'est  que  la  loi  n'a  pas  limité  présentement  la  durée  des  efiets  légaux 
dérivant  du  dépôt.  Mais  de  ce  que  cette  durée  n'est  pas  actuellement 
limitée,  s'ensuit-il  que  la  marque  soit  perpétuelle?  M.  De  Ro,  qui 
s'attache  de  préférence  aux  déclarations  de  principe  de  l'exposé  des 
motifs,  n'a  pas  suffisamment  pris  garde,  à  notre  avis,  que,  sur  ce  point 
comme  sur  beaucoup  d'autres,  la  Chambre  a  désavoué  les  tendances  de 
l'auteur  du  projet  de  loi,  en  refusant  de  s'y  associer.  Ceci  résulte  claire- 
ment, en  ce  qui  concerne  la  perpétuité  de  la  marque,  du  rejet  ou  plus 
exactement  du  retrait  de  l'amendement  de  M.  Dohet  à  la  séance  du 
23  janvier  1879. 

M.  Dohet  aurait  voulu  voir  inscrire  en  tête  de  la  loi  que  la  marque, 
outre  qu'elle  était  facultative,  était  perpétuelle.  La  Chambre  s'y  refusa  : 
en  ce  qui  touche  le  caractère  facultatif,  cela  allait  de  soi;  en  ce  qui 
touche  le  caractère  de  perpétuité,  parce  que  cela  parut  dangereux  et 
antijuridique.  L'amendement  de  M.  Dohet  était  ainsi  conçu  :  ««  Le  droit 
acquis  à  l'usage  exclusif  d'une  marque  est  sans  durée  limitée  »».  Cette 
proposition  ne  se  rencontre  dans  aucune  des  législations  sur  les  marques, 
selon  l'observation  de  M.  Demeur.  Si  elle  avait  passé  dans  la  nôtre,  elle 
aurait  eu  pour  conséquence  de  perpétuer  le  droit  exclusif  à  la  marque, 
même  au  profit  du  titulaire  qui  aurait  cessé  de  fabriquer  ou  renoncé  à  son 
commerce,  même  au  profit  de  celui  qui  aurait  toléré  l'emploi  de  sa  marque 
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par  des  tiers  pendant  assez  longtemps  pour  qu'elle  fût  considérée  comme 
du  domaine  public,  même  au  profit  de  celui  qui  Taurait  remplacée  par 
une  marque  nouvelle.  Or,  nous  verrons  que,  dans  ces  différentes  hypo- 
thèses, la  jurisprudence  est  d'accord  avec  la  doctrine  pour  prononcer  la 
déchéance,  c'est-à-dire  pour  proclamer  précisément  la  non-perpétuité  de 
la  marque  (1). 

7.  La  marque  doit  être  disiinciwe.  —  Cette  condition  ressort  de 
la  définition  même  de  la  marque,  qui  ne  répondrait  pas  à  son  but,  lequel 
est  d'empêcher  la  confusion  entre  produits  similaires,  si  cette  qualité  lui 
faisait  défaut. 

C'est  la  même  idée  que  la  plupart  des  auteurs  expriment  plus  ou  moins 
exactement  en  disant  que  la  marque  doit  être  spéciale  et  nouvelle.  EUe 
doit  spécialiser  le  produit,  et  cette  fin  ne  serait  pas  atteinte  si  elle  avait 
déjà  été  employée  avec  la  même  destination.  <«  Tout  marchand-fabricant, 
disait  l'article  5  de  la  loi  du  20  février  1810,  qui  voudra  pouvoir  reven- 
diquer devant  les  tribunaux  la  propriété  de  sa  marque  sera  tenu  d'en 
adopter  une  assez  distincte  des  autres  marques  pour  qu'elles  ne  puis- 
sent être  confondues  et  prises  V une  pour  Vautre.  »»  Cette  prescription 
ne  se  trouve  pas  seulement  formulée  implicitement  dans  le  premier  article 
de  la  loi  de  1879,  elle  se  retrouve  encore  dans  l'article  3,  qui  n'admet 
à  faire  valablement  le  dépôt  d'une  marque  que  celui  qui  le  premier  en  a 
fait  usage. 

S.  La  marque  doit  indiquer  V origine  du  produit.  —  Quand  on 
dit  que  la  marque  doit  être  distinctive,  il  faut  entendre  que  la  marque  doit 
distinguer  l'origine  ou  la  provenance,  et  non  pas  la  nature  ou  l'espèce 
du  produit.  Le  signe  attaché  à  tel  ou  tel  objet  de  commerce  ou  d'industrie 
ne  jouit  de  la  protection  légale  qu'en  tant  qu'il  fait  reconnaître  la  maison 
d'où  il  sort,  la  personne  du  fabricant  ou  du  débitant,  et  non  pas  on  tant 
qu'il  caractérise  la  qualité  ou  le  mode  de  fabrication.  C'est  par  application 
de  ce  principe  que  les  dénominations  tirées  de  la  nature  ou  de  la  destina- 
tion d'un  produit,  les  dénominations  dites  vulgaires  ou  nécessaires,  les 
mentions  génériques,  etc.,  ne  sont  pas  susceptibles  de  constituer  des 
marques  (infra^  n^  32  et  suiv.). 

Ainsi  l'on  ne  doit  considérer  comme  marque  que  ce  qui  constitue  un 
signe  de  telle  nature  que  son  apposition  sur  un  produit  empêche  qu'il  soit 
confondu  avec  des  produits  similaires,  et  non  pas  un  signe  destiné  à 
distinguer  les  qualités  différentes  d'un  même  produit.  (Jugé  en  ce  sens  : 
trib.  corr.  Verriers,  8  mai  1894,  Pand.  pér.,  1895,  n°  1505,  confirmé 
sur  ce  point  par  Liège,  15  novembre  1894,  Pand.  pér.,  1895, 
n^  285.)  Il  s'agissait  en  l'espèce  de  chiiSres  apposés  sur  des  feuilles  de 
âne  et  différents  d'après  leur  épaisseur. 


(1)  Nous  verrons  plus  loin  que  le  deuxième  protocole  de  Tarrangement  de 
Madrid  (14  et  15  avril  1891)  prévoit  que  la  protection  résultant  de  Tenregistrement 
an  Bureau  international  de  Berne  durera  vingt  ans,  mais  pourra  être  renouvelé. 

La  même  limitation  est  préconisée  dans  le  projet  élaboré  par  la  Commission  belge 
Prévision  de  la  législation  de  la  propriété  industrielle. 
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L'imitation  de  ces  signes  peut  donner  lieu  toutefois  à  une  poursuite  du 
chef  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  vendue  (conf.  infra,  n°  197). 

9.  La  marque  doit  être  distinctive  en  elle-même.  —  La  marque 
doit  être  distinctive,  soit  qu'on  la  considère  subjectivement,  c'est-à-dire 
en  elle-même,  abstraction  faite  de  toute  autre  marque,  soit  qu'on  la  com- 
pare aux  marques  déjà  en  usage. 

On  est  d'accord  pour  exclure  d'une  façon  absoliœ  du  bénéfice  des 
marques  légales,  celles  qui  n'ont  pas  une  forme  à  elles  :  «  qui  sont  d'une 
simplicité  telle,  selon  M.  Rendu,  qu'elles  ne  constituent  pas  véritablement 
un  signe  caractéristique  »»  (1).  Ainsi,  un  rond,  un  carré  ou  une  ligne. 
Des  lettres  initiales,  imprimées  en  caractères  ordinaires,  n'affectant  pas 
une  forme  à  part,  nous  paraîtraient  peu  propres  à  elles  seules  à  spécifier 
un  produit.  Nous  en  dirons  autant  des  chiffres  {infra,  n°  37)  et  des 
médailles  honorifiques. 

Jugé  par  le  tribunal  d'Anvers  que  «  pour  répondre  au  vœu  de  la  loi,  il 
faut  que  la  marque  soit  le  résultat  d'une  combinaison  suffisamment  neuve 
et  distincte.  Un  signe  qui  ne  présente  aucune  nouveauté  et  qui,  comme  tel, 
a  dû  être  employé  de  tout  temps  par  diverses  personnes  ne  peut  servir  de 
marque  de  fabrique  pour  fonder  un  droit  exclusif  dans  le  chef  de  celui  qui 
en  opère  le  premier  le  dépôt...  Une  ligne  bleue  droite,  un  rond,  un 
carré,  un  ovale,  dans  de  la  toile  à  voile,  ne  présentent  aucune  nouveauté 
et,  comme  tels,  ont  dû  être  employés  de  tout  temps  par  diverses  per- 
sonnes :  ils  ne  peuvent  servir  de  marque  de  fabrique  pour  fonder  un  droit 
exclusif  dans  le  chef  de  celui  qui  en  opère  le  premier  le  dépôt  ;  de  même 
il  est  certain  que,  prises  isolément,  les  couleurs  ne  peuvent  former  une 
marque  de  fabrique  »»  {Jurisp.  du  port  d'Anvers,  1885,  I,  p.  227). 
La  cour  d'appel  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  26  novembre  1884  (Pasic, 
1885,  II,  77),  a  confirmé  ce  jugement  dans  son  dispositif,  mais  en 
s'inspirant  d'un  autre  motif  :  la  marque,  deux  raies  bleues  dans  le  tissu 
de  la  toile,  étant  tombée  dans  le  domaine  public,  n'était  plus  distinctive 
objectivement.  Il  devenait  dès  lors  inutile  d'examiner  si  elle  était  dis- 
tinctive subjectivement. 

N'est  pas  non  plus  suffisamment  distinctif  en  fait  de  marques  embléma- 
tiques, mais  relativement  cette  fois  à  une  industrie  donnée,  un  objet  du 
domaine  public  qui  aurait  perdu  toute  signification  propre  par  suite  d'un 
usage  général  dans  cette  industrie  (par  exemple,  un  caducée  sur  les 
étiquettes  de  pharmacie),  ou  un  objet  générique  dont  le  type  commun  est 
fourni  soit  par  la  nature,  soit  par  le  travail  de  l'homme.  Telle,  parexemple, 
une  tête  de  bœuf,  pour  distinguer  les  unes  des  autres  les  nombreuses 
industries  auxquelles  cet  animal  fournit  sa  substance.  Un  négociant  qui 
se  servirait  de  ce  type  pour  l'apposer  sur  des  boîtes  d'extrait  de  viande 
ne  pourrait  interdire  à  un  concurrent  de  s'en  emparer  dans  le  même 
commerce,  «  parce  qu'il  n'appartient  à  personne  de  monopoliser  au  profit 
de  sa  marque  l'image  du  bœuf  ».  Telle  une  feuille  de  vigne  dans  le  com- 


(1)  Rendu,  n©  48. 
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merce  des  vins,  une  abeille  ou  les  armes  d'Angleterre  dans  le  commerce  de 
chapellerie  (trib.  comm.  Liège,  23  mars  1907,  Jurisp,  Liège,  1907,  156), 
un  cafard  sur  les  boîtes  de  poudre  insecticide.  Telle  encore  l'image  de  la 
Viei^e  (Aix,  27  novembre  1876,  Pataille,  1878,  252).  «  Lorsqu'un 
industriel,  dit  cet  arrêt,  adopte  comme  marque  de  fabrique  un  sujet 
se  rapportant  à  un  type  général  susceptible  d'être  représenté  sous  des 
%ures  et  sous  des  dénominations  différentes,  il  n'a  pas  de  droit  privatif 
sur  le  type  dont  il  s'est  inspiré  et  sur  tous  ses  modes  de  manifes- 
tation. »  Est-ce  à  dire  que  ces  emblèmes  doivent  être  rejetés  d'une  manière 
absolue?  Nullement,  mais  la  jurisprudence  prescrit  d'en  spécialiser  Tas- 
i^tet  la  configuration,  de  manière  qu'ils  n'entrent  dans  une  marque 
']u'à  titre  d'appoint  ou  d'élément,  et  qu'ils  ne  puissent  pas  plus  être  con- 
fondus avec  le  type  auquel  ils  sont  empruntés  que  le  vaisseau  symbolique 
lie  la  ville  de  Paris  avec  tout  autre  vaisseau,  le  lion  belge  avec  tout  autre 
lion,  en  un  mot  l'espèce  avec  le  genre.  Ce  n'est  qu'à  cette  condition  qu'ils 
réaliseront  leur  but  final,  qui  est  d'être  reconnus  au  premier  abord. 
/ogé  ainsi  que  ne  sont  pas  sufiSsamment  distinctives  les  dénominations  : 
*"  Ghocolaterie  nationale  »  (trib.  comm.  Bruxelles,  30  décembre  1861, 
Belg.  jud.,  1862,  col.  255),  «  Blonde  des  Flandres  «  (trib.  comm. 
Bruxelles,  21  novembre  1889,  Pand.  pér.,  1890,  n°  34),  «*  Chicorée  per- 
fô:tioiinée  «  (trib.  comm.  Gand,  1*^  février  1898,  Pand.  pér.,  1898, 
n°  1300,  réformé  par  app.  Gand,  2  juillet  1898,  Pand.  pér.,  1899, 
QM15,mais  pour  d'autres  motifs)  ;  —  que  le  mot  «  kwast  «  est  tombé  dans  le 
Jomaine  public  et  qu'en  le  faisant  précéder  du  qualificatif  indiquant  le  lieu 
réel  de  sa  fabrication  :  «*  Antwerpsche  kwast  »»,  un  fabricant  n'a  pas  suffi- 
samment distingué  sa  limonade  des  produits  similaires  fabriqués  ou 
vendus  dans  le  même  lieu  pour  acquérir  un  droit  privatif  à  cette  marque 
'Bmielles,  18  novembre  1903,  Pand.  pér.,  1904,  n<>  1453);  —  que  l'ap- 
pellation «  Sucres  liquides  »  ne  constitue  ni  un  signe  caractéristique  ni  une 
désignation  originale,  fantaisiste  ou  nouvelle,  propre  à  spécialiser  le  pro- 
duit vendu  au  point  de  le  distinguer  de  tous  autres  produits  similaires 
iBnixelles,  7  décembre  1903,  Pand.  pér.,  1904,  n°  1230). 

Jugé  aussi  que  la  plupart  des  fabricants  de  chicorée  enveloppent  leurs 
produits  dans  des  paquets  et  dans  des  papiers  d'une  nuance  pareille 
(trib.  Gourtrai,  26  juin  1886,  confirmé  par  app.  Gand,  25  février 
i^88,  Pand.  pér. ,  1888,  n°  1281)  ;  —  que  des  étiquettes  sur  fond  bleu  et 
que  des  paquets  de  forme  carrée  employés  par  tous  les  fabricants 
d'amidon  ne  sont  pas  susceptibles  de  constituer  une  marque  d'amidon 
ftrib.  comm.  Gand,  29  avril  1891,  Pand.  pér.,  1891,  n°  1243). 

Le  tribunal  d'Alost  a  justement  décidé  qu'une  marque  de  fabrique  doit 
•^tre  distinctive  et  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  telle  celle  qui 
présente,  avec  le  produit  auquel  elle  doit  être  appliquée,  un  rapport  immé- 
^^  et  nécessaire,  sans  qu'aucun  autre  élément  en  vienne  spécialiser 
iâspect,  —  mais  il  paraît  avoir  fait  de  ces  principes  une  application 
':îcessive  en  jugeant  (18  juin  1903,  Pand.  pér.,  1904,  n^  147)  qu'une 
^rque  destinée  à  spécialiser  un  produit  pour  engraissage  des  veaux  et 
présentant  deux  veaux,  l'un  gras  et  l'autre  maigre,  tournés  l'un 
^Qtre  l'autre,   n'est  pas  suffisamment  distinctive   parce    qu'il  serait 
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d'usage  dans  beaucoup  d'industries  de  représenter  le  sujet  auquel  le 
produit  est  destiné  avant  et  après  son  emploi. 

D'autre  part  il  a  été  bien  jugé  que  tout  mot,  tout  emblème  ou  signe 
quelconque,  si  usuel  qu'il  soit,  est  susceptible  de  devenir  une  marque  de 
commerce  lorsqu'il  lui  est  donné  une  application  nouvelle  ou  une  forme 
distinctive  qu'elle  peut  emprunter  à  la  combinaison  et  à  la  disposition 
d'ensemble  des  éléments  qui  la  constituent  ;  qu'ainsi  un  poisson  d'or  avec 
l'inscription  «  Homard  royal  »»  et  différents  détails  d'ornementation  servant 
à  distinguer  le  produit  par  leur  ensemble  peut  servir  de  marque  à  un 
poissonnier  (Bruxelles,  29  décembre  1888,  Poste,  1889,  II,  204; 
trib.  comm.  Bruxelles,  5  juin  1897,  Journ.  des  trib.,  1897,  col.  893); 
—  que  l'image  ou  le  nom  d'un  animal  déterminé,  appliqué  à  une 
marchandise  qui  n'a  rien  de  commun  avec  cet  animal,  est  susceptible  de  lui 
servir  de  marque  de  fabrique;  qu'il  en  serait  autrement  si  la  chose  choisie 
comme  marque  avait  perdu  toute  signification  propre  par  suite  de  l'usage 
général  qui  en  serait  fait  dans  une  industrie  donnée  ou  si  elle  avait  avec  le 
produit  à  marquer  un  rapport  naturel  ou  nécessaire  (trib.  comm.  Anvers, 
5  juin  1897,  Journ.  des  trib.,  1897,  col.  894)  ;  —  qu'entre  une  vignette 
représentant  exclusivement  des  moines  en  costume  de  trappistes,  travail- 
lant un  champ  situé  sur  le  flanc  d'une  colline  à  la  lisière  d'un  bois,  et  une 
autre  vignette  représentant  une  église  et  un  couvent  avec  à  l'avant-plan 
un  jardin  divisé  en  parterres  et  entouré  de  murs,  et,  dans  un  coin,  d'espace 
restreint,  quelques  religieux  d'un  ordre  non  déterminé,  bêchant  ou  net- 
toyant la  terre,  la  confusion  n'est  pas  à  craindre  ;  que  c'est  en  vain  que 
les  demandeurs  font  valoir  qu'ils  ont  eu  les  premiers  l'idéo  de  distin- 
guer leurs  produits  au  moyen  d'une  vignette  représentant  des  religieux 
travaillant  la  terre;  que  ce  type  de  sujet  est,  en  effet,  susceptible 
d'être  représenté  sous  des  figures  différentes  (trib.  comm.  Bruxelles, 
30  janvier  1906,  Jurisp.  comm,  Bruxelles,  1906,  p.  120.  Voir  aussi 
trib.  comm.  Bruxelles,  28  juillet  1904,  ibid.,  1904,  p.  465,  confirmé 
par  arrêt  Bruxelles,  4  juillet  1906,  infra  n^  32). 

10.  La  marque  doit  être  distinctive  objectivement  (1).  —  C  est- 
à-dire  que  non  seulement  elle  doit  être  caractéristique  en  elle-même,  mais 
encore  ne  ressembler  à  aucune  autre  marque  au  point  de  pouvoir  être 
confondue  avec  celle-ci. 

Exemple  :  La  dénomination  de  «  dentelle-cachemire  «  appliquée  à  un 
dessin  de  dentelle  est  certainement  distinctive  en  elle-même.  Jugé  cepen- 
dant que  le  déposant  de  cette  marque  est  sans  droit  à  son  usage  privatif, 
étant  constaté  qu'avant  1875,  année  du  dépôt,  elle  avait  servi  à  dési- 
gner des  dentelles,  imitations  de  dentelles  et  guipures,  et  qu'elle  figurait 
déjà  au  catalogue  de  l'Exposition  universelle  de  Paris  en  1867  (trib.  de 
la  Seine,  8  décembre  1877,  Pataille,  1878,  199). 

Autre  exemple  :  Deux  raies  bleues  insérées  dans  la  trame  d'une 
toile  à  voile   avaient   été   jugées   par   le   tribunal   d'Anvers   insuffi- 


(1)  Gonf .  infra,  no  163. 
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sammeiit  distinctives  en  elles-mêmes  pour  servir  de  marque  {Jurisp.  du 
port  d'Anvers,  1885, 1,  p.  227).  La  cour  d'appel  de  Bruxelles,  dans  son 
arrêt  du  26  novembre  1884  (Pasic,  1885,  II,  77,  Belg.  jud.,  1884, 
col.  1543)  (1),  sans  examiner  la  validité  de  cette  marque  au  point  de  vue 
subjectif  constate  qu'il  »  résulte  des  éléments  de  Ja  cause  que  depuis 
nombre  d'années  les  toiles  à  voile  fabriquées  en  Belgi(jue  non  seulement 
par  le  prétendu  contrefacteur  mais  encore  par  X...  et  Y...  portent  les 
deux  raies  dont  l'appelant  revendique  la  propriété  exclusive  ;  qu'il  est 
donc  certain  que  la  prétendue  marque  était  banale  au  moment  du  dépôt  ** . 
Ces  deux  raies,  d'après  le  défendeur  intimé,  étaient  insérées  dans  leur 
lissu  par  tous  les  fabricants  non  pas  pour  signaler  aux  consommateurs 
Torigine  de  leurs  produits  mais  uniquement  dans  le  but  de  permettre  aux 
matelots  qui  ajustent  et  cousent  ensemble  les  différents  morceaux  d'une 
toile  à  voile  de  reconnaître  les  endroits  où  doivent  se  trouver  les  points 
de  raccordement  et  de  suture.  Sans  apprécier  cette  explication  de  l'usage, 
la  cour  d'appel  constate  en  fait  que  cet  usage  existe  et  déclare  en  consé- 
quence la  marque  non  valable. 

Mais  quand  y  a-t-il  ou  n'y  a-t-il  pas  lieu  à  confusion  ?  Inutile  de  dire 
que  c'est  un  point  de  fait.  La  jurisprudence  a  cependant  établi  la  règle 
qu  une  marque  diffère  sufSsamment  d'une  autre  lorsque  aucune  confu- 
sion n'est  possible  pour  ceux  qui  apporteront  dans  leur  examen  l'at- 
tention commune  et  ordinaire,  et  qu'une  marque  diffère  insuffisamment 
d'une  autre  lorsqu'il  peut  y  avoir  confusion  pour  ceux  des  acheteurs  qui 
n'auraient  pas  les  deux  marques  sous  les  yeux.  Ainsi,  deux  marques 
DOTiinales  peuvent,  tout  en  s'écrivant  différemment,  être  homophones,  c'est- 
à-dire  se  prononcer  semblablement  ou,  se  prononçant  différemment,  être 
homographes.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  il  pourrait  y  avoir  contrefaçon.  Il 
convient  aussi  de  tenir  compte  dans  ces  appréciations  de  la  nature  du 
produit,  aussi  des  habitudes  et  des  traditions  qui  gouvernent  chaque 
industrie. 

Dans  le  commerce  d'aiguilles,  par  exemple,  toutes  les  marques  se 
re^emblent  plus  ou  moins,  d'abord  parce  qu'elles  sont  généralement 
de  même  dimension,  imprimées  sur  même  papier,  rédigées  en  langue 
anglaise,  même  quand  elles  proviennent  de  fabriques  allemandes  ou  fran- 
çaises, souvent  de  mêmes  couleurs,  blanc  et  or,  ou  noir  et  or,  portant 
une  étoile  ou  les  armes  d'Angleterre,  avec  un  numéro  et  des  dénomina- 
tions analogues.  Il  suf&ra  donc  ici  d'une  dissemblance  peu  sensible,  por- 
tant sur  quelques  détails,  sur  les  initiales,  sur  le  nom,  sur  quelques  orne- 
ments, pour  éviter  toute  confusion  de  la  part  des  acheteurs  qui  sont 
prévenus  de  se  tenir  sur  leurs  gardes. 

De  même  dans  Tindustrie  cotonnière,  tous  les  fabricants  de  coton  à 
tricoter  ont  adopté  pour  leurs  paquets  la  môme  étoile,  la  même  forme 
d  emballage,  des  âceîles  presque  semblables  pour  ligature,  un  poids  iden- 
tiqus,  un  papier  de  même  nuance,  une  apparence  extérieure  plus  ou  moins 
anglaise,  et  une  vignette  fixée  à  la  même  place,  représentant  un  oiseau. 


(1)  Conf.  supra  n®  9. 
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Il  suffit  que  l'oiseau  diffère,  et  qu'on  remplace  par  exemple  un  phénix  par 
un  pélican,  pour  rompre,  à  un  degré  suffisant,  la  ressemblance  générale 
commandée  par  la  nature  de  la  marchandise  et  les  usages  ou  les  exigences 
du  commerce  (1). 

De  même  encore  : 

L'emploi  du  cuivre  jaune  et  de  la  forme  «  livre  »  étant  dans  le  domaine 
public  pour  les  boites  à  plumes  métalliques,  des  différences  dans  le  volume 
imité,  le  mode  de  fermeture,  les  rayures  de  la  tranche  sont  suffisantes 
pour  qu'un  examen  superficiel  empêche  toute  confusion  de  la  part  de 
l'acheteur  et  en  conséquence  pour  écarter  toute  contrefaçon  (trib.  civ. 
Seine,  30  avril  1888,  et  app.  Paris,  24  janvier  1890,  Pataille, 
1894,  262). 

Au  contraire,  les  marques  en  renom  dans  le  commerce  des  vins  ou  les 
étiquettes  qui  distinguent  les  produits  pharmaceutiques,  pour  ne  prendre 
que  celles-là,  se  ressemblent  habituellement  aussi  peu  que  les  articles 
qu'elles  couvrent.  Les  tribunaux  n'exigeront  donc  pas  ici,  pour  qu'il  y 
ait  contrefaçon,  qu'une  étiquette  présente  avec  une  autre  une  identité 
absolue  ;  les  deux  étiquettes  pourront  même  se  distinguer  aisément  Tune 
de  l'autre,  lorsqu'on  les  aura  toutes  deux  sous  les  yeux  en  même  temps  : 
ce  ne  sera  pas  assez.  Dès  lors  que  Tune  rappellera  l'autre,  même  de  loin, 
mais  paraîtra  de  nature  à  égarer  le  consommateur  qui  n'y  regarde  pas  de 
près,  la  dernière  sera  dépourvue  du  degré  de  nouveauté  requise  pour 
coexister  légalement  à  côté  de  la  première. 

A  quelle  catégorie  d'acheteurs  la  marchandise  s'adresse-t-elle  ?  De  la 
réponse  qui  sera  faite  à  cette  question  dépendra,  dans  bien  des  cas,  la 
solution  de  la  difficulté. 

«  Il  peut  arriver,  dit  M.  Galmels,  que  la  même  forme  de  vase  employée 
pour  des  produits  de  même  nature  ne  soit  pas  un  élément  suffisant  pour 
décider  s'il  y  a  usurpation  de  marque,  ou  même  qu'il  existe  une  confusion 
entre  les  produits  des  deux  parties  ;  si,  par  exemple,  les  produits  ren- 
fermés dans  ces  vases  ne  s'adressent  pas  immédiatement  au  public, 
mais  à  une  classe  spéciale  d'acheteurs  dont  l'appréciation  ne  peut 
être  égarée  par  la  forme  d'un  flacon  et  qui  ne  livrent  ces  produits  à  la 
consommation  qu'après  leur  avoir  fait  subir  une  préparation  (2)  « .  Mais 


(1)  Trib.  Alost,  26  mai  1875,  confirmé  par  arrêt  de  Gand  du  2  mars  1876,  Pasic., 
1876,  II,  123.  —  Dans  une  autre  affaire,  le  phénix  avait  été  remplacé  par  un  aigle. 
Pour  empêcher  toute  confusion,  le  tribunal  ordonna  d'ajouter  à  la  marque  le  nom  de 
l'oiseau  choisi  pour  emblème  (trib.  comm.  Paris,  10  juin  1852,  Béï^,  jwi.^  1853, 
col.  308). 

Jugé  que  le  fait  d'avoir  remplacé  la  tête  de  bouc,  qui  est  un  des  éléments  essentiels 
d'une  marque  de  fabrique  pour  bobines  de  fil,  par  une  tête  de  girafe  n'est  pas  suffi- 
sant pour  éviter  la  confusion,  si  d'ailleurs  l'apparence  extérieure  de  la  vignette 
présente,  dans  son  ensemble,  des  analogies  avec  la  marque  concurrente  (trib. 
comm.  Bruxelles,  15  mai  1891,  Pand.  pér.,  1891,  n©  1318). 

En  sens  contraire,  le  tribunal  d' Alost  (23  juillet  1906,  confirmé  par  Oand,  21  mai 
1907,  Revue  praline  de  droit  industriel,  1907,  p.  265),  nous  semble  avoir  dépassé  la 
limite  des  distinctions  zoologiques  en  trouvant  une  dissemblance  suffisante  entre  deux 
marques  pour  bobines  de  fil  représentant  l'une  une  tête  de  chat  angora,  l'autre  une 
tête  de  chat  indigène. 

(2)  Ed.  Galmels,  Des  noms  et  des  marques,  p.  25,  n«  36. 
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la  plupart  du  temps  le  produit  s'adresse  directement  au  public,  au  con- 
sommateur, à  l'acheteur  au  détail,  c'est  alors  à  son  point  de  vue  spécial 
et  à  son  seul  point  de  vue  qu'il  importe  de  se  placer  pour  apprécier  si  une 
marque  nouvellement  déposée  est  sufSsamment  distinct! ve. 

MM.  Nyssens  frères  avaient  adopté  pour  leurs  paquets  de  tabac  la 
dénomination  <«  Carmen's  own  »  ;  un  concurrent  appose  sur  ses  paquets 
la  marque  «*  Nybro's  own  «.  Cette  marque  n'est  pas  suflSsanunent 
distincte  de  la  précédente,  estime  le  tribunal  de  commerce  d*x\nvers 
li*'  avril  1882,  Etoile  belge,  17  avril  1882),  «  l'on  doit  se  placer,  dit-il, 
au  point  de  vue  de  l'acheteur  de  paquets  de  tabac,  du  client  en  générai 
qui  se  laissera  facilement  tromper  par  les  apparences;  ...  si  à  la  rigueur 
on  pourrait  soutenir  que  la  confusion  ne  se  produirait  pas  pour  le  mar- 
chand qui  fait  de  fréquentes  commandes  ni  surtout  pour  le  commission- 
naire appliqué  par  profession  à  reconnaître  et  à  retenir  tout  ce  qui 
concerne  les  produits  dont  les  acquisitions  se  font  par  son  entremise, 
d  autre  part,  cette  confusion  est  et  serait  possible  pour  le  détaillant  dont 
le  commerce  très  restreint  s'alimente  par  des  achats  échelonnés  à  de  longs 
intervalles  ;  elle  serait  à  peu  près  inévitable  pour  le  vulgaire  consommateur, 
c'est-à-dire  pour  cette  immense  majorité  d'acheteurs  en  détail  en  vue 
desquels  précisément  s'opère  la  production  et  qui  croiront  posséder  le 
tahac  demandé  quand  ils  en  auront  un  autre  entre  les  mains  ». 

Jugé  de  même  que  pour  apprécier  si  une  confusion  est  possible  entre  de 
vrais  et  faux  havanes,  on  ne  peut  s'en  tenir  à  cette  infime  minorité  de 
fameurs  dont  se  compose  le  public  réellement  connaisseur,  si  pour  la 
majorité  des  acheteurs,  au  contraire,  la  confusion  est  fatale  (trib.  comm. 
Anvers,  23  octobre  1906,  Journ,  des  trib.,  1907,  col.  39). 

Qu'entre  constructeurs  de  machines  à  vapeur,  pour  prendre  un  autre 
exemple,  on  n'attache  qu'une  faible  importance  aux  similitudes  de 
marques,  la  chose  se  conçoit  sans  peine.  L'acheteur  est  presque  toujours 
un  homme  expert  qui  ne  se  laissera  pas  abuser  par  une  plaque  offrant  de 
1  analogie  avec  une  autre.  Mais  entre  fabricants  de  machines  à  coudre 
combien  la  clientèle  est  différente  et  combien  les  raisons  de  décider  vont 
varier! 

Tout  le  monde  connaît  la  marque  de  la  compagnie  de  Howe,  consistant 
en  un  médaillon  rond,  en  métal,  portant  au  centre,  frappé  en  relief,  le 
portrait  d'Elias  Howe  j',  inventor  and  maker,  La  marque  de  la  compa- 
gnie manufacturière  Singer,  dont  l'initiale  S  forme  l'élément  le  plus 
saillant,  n'est  pas  moins  répandue.  Au  rebours  de  ce  que  nous  constations 
tantôt,  on  voit  que  les  marques  de  fabrication  ont  besoin  d'être  ici  fort 
tranchées.  Supposez  qu'une  autre  société  adopte  pour  ses  machines  à 
coudre,  comme  élément  dominant  de  sa  marque,  soit  un  médaillon  de 
même  module  et  de  même  couleur  que  celui  de  la  compagnie  Howe.  soit 
!a  même  majuscule  que  la  compagnie  Singer  :  ce  seul  point  de  ressem- 
blance ne  suffirait-il  pas  pour  induire  les  clients  en  erreur,  étant  même 
admis  que  le  surplus  de  la  marque  se  différencierait  par  les  détails,  par 
^e  portrait,  par  le  nom  et  par  les  empreintes  accessoires?  Et  le  juge  ne 
îerait-il  pas  fondé  à  déclarer  insuffisantes,  dans  l'espèce,  des  différences 
im  pourraient  être  très  suffisantes  pour  d'autres  objets  de  fabrication, 
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précisément  parce  que  les  abus  sont  plus  ou  moins  faciles,  selon  la  partie 
du  public  à  laquelle  on  fait  appel  (1)?  «  Il  ne  faut  pas  oublier,  déclarait 
le  lord  chancelier,  lord  Gairns,  devant  la  Chambre  des  lords,  dans  une 
action  en  contrefaçon  de  marque  intentée  par  la  firme  Singer  contre  la 
firme  Wilson,  que  nous  devons  nous  placer  au  point  de  vue  non  seule- 
ment des  experts  en  fait  de  machines  à  coudre,  mais  des  ouvriers  et  des 
ouvrières,  n'ayant  en  général  que  très  peu  d'idées  et  des  idées  très 
bornées,  et  enfin  une  connaissance  très  imparfaite  de  tout  ce  qui  concerne 
ces  machines  «  (2). 

La  même  règle  d'interprétation  se  trouve  énoncée  dans  la  jurisprudence 
française  :  «  Attendu,  dit  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Domfront, 
qu'à  la  vérité  aucune  confusion  n'est  possible  entre  les  deux  marques 
pour  quiconque  en  a  des  spécimens  rapprochés  sous  les  yeux  ;  qu'il  est 
vrai  encore  que  la  confusion  ne  se  produirait  ni  pour  le  marchand  qui 
fait  de  fréquentes  commandes,  ni  surtout  pour  le  commissionnaire  appliqué 
par  profession  à  reconnaître  et  à  retenir  tout  ce  qui  concerne  les  mar- 
chandises dont  les  acquisitions  se  font  par  son  entremise  ;  mais  que  cette 
confusion  est  et  serait  possible  pour  le  détaillant  dont  le  commerce  très 
restreint  s'alimente  par  des  achats  échelonnés  à  de  longs  intervalles  ; 
qu'elle  serait  à  peu  près  inévitable  pour  le  consommateur,  c'est-à-dire 
pour  cette  immense  majorité  d'acheteurs  en  vice  desquels  précisément 
se  fait  la  production  et  qui  certainement  croiront  posséder  le  coutil 
demandé  quand  ils  en  auront  un  autre  entre  les  mains  **  (3). 

Jugé  qu'en  matière  de  contrefaçon,  imitation  ou  usurpation  de  mar- 
ques, il  échet  de  tenir  compte  de  la  nature  du  produit,  des  conditions 
dans  lesquelles  il  se  consomme  et  du  genre  de  clientèle  auquel  il  est 
destiné  ;  pour  qu'il  y  ait  contrefaçon,  lorsqu'il  s'agit  du  commerce  de 
liqueurs,  il  suffit  que  deux  étiquettes  soient  assez  ressemblantes  pour 
produire  la  confusion  chez  des  consommateurs  d'une  attention  ordinaire 
(trib.  comm.  Anvers,  20  mars  1897,  et  Bruxelles,  3  janvier  1898,  Pand. 
pér.,  1898,  n**«  603  et  671.  Dans  le  même  sens  :  Bruxelles,  29  janvier 
1887,  PasiCy  1887,  II,  184);  —  qu'il  est.de  principe,  en  matière  de 
contrefaçon  de  marque  de  fabrique,  de  tenir  compte  de  la  nature  du  pro- 
duit (paquets  de  chicorée  destinés  au  petit  commerce)  et  de  la  clientèle 
à  laquelle  il  est  plus  spécialement  destiné  (Bruxelles,  chambres  réunies, 
17  décembre  1900,  Pand.  pér.,  1901,  n°  1);  —  que  la  confusion  entre 
deux  paquets  de  chicorée,  dont  la  couleur  orange  et  la  forme  allongée 
sont  cependant  d'emploi  courant,  est  d'autant  plus  à  redouter  qu'indé- 
pendamment de  marques  différentes,  ces  produits  sont  ornés  d'inscrip- 


(1)  Jugé  toutefois  qu'un  fabricant  de  machines  à  coudre  a  pu  adopter  comme 
marque  de  fabrique  une  médaille  et  que  cette  médaille  ne  constitue  pas  une  contre- 
façon de  celle  de  Howe  quand  elle  présente  avec  celle-ci  des  dissemblances  notables, 
de  nature  à  fixer  l'attention  de  tout  acheteur  tant  soit  peu  attentif;  quand  notam- 
ment les  portraits  en  relief  ne  sont  pas  les  mômes,  les  inscriptions  sont  en  langues 
diflférentes,  et  que  la  médaille  incriminée,  tracée  en  caractères  plus  grands,  ne  com- 
prend ni  le  nom  de  Howe  ni  le  lieu  d'origine  (Bruxelles,  11  janvier  1877,  Pasic., 
1877,  lî,  99). 

(2)  Voy.  Pataille,  1879,  110. 

(3)  Jugement  du  30  août  1871,  Pataille,  1872,  305. 
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tioDs  similaires  et  sont  offerts  aux  gens  du  peuple  qui  ne  se  livrent 
guère  à  un  examen  minutieux  et  qui  manquent  même  souvent  de  l'instruc- 
tiou  nécessaire  pour  faire  cet  examen  (trib.  conun.  Bruxelles,  30  janvier 
1906,  Jurisp.  comm.  Bruxelles,  1906,  p.  120.  Gonf.  trib.  comm. 
Bruxelles,  10  novembre  1903,  ibid.,  1904,  p.  14,  et  note). 

11.  La  marque  doit  être  individuelle.  —  De  ce  qu'une  marque 
doit  être  distinctive,  de  ce  qu'elle  ne  doit  prêter  à  aucune  confusion,  il 
suit  qu'elle  doit  être  individuelle.  Le  texte  de  l'article  i.^^  ne  tranche  pas 
cette  question  mais  les  discussions  parlementaires  l'ont  complètement 
élucidée.  La  protection  de  la  loi  se  restreint  à  la  marque  individuelle  ou 
personneUe,  et  ne  s'étend  pas  à  la  marque  collective  ou  locale.  Une 
marque  qui  ne  spécialiserait  pas  les  produits  d*un  établissement  privé 
d'industrie  et  de  commerce,  selon  les  expressions  de  l'article  184  du 
code  pénal,  mais  qui  couvrirait  unifoimément  les  produits  d'un  groupe 
de  fabricants,  sans  autre  lien  entre  eux  que  le  voisinage,  n'aurait  point 
d'existence  légale. 

La  garantie  que  la  loi  organise  n'est  pas  accordée  d'une  manière  géné- 
rale à  une  catégorie  d'objets  provenant  de  sources  diverses,  bien  que  se 
rattachant  au  même  lieu  de  production  ;  elle  est  accordée  à  telle  ou  telle 
individualité  reconnaissable  à  certains  signes  qui  la  différencient  non 
seulement  des  fabricants  d'une  autre  localité,  mais  encore  de  ceux  de  la 
même  place. 

Nous  aurons  l'occasion  d'approfondir  ce  point  au  chapitre  IV,  où  il 
sera  traité  des  personnes  qui  ont  droit  à  l'usage  exclusif  d'une  marque  (1). 
Disons  seulement  que  si  le  régime  de  notre  loi  s'écarte  en  ceci  du  régime 
que  la  jurisprudence  a  fait  prévaloir  en  France  dans  le  silence  des  docu- 
ments législatifs  (2).  le  Reichstag  allemand  avait  précédé  la  Chambre 
belge  dans  l'application  rigoureuse  à  notre  espèce  des  principes  de  la 
matière.  Un  député  de  Westphalie,  M.  Kisker,  aurait  voulu  voir  main- 
tenir, en  tant  que  marques  collectives,  tout  au  moins  celles  existant  de 
notoriété  publique  jusqu'au  1®'  janvier  1875.  11  citait  comme  exemple 
les  fabricants  de  fer  et  d'acier  de  Solingen  et  de  Remscheid  qui  marte- 
laient sur  leurs  produits  une  empreinte  commune.  Il  insistait  surtout  en 
faveur  de  la  ville  de  Bielefeld,  siège  principal  de  l'industrie  liniêre  en 
Allemagne.  Cette  localité  ne  compte  pas  moins  de  170  manufactures,  dont 
les  fabricats,  de  temps  immémorial,  ont  été  marqués  uniformément  d'une 
fleur  de  lin  (Flachsblume).  Ce  signe  distingue  dans  le  monde  entier  les 
toiles  de  Bielefeld  de  toutes  les  autres  toiles.  Le  député  Kisker  demandait 
au  Reischtag,  sous  forme  d'amendement  à  l'article  3,  d'autoriser  l'enre- 
gistrement dés  marques  de  cette  nature  au  profit  collectif  de  tous  les  fabri- 
cants d'une  certaine  ville  ou  d'un  certain  rayon,  ou  d'en  autoriser  séparé- 
ment le  dépôt  par  chacun  des  habitants  de  ces  centres  manufacturiers. 


1 1)  Gonf.  Marques  collectives,  ii»  69. 

{i)  Le  Parlement  français  est  actuellement  saisi  d'une  proposition  de  loi  de 
M.  Louis  Vigouroux  tendant  à  donner  une  existence  lé^'ale  aux  marques  collectives 
et  à  reconnaître  à  tous  les  groupements  légalement  constitués  le  droit  de  posséder 
une  marque.  Nous  en  reparierons  plus  loin. 
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L'amendement  fut  repoussé.  «  Il  n'est  pas  à  méconnaître,  disait  le 
commissaire  du  conseil  fédéral  pour  appuyer  ce  rejet,  que  dans  un 
grand  nombre  de  circonscriptions  d'Allemagne  plus  ou  moins  bien  déli- 
mitées, l'usage  s'est  conservé,  parmi  toute  une  catégorie  d'industriels, 
de  se  servir  d'une  marque  identique,  en  sorte  que  l'acheteur  qui  a  devant 
lui  une  marchandise  revêtue  de  cette  marque  se  rend  immédiatement 
compte  de  son  lieu  de  provenance.  Le  projet  a  eu  égard  à  cette  situation 
en  prohibant  à  l'article  10,  §  2,  le  dépôt  d'une  marque  dont  l'usage  a  été 
jusqu'à  présent  abandonné  à  tout  le  monde  ou  réservé  à  une  certaine 
classe  d'industriels;  nous  n'avons  pas  voulu  qu'un  particulier  fût  mis  à 
môme,  par  le  dépôt,  de  s'arroger  un  droit  personnel  et  exclusif  sur  une 
telle  marque.  Mais  pouvions-nous  aller  plus  loin  sans  danger  pour  les 
ayants  droit  eux-mêmes?  Je  ne  le  pense  pas.  Les  personnes  qui  font  usage 
de  ces  marques  collectives  appartiennent  à  un  groupe  qui  n'a  rien  de 
stable,  juridiquement  parlant  ;  qui  n'a  point  d'organe  ni  de  représenta- 
tion légale;  ceux  qui  composent  la  collectivité  d'aujourd'hui  et  se  servent 
présentement  du  même  signe  ne  sont  absolument  pas  les  seuls  qui  aient 
le  droit  de  l'adopter.  Qu'un  autre  fabricant  établisse  demain  dans  la  même 
circonscription  le  siège  de  ses  affaires,  il  acquiert  aussitôt  â  cette  marque 
un  titre  égal  à  celui  de  ses  devanciers.  En  permettant  à  ceux-ci  d'effec- 
tuer le  dépôt,  irez-vous  frustrer  du  même  droit  ceux  qui  surviendront 
dans  la  suite  et  constituer  au  profit  des  premiers  un  privilège  que  rien  ne 
justifie?  Et  si  vous  autorisez  ces  dépôts  indéfiniment  renouvelés,  que 
devient  le  principe  de  la  loi  ?"  (1) 

12.  Une  marque,  pour  être  distinctwe,  n'a  pas  besoin  d'être 
absolument  nouvelle.  —  S'il  est  indispensable  qu'une  marque  ne  puisse 
être  confondue  avec  une  autre,  en  revanche,  il  suffit  que  cette  confusion 
soit  rendue  impossible  pour  que  la  marque  réponde  au  vœu  de  la  loi. 
De  là  plusieurs  conséquences. 

1°  Il  importe  peu  qu'un  signe  qui  sert  de  marque  ait  été  employé  déjà 
dans  un  autre  domaine,  fût-ce  pour  la  désignation  du  même  produit. 

Ainsi  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  décidé  dans  son  arrêt  du  8  dé- 
cembre 1888  {Pasic,  1889,  II,  140)  que  :  «  un  nom  (dans  l'espèce  : 
Antipyrine)  peut  servir  de  marque  à  son  inventeur,  même  s'il  a  été  sou- 
vent employé  dans  des  dissertations  scientifiques  avant  le  dépôt  de  la 
marque  en  Belgique,  si  ce  produit  n'avait  pas  été  mis  en  vente  antérieu- 
rement à  ce  dépôt  par  d'autres  que  le  déposant  »» .  Le  fait  que  le  mot  est 
employé  dans  les  dissertations  des  hommes  de  science  ne  constitue  pas 
l'usage  donnant  droit  à  la  marque.  —  Jugé  de  même  en  ce  qui  concerne 
r  «  Adrénaline  «  (trib.  comm.  Bruxelles,  17  mars  1904,  Jurisp.  comm. 
Bruxelles,  1904,  p.  316,  confirmé  par  arrêt  Bruxelles,  1®*"  avril  1905, 
ibid.,  1905,  p.  221). 

A  fortiori  en  sera-t-il  ainsi  si,  entre  le  signe  adopté  pour  marque  et 
le  produit  qu'il  doit  spécifier,  n'a  jamais  existé  aucun  lien  quelconque  ; 


(1) 


H.  Siegfried,  op,  cit.,  p.  36  et  38. 
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mais  que  le  signe  est  banal,  ou  que  le  mot  qui  va  servir  de  dénomination 
est  usuel. 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  : 

Si  la  dénomination  «  les  trois  huit  »  est  du  domaine  public  et  sert  à 
exprimer  une  idée  socialiste,  elle  ne  s'applique  pas  cependant,  dans  le 
langage  usuel,  à  des  cigares  et  n'est  pas  la  désignation  naturelle  et  géné- 
rale de  ces  produits;  en  conséquence,  celui  qui  a  appliqué  le  premier 
cette  dénomination  à  ses  tabacs  et  cigares,  en  a  fait  une  dénomination 
spéciale  qui  lui  appartient  et  dont  il  peut  se  prévaloir  (trib.  comm. 
Uége,  30  mars  1897,  Pand.  pér.,  1897,  n^  1082). 

2^  Il  est  indifférent  qu'une  marque  ait  déjà  été  employée  comme 
marque  dans  ime  autre  industrie,  de»  l'instant  qu'elle  est  adaptée  pour 
la  première  fois  à  celle  du  déposant.  Deux  produits  d'industries  dissem- 
blables, revêtus  de  la  même  empreinte,  ne  sauraient  en  effet  engendrer 
aucune  confusion  quant  à  leur  origine.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
défendre  à  un  fabricant  de  tissus,  par  exemple,  l'emploi  d'une  marque 
adoptée  par  un  fabricant  de  fer,  de  liqueurs,  etc.  Il  existe  dans  le 
commerce  des  savons  une  marque  dite  chinoise^  composée  de  carac- 
tères chinois  empreints  sur  chaque  briquette.  La  même  marque  a  été 
imprimée  en  creux  par  M.  Gilbert  sur  une  de  ses  nombreuses  espèces  de 
crayons.  liividemment  l'appropriation  de  la  marque  dans  Tune  de  ces 
branches  de  commerce  ne  fait  aucun  tort  à  son  appropriation  par  l'autre. 
Ce  qui  précède  ne  résulte  pas  seulement  des  principes  et  d'une  doctrine 
constante,  mais  du  texte  de  la  loi  et  des  discussions.  <«  L'acte  de  dépôt, 
dit  l'article  4,  indique  le  genre  d'industrie  ou  de  commerce  pour  lequel 
le  déposant  a  l'intention  de  se  servir  de  la  marque.  "  Cette  indication 
trace  la  limite  du  droit,  lequel  ne  s'étend  pas  au-delà  du  genre  d'indus- 
trie ou  de  commerce  spécial  au  déposant.  Le  projet  ne  contenait  aucune 
disposition  à  cet  égard.  <•  Il  senà)le  en  résulter,  disait  le  ministre  de 
l'intérieur  à  la  séance  du  20  janvier  1879,  que  le  dépôt  de  la  marque  aura 
pour  effet  de  donner  au  déposant  un  droit  à  l'usage  exclusif  de  la  marque 
pour  n'importe  quelle  espèce  de  marchandises,  même  les  plus  étrangères 
à  l'objet  de  son  commerce  ou  de  son  industrie.  Évidemment,  cela  est 
inadmissible.  Ce  serait  exagérer  les  conséquences  du  dépôt,  les  rendre 
vexatoires.  Il  en  résulterait  la  nécessité,  pour  ceux  qui  s'approprient  dans 
le  domaine  commun  une  marque  quelconque,  de  s'informer  non  seulement 
des  marques  antérieurement  déposées  pour  le  genre  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie auquel  ils  s'adonnent,  mais  toutes  les  marques  quelconques  qui 
peuvent  avoir  été  employées  dans  un  commerce  ou  une  industrie  quel- 
conque. Il  en  résulterait  d'un  autre  côté  le  droit,  pour  celui  qui  aurait 
déposé  une  marque,  d'en  interdire  l'usage,  à  toute  éternité,  même  pour 
des  objets  qu'il  n'aurait  jamais  songé  à  vendre  ou  à  fabriquer  "  Ces 
paroles  du  ministre,  jointes  à  celles  du  rapporteur,  axent  la  portée  du 
membre  de  phrase  intercalé  dans  l'article  4  et  reproduit  ci-dessus.  Il  ne 
fait  du  reste  que  consacrer  une  jurisprudence  invariable.  Sans  doute,  aux 
yeux  de  ceux  qui  établissent  une  analogie  complète  entre  la  marque  et  le 
nom,  et  parlent  du  droit  à  la  marque  comme  d'un  droit  naturel  et  d'une 
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propriété  aussi  inviolable  que  celle  de  notre  patrimoine,  la  disposition  que 
nous  reproduisons  manque  absolument  de  «  justification  juridique  »»  (1). 
C'est  une  déviation  du  principe  de  la  propriété  ;  c'est  une  méconnaissance 
flagrante  du  droit  exclusif  appartenant  à  chacun  sur  sa  chose.  Mais  le 
seul  fait  que  cette  disposition  a  pu  être  votée  sans  la  moindre  opposition, 
qu'aucun  auteur  ne  l'a  jamais  combattue,  que  les  cours  et  tribunaux  en 
ont  fait  des  applications  constantes,  même  sous  les  législations  qui  ne 
s'expliquent  pas  formellement  à  cet  égard,  —  ce  fait  universel  ne  dé- 
montre-t-il  pas  qu'il  s'agit  ici  d'une  chose  particulière,  soumise  par 
nature  à  d'autres  restrictions  et  à  un  régime  profondément  distinct  du 
régime  de  la  propriété  ordinaire  ?  Dans  cette  théorie,  rien  ne  choque  ni 
ne  détonne;  il  n'est  pas  fait  violence  à  la  nature  intime  des  choses,  aucun 
principe  fondamental  ne  reçoit  d'atteintes.  Le  droit  de  marque  reste 
intact,  circonscrit  et  réglementé  comme  il  appartient  au  législateur 
de  le  faire  dans  une  matière  où  il  est  le  maître  d'élever  ou  d'abaisser 
des  barrières,  de  mettre  ou  de  ne  pas  mettre  de  conditions  à  son 
patronage. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  domaine  public  est  en  possession  de  la 
marque  de  l'étoile  appliquée  à  des  aiguilles  (Paris,  20  juillet  1872, 
Pataille,  1872,  295).  Jugé  aussi  que  l'étoile  est  une  marque  banale 
appliquée  sur  des  paquets  de  coton  à  tricoter  (trib.  Alost,  26  mai 
1875,  Pasic,  1876,  II,  123).  Malgré  que  cet  emblème  fût  dépourvu  de 
nouveauté  dans  ces  industries  et  dans  d'autres,  la  cour  de  Paris  a  jugé 
qu'une  étoile  avait  pu  valablement  être  déposée  comme  marque  de 
fabrique  par  un  fabricant  de  clous  dorés  (Paris,  24  janvier  1872, 
Pataille,  1872,  231). 

Jugé  encore  :  1°  que  le  dépôt  d'une  dénomination  telle  que  •*  des 
friands  »»,  fait  par  un  marchand  de  sardines  à  l'huile,  lui  confère  le  droit 
exclusif  de  s'en  servir  quoique  la  même  dénomination  ait  déjà  été  en 
usage  pour  des  sirops  (trib.  corr.  Seine,  6  mars  1877,  Pataille,  1878, 
12);  2^  que  si  une  ruche  d'abeilles  est  dans  le  domaine  public  et  a  été 
souvent  adoptée  comme  marque  de  fabrique  dans  d'autres  industries,  cet 
emblème  peut  néanmoins  servir  de  marque  spéciale  pour  une  certaine 
espèce  de  boutons  d'invention  nouvelle  (trib.  corr.  Seine,  6  juin  1878, 
Pataille,  1878,  164). 

Jugé  même  que  les  mots  «  Royal  Victoria  «,  bien  que  déjà  employés  sur 
des  enveloppes  d'aiguilles,  pouvaient  être  monopolisés  à  titre  de  marque 
destinée  au  commerce  des  épingles,  «  Il  importe  peu  que  ces  mots  se 
trouvent  réunis  sur  les  enveloppes  d'aiguilles,  la  marque  n'étant  attribu- 
tive de  propriété  que  pour  chaque  spécialité  d'objets  de  commerce  •• 
(trib.  Seine,  6  avril  1866,  Pataille,  1866,  170). 

En  Frange  ont  été  jugés  dissemblables  (2)  et  susceptibles  d'être 
recouverts  de  la  même  marque  du  savon  de  Marseille  et  du  savon  de 
toilette;  des  liqueurs  et  des  produits  pharmaceutiques  (marque  Robur); 
du  Champagne  et  du  curaçao  (marque  Marnier);  du  vin  de  Barsac,  de 


(i)  De  Ro,  p.  182,  no  6. 
(2)  Voy.  PouiLLET,  n®  ZZbis. 
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Champagne  et  de  Graves  (marque  Monopole)  ;  un  parfum  et  une  teinture 
de  cheveux,  etc. 

Jugé  en  sens  contraire  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France 
(11  mai  1903),  suivi  d'un  arrêt  conforme  de  la  cour  d'Amiens  (24  mai 
1904),  que  le  fait  d'avoir  déposé  la  marque  •«  Fil  au  Chinois  »»  permet  au 
déposant  de  revendiquer  cette  marque  pour  toute  espèce  de  fils.  Il  a  le 
droit,  bien  qu'il  ne  fabrique  lui-même  que  des  âls  de  lin,  d'en  interdire 
l'emploi  pour  des  fils  de  soie  (voy.  Dictionnaire  de  la  propriété  indus- 
trielle^ V**  Marque^  n**  20,  et  critiques  de  Maillard  de  Marafy). 

Mais  cette  décision  est  en  contradiction  manifeste  avec  les  termes  for- 
mels de  l'article  4  de  notre  loi. 

Le  droit  à  la  marque  n'a  pas  cette  extension. 

Sans  doute  le  fabricant  ou  l'industriel  qui  use  de  pareils  procédés 
pourra  être,  suivant  les  circonstances,  poursuivi  du  chef  de  concurrence 
déloyale.  Mais  c'est  là  une  autre  question,  absolument  étrangère  à  la 
matière  qui  nous  occupe. 

Il  en  serait  tout  autrement  si  une  marque  déposée  pour  protéger  les 
produits  d'un  genre  d'industrie  et  de  commerce  était  déposée  ensuite  par 
UD  concurrent  pour  la  désignation  de  certains  produits  spéciaux  appar- 
tenant au  même  genre  d'industrie  ou  de  commerce. 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  nom  de  «  Géorgienne  »  ayant  servi  depuis  de 
longues  années  à  annoncer  des  articles  de  parfumerie  tels  que  le  fluide 
de  Géorgie,  l'eau,  l'huile,  la  brillantine  géorgienne,  on  prétendrait  vaine- 
ment s'approprier  cette  dénomination  pour  la  désignation  de  certain 
cosmétique  ayant  pour  vertu  spéciale  d'embellir  le  teint  (app.  Paris. 
17  janvier  1884,  Pataille,  1884,  274.) 

En  Allemagne  ont  aussi  été  jugées  distinctes  l'industrie  des  stylo- 
graphes  et  celle  des  crayons  (Patentamt,  7  octobre  1902,  Rev.  gén. 
propr.  ind.,  1904,  p.  117);  celle  des  cartouches  de  chasse  et  revolvers 
et  celle  des  explosifs  (recours,  2  avril  1903,  ibid.)  :  celle  du  caoutchouc 
et  d'un  procédé  pour  imperméabiliser  les  étoffes  (recours,  6  février  1904, 
Blalt,  1904,  p.  227)  ;  celle  des  bandages  ou  tissus  pour  pansements  et 
des  pharmacies  de  poche  (recours,  16  avril  1904,  Blatt,  1904,  p.  273). 

D'autre  part  ont  été  déclarées  similaires  l'industrie  des  aiguilles  à 
coudre  et  à  machines  et  celle  des  aiguilles  de  sûreté,  épingles,  épingles  à 
cheveux  (recours,  4  décembre  1902,  Rev.  gén.  propr.  ind.,  p  117), 
ainsi  que  l'industrie  des  étoffes  pour  parapluies  et  celle  des  parapluies 
(Patentamt,  25  avril  1903,  ibid.). 

En  Belgique  la  jurisprudence  a  admis  en  ces  dernières  années  des 
nuances  très  délicates  dans  la  distinction  des  produits. 

C'est  ainsi  qu'un  arrêt  de  Bruxelles  (15  décembre  1904,  Rev.  prat. 
droit  ind.,  1905,  p.  112)  décide  qu'une  marque  «  Savon  royal  «,  banale 
dans  l'industrie  des  savons  durs  peut  être  protégée  dans  celle  des  savons 
mous,  qui  se  distinguent  des  premiers  par  la  composition,  la  fabrication, 
l'usage  qu'on  en  fait  et  la  façon  dont  ils  sont  offerts  à  la  clientèle. 

Là  cour  de  Liège  décide  de  même  (12  juUlet  1905,  Jurisp.  de  la  cour 
d'appelde Liège,  1905,  col.  233)  qu'on  ne  peut  considérer  comme  produits 
similaires  des  fabricats  dont  la  consistance  matérielle  est  absolument 
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différente  comme  le  savon  en  poudre  et  le  savon  en  briques,  alors  sur- 
tout que  leurs  propriétés  et  leur  destination  ne  sont  pas  équivalentes  et 
qu'ils  ne  peuvent  être  employés  commercialement  comme  succédanés  par 
suite  de  Técart  entre  les  prix  de  revient  ou  de  vente  de  chacun. 

Encore  ainsi  qu'un  arrêt  de  Bruxelles  du  27  décembre  1901  {Pand. 
pér.y  1902,  n°  126)  confirmant  un  jugement  d'Anvers  du  22  avril  1899 
{ibid.y  1899,  615)  admet  qu'un  marchand  de  thé  appose  sur  des  boîtes 
contenant  cette  denrée  une  marque  déposée  par  son  concurrent  pour  du 
thé  en  paquets. 

N'est-ce  pas  aller  trop  loin?  (1) 

En  sens  contraire  nous  n'admettons  pas  avec  moins  de  réserve  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  (3  avril  1905)  qui  interdit 
d'appliquer  sur  des  boîtes  de  pâte  à  polir  la  marque  «  Sunlight  »  déposée 
pour  des  savons,  tout  en  constatant,  il  est  vrai,  que  le  savon  et  la  pâte  à 
polir  les  métaux  sont  achetés  par  une  même  clientèle  pour  un  même 
genre  d'emploi.  Nous  comprenons  mieux  l'assimilation  établie  au  sujet 
de  la  môme  marque  par  le  tribunal  de  Gand  (10  janvier  1907)  entre  le 
savon  et  le  bleu  de  lessive. 

Mais  il  est  bien  jugé  que  la  marque  «  Salvator  »»,  destinée  à  distin- 
guer certaine  bière  de  Munich,  ne  peut  être  employée  par  un  marchand 
de  malt  qu'à  la  condition  de  ne  pas  prêter  à  équivoque  et  de  ne  pas 
permettre  aux  lecteurs  d'attention  normale  de  l'appliquer  à  la  bière 
brassée  du  malt  auquel  seul  il  peut  donner  son  nom  (trib.  comm.  Anvers, 
27  juin  1904,  Joum.  des  trib.,  1904,  col.  925);  —qu'un  coiffeur- 
modiste  peut  faire  usage  de  la  marque  ««  Art  et  Modes  »  déposée  par  un 
commerçant  en  robes  et  confections  (Anvers,  30  novembre  1904,  Jurisp. 
du  port  d'Anvers  y  1904,  I,  p.  343)  ;  —  qu'une  marque  déposée  pour 
denrées  alimentaires  peut  couvrir  du  chocolat  (trib.  comm.  Anvers, 
29  avril  1903,  Pand.  pér.,  1905,  n^  1453). 

Le  bureau  de  Berne,  en  répondant  dans  la  Propriété  industrielle, 
(1898.  p.  113),  à  une  question  posée  par  un  de  ses  correspondants,  estime 
aussi  avec  raison  qu'une  marque  employée  pour  de  l'amidon  ne  peut  pas 
être  adoptée  par  une  autre  maison  pour  être  apposée  sur  du  bleu  d'outremer. 
La  défaveur  qui  frapperait  le  bleu  de  lessive  mal  fabriqué  pourrait  en 
effet  s'étendre  à  l'amidon  marqué  de  la  même  manière. 

On  voit  par  ces  exemples  combien  la  matière  est  délicate. 

S'il  fallait  donner  une  définition  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  industries 
similaires  nous  adopterions  volontiers  celle  de  M.  Fauchille  (2). 


(1)  II  s'agissait,  il  est  vrai,  d'un  dépôt  internalional  selon  la  classiâcation  plus 
rigoureuse  du  bureau  de  Berne.  Néanmoins  la  cour  de  Bruxelles  paraît  avoir  été 
mieux  inspirée  eu  décidant  le  20  décembre  1889  que  si  des  contrefacteurs  vendent 
du  tapioca  en  vrac,  alors  que  le  titulaire  de  la  marque  le  livre  à  la  consommation 
dans  des  boîtes  spéciales  revêtues  de  marques  caractéristiques,  il  n'est  pas  permis 
d'en  conclure  que  les  premiers  n'ont  créé  aucune  confusion;  il  est  vrai  seulement 
que  l'emploi  abusif  de  la  dénomination  litig^ieuse  (dans  l'espèce  «  Perles  du  Japon  *) 
n'a  détourné  au  une  partie  de  la  clientèle,  la  catégorie  des  acheteurs  qui  s'attachent 
spécialement  a  la  dénomination  du  produit  vendu,  sans  se  préoccuper  de  la  maison 
de  provenance  {Pand.  pér.,  1890,  n^  454). 

(2)  Annales  du  droit  comm'srcial  et  international,  1890,  t.  II,  p.  267 
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«  Sont  similaires,  dit  cet  auteur,  et  ne  peuvent  par  suite  s'emprunter 
leurs  marques  respectives,  non  seulement  les  industries  et  les  commerces 
dont  les  produits  ou  les  objets  sont  analogues  et  autorisent  la  confusion 
mais  encore  les  industries  ou  les  commerces  qui,  quoique  différents  dans 
leur  production  (par  exemple  fils  de  lin  et  fils  de  coton,  épingles  et 
aiguilles),  ont  entre  eux  un  lien  suffisamment  étroit  pour  que  le  public, 
apercevant  sur  leurs  produits  ou  leurs  objets  une  même  marque,  puisse 
croire  raisonnablement  qu'ils  sont  exercés  par  la  même  personne,  par  le 
propriétaire  de  la  marque.  »  (1) 

3^  Une  marque,  fùt-elle  composée  de  tous  éléments  connus  (2),  peut 
encore  dans  son  ensemble  présenter  des  traits  assez  saillants  pour  revêtir 
un  aspect  nouveau  et  distinctif.  Un  procès  soutenu  par  M.  Boyer,  pro- 
priétaire de  Teau  de  mélisse  des  Carmes  déchaussés,  en  fournit  un 
exemple  instructif.  Il  a  été  établi  au  procès  que  le  concurrent  actionné 
dans  cette  instance  avait  le  droit  de  se  servir  du  nom  de  Boyer  et  que  la 
dénomination  figurant  sur  l'étiquette  :  ««  Eau  de  Mélisse  des  Carmes  « 
était  tombée  dans  le  domaine  public  ;  il  était  articulé  en  outre  que  tous 
les  signes  distinctifs,  autres  que  les  étiquettes,  à  savoir  la  forme  des  fioles 
et  des  boites,  le  dessin  figurant  sur  les  boites,  le  bouchage  des  fioles  avec 
parchemin  et  cachet  sur  le  fil,  appartenaient  au  domaine  public  depuis 
plus  de  trente  ans.  Le  tribunal  et  la  cour  n'en  ont  pas  moins  reconnu 
que  la  réunion  de  ces  signes,  dont  aucun,  pris  isolément,  n'était  la  pro- 
priété exclusive  du  plaignant,  constituait  dans  son  ensemble  une  marque 
dont  il  avait  seul  le  droit  de  se  servir  (Paris,  15  janvier  1876,  Pataille, 
1876,  27).  Jugé  encore  qu'il  importe  peu  que  les  divers  éléments  d'une 
marque  soient  tombés  dans  le  domaine  public,  si  leur  réunion  d'ensemble 
a  eu  pour  résultat  de  spécifier  un  produit  d'une  manière  distinctive  et 
caractéristique.  En  conséquence,  un  arrêt,  tout  en  constatant  qu'il  n'était 
pas  suffisamment  établi  que  le  plaignant  eût  la  propriété  exclusive  de 
la  dénomination  de  •<  Parangon  "  appliquée  à  des  parapluies,  a  pu  néan- 
moins lui  reconnsdtre  la  propriété  d'une  marque  dont  cette  dénomination 
forme  une  partie  essentielle  (cass.  fr.,  6  février  1875,  Pataillb.  1875, 
213).  —  Jugé  qu'usant  de  tous  éléments  connus,  un  négociant  peut, 
dans  des  dispositions  d'ensemble  et  dans  les  détails,  constituer  à  l'aide  de 
ces  éléments  des  marques  de  fabrique  ayant  un  cachet  personnel  ;  sur- 
tout s'il  a  complété  par  sa  signature  le  caractère  très  particulier  de  ses 
marques,  celles-ci  doivent  être  protégées  par  la  justice. 

U  en  est  ainsi  notamment  de  certaines  marques  pour  savons  com- 
posées de  la  forme  et  de  la  couleur  des  boîtes,  des  papiers  enveloppant 
le  pain  de  savon,  de  la  garniture  des  dentelles,  des  inscriptions,  etc.  (trib. 
comm.  Liège,  26  mars  1900,  Pand.  pév.,  1901,  n«  1396). 

Que  si  la  marque  de  fabrique  d'un  produit  se  compose  d'un  mot  tel  que 
«  Lanoline  "  celui  qui  se  sert  réellement  et  légitimement  de  ce  produit 


(1)  Dans  le  même  sens,  voy.  décision  du  Patentamt  (recours,  23  janvier  1905, 
Blatt,  1905,  p.  129). 

(2)  Conf .  infra^  Marques  complewes,  n»  20. 
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pour  en  composer  un  autre  tel  que  du  savon  a  le  droit  de  le  dire  au 
public  en  désignant  par  exemple  le  produit  sous  le  nom  de  «  Savon  à  la 
Lanoline  «  (arr.  Bruxelles,  2  mai  1894,  Belg.jud,,  1894,  col.  841  ;  -— 
jugé  de  même  arr.  Bruxelles,  7  avril  1905,  Journ.  des  trib,  1905, 
col.  686). 

4°  Une  marque  déjà  employée,  même  dans  une  industrie  similaire, 
peut  encore  être  utilement  déposée  : 

A .  Si  celui  qui  s'en  est  servi  le  premier  Ta  abandonnée,  soit  en  cessant 
sa  fabrication,  soit  en  renonçant  d*une  manière  non  équivoque  a  s'en 
servir  {infra,  n®*  127  et  s.).  En  ce  cas,  la  marque  est  rentrée  dans  le 
fonds  commun  d'où  il  appartient  de  nouveau  à  chacun  de  la  faire  sortir  à  * 
son  profit.  La  priorité  s'entend  alors  de  la  première  appropriation,  depuis 
le  jour  où  la  marque  a  été  reprise  au  domaine  universel.  On  objectera  que 
l'article  3  n'entre  pas  dans  ces  distinctions  et  que  son  texte  est  précis. 
Il  est  ainsi  conçu  :  •*  Celui  qui  le  premier  a  fait  usage  d'une  marque  peut 
seul  en  opérer  le  dépôt.  »»  Mais  si  Ton  s'en  tenait  à  la  généralité  de  ces 
termes,  il  faudrait  aller  jusqu'à  m'intordire  le  dépôt  de  toute  marque  qui 
aurait  été  employée  une  première  fois  dans  n'importe  quelle  industrie, 
cette  industrie  n'offrît-elle  aucun  rapport  avec  la  mienne.  Et  c'est  une 
conséquence  à  laquelle  le  législateur  n'a  certainement  pas  prétendu  sous- 
crire. Les  prohibitions  qu'il  a  portées  n'ont  d'autre  but  que  de  couper 
court  à  toute  méprise.  Or,  quelle  méprise  y  a-t-il  à  craindre  entre  deux 
marques  dont  l'une  n'existe  plus,  au  su  et  au  vu  de  tout  le  monde?  Quel 
intérêt  le  premier  possesseur  aurait-il  à  se  plaindre?  A  défaut  d'intérêt  et 
de  préjudice,  pas  d'action.  Que  si  au  contraire  la  prise  de  possession  d'une 
ancienne  marque  présentait  la  moindre  chance  de  confusion;  si  elle 
n'était  pas  pure  de  toute  arrière-pensée  de  concurrence  déloyale;  si 
Tabandonnement  était  incertain  ;  s'il  était  encore  trop  récent  pour  que  le 
commerce  en  fût  généralement  informé;  ou,  d'autre  part,  si  la  marque 
ancienne,  au  lieu  d'être  retirée  de  la  circulation,  était  devenue  banale,  nul 
doute  que  la  règle  de  l'article  3  trouverait  cette  fois  son  application  dans 
son  texte  et  dans  son  esprit. 

B,  Si  celui  qui  s'en  est  servi  le  premier  n'en  a  pas  fait  usage  à  titre  de 
marque.  Il  arrive  par  exemple  que  des  fabricants  apposent  sur  leurs  pro- 
duits telle  ou  telle  empreinte  à  la  demande  et  suivant  la  fantaisie  des 
acheteurs.  Cette  apposition,  n'ayant  ni  pour  but  ni  pour  effet  de  distin- 
guer leurs  produits  de  ceux  do  leurs  concurrents,  n'a  rien  de  commun 
avec  l'apposition  d'une  marque  de  fabrique  au  sens  juridique  du  mot,  et 
ne  crée  à  leur  profit  aucune  antériorité.  Ainsi,  un  fabricant  de  brosses  à 
Paris  se  servait,  pour  marquer  les  produits  de  sa  maison,  de  différents 
signes,  au  nombre  d'une  vingtaine  ;  chaque  client  choisissait  un  signe  à  sa 
convenance  particulière  et  ordonnait  qu'on  l'apposât  sur  les  objets  qu'il 
achetait.  La  cour  de  cassation  a  décidé  que  l'usage  accidentel  que  ce 
fabricant  avait  pu  faire  d'un  de  ces  signes  représentant  un  lion,  antérieu- 
rement à  tout  autre  fabricant  de  brosses,  ne  lui  avait  copféré  aucun  droit 
privatif  sur  cette  marque  et  qu'un  tiers  avait  pu  postérieurement  en 
acquérir  légalement  le  monopole,  la  marque  litigieuse  n'ayant  jamais 
été  employée  comme  marque  distinctive  (cass.  fr.,  22  décembre  1877, 
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Pataille,  1878,  5).  —  Jugé  que  bien  qu'un  signe  ou  emblème  ait  été 
employé  antérieui*ement  dans  le  commerce,  il  peut  devenir  une  marque 
régulière,  s'il  a  été  employé  jusque-là,  non  pas  comme  marque,  mais 
simplement  comme  un  ornement  banal,  comme  un  dessin  d'agrément 
destiné  à  satisfaire  le  goût  des  acheteurs,  et  rien  n'empêche  que  le 
fabricant  le  fasse  sortir  du  domaine  général  et  se  l'approprie  en  lui  impri- 
mant un  cachet  de  nouveauté  et  d'originalité  (Malines,  7  décembre  1883, 
Joum.  desùHb.,  1883,  col.  833).  — Jugé  encore  que  lorsqu'une  marque 
de  fabrique  empruntée  à  un  nom  de  famille  est  devenue,  par  son  appli- 
cation à  des  produits  manufacturés,  la  propriété  d'une  maison  de  com- 
merce, l'usage  que  quelques  membres  de  la  famille  ont  pu  continuer  à 
en  faire  dans  la  vie  privée  n'empêche  pas  que  la  maison  qui  en  a 
conservé  l'usage  industriel  soit  seule  en  droit  de  l'employer  commer- 
cialement (Paris,  4  février  1869,  Pataille,  1869,  260). 

Même  solution  dans  le  cas  où  les  signes  composant  une  enseigne  ou  ser- 
vant d'annonces  (Gand,  25  février  1885,  Pasic,  1885,  III,  88)  seraient 
adoptés  par  un  autre  commerçant  comme  constitutifs  de  sa  marque.  Nul 
avant  lui  ne  s'en  étant  jamais  servi  à  ce  titre,  sa  priorité  est  incontes- 
table. Est-ce  à  dire  que  sa  jouissance  sera  à  l'abri  de  toute  espèce  de 
revendication?  Non  pas,  mais  il  ne  pourra  être  inquiété  ni  poursuivi  eu 
qualité  de  contrefacteur.  «  L'usurpation  de  ces  signes,  remarque 
M.  Waelbroeck,  peut  constituer  un  acte  de  concurrence  déloyale 
donnant  ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts,  mais  ne  saurait 
être  considérée  comme  une  violation  de  la  loi  sur  les  marques  de 
fabrique  (1)  {infra,  n°  174)  «.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  bien  qu'il  soit 
constant  qu'une  marque  entourée  d'abeilles  a  été  employée  par  un  mar- 
chand de  mercerie  à  titre  d'emblème  du  travail  et  comme  enseigne 
de  son  magasin,  cette  vignette  a  pu  être  adoptée  valablement  pour 
marque  par  un  fabricant  de  boutons  (app.  Lyon,  1®^  juillet  1885, 
Pataille,  1885,  340). 

C.  Si  la  marque  premièrement  employée  consiste  dans  un  type  général 
susceptible  d'être  présenté  sous  des  figures  et  sous  des  dénominations 
diflTérentes.  Nous  renvoyons  aux  observations  formulées  sous  le  n°  9. 
•  Il  est  inadmissible,  dit  à  ce  propos  la  cour  d'Aix,  dans  son  arrêt 
précité  (p.  15),  que  l'industriel  qui  a  pris  pour  marque  de  fabrique 
une  semblable  image  (dans  l'espèce,  l'image  de  la  Vierge)  absorbe  dans 
son  droit  exclusif  de  propriété  toutes  les  variétés  de  forme  et  d'appellation 
dans  lesquelles  cette  image  a  été  comprise  et  reproduite  dans  le  domaine 
des  arts  et  par  la  piété  des  populations  qui  se  la  sont  appropriée  ;  que  sans 
doute  ces  images  multiples  sont  partout  et  toujours  l'image  de  la  Vierge, 
mais  que  l'une  n'est  pas  la  contrefaçon  ou  l'imitation  de  l'auti^e,  si  malgré 
l'unité  du  type  aucune  confusion  n'est  possible  entre  elles  pour  ceux  qui 
apporteront  dans  l'examen  des  marques  qui  les  contiennent  l'attention 
commune  et  ordinaire.  » 

Il  convient  d'ajouter  que  la  marque  arguée  de  contrefaçon  était  repré- 


(1)  Waklbroeck,  no  232.  —  Conf.  Pouillbt,  n»*  26  et  62. 
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sentée  sous  les  traits  particuliers  de  Notre-Dame  de  la  Garde,  avec  les 
attributs  et  sous  la  dénomination  de  «  La  Bonne  Mère  »  propre  à  cette 
image  toute  locale  de  la  Vierge,  tandis  que  la  marque  du  plaignant  la 
représentait  sous  les  traits  généraux  de  Tlmmaculée-Gonception,  avec 
l'inscription  pure  et  simple  de  ces  mots  «  La  Vierge  >*.  Donc,  deux 
figures  se  distinguant  à  la  fois  par  Teffigie  et  par  le  nom  ;  en  réalité  pas 
de  confusion  possible  (1). 

En  sens  inverse,  mais  par  la  même  raison  de  décider,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  se  prononcer  absolument  contre  l'emploi  et  le  dépôt  simul- 
tané de  la  même  marque,  pour  des  industries  similaires,  dans  des  localités 
belges  différentes.  Si  M.  Pouillet  a  pu  émettre  un  doute  à  cet  égard  (2), 
nous  croyons  qu'il  n'en  peut  subsister  aucun,  sous  l'empire  de  notre  loi 
qui  crée  un  organe  de  publicité  unique  pour  les  dépôts  effectués  dans  tous 
les  greffes  du  royaume.  Les  limites  resserrées  de  notre  pays  font  du  reste 
que  ceux  qui  exploitent  la  même  branche  d'industrie  ou  de  commerce  fré- 
quentent forcément  les  mêmes  marchés,  que  leur  clientèle  est  répandue 
dans  nos  neuf  provinces  et  que  la  concurrence  s'exerce  d'une  ville  à  une 
autre,  en  sorte  que  rien  ne  prêterait  plus  à  confusion  qu'une  même 
marque,  usitée  en  même  temps  sur  nos  différentes  places. 

13.  Quid  si  le  premier  usage  de  la  marque  a  eu  lieu  à 
V étranger  ?  —  Nous  supposons  le  cas  où  un  commerçant  belge  dépose  le 
premier  en  Belgique  une  marque  qu'il  a  tout  lieu  de  croire  nouvelle 
et  qui  se  trouve  plus  tard  avoir  été  déjà  employée  dans  le  même  commerce 
à  l'étranger.  Le  commerçant  étranger  aura-t-il  le  droit,  en  effectuant 
ultérieurement  le  dépôt  de  sa  marque  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles,  d'actionner  ce  commerçant  indigène  en  suppression  d'une 
marque  sur  laquelle  il  fera  valoir  sa  priorité  ? 

Cette  question  est  controversée  et  de  nature  complexe.  Elle  ressort 
plutôt  du  droit  international  et  nous  la  traitons  au  livre  II. 

14.  Quid  si  le  déposant  belge,  au  lieu  d'être  en  conflit  avec  le 
titulaire  antérieur  de  l'étranger,  actionne  en  contrefaçon  des 
concurrents  belges  ?  —  Ceux-ci  seraient-ils  recevables  à  exciper  de  la 
nullité  du  dépôt  à  raison  de  l'usage  antérieur  de  la  même  marque  â 
l'étranger?  Nous  aurons  à  revenir  sur  ce  sujet  quand  nous  traiterons 
du  dépôt  {infra,  n°  80). 

15.  La  marque  doit-elle  être  adhérente?  —  L'application  de  la 
marque  sur  le  produit  même  ne  nous  parait  commandée  par  rien.  Que 
dans  le  système  de  la  marque  obligatoire,  les  autorités  formulent  cette 
prétention,  on  le  conçoit;  cette  prescription  est  de  nature  à  simplifier 


(1)  En  ce  qui  concerne  la  Yiei-ge  couronnée  de  Lourdes,  voy.  rejet,  13  janvier  1904, 
Annales,  1904,  26. 

(2)  PoDiLLET,  u»  23.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France  (30  novembre 
1903,  Annales,  1904,  13)  décide  que  la  protection  due  à  la  marque  s'étend  k  tout  le 
territoire  français. 
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leur  contrôle.  Encore  faut-il  que  la  chose  soit  matériellement  possible. 
Mais  quand  chacun  reste  libre  de  se  servir  ou  non  d'une  marque,  à  quel 
titre  et  dans  quel  but  mettra-t-on  comme  condition  qu'elle  soit  insépa- 
rable du  produit,  qu'elle  fasse  corps  avec  lui  ?  Est-ce  pour  garantir  le 
public  qui  pourrait  être  trompé  par  le  transport  frauduleux  de  la  marque 
d  une  denrée  sur  une  autre?  Fraus  omnia  corrumpit.  En  se  contentant 
de  réprimer  de  pareilles  manœuvres,  si  elles  se  commettent,  le  législateur 
s'acquitte  complètement  de  son  devoir  de  police  ;  aller  au  delà  et  édicter 
des  mesures  préventives,  serait,  nous  l'avons  déjà  dit,  ressusciter  des 
pratiques  protectionnistes  dont  notre  temps  est  heureusement  afifranchi. 

Si  la  cour  de  cassation  de  France,  sous  le  régime  de  la  loi  de  germinal, 
a  cru  pouvoir  juger,  le  22  janvier  1807,  que  l'usurpation  punie  par 
l'article  16  n'existait  que  lorsque  la  marque  inhérente  au  produit  n'en 
pouvait  être  détachée  sans  rupture,  il  est  permis  de  croire,  dit  M.  Bédar- 
RiDE,  que  1  enormité  de  la  peine  édictée  par  la  loi  de  l'an  xi  avait  inspiré 
cette  appréciation  de  la  cour  suprême.  La  doctrine  qui  en  résultait,  outre 
qu'elle  diminuait  les  garanties  à  mesure  que  la  fraude  était  plus  à  redouter 
par  les  facilités  qu'elle  avait  de  se  produire,  avait  cet  énorme  incon- 
vénient de  laisser  sans  la  plus  efficace  des  protections  une  foule  d'in- 
dustries auxquelles  l'enveloppe  ou  l'étiquette  mobile  s'imposait  comme 
seule  marque  «  (1). 

Aussi  (M.  BÉDARRiDE  Omet  de  l'ajouter),  la  cour  de  cassation  ne  per- 
sista-t-elle  pas  dans  cette  jurisprudence  et  par  son  arrêt  de  rejet  du 
28  mai  1822  (Dev.  et  Car.,  à  sa  date),  elle  admit  comme  marque  une 
empreinte  gravée  sur  bande  et  fixée  à  l'aide  d'épingles  sur  des  rubans  (2). 
En  Belgique,  c'est  à  peine  si  la  question  a  été  timidement  soulevée,  en 
1861,  devant  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour  d'appel.  Un  fabricant 
de  savons  était  poursuivi  du  chef  de  contrefaçon  de  la  marque  «  Maubert  « , 
imprimée  sur  ses  étiquettes.  Le  prévenu  excipait  de  ce  que  la  contrefaçon 
d'étiquettes  ou  de  toute  autre  indication  extérieure  qui  peut  être 
séparée  de  la  marchandise  ne  tombait  pas  sous  l'application  de  la  loi  du 
22  germinal  an  xi  ;  il  citait  à  l'appui  de  ce  moyen  Dalloz,  v°  Industrie, 
n^  316  et  317  et  Gastambide,  n°  416.  La  cour  l'éluda  en  se  bornant  à 
appliquer  l'article  142,  §  2,  du  code  pénal  de  1810  (Bruxelles,  22  juin 
1861,  Pasic,  1863,  II,  365). 

Aujourd'hui,  le  doute  même  n'est  plus  possible.  Il  a  été  tranché  légis- 
laUvement,  en  France,  par  la  loi  de  1857  qui  comprend  les  enveloppes 
dans  rénumération  des  signes  pouvant  servir  de  marques  ;  en  Belgique, 
par  les  termes  généraux  de  l'article  1®^  de  la  loi  de  1879,  qui  s'applique  à 
toutes  les  industries  sans  exception,  par  conséquent  aussi  à  celles  dont 
les  produits  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  une  marque  adhérente. 
L'exposé  des  motifs  est  très  explicite  à  cet  égard. 


(1)  BèDARRiDB,  t.  m,  no  836. 

(2)  Dans  une  consultation  produite  dans  cette  affaire,  M.  Pardessus  citait  deux 
autres  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  rapportés  au  Répertoire  de  Jurisprudence, 
T«  Fauest  §§  i^,  11  et  15.  On  y  voit  que  les  marques  dont  il  s'agissait  étaient  des 
cachets,  des  étiquettes  placées  sur  des  vases  qui  contenaient  certaines  préparations 
liquides  (Dey.  et  Cab.,  1822,  p.  602,  en  note). 
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«  L'article  l®*",  dit-il,  donne  en  termes  généraux  la  définition  de 
la  marque  de  fabrique  et  de  commerce.  11  résout  ainsi  une  question  fort 
débattue  sous  Tempire  de  Tancienne  législation  :  celle  de  savoir  si  l'on 
peut  considérer  comme  marque  une  désignation  qui  n'est  pas  adhérente 
au  produit  même  et  peut  en  être  détachée,  telle  qu'une  empreinte  ou  signe 
quelconque  placé  sur  l'enveloppe.  L'affirmation  résulte  clairement  du 
projet  de  loi.  Il  suflSt,  pour  qu'un  signe  puisse  être  réputé  marque,  qu'il 
serve  à  distinguer  un  produit  d'un  autre.  La  loi  protège  donc  les 
marques  apposées  sur  des  objets  qui  ne  se  prêtent  pas  directement  à  cette 
apposition,  tels  que  les  filés,  les  aiguilles,  et  on  comprend  que  la  pro- 
priété des  étiquettes  ou  des  enveloppes  particulières  dont  l'industrie  ou 
le  commerce  singularise  des  objets  de  la  nature  de  ceux  que  nous  venons 
de  citer  doive  être  garantie  au  même  titre  que  la  propriété  du  signe  incor- 
poré à  l'objet,  de  manière  à  ne  pouvoir  en  être  détaché.  >» 

En  résumé,  dès  que  la  marque  spécifie  un  produit,  elle  peut  être 
apposée  où  l'on  veut,  soit  qu'elle  fasse  partie  de  cet  objet  lui-même  ou 
qu'on  l'y  applique,  soit  qu'on  la  place  sur  les  caisses,  vases,  enveloppes 
ou  bandes  destinées  à  contenir  les  produits  ou  marchandises,  soit  enfin 
qu'on  la  fixe  ou  l'imprime  sur  des  objets  qui,  tels  que  des  bouchons, 
bobines,  cartes  ou  étiquettes,  accompagnent  le  produit  ou  la  marchan- 
dise, ou  sont  destinés  à  l'accompagner.  —  Jugé  qu'une  marque  consistant 
dans  des  caractères  incrustés  dans  une  brique  de  savon  est  valable 
(arrêt  Bruxelles,  14  août  1880,  Pasic,  1881,  II,  26,  confirmant  Ghar- 
leroi,  10  mars  1880). 

16.  La  marque  peut-elle  être  inhérente  à  la  forme  du 
produit?  —  Si  Ton  est  libre  d'apposer  la  marque  où  Ton  veut,  ne 
faut-il  pas  du  moins  qu'elle  soit  apposable,  c'est-à-dire  distincte  du 
produit  auquel  on  l'adapte?  Ou  peut-elle  s'identifier  avec  lui,  faire 
partie  intégrante  de  la  substance  et  consister  dans  la  forme  du  pro- 
duit? Un  arrêt  de  Paris  (23  mars  1870,  Poste,  franc,,  1870,  931) 
considère  la  marque  de  fabrique  comme  un  signe  indépendant  du 
produit  lui-même  auquel  il  vient  s'ajouter  comme  serait  la  signature 
du  fabricant  ou  du  débitant.  Partant,  il  refuse  de  reconnaître  le 
privilège  do  la  marque  au  dessin  déposé  d'une  machine  à  coudre  affec- 
tant la  forme  d'un  G.  La  cour  fonde  sa  décision  sur  ce  que,  au  moyen  du 
dépôt  du  produit  sous  prétexte  de  marque,  la  forme  du  produit  devien- 
drait le  privilège  du  fabricant  au  préjudice  de  la  liberté  de  l'industrie. 
Gela  est-il  bien  juste  ?  Pour  notre  part,  nous  n'apercevons  pas  dans  le  fait 
déféré  à  la  cour  d'attentat  à  la  liberté  commerciale.  A  ce  compte,  tout 
droit  privatif  concédé  sur  n'importe  quelle  marque  empruntée  au  domaine 
public  constituerait  un  acte  liberticide.  L'objection  n'aurait  de  valeur  que 
si  la  forme  déposée  était  commandée  et  voulue  par  la  nature  du  produit, 
en  sorte  que  l'exploitation  du  produit  serait  forcément  monopolisée  au 
profit  du  concessionnaire  de  la  forme.  Prenez  que  l'inventeur  d'un 
instrument  chirurgical  prétende  en  déposer  la  forme  à  titre  de  marque  de 
fabrique.  Tout  son  mérite,  toute  son  utilité  résidant  dans  cette  conforma- 
tion, on  arriverait  ainsi  à  se  faire  octroyer  indirectement  par  la  législa- 
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tion  sur  les  marques  le  droit  exclusif  que  la  législation  sur  les  brevets  a 
refusé  en  France  aux  inventions  intéressant  l'art  de  guérir.  Mais  s'il 
s'agit  d'un  pain  de  sucre  ou  d'un  pain  de  savon,  pour  emprunter 
l'exemple  de  M.  Pouillst  (n^  41),  en  quoi  le  marché  du  sucre  ou 
du  savon  sera-t-il  influencé  parce  que  d'autres  que  le  déposant  ne 
pourront  débiter  la  même  denrée  sous  cette  forme  choisie  entre  les  mille 
et  une  autres  qui  restent  à  la  disposition  de  tout  le  monde?  Ou  s'il  s'agit 
d'une  machine  à  coudre,  comme  dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  de  Paris, 
en  quoi  la  fabrication  des  machines  à  coudre  sera-t-elle  entravée  parce  que 
les  autres  fabricants  ne  pourront  pas  donner,  par  imitation  du  plaignant, 
la  forme  d'un  G  à  leurs  machines?  Ne  leur  reste-t-il  pas  les  vingt-trois 
autres  lettres  de  l'alphabet  et,  en  dehors  de  ces  types  contorsionnés, 
les  types  plus  simples,  variés  à  l'infini,  qui  ne  sont  déposés  au  profit  de 
personne?  L'argument  tiré  de  la  liberté  industrielle  nous  touche  donc 
médiocrement.  On  ne  saurait  disconvenir  non  plus  que  la  forme  imprimée 
à  un  produit  soit  de  nature  à  sauter  aux  yeux,  et  à  le  faire  distinguer  de 
tous  ceux  de  la  même  fanûlle. 

Mais  voîci  une  autre  question  :  cette  façon  de  distinguer  des  produits 
ne  tient-elle  pas  davantage  du  domaine  des  modèles  de  fabrique? 

Les  auteurs  ont  été  dans  le  plus  profond  désaccord.  Leur  dissentiment 
provenait  en  grande  partie  de  l'incertitude  où  l'on  s'est  longtemps  trouvé 
de  savoir  si  la  loi  du  18  mars  1806,  relatif  aux  dessins  de  fabrique, 
s'étend  également  aux  modèles. 

Non,  disait  M.  Rendu.  Et  comme  il  est,  ajoutait-il,  un  grand  nombre 
de  produits,  les  porcelaines,  les  cristaux,  par  exemple,  sur  lesquels  le 
goût  ou  la  mode  ne  soufiErent  aucun  signe  étranger  et  qui  ne  peuvent  se 
distinguer  que  par  leur  configuration  même,  aussi  longtemps  qu'une  loi 
spéciale  n'aura  pas  édicté,  à  l'égard  des  modèles  de  fabrique,  des  dispo- 
sitions particulières,  ils  doivent  rentrer  sous  l'application  de  la  loi 
générale  sur  les  marques,  s'ils  en  remplissent  les  conditions. 

Oui,  disaient  d'autres,  qui,  avec  Bédarride,  résistaient  énergiquç- 
ment  à  ce  qu'Us  considéraient  comme  un  déclassement,  une  corruption 
du  sens  grammatical  et  juridique  des  mots.  Comment  le  produit,  que  la 
marque  a  pour  objet  de  spécialiser,  pourrait-il  lui-même  être  une  marque 
de  fabrique?  Comment  le  résultat  de  la  fabrication  pourrait-il  être  le 
signe  destiné  à  indiquer  cette  fabrication? 

Enfin,  M.  Pouillet  revendiquait  en  faveur  de  la  forme  du  produit  le 
bénéfice  de  la  loi  sur  les  marques,  quelle  que  soit  la  loi  sur  les  modèles 
et  si  parfaite  qu'on  la  suppose.  Pourquoi,  demandait-il,  la  forme  du 
produit  ne  serait^^lle  pas  en  même  temps  protégée,  à  deux  points  de  vue 
différents,  par  deux  dispositions  distinctes,  comme  le  dessin  qui  sert 
de  marque  de  fabrique  peut  être  à  la  fois  protégé  par  la  loi  de  1793  en 
tant  que  propriété  artistique,  et  par  la  loi  de  1857  en  tant  que  marque 
de  fabrique? 

C'est  à  cette  dernière  manière  de  voir  que  nous  pensons  devoir  nous 
rallier,  non  seulement  par  des  raisons  d'intérêt  pratique,  mais  encore  par 
des  raisons  de  principe,  déduites  de  la  nature  même  de  chacune  de  ces 
créations  du  droit  industriel  qui  s'appellent  la  marque  et  le  modèle. 
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Aujourd'hui  la  jurisprudence  paraît,  en  effet,  fixée  définitivement  sur 
Tapplicabilité  de  la  loi  de  1806  aux  modèles  de  fabrique. 

En  France  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  25  novembre  1881 
(Annales,  1882,  133)  décide  formellement  que  l'expression  dessin  de 
fabriqtce  comprend  dans  sa  généralité  même  le  modèle  qui  doit  être 
considéré  comme  un  dessin  en  relief. 

En  Belgique  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  13  avril  1889 
{Poste,  1890,  II,  266;  Pand.pér.,  1890,  nM76)  a  tranché  la  question 
dans  le  même  sens. 

Cette  solution  s'imposait  d'autant  plus  qu'en  vertu  de  la  convention 
internationale  du  20  mars  1883,  rendue  exécutoire  en  Belgique  par 
la  loi  du  5  juillet  1884,  les  droits  des  étrangers  sur  les  modèles  de 
fabrique  sont  protégés  en  Belgique. 

Il  nous  parait  indiscutable  que  les  nationaux  doivent  jouir  au  moins 
du  même  traitement. 

Dans  rétat  de  la  question  un  jugement  en  sens  contraire  du  tribunal 
de  commerce  de  Gand  (15  février  1900,  Pand.pér,,  1900,  n*»  1199) 
n'est  pas  de  nature  à  faire  école. 

La  doctrine  a  d'ailleurs  suivi  la  même  évolution  que  la  jurisprudence. 
Après  avoir  adopté  les  motifs  de  l'arrêt  de  cassation  du  5  noveinbre  1860 
{Poste,,  1860,  I,  384),  nous  n'hésitons  plus  à  nous  rallier  aujourd'hui  à 
la  théorie  nouvelle;  les  Pandectes  belges  en  font  autant,  et  la  contro- 
verse peut  être  considérée  comme  vidée  (1). 

Elle  n'avait  d'ailleurs  qu'un  intérêt  platonique. 

Il  nous  importe  peu,  en  effet,  contrairement  à  Bédarride,  que  les 
modèles  soient  susceptibles  d'être  déposés  et  protégés,  car  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  la  forme  d'un  produit  soit  en  même  temps  protégée  par 
deux  législations  distinctes  ;  bien  plus,  il  est  logique  que  cette  double 
protection  coexiste,  l'industriel  ayant  le  choix  entre  les  deux,  selon  le 
but  qu'il  se  propose.  Pourquoi  en  serait-il  autrement?  Etant  donné  qu'une 
même  chose  peut  tout  à  la  fois  servir  à  signaler  l'origine  d'un  produit  et 
avoir  le  mérite  d'en  varier  l'aspect,  pourquoi  ne  pourrait-elle,  à  chacun 
de  ces  points  de  vue,  faire  l'objet  d'un  dépôt  distinct? 

Ces  dépôts  tendront  à  des  fins  différentes.  Le  dépôt  au  bureau  des 
marques  aura  pour  objet  de  notifier  aux  tiers  que  la  dite  forme  servira 
de  certificat  d'origine  aux  fabricats  de  telle  usine,  aux  articles  de  telle 
maison  dont  elle  est  inséparable.  Cette  forme  leur  servira  de  réclame  sans 
que  la  question  de  savoir  des  mains  de  quel  modeleur  elle  est  sortie 
vienne  même  à  l'esprit.  Qu'importe  son  nom?  Qu'importe  pareillement 
aux  acheteurs  d'un  flacon  le  nom  du  lithographe  qui  a  gravé  l'éti- 
quette ? 

Le  dépôt  du  modèle  au  greffe  du  conseil  de  prud'hommes  aura,  au 
contraire  pour  objet  de  notifier  au  public  que  l'auteur  de  ce  relief  entend 
s'en  réserver  la  reproduction  industrielle,  afin  que  chacun  sache,  en 
le  voyant,  non  pas  de  quelle  fabrique  il  sort  (car  le  modeleur  peut  avoir 


(i)  Gonf.  Anspach  et  Goppibtbrs,  Dessins  et  modèles  industriels,  Bruxelles,  1905. 
Dans  le  môme  sens  :  Ck)UHiN,  t.  III,  p.  197-201,  et  Kohler,  p.  208. 
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cédé  ses  droits  à  plusieurs  industriels  en  même  temps),  mais  quel  est 
Tartiste  qui  a  façonné  l'original. 

Ne  sont-ce  pas  là  deux  ordres  d'idées  forcément  distincts,  auxquels  un 
double  dépôt  peut  légitimement  correspondre  (1)?  Un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Tournai  (2)  applique  ces  principes  à  la  matière 
des  dessins  de  fabrique,  en  disposant  que  le  fabricant  d'une  espèce  de 
bas  présentant  un  nouveau  dessin,  du  genre  dit  «  écossais  »,  a  le  droit 
de  se  prévaloir  de  la  loi  sur  les  marques  de  fabrique  pour  en  opérer 
le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  qu'il  acquiert  par  ce  dépôt 
le  droit  exclusif  de  fabriquer  cette  espèce  de  bas.  ^  Il  est  de  jurisprudence, 
dit  ce  jugement,  que  la  loi  sur  les  marques  de  fabrique  s'applique  égale- 
ment aux  dessins  » .  Donc  aussi  aux  modèles. 

M.  PotJiLLET  cite  plusieurs  espèces  où  les  tribunaux  français  ont 
sanctionné  cette  doctrine;  dans  l'une,  entre  autres,  il  s'agissait  de  verres 
de  lanterne  dont  une  partie  était  dépolie  en  forme  ovale  (3)  ;  dans  une 
autre,  d'une  forme  ogivale,  ou  ceUe  d'un  fer  à  repasser,  donnée  à  des 
tablettes  de  bleu  pour  azurer  le  linge  (4).  On  peut  rapprocher  de  ces 
espèces  un  arrêt  de  Bi-uxelles,  du  8  février  1866  \Pasic.,  1866,  II,  136), 
en  remarquant  qu'à  la  forme  extérieure  propre  et  personnelle  des  savons 
déloyalement  imitée  s'ajoutaient,  dans  l'espèce,  des  mentions  et  médailles 
imprimées  en  creux.  —  Jugé  aussi  que  la  forme  octogonale  des  tablettes 
et  pastilles  de  Vichy  est  dans  le  domaine  public  (trib.  comm.  Bruxelles, 
10  novembre  1898,  Pand.  pér.,  1901,  n°  455)  :  donc  a  contrario... 
En  sens  contraire,  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Paris,  que  l'arrêtiste 
accompagne  d'une  note  de  doctrine  dans  la  Pasicrisie  française.  Voyez 
aussi  :  1**  les  arrêts  rendus  en  cause  de  Menier  contre  divers,  aux  termes 
desquels  la  forme  demi-sphérique  donnée  aux  subdivisions  de  tablettes  de 
chocolat  ne  fait  pas  partie  intégrante  de  la  marque  et  ne  saurait  être 
réservée  à  celui  qui  donna  le  premier  cette  forme  à  ses  produits  (Paris, 
23  juillet  1853,  Belg.  jud.,  1854,  col.  1190;  Bordeaux,  13  décembre 
1871,  Pataille,  1873,  5  et  s.)  ;  2""  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
du  29  avril  1864  {Bélg.jvd.,  1864,  col.  720),  portant  que  la  forme  cylin- 
drique adoptée  par  un  fabricant  de  papiers  à  cigarettes  ne  peut  constituer 
une  marque  de  fabrique.  Nous  lisons  dans  le  traité  de  M.  Pouillet 
(n°  426w)  que  cette  décision  a  été  confirmée  en  appel  (Paris,  24  juin 
1865)  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter,  d'après  la  cour,  à  la  circonstance 
que  le  plaignant  justifierait  avoir  été  le  premier  à  l'employer. 

Remarquons  en  terminant  que  les  observations  précédentes  s'appliquent 
à  toutes  les  désignations  tirées  de  la  configuration  môme  de  l'objet,  donc 


(1)  De  môme  certains  objets  peuvent  être  protégés  cumulativement  par  la  loi  de 
1606  sur  les  dessins  et  par  celle  de  1S54  sur  les  brevets  d'invention  ou  celle  de  1886 
sur  Je  droit  d'auteur.  —  Conf .  Anspagh  et  Goppistbbs,  op.  cit.,  p.  27. 

(2)  16  août  1861,  Beîg.jud.,  1862,  col.  479. 

(3)  Nous  remarquons  toutefois,  en  consultant  le  texte  de  ce  jugement,  que  «  la 
réserve  de  forme  ovale  employée  par  le  demandeur  au  centre  des  verres  dépolis  de 
ses  lanternes  »  (nonobstant  le  dépôt  qu'il  en  a  fait  au  conseil  de  prud'hommes) 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  morgue  de  fabrique,  mais  bien  comme  une 
ensei^e  dont  il  s'est  servi  le  premier  {Belg.  Jud.,  1853,  col.  307). 

(4)  Pouillet,  n®  42. 
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non  seulement  à  la  forme  proprement  dite,  mais  encore  à  la  disposition 
ou  à  Tagenœment  des  matériaux.  Ainsi,  dans  Tébénisterie  et  la  marque- 
terie, dit  M.  Rendu,  le  fabricant,  pour  éviter  une  marque  hétéi*ogène  qui 
choquerait  Tœil  et  nuirait  à  Tharmonie  de  l'œuvre,  pourrait  adopter  une 
certaine  combinaison  de  fragments  de  bois  ou  de  métaux  bien  caractérisés, 
qui  deviendrait,  au  moyen  du  dépôt,  le  signe  distinctif  de  la  fabrica-- 
tion  (1).  La  jurisprudence  offre  d'autres  exemples.  Un  fabricant  de 
dentelles,  par  une  combinaison  d'éléments  connus  et  spécialement  par 
l'emploi  particulier  du  galon  et  de  la  barette  en  fil,  obtient  un  genre 
nouveau  par  son  aspect  général,  sans  qu'il  y  ait  production  d'un  dessin 
déterminé.  Le  droit  de  l'inventeur  ne  pourrait  être  garanti  par  un  simple 
dépôt  au  conseil  de  prud'hommes  (2).  Mais  pourquoi  ne  pourrait-il  l'être 
par  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  si  l'aspect  général  de 
cette  dentelle  est  de  nature  à  désigner  son  origine?  —  Un  fabricant 
d'étoffes  parvient  à  donner  à  un  tissu,  par  une  combinaison  de  divers 
perfectionnements  industriels,  un  aspect,  un  toucher  et  un  maniement  qui 
assurent  à  son  article  auprès  des  consommateurs  un  succès  qu'il  n'avait 
jamais  eu  auparavant.  Si  ces  propriétés  sont  le  résultat  non  d'une 
combinaison  de  lignes,  formes  ou  nuances  obtenues  soit  par  le  tissage, 
soit  par  l'impression,  mais  bien  de  procédés  industriels  employés  par  le 
décatisseur  ou  le  teinturier,  elles  ne  constituent  pas  un  dessin  de 
fabrique  au  vœu  de  la  loi  (3).  Cependant  elles  sont  susceptibles  de 
constituer  une  marque  si  leur  particularité  est  telle  qu'elle  ne  saurait 
passer  inaperçue,  même  du  commun  des  acheteurs.  Dans  ce  cas  et  dans 
d'autres  semblables,  qui  contestera  que  la  loi  sur  les  marques  ne  suppléera 
pas  heureusement  aux  lacunes  de  la  législation  sur  les  dessins,  comme 
nous  l'avons  vu  venir  en  aide  à  la  législation  sur  les  modèles?  Qui 
contestera  davantage  que  des  signes  imparfaits  comme  dessins  ne 
répondent  amplement  à  toutes  les  exigences  en  tant  que  marques? 

17«   La  marque  doit-elle  être  extérieurement  apparente  ?  — 

Nous  avons  dit  qu'elle  ne  doit  pas  être  adhérente;  on  pourrait  donc,  sans 
impossibilité  matérielle,  exiger  que  la  marque  figurât  à  découvert  sur  les 
produits  ou  sur  leurs  accessoires.  Mais  depuis  certain  jugement  du 
tribunal  de  Blois  qui  avait  élevé  cette  exigence,  et  dont  la  doctrine  fut 
censurée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France  du  12  juillet 
1845,  aucun  corps  judiciaire,  aucun  auteur  n'a  subordonné  la  légalité  de 
la  marque  à  son  caractère  apparent.  Le  titulaire  est  maître  de  l'apposer 
où  il  lui  plaît,  conformément  aux  usages  du  conmierce,  à  la  seule 
condition  qu'elle  individualise  sa  marchandise.  Imprimée  sur  la  partie  du 
bouchon  renfermée  dans  le  goulot  de  la  bouteille,  lorsqu'il  s'agit  de 
liquides,  ou  sur  les  dem^ées  mêmes,  lorsqu'il  s'agit  de  produits  qui 
se  débitent  sous  enveloppes,  est-ce  qu'elle  garantit  moins  la  provenance  ? 


(1)  Rendu,  no  55. 

(2;  Paris,  27  novembre  1873,  Pataille,  1874,  78. 

(3)  Lyon,  9  mars  1875,  Ibid.,  1875,  327.  —  Voy.  aussi  Douai,  10  juin  1902,  Ibid., 
1902,  334;  Lille,  21  avril  1904,  Le  Droit,  6  juillet  1904. 
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Il  nous  semble,  au  contraire,  que  le  détaillant  pratiquera  plus  aisément 
la  fraude  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur,  qu'il  aura  plus  vite  fait  d'ap- 
pliquer une  fausse  étiquette  sur  une  bouteille  de  Champagne  qu'une 
fausse  empreinte  sur  le  bouchon,  qu'il  donnera  plus  sûrement  le 
change  sur  la  provenance  de  son  chocolat  et  de  ses  bonbons  anglais  s'il 
ne  s'agit  que  d'imiter  leur  emballage  sans  imiter  le  moule  d'où  sont  sortis 
les  tablettes  ou  les  biscuits.  «  Mais,  objecte-t-on,  le  consommateur  n'aura 
plus  la  marque  sous  les  jeux  pour  se  guider  dans  ses  achats.  »  —  Tant 
pis  pour  le  producteur,  qui  n'avait  qu'à  l'exhiber.  —  «  Il  ne  pourra  plus 
se  prétendre  trompé  par  une  marque  placée  hors  de  sa  vue.  »  —  La 
contrefaçon  n'en  existe  pas  moins,  avec  son  caractère  propre,  indépen- 
damment de  tout  préjudice  et  de  toute  confusion.  «  D'ailleurs,  fait 
observer  judicieusement  Bédarride,  si  la  marque  ainsi  apposée  n'avait 
aucune  efficacité  ni  pour  l'industriel  ni  pour  les  consommateurs,  pourquoi 
l'usurperaitron?  Donc,  si  l'on  se  livre  à  cette  usurpation,  c'est  qu'on  est 
convaincu  qu'on  en  retirera  un  profit,  et  ce  profit  est-il  autrement  acquis 
que  par  la  concurrence  déloyale  qui  le  procure?  (1)  « 


Section  IL  —  Signes  constitutifs  de  la  marque. 

i8.  La  loi  belge  définit  sans  énumérer.  —  19.  Distinction  préliminaire.  —  90.  Marques 
complexes.  —  24.  Marques  composées.  —  22.  Signes  étrangers  à  la  marque.  — 
23.  Emblèmes.  —  23/^.  La  propriété  de  l'emblème  emporte-t-elle  celle  de  la  déno- 
mination et  réciproquement?  —  24.  Armoiries  et  décorations.  —  24to.  Titres 
nobiliaires.  —  25.  Vignettes.  —  25^*.  Quid  d'un  portrait  ?  —  26.  Quid  des  dessins  ou 
vignettes  contraires  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs?  —  27.  Etiquettes-  — 
28.  Dénominations.  —  29.  Dénominations  de  fantaisie  ou  de  convention.  —  30.  Qiàd 
d'un  mot  emprunté  à  une  langue  étrangère?  —  31.  Dénominations  de  fantaisie  com- 
posées d'un  nom  de  localité  ou  d'un  nom  propre.  —  32.  Dénominations  tirées  de  la 
nature  ou  de  la  destination  des  produits.  —  33.  Dénominations  courantes.  — 
34.  Mentions  génériques.  —  35.  De  la  couleur.  —  36.  De  la  forme.  —  37.  Initiales, 
lettres  et  chiffres.  —  38.  Signes  divers.  —  39.  Nom  et  raison  sociale.  —  40.  Le  nom 
spécialisé  était  protégé  par  la  loi  de  germinal.  —  41.  Ce  qui  constitue  la  forme  distinc- 
tive.  —  42.  Sens  des  mots  :  U  nom  d'une  personne.  —  43.  Sens  des  mots  :  raison 
sociale  d^tme  maison  de  commerce  ou  d'industrie.  —  44-  Concours  du  délit  de  contre- 
façon de  marque  et  d'usurpation  de  nom.  —  45.  Quid  en  cas  de  cession  de  la  marque 
composée  du  nom?  —  46.  Action  civile.  —  47.  Nom  de  lieu.  —  48.  Nom  d'une  pro- 
priété particulière.  —  49.  Utilité  de  déposer  le  nom  d'une  propriété  particulière.  — 
SO.  Quid  d'un  nom  de  localité  adopté  comme  marque  par  un  habitant  de  cette  loca- 
lité? —  5i.  Quid  d'un  nom  de  localité  adopté  comme  marque  par  un  habitant  d'une 
autre  localité? 

18.  La  loi  belge  définit  sans  énumérer.  —  Tout  signe,  dit  l'ar- 
ticle l*'  de  la  loi,  est  considéré  comme  marque  de  fabrique  ou  de 
commerce  dès  qu'il  réunît  les  caractères  que  nous  avons  essayé  de 


(1)  BÉDARams,  no  847. 
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préciser.  Et  non  seulement  tout  signe  sensu  siricto,  mais  encore  «  les 
signes  que  vulgairement  on  ne  comprend  pas  dans  ces  termes  «  (1),  tels 
que  la  dénomination,  l'enveloppe,  la  forme  d'un  produit,  qui  sont  plutôt, 
selon  la  définition  de  M.  Pouillet  (n**  4),  des  moyens  matériels  de 
garantir  Torigine  des  produits  que  des  signes  proprement  dits. 

La  loi  française  procède  par  voie  d  enumération.  «  Sont  considérés 
comme  marques  de  fabrique  et  de  commerce  les  noms  sous  une  forme 
distinctive,  les  dénominations,  emblèmes,  empreintes,  timbres,  cachets, 
vignettes,  reliefs,  lettres,  chiffres,  enveloppes  et  tous  autres  signes  servant 
à  distinguer  les  produits  d'une  fabrique  ou  les  objets  d'un  conmierce.  » 
M.  Dohet  a  soulevé  à  la  Chambre  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas 
utile  d'intercaler  dans  notre  loi  une  enumération  analogue,  complétée 
par  l'adjonction  des  estampilles,  des  plaques  et  des  écussons,  et  compre- 
nant la  dé3ignation  sinon  de  toutes,  au  moins  de  la  plupart  des  marques. 
«  Avec  l'accroissement  des  traités  diplomatiques,  disait  l'honorable 
membre,  la  loi  deviendra  certainement  une  loi  internationale.  Or,  la 
disposition  de  mon  amendement  est  empruntée  aux  législations  étran- 
gères en  usage  dans  la  plupart  des  pays  avec  lesquels  la  Belgique 
entretient  les  rapports  industriels  et  commerciaux  les  plus  fréquents  et 
les  plus  importants.  N'y  a-t-il  pas  avantage,  et  un  grand  avantage,  à 
mettre  la  législation  de  notre  pays  en  concordance  avec  celle  des  pays 
qui,  dans  les  traités  établis,  admettent  le  système  de  réciprocité?  » 
M.  Dohet  ajoutait  qu'il  s'agissait  d'une  loi  pénale,  instituant  des  déUts  et 
des  peines,  destinée  à  protéger  non  seulement  le  commerce  intérieur,  mais 
encore  le  commerce  extérieur,  et  qui,  partant,  ne  saurait  être  trop 
claire. 

Ces  réflexions  méritaient  considération,  et  la  section  centrale  ne  mé- 
connut pas  que  la  spécification,  dans  la  loi,  de  certaines  formes  de 
marque  pût  présenter  de  l'utilité.  ««  Pourtant,  remarqua  le  rapporteur, 
ceux  qui  veulent  prendre  une  marque  savent  généralement  qu'ils  peuvent 
se  servir  pour  cela  d'emblèmes,  empreintes,  timbres,  cachets,  etc.  Ces 
indications  se  trouvent  non  seulement  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet 
et  dans  le  rapport  de  la  section  centrale,  mais  aussi  dans  tous  les  auteurs 
qui  s'occupent  de  la  matière.  Il  a  paru  que  donner  une  enumération 
nécessairement  incomplète,  parce  qu'on  peut  trouver  toute  espèce  de 
forme  nouvelle  de  signe,  présentait  peu  d'avantages  et  pouvait  donner 
lieu  à  des  inconvénients.  En  somme,  la  section  centrale  n'a  pas  jugé 
nécessaire  l'addition  proposée  par  M.  Dohet  »•  (2). 

M.  Rolin-Jaequemyns  opina  dans  le  même  sens.  En  règle  générale, 
les  énumérations  offrent  toujours  un  danger  :  celui  de  prétendre  exclure 
ce  qu'elles  ne  comprennent  pas.  Il  est  des  cas  où  les  exemples  ont  besoin 
de  venir  en  aide  aux  définitions,  mais  celle  dont  il  s'agit  est  d'une  grande 
netteté,  d'une  précision  et  d'une  simplicité  préférables  à  toute  enuméra- 
tion. Les  mots  tout  signe  n'embrassent-ils  pas  avec  une  clarté  sujBGisante 
tout  ce  qui  peut  aujourd'hui  ou  tout  ce  qui  pourra  dans  l'avenir,  par 


(1)  Ann.parl,,  21  janvier  1879,  p.  267,  2«  col.,  observations  de  M.  Dohet. 

(2)  Afin.  parL,  22  janvier  1879,  p.  274,  col.  1«*. 
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Teffet  de  découvertes,  de  procédés  nouveaux,  servir  de  marciue  de  fabrique 
on  de  commerce? 

"  II  est  inutile,  répétait  l'honorable  ministre  de  l'intérieur,  et  même 
dangereux  d'énumérer  en  détail  ce  qui  peut  être  utilisé  comme  marque  ... 
Dans  cette  énumération  il  y  a  des  dénominations  trop  étendues  ...  Si 
nous  énumérions,  nous  devrions  dire  ce  que  nous  comprenons  parmi  les 
marques  de  fabrique.  Nous  devrions  dire  également  ce  que  nous  voulons 
en  exclure  ...  Il  faudrait  donc  déterminer  ce  qui  est  autorisé  et  ce  qui 
tôt  interdit.  Or,  j'estime  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  entrer  dans  ces  détsols 
et  laisser  à  la  jurisprudence  le  soin  de  les  régler  »  (1). 

Ces  critiques  étaient  tellement  fondées  qu'on  a  vu  en  France  un  auteur, 
M.  Rendu,  se  demander  si  les  étiquettes  devaient  être  rangées  parmi  les 
marques  de  fabrique,  leur  omission  dans  Ténumération  de  la  loi  étant  de 
nature  à  donner  à  réfléchir  (2). 

Aussi  M.  Dohet  n'insista  pas  davantage,  se  bornant  à  prendre  acte  de 
ce  que  son  amendement  se  trouvait  écarté,  non  parce  qu'il  n'était  pas  la 
véritable  interprétation  de  la  loi,  mais  parce  que  les  explications  des  préo- 
pinants le  rendaient  superflu. 

Jugé  que  tout  mot,  tout  emblème,  tout  signe  quelconque,  si  usuel  qu'il 
puisse  être,  est  susceptible  de  devenir  une  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce lorsqu'il  lui  est  donné  une  application  nouvelle  ou  une  forme 
distincte,  qu'elle  peut  emprunter  à  la  combinaison  et  à  la  disposition 
spéciale  des  éléments  qui  le  constituent  (trib.  comm.  Anvers,  15  octobre 
1896,  Joum.  des  trib.j  1896,  col.  1205;  —  dans  le  même  sens  :  trib. 
comm.  Bruxelles,  6  février  1888,  Pand.pér.,  1888,  n*^  824;  id.,  15  jan- 
vier 1888,  tbid.,  1888,  n^  432;  trib.  comm.  Gand,  25  février  1885, 
Pasic.,  1885,  III,  88)  ;  —  que  non  seulement  une  vignette,  une  étiquette 
ou  un  cachet,  mais  encore  un  mode  spécial  de  bouchage  ou  d'emballage, 
la  forme  particulière  d'une  bouteille  ou  d'un  récipient  quelconque,  des 
emblèmes  moulés  dans  le  verre  d'un  flacon,  ou  incrustés  dans  le  bois  d'une 
caisse  peuvent  servir  de  marque  distinctive  d'un  produit  (trib.  comm. 
Anvere,  6  novembre  1896,  Joum.  des  trib.,  1896,  col.  1418)  ;  —  que 
les  termes  tout  signe  dont  se  sert  l'article  i^  de  la  loi  du  i^  avril  1889, 
laissant  aux  intéressés  la  plus  grande  latitude  dans  le  choix  d'une 
niarque,  il  ne  faut  déclarer  non  susceptibles  d'un  droit  privatif  que  les 
termes  pai*  lesquels  la  langue  usuelle  désigne  un  produit,  ses  qualités,  son 
emploi,  son  usage,  sa  provenance  ou  son  origine  (trib.  comm.  Bruxelles, 
25  juin  1896,  Pand.  pér,,  1897,  n^  1516)  (3). 


(1)  Ibid.,  col.  2.  Il  est  assez  remarquable  qu'après  avoir  ainsi  constaté  les  incon- 
véaients  d*une  énumération,  M.  le  ministre  de  Tintêrieur  ait  cru  devoir  reproduire, 
mot  pour  mot,  dans  sa  circulaire  du  8  juillet  1879,  celle  de  l'article  i^  de  la 
loi  française. 

(2)  Rjorou,  n»  52. 

(3)  Parmi  les  signes  moins  usités,  mais  que  la  pratique  a  reconnus  en  France  sus- 
ceptibles de  constituer  une  marque,  il  convient  encore  de  signaler  : 

lo  les  capsules  métalliques  qui  tendent  à  se  substituer  au  cachet  en  cire  de  bou- 
chage des  bouteilles,  capsules  qui  peuvent  recevoir  l'empreinte  d'une  marque  ou 
même  constituer  des  marques  par  leur  seule  forme,  par  la  découpure  de  leur  bord, 
par  la  façon  enfin  dont  elles  habillent  le  goulot  des  bouteilles,  spécialement  dans 
l'industrie  des  vins  de  Champagne  ; 
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19.  Distinction  préliminaire.  —  Avant  de  passer  à  Texamen  des 
principales  formes  de  marques,  constatons,  d'une  part,  que  beaucoup  de 
marques  sont  complexes,  en  ce  sens  qu'elles  sont  formées  de  différents 
signes  dont  chacun  suffirait  à  lui  seul  pour  spécifier  un  produit,  ou  com- 
posées en  ce  sens  que  parmi  les  multiples  éléments  que  comprend  la 
marque,  un  ou  quelques  éléments  seulement  et  peut-être  même  aucun, 
pris  isolément,  ne  suffirait  à  la  spécifier,  mais  leur  ensemble  constitue  un 
signe  distinctif  ;  d'autre  part,  que  beaucoup  de  signes  caractérisant  Fori- 
gine  ou  l'identité  d'une  marchandise  ne  sont  cependant  pas  dos  marques 
au  sens  légal  du  mot. 

20.  Marques  complexes.  —  Il  est  rare  qu'en  faisant  choix  d'une 
marcjue  un  industriel  ou  un  commerçant  se  borne  à  adopter  soit  un 
emblème,  soit  une  vignette,  soit  im  symbole  quelconque.  Souvent  la 
marque  consiste  dans  une  étiquette  portant  à  la  fois,  dans  un  cartouche 
ou  un  encadrement  spécial,  la  dénomination  de  fantaisie  donnée  au  pro- 
duit, le  signe  conventionnel  et  le  nom  du  producteur  ou  du  débitant  pré- 
senté sous  un  aspect  particulier.  La  marque  s'entend  alors  de  l'ensemble 
de  ces  signes,  et  l'usurpation  d'un  élément  seulement  ne  sera  considéré 
comme  une  contrefaçon  que  s'il  est  essentiel.  Parfois  encore  cette  marque 
comprend,  par  surcroît,  des  empreintes  placées  sur  une  ou  plusieurs 
autres  faces  du  produit  et  sur  son  enveloppe  et  capables  de  constituer  à 
elles  seules  des  marques  de  fabrique.  Le  modèle  â  déposer  dans  cette 
hypothèse  sera  formé  de  plusieurs  planches,  qui  seront  toutes  reproduites 
dans  le  cliché,  et  nous  verrons  que  dans  ce  cas  l'action  en  contrefaçon 
compète  à  celui  qui  se  plaint  soit  de  l'usurpation  totale,  soit  de  l'usurpa- 
tion partielle  de  cette  marque  complexe. 

21«  Marques  composées.  —  <>  Mais  parfois  aussi,  comme  le  fait 
remarquer  M.  Femand  Cattoir  dans  une  étude  intéressante  (1),  il  arri- 
vera qu'une  marque  soit  composée  de  tous  éléments  dont  aucun  n'eût  été  à 
lui  seul  suffisamment  caractéristique  ou  suffisamment  nouveau  pour 
spécialiser  le  produit,  que  cependant  la  combinaison  ou  le  simple  rappro- 
chement de  tous  ces  éléments  forme  un  ensemble  dont  l'aspect  individua- 
lise parfaitement  la  marchandise. 


^  les  estampilles  ou  petites  feuilles  de  cuivre  diversement  découpées,  incrustées 
ou  repoussées  qui  s'apposent  principalement  sur  les  articles  de  quincaillerie  et  de 
serrurerie  (Paris,  13  juillet  1883,  Annales,  1883, 353)  ; 

30  les  éléments  divers  de  rhabillage  des  bouteilles,  telle  une  disposition  spéciale 
de  clissage  (Bordeaux,  10  juin  1885,  Annales,  1887,  252)  ; 

4*  ...  ou  un  cordon  de  couleur  déterminée  décorant  le  goulot  d'une  bouteille 
(Paris,  30  mars  1898,  Annales,  1898,  154)  ; 

5«  ...  un  ni  d'or  qui  décore  une  pelote,  en  même  temps  qu'il  indique  où  se  trouve 
l'extrémité  de  son  fil  (Douai,  i^  avril  1881,  Annales,  1881,  92)  —  le  tout  cité  par  les 
Pandectes  françaises,  v«  Marqties,  n*»  413-418; 

60  les  plaques  apposées  sur  certaines  voitures  ; 

70  les  panonceatuB  ou  écussons  composés  de  signes  héraldiques  peints  sur  les  objets 
d'ébénisterie»  etc.  (voy.  Pouillrt,  n»  74)  ; 

8«  les  lisières  Qi  les  liserés,  dans  l'industrie  des  tissus  (voir  (^uhin,  t.  III,  p.  189)  ; 

9«  les  bandes,  etc.,  etc. 

(1)  Rev.prat.  droit  ind.,  1901,  p.  49. 
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Cette  marque  sera-t-elle  valable? 

M.  Maillard  de  Marafy  écrivait  en  1892,  dans  son  Dictionnaire  de 
la  propriété  industrielle  (t.  V,  v**  Marqttet  n*  15)  : 

•  D  est  rare  que  la  jurisprudence  attribue  au  début  de  la  mise  à  exé- 
cution d'une  réglementation  sur  les  marques  une  valeur  légale  certaine  à 
l'aspect  d'ensemble.  C'est  là  une  notion  qui  ne  s'impose  d'ordinaire  que 
plus  tard.  Toutefois,  l'expérience  prouve  que  le  juge  en  vient  là  inéluc- 
tablement. Il  en  est  ainsi  en  France,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en 
Italie,  aux  Etats-Unis,  au  Brésil  et  dans  tous  les  pays  en  voie  de  se 
créer  une  place  honorable  au  premier  rang  des  nations  soucieuses  de  faire 
régner  la  probité  commerciale  dans  les  transactions.  » 

Cette  jurisprudence  progressive  existe  en  Belgique  (1). 

Un  jugement  de  Gand,  du  mois  de  mars  1887  {Joum.  des  trib.,  1887, 
col.  756),  décide  que  :  <«  Il  importe  peu  que  les  divers  éléments  d'une 
marque  soient  tombés  dans  le  domaine  pubUc  si  leur  réunion  d'ensemble 
a  eu  pour  résultat  de  spécifier  un  produit  d'une  manière  distinctive 
et  caractéristique  ». 

Un  jugement  d'Anvers  du  8  mars  1894  {Pasic.,  1894,  III,  204)  pro- 
clame le  môme  principe  :  «  Lorsqu'en  fait  une  marque  se  compose 
d'éléments  dont  la  combinaison  spéciale  et  l'aspect  d'ensemble  forment 
une  individualité  distincte,  il  importe  peu  qu'il  n'y  ait  pas  dans  la  marque 
d'éléments  susceptibles  de  devenir  une  marque  s'il  ne  s'agissait  que  de 
chacun  des  éléments  pris  séparément  t . 

Et  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  consacré  cette  théorie  par  un  arrêt 
du  7  avril  1905  {Joum.  des  trib.,  1905,  col.  686)  :  «  En  matière  de 
marque  de  fabrique  il  est  sans  intérêt  de  rechercher  si,  considéré  en  soi 
et  isolé  des  autres,  chacun  des  éléments  de  la  marque  déposée  est  dans  le 
domaine  public;  ce  qui  constitue  l'originalité  et  la  nouveauté  de  cette 
marque,  ce  sont  la  combinaison  de  ces  divers  éléments  ainsi  que  la  forme 
distinctive  et  caractéristique  donnée  à  cette  combinaison;  la  création  de 
pareille  nouveauté  peut,  aussi  bien  que  l'invention  d'un  élément  absolu- 
ment nouveau,  constituer  le  signe  distinctif  visé  par  la  loi  du  1^  avril 
1879  et  est  dès  lors  protégée  par  cette  loi  si  elle  fait  l'objet  d'un  dépôt 
régulier,  n 

Ilest  évident  que  dans  ces  cas  la  reproduction,  même  servile,  d'un  ou 
plusieurs  éléments  de  la  marque  ne  constituera  pas  une  contrefaçon  ;  la 
marque  consistant  essentiellement  en  un  composé,  en  un  aspect  d'en- 
semble, ne  pourra  être  contrefaite  que  par  la  reproduction  ou  l'imitation 
de  l'ensemble. 

22.  Signes  étrangers  à  la  marque.  —  Mais  en  dehors  de  sa  marque 
proprement  dite,  il  arrivera  que  le  déposant  recourra,  pour  distinguer 
ses  produits  de  ceux  de  ses  concurrents,  à  des  signes  accessoires,  com- 


(1)  En  France  nous  pouvons  citer  : 

Cass.  fr.,  6  février  1857,  Pataillb,  1875,  213;  —  Paris,  15  janvier  1876,  Id.,  1876, 
27;  -  Paris,  3  avril  1879,  In.,  1879,  123;  —  Paris,  24  janvier  1884,  Id.,  1885,  29;  — 
Douai,  30  avril  1881,  In.,  1884,  335. 
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plétant  en  quelque  sorte  leur  signalement,  comme  le  costume  s'ajoute  au 
nom  et  au  portrait  d'une  personne  pour  achever  de  caractériser  son  iden- 
tité. Tels,  par  exemple,  selon  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  (1), 
les  formats,  papiers,  dimensions,  couleurs,  inscriptions  diverses,  armes, 
médailles,  procédés  typographiques,  etc.  Tous  ces  détails,  dont  l'ensemble 
forme  le  physique  d'une  marchandise,  ne  sont  pas  protégés  par  notre  loi 
du  l®'^  avril,  en  tant  qu'ils  appartiennent  isolément  au  domaine  public  ou 
qu'ils  n'ont  pas  fait  partie  du  modèle  déposé.  Il  s'ensuivra  que  l'imitation 
de  ces  «  détails  de  toilette  «  échappera  à  toute  action  en  contrefaçon  et  à 
toute  répression  pénale,  mais  il  ne  s'ensuivra  nullement  qu'elle  soit  licite 
et  qu'elle  ne  constitue  pas  un  acte  de  concurrence  déloyale  donnant 
ouverture  à  une  action  de  ce  chef.  En  effet,  les  manœuvres  frauduleuses 
tendant  à  faire  passer  un  fabricat  pour  un  autre  peuvent  consister  : 

1**  Dans  la  reproduction  ou  l'imitation  d'une  marque  déposée; 

2^  Dans  l'imitation  d'une  marque  non  déposée; 

3**  Dans  une  variété  de  faits  autres  que  l'imitation  d'une  marque  pro- 
prement dite. 

Dans  le  premier  cas,  notre  loi  accorde  une  action;  dans  le  second, 
elle  la  refuse  parce  que,  jusqu'au  dépôt,  le  droit  privatif  à  l'usage  d'une 
marque  ne  s'est  encore  consolidé  sur  la  tête  de  personne.  Mais  quant 
aux  faits  de  concurrence  déloyale,  pratiqués  autrement  qu'à  l'aide  d'une 
fausse  marque,  notre  loi  ne  s'en  occupe  pas  et  laisse  aux  tribunaux  un 
pouvoir  souverain  d'appréciation.  Or,  il  est  bien  certain  que  le  change 
intentionnellement  donné  à  l'acheteur  sur  la  provenance  de  ce  qu'il  achète, 
alors  que  ce  change  est  donné  par  l'usurpation  de  certains  signes  autres 
que  la  marque,  constitue  une  manœuvre  frauduleuse  au  premier  chef,  qui 
ne  saurait  jouir  de  plus  d'impunité  que  le  fait,  par  exemple,  d'accréditer 
des  bruits  mensongers  et  dommageables  sur  le  compte  d'un  concurrent. 

On  aperçoit  donc  immédiatement  l'importance  de  la  distinction  à 
établir  entre  les  signes  qui  composent  une  marque  et  ceux  qui  n'en  font 
point  partie  intégrante.  Â  défaut  de  dépôt,  les  premiers  appartiennent  à 
tout  le  monde,  «*  comme  l'air  de  l'atmosphère  ou  l'eau  de  la  rivière  ». 
Pas  d'action  en  contrefaçon,  pas  non  plus  d'action  en  concurrence 
déloyale  de  la  part  du  premier  occupant,  aussi  longtemps  que  sa  marque 
n'a  pas  été  signalée  par  une  déclaration  formelle  faite  à  l'autorité,  afin 
que  personne  n'en  ignore  (2).  Par  contre,  les  seconds  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  déposés,  mais  si  ces  signes  sont  notoirement  utilisés  par  ma 
maison,  et  si  leur  adaptation  aux  produits  d'une  maison  rivale  a  pour 
mobile  et  pour  effet  de  détourner  ma  clientèle  et  de  me  battre  sur  le 
terrain  de  la  concurrence  avec  mes  propres  armes  qu'on  m'aura  dérobées, 
cet  acte  félon  ne  sera  pas  à  l'abri  de  poursuites  et  de  justes  mesures  de 
réparation. 

On  objectera  que  des  signes  non  constitutifs  d  une  marque  pourront 
donc,  dans  des  cas  donnés,  devenir  l'objet  d'une  protection  légale,  tandis 
que  des  signes  constitutifs  d'une  marque  en  seraient  privés  ! 


(1)  Bruxelles, .8  novembre  1875,  Pasic,  1876.  II,  23. 

(2)  Conf.  infra,  n»  76. 
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Nous  répondrons  d'abord  que  cette  chose  en  apparence  si  exorbitante 
se  Toit  tous  les  jours.  Le  commerçant  qui  adopte  le  premier  une  enseigne 
acquiert  aussitôt  le  droit  d'en  interdire  l'usage  à  d'autres  débitants  de 
produits  similaires,  dans  la  même  ville.  Il  est  même  fondé  à  interdire 
l'emploi  de  la  même  enseigne  à  un  concurrent  qui  viendrait  établir  une 
succursale  dans  la  même  localité,  lors  même  que  ce  concurrent  justifierait 
d'une  priorité  de  jouissance  dans  une  localité  étrangère  (1).  Cependant 
aucun  dépôt,  aucune  formalité  légale  ne  sont  prescrits  :  l'usage  et  la 
bonne  foi  commerciale  ont  seuls  tracé  cette  règle  que  les  tribunaux 
n'hésitent  pas  à  sanctionner  Ce  même  commerçant  qui  a  le  monopole  de 
son  enseigne,  sans  dépôt,  n'aura  cependant  pas  le  monopole  de  sa  marque, 
s'il  ne  l'a  préalablement  déposée.  Il  a  une  action  en  concurrence  déloyale 
contre  ceux  qui  emploieraient  comme  marque  son  enseigne,  et  il  n'en  a 
aucune  contre  ceux  qui  emploieraient  comme  marque  sa  propre  marque, 
ni  l'une  ni  l'autre  n'étant  déposées. 

Nous  répondrons  ensuite  que  les  signes  d'une  marque  non  déposée  sont 
en  réalité  dépourvus  de  toute  existence  légale,  et  qu'en  somme  il  dépend 
de  celui  qui  prétend  s'en  réserver  l'usage  d'accomplir  des  formalités  qui 
n'ont  rien  de  compliqué  ni  d'onéreux,  et  dont  l'efficacité  lui  est  garantie. 
SU  est  victime  de  la  mauvaise  foi,  à  qui  doit-il  s'en  prendre,  et  pourquoi 
accuser  la  loi  de  marchander  une  protection  qu'il  n'a  pas  voulu  s'accorder 
à  lui-môme  ?  Quand  il  s'agit,  au  contraire,  de  ces  signes  que  nous  venons 
d'énumérer,  qui  n'auront  pas  été  relevés  dans  l'acte  de  dépôt  parce  qu'ils 
échappent  au  dichage  et  qu'ils  sortent  du  cadre  ou  de  la  notion  de 
la  marque  légale,  malgré  que  leur  imitation  soit  de  nature  à  induire 
en  confusion,  quel  grief  fera-t-on  au  commerçant  spolié  de  ne  s'être 
entouré  d'aucune  précaution,  alors  que  la  loi  n'en  met  aucune  à  sa 
disposition  ? 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  dans  la  pratique  la  distinction  dont 
nous  parlons  soulève  souvent  des  difficultés,  plus  encore  que  par  le  passé, 
en  raison  de  la  généralité  des  termes  de  l'article  l**".  Mais  pas  plus  sous 
la  nouvelle  que  sous  l'ancienne  législation,  il  n'est  possible  de  voir  une 
marque  de  fabrique  dans  tous  les  signes  extérieurs  d'un  produit  et  de  son 
contenant,  ni  une  imitation  de  marque  de  fabrique  dans  toute  ressemr 
blance  extérieure  donnée  à  des  produits  similaires.  Sous  la  nouvelle,  pas 
plus  que  sous  l'ancienne  législation,  la  justice  n'est  pas  désarmée  devant 
la  fraude,  l'artifice,  la  supercherie,  qui  consistent,  en  dehors  de  toute 
contrefaçon  de  marque,  à  tromper  lachetour  par  des  confusions  prémé- 
ditées et  d'autant  plus  significatives  qu'à  l'imitation  matérielle  de  l'aspect 
extérieur  des  marchandises  viendront  souvent  se  joindre  des  annonces, 
des  démarches,  des  procédés  de  mauvais  aloi,  toutes  choses  absolument 
distinctes  de  la  contrefaçon. 


(i)  Jugé  qu'une  maison  de  commerce  de  Paris  ayant  pris  pour  enseigne,  depuis 
le  commencement  du  siècle»  «  Au  petit  Saint-Thomas  »,  et  voulant  établir  une  succur- 
sale k  Bruxelles  où  il  existe  une  autre  maison  de  commerce  établie  depuis  trente  an- 
née» avec  la  même  enseigne,  ne  peut  donner  k  cette  succursale  le  nom  de  la  maison 
xnére  sans  ajouter  les  mots  «  succursale  de  la  maison  établie  rue  du  Bac,  à  Paris  •• 
(trib.  comm.  Bruxelles,  15  décembre  1873,  Poste,  1874,  III,  71). 
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Un  exemple  nous  aidera  à  mettre  cette  distinction  en  lumière.  Le 
directeur  d'une  fabrique  de  cigarettes,  établie  à  Dresde,  propriétaire 
de  la  firme  Joseph  Huppmann^  fit  citer  en  1875  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles  le  sieur  Blasco  en  dommages-intérêts  du  cbef 
de  concurrence  déloyale  résultant  :  1®  de  l'usurpation  de  ses  marques 
de  fabrique  et  spécialement  de  la  dénomination  «*  la  Ferme  »•  ;  2**  de  l'imita- 
tion, dans  leur  ensemble  apparent,  de  différents  paquets  et  boites  de 
cigarettes  de  la  fabrique  de  Dresde.  Le  tribunal  et,  après  lui,  la  Cour 
déclarèrent,  par  application  de  l'article  15,  §  2,  du  traité  intervenu  le 
11  mars  1866  entre  la  Saxe  et  la  Belgique,  l'action  non  recevable  en 
tant  que  fondée  sur  la  contrefaçon  de  marque.  Mais  elle  fut  déclarée 
recevable  en  tant  que  basée  sur  des  manœuvres  frauduleuses  employées, 
en  dehors  de  cette  contrefaçon,  pour  produire  Terreur  du  public.  Cette 
pensée  frauduleuse  se  révélait,  d'après  la  Cour,  dans  le  fait,  par  Blasco, 
d'avoir  offert  en  vente  et  d'avoir  vendu  en  Belgique  des  cigarettes  de  sa 
fabrication  dans  des  enveloppes  présentant  avec  celles  du  demandeur  une 
ressemblance  assez  complète  par  l'ensemble  de  leur  aspect  extérieur  pour 
que  les  consommateurs  aient  été  amenés  à  confondre  les  produits  simi- 
laires des  deux  parties;  la  ressemblance  résultait  notamment  du  format 
des  boites,  de  leur  volume,  du  mode  d'emballage,  du  nombre  de  cigarettes 
renfermées  dans  chaque  boîte,  de  la  nomenclature  des  séries,  des  qualités, 
des  numéros,  des  noms  spéciaux  de  chaque  espèce  de  tabac,  toutes  imita- 
tions destinées  à  tromper  l'acheteur  et  qui  n'avaient  aucun  rapport  avec 
la  marque  «  la  Ferme  »*  «  Ce  sont  là  des  manœuvres  consistant  dans  des 
faits  autres  que  les  contrefaçons  de  marque;  il  n'y  a  aucune  identité  entre 
ces  signes  et  ceux  constitutifs  de  la  marque.  Dès  lors,  les  deux  actions, 
nées  de  griefs  distincts,  sont  elles-mêmes  distinctes,  et  l'une  peut  être 
accueillie  tandis  que  l'autre  est  repoussée.  »  L'arrêt  ayant  été  déféré  à  la 
cour  de  cassation,  le  pourvoi  fut  rejeté  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  l'avocat  général  Cloquette  (1). 

Jugé  de  même,  dans  l'affaire  des  cigarettes  Bastos  (app.  Bruxelles, 
29  mai  1894,  Pand.  pér.,  1894,  u"^  1344  et  1345),  que  l'usurpation 
d'inscriptions  et  autres  éléments  faisant  partie  intégrante  de  la  marque  — 
mais  qui  n'étant  pas  susceptibles  de  faire  l'objet  d'un  droit  privatif  ne 
sont  pas  constitutifs  d'une  marque  et  ne  pourraient  servir  de  base  à  une 
action  en  contrefaçon  tels  que  :  fac-similé  d'une  médaille,  fausse  indica- 
tion de  provenance,  mot  <«  déposé  »,  etc.  —  justifie  une  action  en  concur- 
rence déloyale;  id.,  dans  d'autres  procès  de  contrefaçon  de  cigarettes 
(trib.  comm.  Liège,  29  décembre  1904,  Pasic,  1905,  III,  111;  trib. 
comm.  Bruxelles,  12  octobre  1905,  Jur,  comm.  Bntxelles^  1905, 
p.  460,  et  arrêt  Bruxelles,  7  avril  1905,  Joum.  des  trib,,  1905, 
col.  686). 

De  même  pour  la  forme  (conf.  infra,  n^  36)  et  certaines  apparences 
extérieures  (voy.  app.  Liège,  24  mars  1882,  Pasic,  1882,  II,  221  ;  — 


(1)  Rejet,  9  novembre  1876,  Pcaie.,  1877,  -i,  7.  —  Conf.  Bruxelles,  8  février  1866, 
Pasic.,  1866,  II,  136.  —  Voy.  aussi  Nivelles,  25  mars  1886,  Journ.  des  trib.,  1886, 
col.  587. 
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id.,  27  mai  1882,  iWd.,  1882,  II,  222;  -  app.  Bruxelles,  12  août 
1886,  Joum.  des  trib.,  1886,  col.  1371,  confirmant  trib.  comm. 
Bruxelles,  4  juin  1885,  ibid.;  1885,  col.  1354). 

L'espèce  suivante  est  encore  significative.  Un  grand  nombre  de  brique- 
tiers  de  Boom  apposent  sur  les  briques  de  leur  fabrication  la  lettre  M 
pour  indiquer  qu'elles  sont  cylindrées  à  la  machine.  Ils  ont  déposé  cette 
lettre  M  à  titre  de  marque.  Voici  qu'un  briquetier,  travaillant  à  la  main, 
fait  paiement  figurer  la  lettre  Msxiv  ses  produits.  Procès  en  contrefaçon. 
La  cour  de  Bruxelles  déclara  la  marque  nulle  parce  que  collective  (conf . 
infra^  n?  69, 15  juin  1885,  Pasic,  II,  274),  mais  condamna  Imdustriel 
incriminé  du  chef  de  concurrence  illicite  «  pour  avoir  revêtu  ses  produits 
façonnés  à  la  main  d'un  signe  qui  avait  une  grande  similitude  avec  celui 
qui  était  généralement  connu  comme  représentatif  d'une  fabrication  à 
la  machine,  d'autant  plus  qu'il  avait  apposé  ce  signe  à  la  même  place 
et  en  lui  donnant  les  mêmes  dimensions  "  (1).  La  cour  de  cassation 
approuva  cette  argumentation  (13  janvier  1887,  Belg,  jud,,  1887, 
col.  550). 

Mais  le  tribunal  d'Anvers  décida  ultérieurement  à  juste  titre  que  si 
les  arrêts  des  15  juin  1885  et  13  janvier  1887  ont  admis  la  rece- 
vabilité d'une  action  en  concurrence  déloyale  basée  sur  l'imitation 
d'un  signe  M  caractérisant  certains  produits  fabriqués  mécanique- 
ment, la  même  action  est  non  recevable  lorsqu'elle  se  base  sur  l'imi- 
tation d'initiales  V.  S.  apposées  sur  les  mêmes  produits,  qui,  étant 
fantaisistes,  n'équivalent  pas  au  nom  même  et  qui,  dès  lors,  étant 
susceptibles  d'un  dépôt  ne  peuvent  en  l'absence  de  ce  dernier  être  la  base 
d'une  action  quelconque  (trib.  comm.  Anvers,  7  janvier  1899,  Jurisp, 
duport  d'Anvers,  1899,  I,  p.  1884)  (2). 

Jugé  aussi  qu'à  défaut  d'être  déposés  avec  les  formalités  requises,  les 
signes  revendiqués  comme  marques  de  fabrique  et  susceptibles  de  dépôt 
ne  jouissent  d'aucune  protection  et  ne  donnent  aucun  droit  à  celui  qui 
s'en  prévaut.  Il  en  est  même  ainsi  de  la  coideur  distinguant  un  canon 
de  fusil  (Liège,  24  novembre  1900,  Pand.  pér,,  1901,  n^  114)  ; 

—  d'autre  part,  sans  toutefois  déroger  à  notre  principe,  que  si  les 
faits  relevés  comme  constituant  une  imitation  frauduleuse  de  marque  de 
fabrique  peuvent,  sans  réunir  les  caractères  essentiels  de  ce  délit,  con- 
stituer le  quasi-délit  de  concurrence  déloyale,  il  est  des  circonstances 
dans  lesquelles  ces  faits  se  confondent  si  complètement  que  l'inexistence 
du  délit  entraîne  nécessairement  celle  du  quasi-délit.  L'arrêt,  ainsi 
résumé,  est  de  la  cour  de  cassation  de  France.  En  voici  les  termes  : 
«  La  cour,  statuant  sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  et  fausse 
application  de  l'article  1382  du  code  civil  :  attendu  qu'en  jugeant  que 
dans  l'espèce  il  ne  pouvait  y  avoir  de  concurrence  déloyale  qu'autant 
qu'il  y  aurait  imitation  frauduleuse  de  la  marque  de  fabrique  des  deman- 


(1)  Voy.  MOREAU,  n»  154. 

Çt)  Au  sujet  des  mesures  législatives  préconisées  contre  la  concurrence  illicite 
taite  k  la  denteUe  à  la  main  par  la  dentelle  fabriquée  mécaniquement,  voir  la  Rev, 
gén.propr,  ind.,  mai-juin  1907. 
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(leurs  et  que  cette  imitation  frauduleuse  de  la  marque  n'existait  pas, 
Varrêt  attaqué  n'a  fait  qu'apprécier  les  circonstances  particulières 
de  la  cause,  et  n'a  pu,  dès  lors,  faire  une  fausse  application  de  l'article 
invoqué  par  le  pourvoi;  rejette,  etc.  »  (cass.  fr.,  21  avril  1875, 
Pataille,    1875,   318); 

qull  y  a  lieu  de  distinguer  entre,  d'une  part,  la  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce  consistant,  aux  termes  de  la  loi  de  1879,  en  un 
signe  servant  à  distinguer  les  produits  d'une  industrie  ou  les  objets  d'un 
commerce  et,  d'autre  part,  les  formes  et  les  apparences  extérieures, 
détails  caractéristiques  de  poids,  de  couleur,  einballage^  en  un  mot 
les  particularités  avec  lesquelles  un  produit  est  présenté  au  public.  Les 
marques  seules  sont  susceptibles  d'être  déposées.  Les  autres  particularités 
distinguant  un  produit  ne  peuvent  encore  dans  l'état  de  la  législation 
faire  l'objet  d'un  dépôt  et  continuent  à  être  régies  par  les  principes 
généraux  du  droit,  et  l'article  1382  du  code  civil  (trib.  comm.  Anvers, 
17  novembre  1891,  Joum.  des  trib.,  1891,  col.  1427); 

que  l'action  en  concurrence  déloyale  est  recevable  en  l'absence  de 
dépôt  lorsque  l'imitation  portait  sur  des  signes,  emblèmes,  apparences 
extérieures  (boîtes  de  savon),  enveloppes,  etc.  (app.  Liège,  17  novembre 
1897,  Pand,  pér.,  1899,  n^  285); 

que  lorsque  la  seule  marque  déposée  consiste  en  une  étiquette,  il 
importe  peu  que  par  l'emploi  de  signes  accessoires,  notamment  par 
l'emploi  de  boites  ayant  même  forme,  mêmes  dimensions,  mêmes 
couleurs,  le  prévenu  ait  donné  à  son  produit  une  ressemblance  exté- 
rieure avec  le  produit  de  la  partie  civile,  si  la  marque  elle-même  n'a  pas 
été  contrefaite  (trib.  corr.  Mons,  31  juillet  1899,  Pand.  pér.y  1899, 
n®  1493)  (au  civil  l'action  en  concurrence  déloyale  aurait  évidemment 
été  recevable  et  fondée)  ; 

que  si,  lorsque  aucun  dépôt  antérieur  n'a  assuré  la  propriété  d'un 
négociant  sur  une  marque,  une  contrefaçon  de  marque  ne  peut  exister, 
le  fait  d'avoir  emprunté  les  éléments  principaux  d'une  vignette  illustrant 
les  annonces  habituelles  d'un  concurrent  doit  être  retenu  comme  un 
élément  de  concurrence  déloyale  lorsque  cette  manœuvre  a  eu  pour 
but  de  faciliter  auprès  de  la  clientèle  la  substitution  des  produits  de  l'un 
à  ceux  de  l'autre  (app.  Bruxelles,  28  juillet  1904,  Pand,  pér.,  1904, 
n*^  1183625,  et  toute  la  jurisprudence  signalée  infra,  n?  76). 

Le  juge  du  fait  apprécie  souverainement  si  l'objet  de  l'usurpation  était 
ou  non  susceptible  d'être  déposé  (cass.,  l®*"  décembre  1893,  Pasic., 
1894,  I,  66,  rejet,  pourvoi  contre  arrêt  Bruxelles,  28  avril  1893). 

23*  Emblèmes.  —  De  toutes  les  marques,  selon  Waklbroeck. 
l'emblème  est  celle  qui  se  distingue  avec  le  plus  de  facilité  et  dont 
l'emploi  est  le  plus  fréquent.  C'est  un  signe  symbolique,  conventionnel, 
arbitraire,  moins  compliqué  qu'une  vignette,  par  exemple  :  un  croissant, 
une  couronne,  une  rose.  Tout  objet  du  domaine  public,  quelle  que  soit  sa 
vulgarité,  peut  ainsi  devenir  un  emblème,  du  moment  qu'il  en  est  fait 
une  application  nouvelle.  A  défaut  de  cette  application,  la  nouveauté  de 
l'emblème  doit  nécessairement  résulter  de  sa  configuration.  Mais  un 
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emblème  tiré  de  la  nature  du  produit,  à  moins  d'afiecter  une  forme  spé- 
ciale et  suffisamment  caractéristique,  ne  saurait  appartenir  exclusivement 
à  personne  (1).  Ainsi  d'une  ruche  sur  un  pot  de  miel,  d'une  feuille  de 
cacao  sur  un  paquet  de  chocolat,  d'un  épis  de  maïs  sur  une  boite  de 
farine  Maïzena. 

Jugé  que  si  un  fabricant  de  bougies  peut  revendiquer  pour  sa  profes- 
sion conmierciale  la  marque  représentant  un  bateau,  et  s'opposer  à 
remploi  d'une  marque  qui  pourrait  être  confondue  avec  la  sienne,  il  ne 
peut  interdire  d'une  manière  générale  d'avoir  une  marque  sur  laquelle 
se  trouve  un  bateau  de  mer  (arrêt  Liège,  23  mars  1892,  Pand.  pér., 
1892,  n«  785)  ; 

que  s'U  est  constant  qu'un  commerçant  s'est  servi  pour  la  vente  de  ses 
produits  d'étiquettes  ou  emblèmes  représentant  un  lion  couché  avec  la 
mention  «  Royal  lion  t,  celui  qui  se  sert  de  l'emblème  *^  lion  »  porte 
atteinte  au  droit  qui  en  résulte  s'il  n'établit  pas  qu'il  a  été  fait  usage  de  cet 
emblème  antérieurement  ;  il  importe  peu  que  la  marque  imitée  représente 
seulement  une  tète  de  lion  vue  de  face,  tandis  que  celle  de  l'imitateur 
représente  un  lion  couché  de  profil.  Il  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  de  tenir 
compte  de  cette  circonstance  qu'il  est  d'usage  dans  l'industrie  de  l'amidon 
d'adopter  pour  marque  ou  vignette  des  noms  d'animaux,  tels  que  l'ours, 
le  coq,  le  chat,  l'aigle,  etc.,  de  telle  sorte  que,  dans  le  public,  les  produits 
sont  dénommés  sous  le  nom  de  l'animal,  tels  que  1'  <«  amidon  du  lion  », 
•  du  chat  »,  etc.  (trib.  comm.  Gand,  29  avril  1891,  Pand.  pér,,  1891, 
11°  1243)  ; 

que  les  emblèmes  constituant  une  marque  sont  d'une  façon  générale 
et  ne  doivent  être  que  des  figurations  d'objets  du  domaine  conunun  dont 
Tusage  seul,  dans  des  conditions  déterminées,  crée  un  titre  pour  celui  qui 
l'emploie  ;  en  tant  que  marque  distinctive  du  produit,  la  reprodicction 
de  l  appareil  fabriqué  est  valable,  môme  si  le  propriétaire  du  droit  à  la 
marque  n'a  plus  le  monopole  de  la  fabrication  (trib.  comm.  Bruxelles, 
26  novembre  1900,  Pand.  pér.,  1900,  n°  1379); 

que  le  soutènement  consistant  à  dire  que  les  emblèmes  représentant 
des  animaux  sont,  en  général,  dans  le  domaine  public  est  sans  valeur  : 
ces  emblèmes  peuvent  présenter  un  cachet  particulier  et  être  de  nature 
à  spécialiser  les  produits  sur  lesquels  on  les  imprime  (Bruxelles,  19  mars 
1898,  et  trib.  comm.  Bruxelles,  30  avril  1900,  Pand.pér.,  1900,  n«*  19 
et  821 .  —  Contra  :  trib.  comm.  Anvers,  5  juillet  1897,  Jurisp.  du  port 
d'Anvers,  1897,  I,  p.  315); 

qu'un  fabricant  de  ciment  ne  peut  prétendre  au  monopole  de  «  la 
cloche  r,  sous  quelque  forme  que  soit  représenté  cet  emblème  (trib. 
comm.  Anvers,  27  septembre  1902,  Jurisp.  du  port  d'Anvers,  1903, 
1,1^.92); 

que  lorsque  les  marques  du  défendeur  représentent  l'une  un  lion  debout 
et  tenant  dans  les  pattes  de  devant  une  hache,  l'autre  un  lion  debout  sur 
une  banderole,  tandis  que  les  marques  du  demandeur  représentent  un 


(1)  Conf.  PooiLLET,  n»  28,  et  supra,  n»  9,  infra,  n©  32. 
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lion  à  mi-corps  et  tenant  dans  les  pattes  de  devant  un  globe  terrestre, 
ces  diverses  manières  de  présenter  l'emblème  produisent  entre  les  marques 
en  question  des  dissemblances  assez  frappantes  pour  empêcher  toute 
concision  dans  Tesprit  du  consommateur  (trib.  comm.  Alost,  26  février 
1903,  Pand.  pér.,  1903,  n°  555); 

que  l'emblème  consistant  en  un  lion  est  devenu,  depuis  de  très  longues 
années,  purement  banal,  même  dans  les  diverses  branches  de  Tindustrie 
du  fil,  tant  en  Belgique  qu'à  l'étranger;  il  ne  peut  individualiser  un 
produit  et  servir  de  fondement  à  la  propriété  d'une  marque  que  combiné 
avec  des  dispositions  spéciales  caractérisant  son  emploi  (trib.  Gand, 
28  juiUet  1904,  ibid.,  1904,  n«  1141); 

que  lorsque  deux  marques  représentent  un  lion  debout  tourné  dans  le 
même  sens  et  remplissant  dans  des  dimensions  à  peu  près  identiques  un 
cartouche  dont  l'ornementatioa  et  l'ensemble  sont  analogues,  que  les 
deux  marques  sont  de  la  même  teinte  sans  qu'un  élément  quelconque 
différent  puisse  fixer  l'attention,  la  dissemblance  résultant  de  ce  que, 
dans  l'une  des  marques,  le  lion  est  couronné,  tient  une  croix  ornée  et 
s'appuie  sur  un  écusson,  est  sans  importance  ;  la  confusion  doit  résulter 
de  l'ensemble  de  la  marque  et  de  Tanimal  même  représenté  dans  une  pose 
identique,  d'autant  plus  que  la  marque  est  destinée  à  l'exportation  (trib. 
comm.  Gand,  31  décembre  1904,  Joum.  des  trib.^  1904,  col.  399; 
trib.  comm.  Bruxelles,  15  février  1906,  Jurisp,  comm.  Bruxelles^ 
1906,  p.  168); 

qu'un  fabricant  ne  saurait  prétendre  à  la  propriété  exclusive  de  la 
figuration  de  toutes  les  variétés  d'une  espèce  du  règne  végétal  (en  l'espèce 
l'olivier,  le  palmier  ou  le  mûrier)  pour  avoir  été  le  premier  à  faire  usage 
de  l'image  d'une  de  ces  variétés  ;  que  semblable  généralisation  dépasserait 
le  but  poursuivi  par  le  législateur  (cour  de  Bruxelles,  4  juillet  1906, 
Rev,  prat.  droit  ind.,  1907,  p.  50). 

23bis.  La  propriété  de  l'emblème  emporte-t-elle  celle  de  la 
dénomination  qui  en  est  la  traduction  parlée,  et  réciproquement  la 
propriété  de  la  dénomination  emporte-t-elle  celle  de  l'emblème  qui  en  est 
la  traduction  imagée  ? 

Il  faut  répondre  affirmativement  dans  tous  les  cas  où  l'emblème  est  si 
intelligible  que  le  public  se  sert  presque  nécessairement  pour  demander 
le  produit  de  l'appellation  correspondant  au  signe  qui  lui  permet  de  le 
reconnaître,  etvice-versa  (1). 

Aussi  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  nous  paraît-il  s'être  attaché 
trop  servilement  aux  termes  de  l'acte  de  dépôt  en  décidant,  le  24  mars 
1899  [Pand.  pér. ,  1899,  n^  722)  (2),  -  que  par  le  dépôt  d'une  marque  de 
fabrique  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  un  industriel  n'acquiert  de 
droit  privatif  que  sur  la  marque  telle  qu'elle  a  été  déposée  et  non  sur  une 


(1)  Vov.  Pand.  fr.,  v«  Marques^  no»  351  et  s.  ;  Maillard  de  Marafy,  v»  Emblème; 
COUHIN,  t.  III,  p.  175. 

(2)  Observons  toutefois  que  la  tête  de  tigre  apparaissait  au  centre  d'une  roue  de 
bicyclette  ... 
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dénomination,  et  qu'ainsi  le  dépôt  d'une  marque  représentant  une  tète  de 
tigre  ne  fait  pas  acquérir  de  droit  sur  la  dénomination  «  tigre  et  tigresse  «>  ; 

et,  de  même,  le  tribunal  de  commerce  de  Gand  en  décidant  le  28  juin 
1894  {Pand,  pér.,  1894,  n^  1667)  que  le  dépôt  régulier  d'une  marque  de 
fabrique  a  pour  effet  d'assurer  au  déposant  la  propriété  exclusive  de 
celle-ci,  mais  ne  saurait  lui  attribuer  un  droit  privatif  à  la  dénomination 
de  la  marchandise  qu'il  fabrique,  alors  surtout  que  cette  dénomination 
n'est  point  reproduite  d'une  façon  expresse  et  apparente  par  la  dite 
marque  ;  qu'il  en  est  notamment  ainsi  de  la  dénomination  <-  Poil  de  Bre- 
tagne »,  quand  dans  la  marque  figurent  seulement  les  lettres  P.  D.  B. 

Il  en  est  autrement,  tout  au  moins  en  France  et  en  Belgique  (i),  quand 
la  marque  est  d'une  nature  complexe  et  que  l'emblème  et  la  dénomination 
ne  sont  pas  de  nature  à  se  confondre  fatalement. 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  : 

l""  Tel  est  le  cas  d'une  marque  qui  reproduit  un  aigle,  les  ailes 
déployées,  volant  vers  la  gauche  et  tenant  dans  ses  serres  une  roue 
de  bicyclette,  le  tout  au  milieu  des  nuages  et  des  éclairs,  le  nom 
«  Âdler  "  figurant  en  exergue  au-dessus  de  la  vignette,  en  dessous 
de  la  mention  «*  Heinrich  Kleyer,  Francfurt  a/M  »  —  et  dont  la  dénomi- 
nation «  The  Ëagle  »  ne  constitue  pas  la  contrefaçon  (app.  Bruxelles, 
24  mai  1898,  Pand.  pér.,  1898,  n^  620;  conf.  trib.  comm.  Bruxelles. 
24  avril  1897,  Rev.  droit  comm.  belge,  1897,  n°  168). 

2^  On  ne  peut  assimiler  un  dessin,  sur  la  qualification  duquel  le  public 
peut  au  moins  hésiter,  à  un  mot  précis,  comme  un  dessin  représentant  un 
"  Météore  »  au  mot  «  Meteor  »  (app.  Bruxelles,  7  mars  1896,  Pand. 
pér.,  1896,  n*»  567  et  568). 

24*  Armoiries.  -—  Les  armoiries  ne  sont  autre  chose  qu'un  emblème. 
Peuvent-elles  néanmoins  servir  de  marques?  »  Je  n'admettrais  pas, 
disait  M.  Rohn  dans  la  discu^ion  de  la  loi,  qu'un  industriel  se  servit, 
comme  marque  de  fabrique,  des  armoiries  d'une  commune,  d'une  pro- 
Tince,  du  royaume  ou  d'une  famille.  »  Cette  opinion  nous  parait 
formulée  en  termes  trop  absolus  et  fournir  matière  à  distinction. 


(1)  La  législation  a^nglaisb,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  se  montre  beaucoup 
plus  rigoureuse. 

C'est  ainsi  que  :  •«  Une  marque  composée  d'un  ou  plusieurs  mots  peut  être  refusée 
011  annulée  comme  faisant  double  emploi  avec  une  marque  figurative  enregistrée 
pour  la  môme  classe  de  produits.  Ce  cas  se  présenterait,  par  exemple,  si  après 
renregistrement  d'une  vignette  représentant  une  chèvre  une  autre  personne  venait 
déposer  comme  marque  la  dénomination  de  fantaisie  «  La  chèvre  ».  Le  public,  faisant 
déjà  usage  de  ces  mots  pour  désigner  la  première  marque,  risquerait  d'être  induit 
en  erreur  par  l'apparition  de  la  seconde  sur  le  marché.  Un  des  cas  les  plus  caracté- 
ristiques en  cette  matière  est  la  décision  rendue  dans  Tafifaire  Jackson  et  Cfi,  et  où 
l'enregistrement  de  la  marque  nominative  «  kokoko  »,  dans  la  classe  des  tissus  de 
coton,  a  été  refusé  pour  la  raison  que  ce  mot  désignait  la  chouette  dans  son  idiome 
indien,  et  que  l'image  de  la  chouette  était  employée  comme  marque  figurative  pour 
des  produits  de  même  classe  *>  {Propriété  indtutrielle,  189i,  n«  7). 

Voyez  de  nombreux  exemples  similaires  dans  Sebastun,  Lato  oftrade  Marks,  p.  40, 
note  a. 

En  AuLRMAGNB,  OU  cousidère  le  mot  comme  indépendant  de  l'emblème  qu'il  désigne 
et  Ton  décide  que  l'enremstrement  de  l'un  est  possible  quoique  l'autre  ne  puisse  être 
déposé.  Voy.  Fingsr,  Warenzeichen,  p.  88. 
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Les  armes  d'une  famille  appartiennent  évidemment  aux  membres  qui 
la  composent,  comme  le  nom  ou  le  titre  de  noblesse  dont  elles  sont  la 
figuration  en  langage  héraldique.  Si  un  fabricant  est  en  possession  d'un 
blason,  rien  ne  Tempèche  de  s'en  servir  commercialement,  à  rezclu- 
sion  de  toute  personne  étrangère  qui  s'en  serait  emparée,  même  avant  lui. 
Aucun  dépôt  n'est  requis  pour  lui  assurer  cette  jouissance  exclusive. 
L'article  184  du  code  pénal,  resté  en  vigueur  dans  ses  dispositions  qui  ne 
s'appliquent  pas  aux  marques  de  fabrique,  suffit  pour  la  protéger. 
«  J'adopte  conmie  firme  de  mon  commerce  mes  armoiries  si  je  suis  noble, 
disait  M.  Rolin  à  la  séance  du  22  janvier  1879.  Eh  bien  !  cette  marque 
là  continue  à  m'appartenir  ou  plutôt  elle  m'appartenait  indépendamment 
de  tout  usage  commercial.  Cette  marque  est  protégée  par  la  loi  pénale 
contre  toute  contrefaçon,  en  dehors  de  la  loi  sur  les  marques  de 
fabrique  ». 

Ce  fabricant  jouira  même  de  ce  droit  à  l'exclusion  des  autres  membres 
de  sa  famille,  si  l'usage  industriel  qu'il  a  fait  de  ses  armes  a  la  priorité, 
et  si,  vis-à-vis  d'eux,  cette  priorité  d'usage  est  appuyée  d'un  dépôt 
régulier.  «  Il  est  évident,  dit  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine,  qu'un  signe  héraldique  et  une  marque  de  fabrique  appartenant  à 
deux  onlres  d'idées  parfaitement  distinctes,  le  droit  qu'un  fabricant  peut, 
en  raison  de  sa  naissance,  avoir  sur  des  armoiries  de  famille  ne  saurait 
l'autoriser  à  prendre  ces  mêmes  armoiries  comme  marque  de  fabrique 
au  détriment  des  droits  commerciaux  antérieurement  acquis  »  (trib. 
corr.  Seine,  25  août  1868,  Pataille,  1869,  259).  Sur  appel  de  ce 
jugement,  la  cour  de  Paris  confirma  la  décision  des  premiers  juges  qui 
avaient  reconnu  aux  plaignants  l'usage  exclusif  d'une  marque  de  faJ)rique 
empruntée  à  un  sceau  de  famille,  contrairement  aux  prét^itions  d'autres 
membres  de  cette  famille.  <«  Considérant,  dit  la  cour,  que  la  prétention 
de  réserver  au  moins  le  signe  de  Vhomme  à  la  trompe  comme  un 
emblème  héraldique  dont  l'emploi  ne  peut  être  interdit  à  aucun  membre 
de  la  famille  Clark  a  été  justement  repoussée  par  les  premiers  juges  ; 
qu'en  effet  le  droit  de  se  servir  d'un  sceau  de  famille  dans  les  usages 
de  la  vie  privée  n'entraîne  pas  celui  de  s'emparer,  pour  les  besoins  de  la 
yie  commerciale,  de  cet  emblème  qu'un  autre  membre  de  la  famille,  par 
un  emploi  antérieur  exclusif  et  personnel,  a  converti  en  signe  distmctif 
de  sa  propriété  industrielle  »  {ibid.). 

Jugé  que  les  armoiries  doivent  être  mises  sur  la  même  ligne  que  le 
nom  patronymique  ;  elles  peuvent  constituer  une  marque  de  fabrique  ;  elles 
s'attachent  à  la  personne  comme  le  nom  ;  celui  qui  les  possède  a  le  droit 
de  s'en  servir  au  même  titre  et  dans  les  mêmes  conditions;  ce  droit 
préexiste  à  l'usage  et  lui  survit  lorsqu'il  vient  à  cesser  (trib.  comm. 
Bruxelles,  5  décembre  1892,  Pand.pér.,  1893,  n*>360). 

La  question  change  d'aspect  quand  il  s'agit  des  armoiries  d'une  ville, 
d'une  province  ou  d'un  Etat.  Sans  doute,  l'article  184  du  code  pénal 
punit  celui  qui  aura  contrefait  le  sceau  d'une  autorité  quelconque  avec  la 
même  sévérité  que  celui  qui  aura  contrefait  le  sceau  d'un  particulier.  Mais 
on  comprend  que  cette  disposition  sera  d'une  application  infiniment  plus 
restreinte  dans  le  premier  cas  que  dans  le  second.  Le  motif  en  est  que  les 
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annes  d'un  particulier  se  confondent  presque  loujours  avec  son  sceau, 
tandis  qu'entre  le  sceau,  le  timbre  ou  la  marque  d*une  autorité  quel- 
conque d'une  part,  et  son  blason  d'autre  part,  la  différence  est  sensible. 
Chaque  fois  qu'une  personne  usurpera  les  armoiries  ou  le  sceau  d'une 
antre  personne,  l'intention  doleuse  découlera  pour  ainsi  dire  du  fait 
Ini-même,  tandis  que  l'adaptation  à  une  marque  de  fabrique  des  armes 
d'nne  commune,  d'une  province  ou  du  royaume  ne  présentera  que  très 
rarement  le  caractère  frauduleux.  Il  n'y  aura  de  délit  que  de  la  part 
de  celui  qui  aura  imité  le  cachet  d'une  autorité,  par  exemple  le  sceau 
apposé  par  l'autorité  communale  d'Âlost  sur  les  houblons  exposés  en 
fente  sur  ce  marché  à  l'effet  d'en  attester  l'origine.  Mais  le  cultivateur 
qui  ferait  entrer  dans  sa  marque  Técusson  de  la  ville  d'Alost,  qui  en 
eâectuerait  le  dépôt  et  l'apposerait  sur  les  produits  de  sa  culture  ne 
tomberait  certainement  pas  sous  le  coup  de  l'article  184.  Outre  que 
llntention  frauduleuse  ferait  totalement  défaut,  nous  répétons  qu'on  ne 
sanrait,  sans  forcer  le  sens  des  mots,  assimiler  l'écusson  d'une  ville 
au  «  sceau,  timbre  ou  marque  »  d'une  autorité  quelconque,  dans  la 
composition  desquels  cet  écu  n'entre  que  pour  une  part.  Il  faudrait  donc 
bien,  à  défaut  d'un  texte  de  loi  sanctionnant  cette  interdiction,  tolérer 
«  qu'un  industriel  se  servit  comme  marque  des  armoiries  d'une  commune, 
d'une  province  ou  du  royaume  «. 

Ceci  nous  paraît  incontestable  au  point  de  vue  pénal.  La  thèse  n'est 
pas  moins  soutenable  au  point  de  vue  civil,  toutes  les  fois  qu'une  ville  ne 
justifiera  pas  d'un  intérêt  spécial  à  la  poursuite  de  ce  prétendu  quasi-délit. 

Cet  intérêt  spécial  se  révélera  dans  le  cas,  par  exemple,  où,  sans 
trafiquer  absolument  de  ses  armes,  une  ville  aurait  affermé  à  un  parti- 
culier l'exploitation  d'un  produit  local,  et  où  l'usage  du  blason  serait 
compris  dans  la  concession.  Admettons  que  la  ville  de  Spa  concède, 
moyennant  redevance,  à  une  compagnie  fermière  de  ses  eaux  le  droit  de 
se  servir  des  armes  de  la  commune  :  elle  aura  intérêt  à  ce  que  les  pro- 
priétaires de  sources  particulières  ne  fassent  pas  leurs  expéditions  sous 
le  même  pavillon,  en  quelque  sorte  officiel.  Mais  en  l'absence  d'un  intérêt 
ainsi  constaté,  qu'importe  qu'un  commerçant  inscrive  sur  son  enseigne 
et  snr  ses  produits  manufacturés  «  Aux  Armes  de  Tirlemont  »,  et  accom- 
pagne cette  mention  de  l'écusson  de  cette  ville  !  Où  sera  la  lésion  dont 
l'administration  communale  de  Tirlemont  pourra  souffrir  par  ce  fait?  (1) 

M.  PouiLLET  (n**  32)  est  d'une  autre  opinion,  mais  il  confesse  que  la 
jorispnidence  lui  est  contraire.  Il  cite  à  l'appui  de  notre  doctrine  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Meaux  qui  a  débouté  la  ville  de  La  Ferté- 
sons-Jouarre  d'une  action  en  suppression  d'armoiries  dirigée  contre  un 
de  ses  habitants  :  «  Aucune  loi,  porte  ce  jugement,  ne  s'oppose  à  ce  que 
l'on  adopte  comme  marque  de  fabrique  ou  de  conmierce  les  armoiries 
d'une  viUe.  La  ville  dont  un  commerçant  a  adopté  les  armoiries  comme 
marque  est  sans  intérêt  et,  par  suite,  sans  action  pour  s'opposer  à  cet 
emploi  ^  (25  juillet  1860,  Pataillb,  1863,  74). 

Une  autre  question  est  de  savoir  si  le  dépôt  d'une  marque  composée  des 


(1)  Voy.,  dans  le  môme  sens,  Pand.  fr.,  y^  Marques,  n»  156. 
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armoiries  d'une  autorité  publique  confère  au  déposant  un  droit  exclusif 
sur  cette  marque.  Nous  estimons,  avec  le  regret  de  nous  séparer  encore 
sur  ce  point  de  Tautorité  si  considérable  de  M.  Pouillbt  (n**  33),  qu'il  en 
doit  être  des  armes  comme  du  nom  d'une  ville,  d'une  province  ou  d*uii 
Etat.  S'il  n'est  pas  possible  d'admettre,  ce  que  nous  verrons  plus  loin, 
qu'un  particulier  monopolise  à  son  profit  la  dénomination  d'une  cité  ou 
d'une  région,  comment  serait-il  admissible  qu'il  dépouillât,  par  un  dépôt 
anticipé,  tous  les  autres  habitants  de  la  même  localité  ou  de  la  même 
contrée  de  leur  droit,  égal  au  sien,  d'adopter  les  armoiries  de  leur  lieu 
natal?  Il  en  sera  autrement  si  les  armoiries,  de  même  que  le  nom  d'un  lieu 
de  production,  avaient  subi  une  modification  spéciale  par  l'effet  d'un 
dessin  de  l'invention  du  déposant,  ou  si  elles  ne  faisaient  que  concourir, 
avec  d'autres  signes  distinctifs,  à  compléter  une  marque  industrielle  (1). 
—  Jugé  :  que  les  armoiries  d'un  pays  ne  sont  susceptibles  de  devenir 
marque  de  fabrique  que  si  elles  sont  surchargées,  complétées  par  des 
signes,  dessins  ou  figures  particulières  ;  que,  spécialement,  dans  le  com- 
merce de  la  chapellerie,  deux  marques  représentant  les  armes  d'Angleterre 
sont  sufSsamment  diversifiées  par  les  inscriptions  circulaires  qui  y  figurent 
et  portant  l'une  les  mots  «  Christy  London  »»,  l'autre  la  devise  «  Honny  soit 
qui  mal  y  pense  »  (trib.  comm.  Liège,  15  juin  1906,  confirmé  par  arrêt 
Liège,  23  mars  1907,  Jurisp.  Liège,  1906,  206,  et  1907,  157)  (2).  Le 
jugement  a  soin  de  constater  que  les  armes  nationales,  à  elles  seules,  ne 
sont  pas  susceptibles  «  d'une  propriété  privée  »,  en  distinguant,  pour  le 
surplus,  comme  le  fait  M.  Pouillet,  entre  celles  qui  sont  devenues  vul- 
gaires dans  une  industrie  et  celles  dont  l'emploi  est  nouveau.  Banales  ou 
non,  elles  ne  sont  susceptibles  d'entrer  dans  la  formation  d'une  marque 
qu'à  titre  de  facteur.  —  Jugé  aussi  qu'il  est  inexact  de  prétendre  que  la 
marque  consistant  dans  un  Uon  couronné,  debout,  dans  un  cartouche,  soit 
la  représentation  d'une  armoirie  déterminée  ;  que  la  défenderesse  ne  peut 
soutenir  que  la  marque  constitue  la  reproduction  du  Lion  belgique,  que 
l'emblème  incriminé  représente  un  lion  tenant  d'une  patte  une  croix  ornée 
et  de  l'autre  un  écusson  figurant  un  aigle  héraldique  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas, 
en  l'espèce,  reproduction  d'une  armoirie  particulière  qui,  nécessairement, 
doit  être  fidèle  dans  tous  ses  détails  au  moins  principaux  pour  constituer 
une  figure  hors  du  commerce  (trib.  comm.  Bruxelles,  15  février  1906, 
Jurisp.  comm.  Bruxelles,  1906,  p.  168;  id.  Gand,  31  décembre  1904, 
Journ.  des  trib.,  1905,  col.  399). 

Les  DÉCORATIONS  sout  uu  emblème  que  les  industriels  qui  en  sont 
titulaires  sont  enclins  à  faire  figurer  dans  leurs  marques  pour  révéler  au 
public  la  distinction  dont  ils  ont  été  l'objet.  La  plupart  des  législations 
étrangères  prohibent  l'insertion  dans  les  marques  des  décorations  natio- 
nales, et  l'artide  4  du  protocole  de  clôture  de  la  convention  d'Union 
interprète  l'article  6  de  cette  convention  on  ce  sens  que  l'usage  des 
décorations  aussi  bien  que  celui  des  armoiries  publiques  peut  être  consi- 
déré comme  contraire  à  l'ordre  public. 


(1)  Voy.  Pand.  fr.,  vo  Marques,  n«  159. 

(2)  Id.,  trib.  civ.  Seine,  30  juin  1869,  Pataillk,  1870,  31. 
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En  France,  pas  plus  qu'en  Belgique,  les  termes  généraux  de  la 
loi  de  1857,  article  l®"",  ne  permettent  d'exclure  les  décorations  des 
marques  (1).  Mais  les  abus  que  firent  de  la  croix  de  la  Légion  d'honneur 
certains  industriels  décorés  à  la  suite  de  l'exposition  de  1878  ont  motivé 
uDe  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  23  juin  1879  qui  interdit 
l'insertion  de  la  croix  dans  les  marques.  <«  J'ai  été  appelé  à  examiner  la 
question  de  savoir  si  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  pouvait  être  indiquée 
dans  les  marques  de  fabrique.  Il  m'a  paru  que  cette  indication  constituait 
un  abus...  Je  vous  prie,  en  conséquence.  Monsieur  le  procureur  général, 
de  bien  vouloir  inviter  les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  à 
n'accepter  aucun  dépôt  de  marque  de  fabrique  portant  indication  de  la 
Légion  d'honneur.  Si  les  déposants  insistaient,  malgré  l'avis  qui  leur 
serait  donné  par  les  officiers  publics,  les  greffiers  devraient  recevoir  les 
nxxièles,  mais  ils  les  signaleraient  immédiatement  au  procureur  de  la 
république.  Vos  substituts,  lorsqu'un  dépôt  aura  été  effectué  dans  des 
conditions  contraires  aux  présentes  instructions,  devront  en  informer 
sans  retard  le  grand  chancelier.  Pour  ne  pas  troubler  les  situations 
acquises,  je  n'ai  pas  cru  devoir  exiger  que  les  marques  actuellement 
déposées  et  qui  portent  l'indication  d'une  croix  fussent  modifiées  »•  (2). 

Z^bis.  Quid  des  titres  nobiliaires  ?  —  Faut-il  appliquer  au  titre 
nobiliaire  ce  que  nous  avons  dit  des  armoiries?  Pouillet  (3)  estime  qu'un 
titre  nobiliaire,  qui  n'est,  après  tout,  qu'un  complément  du  nom  patro- 
nymique, ne  méiîte  pas  plus  d'égards  que  le  nom  lui-même  ...  «  Supposez, 
ajoute-t-il,  un  titre  nobiliaire  incorporé  à  une  marque,  avec  la  volonté  de 
son  propriétaire,  supposez  cette  marque  devenue  populaire  et  constituant 
une  richesse  considérable  pour  ses  possesseurs,  pourrait-on  admettre 
qu'un  descendant  de  celui  qui  a  créé  cette  situation  vînt  un  beau 
jour  se  prévaloir  de  son  titre,  du  respect  qui  lui  est  dû,  pour  détruire, 
d'un  seul  mot,  cette  richesse  et  ruiner  les  successeurs  de  son  aïeul?  » 

Et  la  cour  de  Paris  ayant  à  se  prononcer  sur  la  demande  du  duc  de 
Montebello,  plaidant  la  nullité  de  la  clause  par  laquelle  son  grand-père 
aTait  apporté  dans  une  société  commerciale  le  titre  de  duc  de  Montebello 
et  fait  de  ce  titre  sous  forme  de  marque  un  élément  de  l'actif  de  cette 
société,  a  décidé  dans  le  même  sens  (4)  qu'^  il  n'existe  aucun  texte,  aucun 
principe  interdisant  à  celui  qui  est  titulaire  d'un  titre  de  noblesse  de  com- 
mercialiser ce  titre,  en  même  temps  que  son  nom,  en  les  introduisant 
ensemble,  comme  éléments  distinctifs  dans  les  marques  adoptées  par  lui  ou 
par  la  société  dont  il  fait  partie.  Les  titres  nobiliaires,  dépouillés  de  tout 
privilège  féodal,  et  même  de  tout  privilège  de  rang,  ne  peuvent  être  consi- 
dérés, au  point  de  vue  juridique,  que  comme  un  complément  du  nom  patro- 
nymique, et  en  incorporant  en  1836  à  une  marque  de  commerce  son  titre  de 


(1)  Le  projet  de  loi  déposé  le  28  janvier  1907  par  le  ministro  du  commerce  et  de 
lindastrie  de  France  et  portant  modification  de  la  loi  du  23  juin  1857  exclut  formelle- 
ment de  la  marque  les  décorations  nationales  ou  étrangères. 

(2)  Pond,  fir.,  ▼•  Marques,  n»»  165  et  166. 
(3)No33«i. 

(4)  2  janvier  1896,  Pataille,  1896,  334. 


54  LIVRE    I*^.    —    PARTIE    T®.    —    CHAPITRE    II 

duc,  avec  les  insignes  de  duc  et  pair,  le  duc  de  Montebello  a  dénaturé  les 
titres  et  insignes  dont  il  s'agit,  de  même  que  son  nom  patronymique,  et 
en  a  fait  un  simple  élément  de  marque  de  commerce  ;  la  marque  ainsi 
créée  constitue  une  propriété  distincte  du  nom  et  du  titre  et  se  transmet 
suivant  les  règles  établies  pour  les  marques  de  commerce.  » 

Mais  la  cour  suprême  a  cassé  cet  arrêt  en  décidant  le  25  octobre  1898  (1) 
qu'o  on  ne  saurait  confondre  avec  un  nom  patronymique  qui  a  pour 
destination  de  désigner  une  personne  et  passe  nécessairement  et  indéfini- 
ment à  tous  les  enfants  sans  distinction,  un  titre  nobiliaire  émané  de  la 
puissance  souveraine,  destiné  non  à  désigner,  mais  à  honorer  celui  à  qui 
il  a  été  conféré;  d'ailleurs,  si  les  titres  nobiliaires  n'entrainent  plus  de 
privilèges  d'aucune  sorte,  ils  n'en  doivent  pas  moins  être  maintenus  dans 
le  caractère  qui  leur  a  été  donné  à  l'origine,  en  tant  qu'il  est  compatible 
avec  l'état  social,  et  dans  les  conditions  de  transmissibilité  qui  leur  ont 
été  imposées  par  l'acte  de  création. 

•>  Dès  lors,  le  titulaire  actuel  d'un  titre  héréditaire,  conféré  dans  les 
mêmes  conditions  que  ceux  créés  par  le  décret  du  1^  mars  1808,  et  dont 
l'acte  de  collation  indique  qu'à  chaque  transmission  le  bénéficiaire, 
auquel  ce  titre  échoit,  non  à  raison  de  sa  qualité  d'héritier,  mais  en  vertu 
du  dit  acte  de  collation,  doit  le  recevoir  tel  qu'il  a  été  créé,  c'est-à-dire 
ayant  conservé  intact  son  caractère  honorifique,  n'est  pas  lié  par  une 
convention  par  laquelle  un  précédent  titulaire  du  titre  l'avait  engagé  dans 
une  société  de  commerce,  dont,  avec  les  insignes  qui  lui  sont  attachés, 
il  constituerait  la  marque.  >• 

Cette  décision  est  critiquée  par  les  auteurs  (2).  Elle  soulève  plutôt  une 
question  de  droit  nobiliaire  que  de  droit  industriel.  S'il  nous  était  permis, 
en  roturiers  profanes,  de  donner  notre  avis,  nous  serions  tentés  de  faire 
une  distinction  entre  les  titres  d'origine  relativement  récente,  dont  on  peut 
produire  l'acte  de  collation,  imposant  certaines  obligations  à  leur  porteur 
ainsi  que  l'interdiction  d'en  faire  un  moyen  de  réclame  —  et  ceux  dont 
l'origine  remonte  à  plusieurs  siècles  et  dont  les  conditions  de  naissance 
sont  devenues  fort  obscures. 

U  semble,  en  effet,  que  les  premiers  ne  peuvent  être  commercialisés  en 
vertu  du  décret  qui  les  institue  ou  de  l'acte  du  souverain  qui  les  confère. 

Mais  les  seconds,  bien  que  ne  s' appuyant  pas  toujours  sur  un  texte 
concret, n'en  sont, il  est  vrai,  pas  moins  respectables;  leur  caractère  hono- 
rifique ne  peut  être  discuté  et  leur  origine  quoique  moins  bien  établie  n'en 
est  pas  moins  glorieuse. 

Ne  faut-il  pas,  dès  lors,  plutôt  faire  la  distinction  suivante?  Lorsque 
le  titre  nobiliaire  constitue  le  caractère  distinctif  d'une  branche  de  la 
famille,  par  exemple  la  branche  aînée,  ou  sert  à  désigner  le  détenteur 
d'un  majorât,  ou  simplement  d'un  ancien  fief  féodal,  il  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  commercialisé  par  son  porteur  qui  ne  l'a  reçu  qu'en  dépôt,  sa 
vie  durant,  comme  un  fidéicommis.  Mais  du  moment  où  il  devient  com- 


(1)  Pataille,  1900,  141. 

(2)  PouiLLBT,  loc,  cit.:Pand,  fr,y  yo  Marques,  n»  393;  Annuaire  de  la  noblesse,  1899, 
l378;Sir.,  1899,1,  117. 
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mon  à  tous  les  membres  de  la  famille,  il  peut  être  considéré  comme  ne 
faisant  qu'un  tout  avec  le  nom  patronymique  et  négociable  avec  lui. 

A  la  rigueur,  dans  la  première  hypothèse,  on  pourrait  admettre  que  si 
le  porteur  du  titre  faisait  le  commerce  en  particulier,  sans  en  faire  l'apport 
à  une  société,  le  trafic  cessant  à  sa  mort  ne  serait  repris  par  son  suoces- 
80ar,  en  même  temps  héritier  du  titre,  que  du  consentement  de  ce  dernier. 

Mais  ce  qui  ne  serait  en  tout  cas  pas  permis,  ce  serait  ou  de  lier  les 
dépositaires  futurs  du  titre,  ou  en  laissant  à  ceux-ci  la  faculté  d'en 
rerendiquer  la  propriété  de  porter  atteinte  aux  droits  d'associés,  victimes 
de  cette  intervention  inattendue  et  de  nature  à  faire  échec  au  caractère 
perpétuel  des  marques  de  fabrique. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  s'applique  évidemment  pas  aux 
titres  nobiliaires  de  fantaisie,  du  «  comte  de  Reddy  »,  du  «  marquis  de 
Vemeuil  ",  du  «  duc  de  Lagrange  »  et  autres  hobereaux  dont  l'acte  de 
naissance  doit  se  trouver  dans  les  caves  des  marchands  de  tisane  plutôt 
que  sur  d'authentiques  parchemins  (voy.  infra  n**  31). 

25.  Vignettes.  —  Lia  vignette,  «  ainsi  nommée  parce  que  les  pampres 
et  ceps  de  vigne  en  décorent  souvent  les  motifs  » ,  diffère  de  l'emblème  en  ce 
qu'eue  emporte  l'idée  d'une  composition  artistique.  «  Ce  sont,  dit  M.  Rendu, 
de  petites  estampes  ou  dessins,  effectués  à  l'aide  de  la  gravure,  de  l'impres- 
sion »  ou,  pouvons-nous  ajouter,  de  la  photographie  (1).  Il  suffit  à  leur 
nouveauté  de  n'avoir  pas  encore  été  employés  au  même  usage  dans  le 
même  genre  d'industrie.  Ainsi  une  vignette  peut  représenter  un  monu-- 
ment  public  (Riom,  23  novembre  1852,  D.  P.,  1853,  2,  137).  Une 
vignette  peut  être  empruntée  à  d'anciennes  publications.  Jugé  qu'une 
ruche  d'abeilles,  régulièrement  déposée,  ne  pourrait  être  employée  à  titre 
de  marque  par  un  autre  commerçant,  bien  que  celui-ci  justifiât  que  cette 
vignette  serait  extraite  d'un  recueil  imprimé  en  1840  (trib.  corr.  Seine, 
6  juin  1878,  Pataille,  1878,  164). 

Une  vignette  tombée  dans  le  domaine  public  peut,  grâce  aux  additions 
y  apportées  par  un  négociant  et  aux  mentions  imprimées  par  lui  sous 
cette  vignette,  donner  ouverture  à  des  droits  privatifs  en  sa  faveur  (trib. 
Saint-Nicolas,  19  mai  1896,  Pand.  pér.,  1897,  n^  255). 

La  vignette  figurant  à  la  première  page  d'un  journal  est  susceptible 
de  servir  de  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  au  propriétaire  de 
ce  journal,  s'il  en  opère  le  dépôt  (résolu  implicitement  par  le  trib. 
comm.  Bruxelles,  17  juillet  1871,  Pa^ic.,  1873,  II,  411).  A  défaut 
de  dépôt,  chacun  a  le  droit  de  s'en  servir  ;  il  ne  peut,  en  efiet,  y  avoir 
contrefaçon  ou  concurrence  déloyale  dans  le  fait  de  prendre  une  dispo- 
sition de  caractères  et  de  vignette  qui  n'est  la  propriété  privée  de  per- 
soime  (ibid.).  Mais  il  a  été  jugé  que  la  <«  manchette  »  d'un  journal,  com- 
posée d'une  disposition  spéciale,  ne  peut  être  imitée  sans  donner  lieu  a 
^e  poursuite  en  concurrence  déloyale  (Bruxelles,  30  septembre  1895, 


(1)  Une  vignette  photographique  représentant  une  femme  vue  de  dos  avec  de 
longues  tresses  eut  pu  servir  de  marque  (app.  Bruxelles,  9  janvier  1884,  Jurisp.  port 
d^Jinvers,  1884,  II,  p.  120.) 
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Pand.  pér.,  1895,  n^  1886),  sauf,  dans  semblable  poursuite,  à  examiner 
si  la  manchette  ne  présente  pas  les  caractères  d'une  marque  et  n'aurait 
pas  dû  être  déposée. 

Lorsqu'une  marque  se  compose  d'une  vignette  et  de  signes  accessoires, 
et  qu'elle  est  arguée  de  contrefaçon,  faut-U  s'attacher  de  préférence  à  la 
vignette  et  sufiBlt-il  que  celle-ci  ait  été  imitée  pour  que  l'action  soit  rece- 
vable?  La  question  n'est  pas  de  nature  à  être  tranchée  théoriquement;  les 
juges  apprécieront  dans  chaque  cause  les  éléments  de  ressemblance  et  de 
confusion,  et  prêteront  naturellement  à  la  vignette  l'attention  toute  par- 
ticulière qu'elle  mérite  dans  le  parallèle  à  établir  (voy.  les  exemples  cités 
infra,  n*>  163). 

2bbis.  Portraits.  —  Le  portrait  est  une  vignette,  au  sens  reconnu 
à  ce  mot  en  matière  de  marques.  Un  fabricant  peut  prendre  comme 
marque  soit  le  portrait  d'un  tiers,  soit  son  propre  portrait.  Au  premier 
cas,  il  peut  s'agir  du  portrait  d'un  homme  illustre,  ayant  vécu  à  une 
époque  déjà  ancienne  et  dont  le  premier  occupant  est  maître  de  composer 
sa  marque.  Le  portrait  d'un  personnage  contemporain,  au  contraire,  ne 
peut  prendre  place  dans  une  marque  que  de  son  consentement,  ou  du 
consentement  de  ses  héritiers.  La  possession  comme  marque  du  portrait 
d'un  personnage  dont  l'autorisation  préalable  n'a  pas  été  obtenue  est 
nécessairement  précaire.  C'est  une  erreur  de  croire,  notamment,  que  les 
portraits  des  souverains  sont  dans  le  domaine  public  (1).  Ils  auraient  le 
droit  d'en  interdire  la  reproduction,  surtout  à  titre  de  marque  sur  des 
produits  commerciaux.  Ainsi  jugé  pour  un  portrait  de  Sarah  Bernhardt. 
(Paris,  18  avril  1888,  Annales,  1894,  349,  dissertation  de  M.  Georges 
Maillard.) 

Quid  de  la  contrefaçon? 

S'il  s'agit  du  portrait  d'une  personne  célèbre,  il  est  clair  qu'il  y  aura 
contrefaçon  par  la  reproduction  d'un  portrait  quelconque  de  cette 
personne,  fût-il  différent  de  celui  qui  avait  été  déposé.  Ainsi  jugé  pour  le 
portrait  de  l'abbé  Kneipp  déposé  en  Autriche  par  deux  concurrents 
(Zeitschrift  fur  gewerblichen  Rechsutz,  1893.  p.  336,  n°  21). 

Mais  le  fait  seul  de  distinguer  ses  produits  par  un  portrait  est-il 
suffisamment  cai'actéristique  pour  pouvoir  interdire  au  tiers  l'usage  de 
tout  autre  portrait  ?  La  question  peut  être  discutée.  Pouillet  nous  paraît 
dans  le  vrai  en  disant  (2)  :  «  L'idée  même  du  portrait  ne  nous  paraît  pas 
pouvoir  être  confisquée.  Mais  cette  recherche  d'un  signe,  déjà  adopté  par 
un  concurrent,  sera  souvent  l'indice  d'une  concurrence  déloyale,  et  ce  fait, 
joint  à  d'autres,  pourra  engager  la  responsabilité  de  son  auteur.  *» 

26.  Quid  des  dessins,  emblèmes  ou  vignettes  contraires  à 
V ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  ?  —  L'article  4  de  la  loi  alle- 


(1)  La  plupart  des  législations  étrangères  interdisent  l'enregistrement  comme 
marque  des  portraits  de  souverains  ou  de  membres  de  familles  royales.  Voy.  infra, 
no  471. 

(2)  N»  30to.  Contra  :  Douai,  7  mai  1888,  Patàillb,  1889, 111. 
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mande  du  12  mai  1894  exclut  formellement  les  marques  contenant  des 
représentations  scandaleuses.  La  loi  anglaise  du  11  août  1905  (sect.  II), 
la  loi  danoise  du  11  avril  1890  (art.  14),  les  lois  brésiliennes  des 
14  octobre  1887  (art.  8)  et  24  septembre  1904,  la  loi  de  la  République 
Argentine  du  14  octobre  1900  (art.  3,  6^),  la  loi  de  la  République  de 
l'Uruguay  du  1**  mars  1877  (art.  4,  6**),  les  lois  autrichiennes  des  6  jan- 
vier 1890  et  15 décembre  1895,  etc.,  etc.,  prohibent  de  même  Tenregis- 
trement  des  dessins  ou  formules  contraires  à  la  morale  (1). 

Les  décrets  espagnols  des  18  août  1884  et  26  octobre  1888  n'admettent 
pas  dans  les  colonies  les  dessins  contraires  à  la  morale  et  les  caricatures 
tendant  à  ridiculiser  des  opinions,  des  personnes  ou  des  objets  dignes  de 
respect. 

La  loi  portugaise  du  21  mai  1896  refuse  les  marques  constituant  une 
offense  aux  bonnes  mœurs  ou  à  la  religion. 

Aucune  interdiction  de  ce  genre  n'a  trouvé  place  dans  la  loi  belge  ; 
n'ayant  pas  déterminé  ce  qui  est  autorisé,  notre  législateur  n'a  pas  cru 
devoir  spécifier  ce  qui  est  défendu.  Il  faut  l'en  louer,  car  ces  restrictions  qui, 
au  premier  abord,  ne  paraissent  devoir  causer  au  commerce  aucun  impe- 
dimentum  digne  de  considération  ont  en  fait,  selon  une  observation  de 
M.  de  Maillard  de  Marafy,  pour  conséquence  d'ouvrir  la  porte  à  l'examen 
préalable.  Les  difficultés  nombreuses  qui  n'ont  pas  tardé  à  surgir  dans 
les  pays  où  ces  défenses  sont  en  vigueur  montrent  suffisamment  la  gravité 
du  cas.  Tel  dessin  est  scandaleux  pour  un  greffier  et  ne  l'est  pas  pour  un 
autre  ;  tel  libellé  viole  la  loi  pour  celui-ci  et  parait  complètement  inoffensif 
à  celui-là  (2). 

Est-ce  à  dire  que  la  loi  doive  couvrir  de  sa  protection  les  dessins 
scandaleux  ?  Nullement  ;  les  tribunaux  apprécieront.  «  Il  va  de  soi,  disait 
à  la  Chambre  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  que  celui  qui  prendrait 
coimne  marque  de  fabrique  un  dessin  contraire  aux  mœurs  commettrait 
un  délit  »  (3).  Et  M.  Dohet  confirmait  cette  appréciation  :  »  Il  n'est 
jamais  permis,  ajoutait-il,  de  porter  atteinte  à  l'ordre  public  ou  aux 
bonnes  mœurs  »  (4).  En  se  prononçant  dans  ce  sens,  la  Chambre  restait 
fidèle  à  la  manière  de  voir  que  sa  section  centrale  avait  exprimée  autre- 
fois, dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention,  en  ces  termes 
qui  s'adaptent,  mutatis  mutandis,  à  notre  cas  :  «  Il  n'est  pas  nécessaire 
d'insérer  dans  la  loi,  bien  qu'on  l'ait  fait  dans  la  loi  française,  la  défense 
d'accorder  des  brevets  pour  des  objets  reconnus  contraires  à  l'ordre,  à  la 
sécurité  publique,  aux  bonnes  mœurs  et  aux  lois.  La  loi  sur  les  brevets 
n'abroge  point  les  lois  pénales  ;  si  des  délits  sont  commis  contre  l'ordre,  la 
sécurité  publique,  les  bonnes  mœurs  ou  les  lois,  au  moyen  ou  par  l'usage 
d'objets  brevetés,  ils  seront  punissables  de  la  même  manière  que  s'ils  avaient 
été  commis  avec  des  objets  non  brevetés.  Les  brevets  sont  accordés  par  le 
gouvernement,  sans  garantie  comme  sans  examen  préalable  de  sa  part, 
et  aux  risques  et  périls  des  brevetés.  Ceux-ci,  pas  plus  que  les  autres 


(1)  Voy.  infra,  n«  471. 

(2j  Congrès  de  Paris,  1878.  Compte  rendu,  p.  85. 
(3)  Afin,  pari.,  1879,  p.  274,  col.  2. 
(4)iWd.,p.275,  col.  2. 
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citoyens,  ne  peuvent  se  soustraire  à  l'obéissance  et  à  la  soumission  dues 
aux  lois  du  pays  »  (1). 

Cependant  la  marque  existe  valablement  comme  telle,  encore  qu'elle 
serait  condamnable  et  délictueuse.  Le  grejfier  n'en  pourrait  refuser  Ten- 
registrement  (2)  ni  les  tribunaux  en  prononcer  l'annulation .  Toutefois  nous 
inclinons  à  croire  que  le  juge  belge,  s'inspirant  des  principes  généraux, 
aurait  le  droit  de  refuser  action  à  celui  qui,  dépositaire  d'une  semblable 
marque,  en  ferait  la  base  d'une  poursuite  en  contrefaçon. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  une  marque  immorale?  Sera-ce  seulement 
la  marque  obscène  ou  scandaleuse?  Â  côté  du  respect  dû  à  la  pudeur 
publique  ne  reconnaltra-t-on  pas  celui  que  commande  la  conscience  des 
personnes  honnêtes? 

En  d'autres  termes  est-il  permis,  par  des  affirmations  mensongères 
contenues  dans  une  marque,  de  tromper  le  public  sur  la  qualité  du 
produit  qu'on  lui  offre  ? 

La  LOI  ALLEMANDE  du  12  mai  1894  n'admet  pas  comme  marques  des 
indications  «  déceptives  »  ne  correspondant  évidemment  pas  aux  circon- 
stances réelles  et  risquant  d'induire  en  erreur  (3). 

Les  tribunaux  de  l'Empire  semblent  même,  dans  Tapplication  de  ce 
texte,  avoir  dépassé  les  vues  du  législateur.  C'est  ainsi  que  le  Patentamt 
a  repoussé  la  marque  <«  Vin  Desiles  »  parce  qu'elle  pourrait  être  inter- 
prétée comme  ««  vin  venant  des  îles  »  (!),  et  la  marque  «  Theofidilis  » 
pour  cigarettes  parce  que  les  terminaisons  en  idis,  cUdi,  iew,  ian 
donnent  aux  noms  des  aspects  grec,  italien,  russe  ou  arménien  de  nature 
à  tromper  l'acheteur  (7  mai  1903,  Blatt,  1905,  p.  127). 

Les  LOIS  ANGLAISES  des  25  août  1883  (art.  73)  et  11  août  1905 
(sect.  II)  refusent  aussi  les  marques  portant  des  indications  exagérées 
{pu/fing  ou  extravagant)  et  celles  de  nature  à  induire  en  erreur. 

Le  même  principe  est  consacré  par  les  lois  autrichienne,  bulgare, 

BRÉSILIENNE,  CANADIENNE,  PORTUGAISE,  JAPONAISE,  CtC. 

La  LOI  SUISSE  du  26  septembre  1890  (art.  14,  4°)  refuse  l'enregistre- 
ment des  marques  portant  une  indication  de  provenance  évidemment 


(i)  Afin,  pari.,  185M852,  documents,  p.  986,  col.  2. 

^)  Voy.  JPand,  belges,  v»  Marques,  n»  184,  et  Gapitainb,  Revue  Smerysters,  1905, 
p.  505,  et  infra,  n»  99. 

(3)  L'article  826  du  nouveau  code  civil  étend  davantage  encore  la  notion  des 
bonnes  mceurs  en  consacrant  un  droit  k  la  réparation  en  dehors  d'une  lésion  de  droit 
et  de  la  violation  d'une  loi  protectrice,  et  plus  spécialement  la  loi  du  27  mai  1896  sur 
la  concurrence  déloyale  réprime  les  abus  de  la  réclame  sur  la  nature  des  produits, 
le  mode  de  production,  le  prix  des  objets,  la  manière  dont  on  s'est  procuré  la  mar- 
chandise, la  source  des  produits,  la  cause  ou  le  but  de  la  vente  ...»  etc.  Voyez 
G.  Eegkhout  La  répression  de  la  concurrence  déloyale  en  Allemagne,  Gand, 
Siflfer,  1905. 

Le  tribunal  d'Empire  {Entscheidungen  in  Cimlsachen,  48«^  Band,  p.  124)  a  précisé 
la  portée  des  mots  «  bonnes  mœurs  »  qui  pouvaient  recevoir  des  interprétations  fort 
diverses.  «  Le  juge  doit  s'en  rapporter  k  la  conscience  publique,  aux  sentiments  de 
bienséance  qui  président  aux  relations  des  personnes  honnêtes.  Les  habitudes  d'un 
commerçant  loyal  entreront  en  ligne  de  compte,  car  elles  s'inspirent  des  régies  de 
convenance  générale,  mais  on  ne  pourra  pas  toujours  prendre  pour  base  une  pra- 
tique généralement  admise  dans  la  vie  commerciale,  car  elle  peut  être  contraire  aux 
bonnes  mœurs  ;  en  matière  de  commerce  surtout,  il  y  a  tels  agissements  fréquents» 
usuels  même,  que  réprouvent  les  règles  de  la  décence.  »  Voy.  infra,  n«  485. 
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fausse  ou  une  raison  de  commerce  active,  imitée  ou  contrefaite,  ou  Tin- 
dication  de  distinctions  honorifiques  dont  le  déposant  n'établit  pas  la 
légitimité,  et,  par  application  de  cette  disposition,  la  cour  de  Genève  a 
d^dé  le  24  février  1894  que  des  marques  contenant  de  fausses  indi- 
cations de  provenance  —  bien  qu'enregistrées  sous  Tempire  de  la  loi 
précédente  —  étaient  dépourvues  de  toute  protection  (1). 

«  En  Espagne,  une  oràonnance  royale,  en  date  du  13  novembre  1905, 
dont  nous  trouvons  le  texte  dans  la  Propriété  industrielle,  ibid.^ 
p.  128,  Yisant  un  cas  particulier  de  tromperie  au  moyen  des  marques, 
détermine  le  traitement  qui  devra  être  appliqué  aux  marques  contenant 
des  noms,  des  dénominations  ou  des  phrases  en  langue  étrangère,  alors 
({u'elles  sont  destinées  à  des  produits  d'origine  espagnole. 

•  Les  idées  de  loyauté,  de  bonne  foi  et  de  véracité  commerciales  qui 
s'imposent  de  plus  en  plus  dans  les  relations  internationales  obligent,  dit 
l'exposé  des  motifs,  à  n'admettre  que  les  marques  fidèlement  et  exacte- 
ment conformes  à  la  vérité,  sans  aucune  tromperie  qui  la  falsifie  ni 
aucune  mystification  qui  Vobscurcisse.  Cette  condition  a  paru  néces- 
saire pour  mettre  fin  à  des  manœuvres  de  concurrence  illicite,  consistant 
à  usurper  la  faveur  dont  jouit  une  région  ou  un  fabricant,  en  donnant  à 
une  marque  un  caractère  exotique,  de  nature  à  tromper  sur  le  pays  de 
provenance  ou  de  fabrication.  Ces  manœuvres,  sans  être  proprement 
délictueuses,  ne  sont  pas  cependant  <«  recommandables  ni  même,  à  la 
longue,  convenables  pour  le  pays  "  qui  les  tolère.  L'Espagne  est  d'ail- 
leurs intéressée  à  ce  que  ses  produits  se  présentent  franchement  sous  son 
pavillon,  car  ils  n'arriveront  pas  à  conquérir  les  marchés  étrangers  s'ils 
se  déguisent  toujours  sous  des  marques  et  des  noms  d'emprunt.  Et,  au 
point  de  vue  des  consommateurs  aussi,  l'abus  des  fausses  marques  étran- 
gères est  un  dol  et  un  mal,  parce  que  d'abord  ils  sont  trompés  sur  la 
provenance  de  la  marchandise  et  qu'ensuite  ils  sont  ainsi  habitués  à 
Q'estimer  que  les  produits  étrangers  et  à  considérer  l'industrie  nationale 
comme  devant  rester  toujours  tnbutaire  de  l'industrie  étrangère. 

**  En  maintenant  donc  le  droit  pour  le  fabricant  ou  producteur  espagnol 
de  rédiger  sa  marque  dans  une  langue  étrangère  s'il  lui  plait,  il  y  a  lieu 
de  le  restreindre  et  d'exiger  que  l'inscription  soit  accompagnée,  en  pareil 
cas,  de  l'indication  exacte  de  l'origine  ou  de  la  provenance  du  produit.  Le 
résultat  sera  atteint  par  l'application  rigoureuse  des  prescriptions  édic- 
tées par  le  ministre  des  finances,  les  11  mai  et  30  juin  1900  et  le 
28  décembre  1901,  aux  termes  desquelles  l'étiquette  en  langue  étrangère 
doit  porter,  imprimé  d'une  manière  lisible,  le  nom  de  la  localité  espagnole 
où  se  fabrique  le  produit  auquel  elle  est  destinée,  ainsi  que  celui  du  fabri- 
cant. Le  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  y  tiendra 
la  main  et  rejettera  toutes  les  marques  contenant  des  inscriptions  en 
langue  étrangère  dans  lesquelles  le  déposant  refusera  d'indiquer,  en 
lx>nne  place  et  en  caractères  bien  distincts,  la  localité  espagnole  où  se 
trouvent  la  fabrique  et  le  nom  du  fabricant. 


(1)  Voy.  DuNANT,  Traité  des  marques  de  fah^ique  et  de  commerce  en  Suisse,  n°  91. 


60  LIVRE    I*^.    —    PARTIE    l".    —    CHAPITRE    II 

<«  Cette  ordonnance  mérite  d'être  signalée  à  l'attention  et  au  respect  de 
tous  les  gouvernements  ;  car,  si  TEspagne  n'est  pas  la  première  à  prendre 
des  mesures  contre  l'abus  des  fausses  indications  de  provenance,  elle  est 
peut-être  la  seule  qui  s'eflTorce  de  le  prévenir  et  de  le  réprimer  de  la  part 
de  ses  nationaux  plutôt  que  de  la  part  des  étrangers.  Ce  qui  distingue, 
en  effet,  la  décision  que  nous  venons  de  résumer,  c'est  qu'elle  s'applique 
aux  marques  de  produits  espagnols  qui  usurpent  une  apparence  exotique 
alors  que  la  plupart  des  autres  législations  (ainsi,  on  France,  la  récente 
loi  sur  les  conserves  de  sardines)  ne  prévoient  que  la  fausse  attribution 
d'une  indication  de  provenance  indigène  à  des  produits  étrangers.  La 
différence  nous  paraît  tout  à  l'éloge  de  l'Espagne  »  (1). 

En  France,  l'article  8  de  la  loi  du  23  juin  1857  comminait  des.  peines 
contre  ceux  qui  ont  fait  usage  d'une  marque  portant  des  indications 
propres  à  tromper  l'acheteur  sur  la  nature  du  produit.  C'est  en  vertu  de 
cette  disposition  que  furent  rendues  plusieurs  décisions  citées  par 
PouiLLET  (n**^  361  et  362)  auxquelles  il  convient  d'ajouter  un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Paris  (14  janvier  1886,  Joum,  des  trib.,  1886, 
col.  267),  qui  définit  nettement  le  principe  : 

««  Les  industriels  ne  sauraient  être  autorisés,  sous  le  prétexte  de  donner 
à  leurs  produits  une  marque  de  fabrique  les  désignant  spécialement,  à 
employer  des  dénominations  qui,  par  une  expression  exagérée,  font  croire 
au  public  que  ces  produits  sont  constitués  avec  des  éléments  autres  que 
ceux  qui  entrent  réellement  dans  leur  composition. 

M  Et  lorsqu'ils  se  sont  engagés  à  fournir  un  produit  composé  de  sub- 
stances diverses  (du  phospho-guano  tri-azoté)  variant  dans  une  propor- 
tion déterminée  et  dans  un  rapport  calculé,  ils  ne  peuvent  prétendre 
compenser  le  déficit  existant  pour  l'une  d'elles  avec  l'excédent  trouvé  dans 
l'autre,  et  imposer  ainsi  à  leurs  acheteurs  une  combinaison  autre  que  celle 
qu'ils  leur  auront  promise,  alors  surtout  qu'il  n'existe  aucune  règle 
scientifique  de  laquelle  on  puisse  déduire  que  les  éléments  divers  compo- 
sant le  produit  vendu  jouent  le  même  rôle  et  peuvent  être  remplacés  indif- 
féremment l'un  par  l'autre.  » 

Mais  la  loi  n'atteignait  que  les  marques  ^  portant  des  indications 
propres  à  tromper  l'acheteur  sur  la  nature  » ,  c'est-à-dire  sur  l'essence  ou 
sur  l'identité  du  produit,  et  son  empire  ne  s'étendait  pas  à  celles  portant 
des  indications  propres  à  l'induire  en  erreur  sur  sa  qualité,  sa  composition 
ou  son  origine. 

«  Toutefois,  écrit  Couhin  (2),  quoique  non  délictueuses  et,  dès  lors,  non 
susceptibles  de  donner  lieu  à  une  poursuite  correctionnelle,  de  pareilles 
marques,  évidemment  entachées  d*immoraiité,  ne  sauraient,  en  vertu 
des  principes  généraux,  servir  de  fondement  à  une  demande  en  justice.  » 

Et  la  cour  de  Paris  ayant  à  statuer  sur  une  action  en  contrefaçon  de  la 
marque  «  Peppermint  London  »»  déposée  par  un  Français  pour  désigner 
sa  menthe  poivrée,  après  avoir  décidé  que  le  mot  «  Peppermint  »  était 
dans  le  commerce,  a  dit  pour  droit  «  que  le  mot  «  London  »  est  contraire 


(1)  Extrait  de  la  Rev.  gén.  propr.  ind.,  1906.  p.  183. 

(2)  Tome  IIÏ,  p.  305. 
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à  la  loyauté  commerciale  en  ce  qu'il  a  pour  but  non  pas  de  désigner  une 
nature  de  fabrication  imitée  de  l'étranger,  telle  que  l'eau  de  Cologne,  le 
savon  de  Windsor,  etc.,  mais  de  tromper  l'acheteur  sur  la  provenance  de 
la  marchandise  mise  en  vente  ;  qu'un  tel  fait  ne  saurait  être  admis  comme 
base  d'une  action  en  justice  au  profit  de  celui  qui  aurait  le  premier  cherché 
à  s'assurer  la  propriété  d'une  marque  de  fabrique  mensongère  »  (26  février 
1864,  Pataillb,  1864,  320). 

Cette  décision,  que  des  légistes  timides  hésiteraient  à  approuver,  s'est 
cependant  bornée  à  faire  application  des  principes  du  droit  civil  relatifs  à 
l'erreur  qui  est  de  nature  à  vicier  le  consentement  et  par  conséquent  à 
entraîner  la  nullité  du  contrat  lorsqu'elle  porte  sur  la  substance  même  de 
la  chose  (code  civ.,  art.  1109)  (1). 

La  loi  française  du  1®'  août  1905  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la 
vente  des  marchandises  est  venue  ajouter,  à  cette  sanction  civile,  une 
répression  pénale  vis-à-vis  de  quiconque  aura  trompé  ou  tenté  de  tromper 
le  contractant  soit  sur  la  nature,  les  qualités  substantielles,  la  composition 
et  la  teneur  en  principes  utiles  de  toutes  marchandises,  soit  sur  leur  espèce 
ou  leur  origine  lorsque,  d'après  la  convention  ou  les  usages,  la  désigna- 
tion de  l'espèce  ou  de  l'origine,  faussement  attribuée  aux  marchandises, 
devra  être  considérée  comme  la  cause  principale  de  la  vente,  soit ...,  etc. 
«  Quelle  sera  l'influence  de  cette  loi  sur  les  éléments  constitutifs  des 
marques?  se  demande  l'annotateur  des  Annales  (2).  Devra-t-on  en  pros- 
crire les  éléments  qui  présenteraient  un  caractère  de  fantaisie,  obtenu  au 
détriment  de  la  vérité,  c'est-à-dire  plus  ou  moins  déceptives,  comme  par 
exemple  la  dénomination  «  Papier  goudron  «*  appliquée  à  un  papier  dans 
lequel  n'entrerait  pas  trace  de  goudron?  (Voyez  sur  cette  marque,  dès 
avant  la  loi  de  1905,  trib  de  la  Seine,  25  mai  1881,  Gœs.  des  trib., 
10  juin  1881  (3).)  L'emploi  de  telles  marques  tombe,  semble-t-il,  sous 
l'application  de  l'article  i^^  de  la  loi.  S'il  est  permis  de  penser  que  la 
jurisprudence  dans  l'application  de  la  loi  se  montrera  pour  les  marques 
anciennes  aussi  respectueuse  que  possible  des  droits  acquis,  les  industriels 
ne  devront  pas  perdre  de  vue,  dans  l'avenir,  pour  le  choix  de  leurs 
marques  et  aussi  pour  l'habillage  de  leurs  produits,  les  exigences  de  la  loi 
nouvelle.  » 

Ce  rapide  coup  d'œil  jeté  sur  la  législation  étrangère  n'aura  pas  été 
inutile  pour  voir  clairement  la  solution  qui  devrait  s'imposer  en  Bel- 
gique en  présence  d'une  marque  contenant  des  affirmations  men- 
songères. 

Si  la  tromperie  porte  sur  la  nature  ou  sur  l'origine  de  la  chose  vendue, 
elle  tombe  sous  le  coup  de  l'article  498  du  code  pénal  (presque  équivalent 
à  l'art.  8  de  la  loi  française  de  1857).  Mais  on  sait  combien  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  en  ont  rigoureusement  restreint  l'application  (4). 


(i)  Ainsi  jugé  aussi  au  sujet  des  savons  dits  •  Savons  des  Pères  Chartreux  n  (trib. 
comm.  Lyon,  26  décembre  1905,  Pataillb,  1906,  327). 

(2)  1906, 168. 

l3)  Voy.  aussi  graisseur  blindé,  papier  de  riz,  coréopsis  (Pand,  fr,^  v«  Marques, 
ttw  180-183. 

(4)  Voy.  infra,  n«  202,  et  Ntpels  et  SEavAis,  sub  art.  498. 
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Elle  ne  s'étend  en  tout  cas  pas  aux  tromperies  sur  la  qualité  ou  la 
composition  du  produit. 

Ainsi  jugé  en  ce  qui  concerne  l'apposition  sur  des  bouteilles  de  la 
maison  Ruinart,  enfermant  du  vin  émanant  réellement  de  cette  maison 
et  fabriqué  par  elle,  d'étiquettes  indicatives  d'une  qualité  supérieure  à 
celle  du  contenu  (Dinant,  20  décembre  1877.  Pasic,  1880,  III,  202). 

Le  parquet  est  donc  désarmé. 

Est-ce  à  dire  que  l'acheteur  trompé  sera  sans  recours  ? 

Est-ce  à  dire  que  le  créateur  d'une  marque  déceptive  serait  recevable  à 
en  poursuivre  la  contrefaçon? 

Etant  donnés  les  travaux  préparatoires  rappelés  au  début  de  cet  article 
et  la  protection  qu'ils  ont  refusée  aux  marques  entachées  d'immoralité, 
nous  aurions  incliné,  conformément  à  l'opinion  de  Couhin  et  à  l'arrêt  de 
1864  cités  plus  haut,  à  refuser  toute  action  à  leur  titulaire  et  à  faire  droit 
aux  griefs  des  tiers  par  eux  induits  en  erreur,  tout  comme  nous  l'avons 
admis  plus  haut  pour  la  marque  scandaleuse. 

Le  doute  vient  de  certain  arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
le  25  juillet  1902  {Joum.  des  trib.,  1902,  col.  1036),  et  qui  fit  sensation 
en  décidant  :  «  Que  si  les  règles  de  la  morale  et  de  l'honnêteté  commer- 
ciale réprouvent  les  réclames  mensongères  sur  la  qualité  des  marchandises, 
leur  pureté  ou  leurs  propriétés  diverses,  la  l^slation  positive  n'a  pas 
cru  jusqu'ici  devoir  faire  du  respect  absolu  de  la  vérité  une  obligation 
civile,  ni  devoir  créer  pour  les  citoyens  un  droit  à  la  vérité  sur  des  faits 
qui  ne  leur  sont  pas  personnels  ; 

«  Que  l'article  1382  du  code  civil  ne  crée  aucune  responsabilité  du 
chef  de  la  violation  de  devoirs  moraux,  si  cette  violation  ne  constitue  pas 
en  même  temps  une  infraction  à  une  obligation  légale  ou  l'atteinte  à  un 
droit  privé,  infraction  et  atteinte  qui  ne  sont  pas  établies  dans  l'espèce; 

(«  Qu'en  l'état  actuel  de  la  législation,  en  dehors  des  conventions 
contractuelles,  les  réclames  commerciales  peuvent  impunément  altérer  la 
vérité,  renfermer  les  exagérations  les  plus  audacieuses  sur  la  qualité  et 
les  propriétés  des  produits  présentés  en  vente,  du  moment  qu'elles  ne 
tendent  pas  à  déprécier  des  produits  concurrents; 

"  Et  qu'en  conséquence,  si  un  industriel  a  exposé  ou  annoncé  en  vente 
des  savons  «  garantis  purs  »  alors  qu'il  aurait  su  qu'ils  n'avaient  pas 
droit  à  cette  qualification,  ce  fait  ne  constituerait  pas  encore  un  acte  illi- 
cite qu'un  commerçant,  annonçant  la  même  garantie  sur  des  savons  qu'il 
prétend  réellement  «  purs  » ,  pourrait  invoquer  pour  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts, y* 

M.  MoRBAU  (1)  approuve  la  doctrine  de  cet  arrêt,  si  rigoureuse 
qu'elle  lui  paraisse.  «  Les  tribunaux,  dit-il,  ne  sont  appelés  à  protéger 
que  des  droits  certains  et  ne  peuvent  intervenir  en  matière  de  réclames 
(et  a  fortiori  en  matière  de  marques)  que  lorsqu'il  y  a  lésion  d'un  des 
droits  privatifs  que  tout  commerçant  possède  sur  son  enseigne,  sur  les 
apparences  de  ses  produits,  sur  ses  relations  commerciales,  sur  son  crédit 
et  sur  l'ensemble  des  éléments  de  confiance  qui  forment  la  personnalité 


(1)  Traité  de  la  concurrence  illicite,  p.  174. 
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d'une  maison  de  commerce.  Une  manœuvre,  par  voie  d'annonce,  qui  lèse 
un  de  ces  droits  personnels  et  bien  déterminés,  dans  le  but  de  surprendre 
la  religion  du  public  et  de  le  détourner  d'un  autre  établissement,  donne 
seule  ouverture  à  l'application  des  principes  de  la  responsabilité  légale 
au  profit  de  concurrents.  » 

Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  l'opinion  de  notre  éminent  confrère  (1). 

Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  le  code  pénal  serait-il  donc  permis  ? 
Tout  serait-il  licite  en  dehors  des  délits? 

A  l'occasion  de  deux  autres  arrêts  de  la  cour  de  Bruxelles  statuant  sur 
la  validité  du  courtage  matrimonial  (2)  et  sur  la  moralité  de  l'usure  (3) 
et  décidant  que  le  trafic  des  mariages  et  l'abus  des  emprunteurs  ne  sont 
pas  choses  qu'il  faut  juger  immorales,  le  Journal  des  tribunaux  (4)  a 
répondu  aux  partisans  de  ce  dogmatisme  : 

<•  Rien  n'est  plus  faux,  rien  n'est  plus  antijuridique.  Rappelons 
brièvement  à  cet  égard  la  technique  des  obligations.  Le  titulaire  d'un 
prêt  ou  d'une  commission,  usuraire,  matrimoniale  ou  non,  a  droit  à  la 
prestation  en  vertu  d'un  fait  qui  est  la  source  de  son  droit.  Ce  fait  existe 
par  la  vertu  des  lois  et  de  la  moralité  sociale,  tout  aussi  bien  que  par  la 
volonté  des  individus,  dont  les  conventions  font  la  loi.  C'est  ce  qui 
s'exprime  en  disant  que  ces  obligations  ont  une  cause  et  que  cette  cause 
doit  être  juste  (code  civ.,  art.  1131  et  suiv.).  N'est  pas  juste  la  cause  qui 
est  contraire  aux  bonnes  mœurs  (code  civ.,  art.  1133). 

Ainsi  quand  un  magistrat  vérifie  la  nature  d'une  obligation  quel- 
conque, il  doit,  parmi  les  épreuves  qu'il  lui  fait  subir  pour  s'assurer 
de  sa  réalité,  en  analyser  la  cause.  Pareille  opération  comprend  nécessai- 
rement deux  branches  :  1^  la  vérification  du  fait  même  d'où  l'obligaticm 
est  née,  dans  l'espèce  la  convention  de  prêt  et  de  courtage,  l'accord  des 
Tolontés  ;  29  la  dose  de  moralité  ou  d'immoralité  qu*il  contient. 

Suffit-il,  comme  le  déclare  la  cour  d'appel,  d'affirmer  que  tout  ce  qui 
n'est  pas  défendu  est  permis  et  que  si  la  convention  n'est  pas  punissable 
elle  est  morale?  Non  pas.  La  dose  d'immoralité  qui  suffit  pour  énerver  la 
▼aleur  d'un  acte  juridique  ne  suffit  pas  toujours  pour  en  mener  l'auteur 
sur  les  bancs  de  la  correctionnelle.  Entre  le  paradis  des  droits  bien  por- 
tants et  l'enfer  des  prisons  cellulaires,  il  y  a  non  seulement  le  purgatoire 
de  la  condamnation  conditionnelle,  mais  les  limbes  où  sont  relégués  les 
droits  qui  sont  sans  cause.  Les  délits  punis  à  l'étranger,  non  punissables 
en  Bel^que,  le  proxénétisme  des  majeurs,  le  jou  et  tant  d'autres  tares 
sont  des  motifs  que  la  jurisprudence  a,  de  même  que  l'usure  et  le  cour- 
tage matrimonial,  dégagés  des  pénalités  positives  sans  leur  donner  la 
consécration  des  honnêtes  gens.  » 

Ici,  la  Cour  se  plaçant  exclusivement  sur  le  terrain  de  ce  qu'elle  consi- 
dère comme  le  droit  positif  a  affirmé,  en  des  termes  d'une  rare  énergie,  le 
droit  du  commerce  à  l'altération  consciente  et  impudente  de  la  vérité  dès 


(1)  Voy.  CAPrrxiNB,  Propr.  ind.,  4903,  p.  110. 

(2)  1«  juUlet  1904,  Jùum,  des  trib.,  1904,  n*  1919. 

(3)  29  juin  1904,  ibid.  —  Voy.  aussi  Victor  Brants,  La  lutte  contre  l'usure  dans 
^  lois  modernes,  Louvain,  1907,  p.  159. 

(4)  Ibid. 
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que  la  concurrence,  fondée  sur  ces  préceptes,  ne  recourt  pas  en  outre  au 
dénigrement  des  produits  rivaux. 

Nous  aimons  à  espérer  qu'une  décision  inspirée  par  une  conception 
aussi  étroite  de  ce  que  Ton  est  convenu  d'appeler  la  «  liberté  »  et  qui 
constitue  une  anomalie  dans  le  développement  du  droit  jurisprudontiel  (1) 
restera  sans  influence  sur  l'assainissement  des  mœurs  commerciales 
entrepris  par  la  magistrature  —  et  qu'il  ne  sera  pas  plus  permis  de  faire 
du  bluff —  ou  d'être  stoeffer,  pour  employer  une  expression  de  terroir  — 
au  moyen  d'une  marque  mensongère  que  dans  les  boniments  d'une 
réclame  charlatanesque  (2). 


Â  côté  de  la  marque  scandaleuse  ou  mensongère  se  place  la  marque 
illicite. 

Par  marque  illicite  on  entendra  plutôt  celle  dont  l'emploi  est  expres- 
sément interdit  par  la  loi. 

Les  législations  étrangères  en  présentent  de  nombreux  exemples. 
C'est  ainsi  que,  pour  n'en  citer  qu'un,  la  loi  japonaise  du  22  mars  1899 
prohibe  l'enregistrement  du  chrysantème.  En  Belgique  il  écbet  de  signaler 
l'interdiction  dont  se  trouve  frappé  l'emblème  dit  «  de  la  Croix  Rouge  » 
ou  <«  de  la  Croix  de  Genève  >»  qui  par  hommage  pour  la  Suisse  a  été 
formé  par  interversion  des  armoiries  fédérales. 

A  la  suite  de  la  loi  belge  du  30  mars  1891  (3)  un  certain  nombre 
d'Etats  signataires  de  la  convention  de  Genève  de  1864  ont  édicté  des 
dispositions  relatives  à  son  emploi  et  destinées  à  réprimer  l'abus  qu'en 
faisaient  soit  les  <«  hyènes  du  champ  de  bataille  »,  soit  les  commerçants 
tentés  d'enrichir  leurs  produits  de  son  prestige  (4). 

Le  6  juillet  1906  a  été  signée  à  Genève  une  convention  nouvelle, 
remaniant  celle  de  1864. 

Voici  le  texte  des  articles  qui  concernent  l'usage  de  l'emblème  : 

"  Art.  23.  —  L'emblème  de  la  Croix  rouge  sur  fond  blanc  et  les  mots 
Croix  Rouge  ou  Croix  de  Genève  ne  pourront  être  employés,  soit  en 
temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre,  que  pour  protéger  ou  désigner 
les  formations  et  établissements  sanitaires,  le  personnel  et  le  matériel 
protégés  par  la  convention. 

Art.  27.  —  Les  gouvernements  signataires,  dont  la  législation  ne 
serait  pas  dès  à  présent  suflisante,  s'engagent  à  prendre  ou  à  proposer 


(1)  Journ,  des  trib,,  1902,  col.  1037  et  s. 

(2)  En  ce  qui  concerne  les  indications  d^oriaine  fausses  ou  fantaisistes,  voy.  infra^ 
ii«  51,  et  trib.  comm.  Bruxelles,  23  février  1907  (Journ,  destrib,,  1907,  col.  233). 

(3)  Abt.  8.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  à  sept  jours  et  d'une  amende  de 
1  à  25  francs  ou  d'une  de  ces  peines  seulement  : 

a.  Toute  personne  qui,  sans  autorisation  régulière,  porterait  le  brassard  de  la 
Croix  Rouge; 

b.  Toute  personne  qui,  indûment  et  sans  autorisation,  se  servirait  de  la  dénomi- 
nation ou  des  emblèmes  de  la  Croix  Rouge,  soit  pour  faire  appel  à  la  charité 
publique,  soit  comme  moyen  de  réclame  commerciale,  et  ce  sans  préjudice  des 
peines  qui  concernent  l'abus  de  confiance  et  l'escroquerie. 

(4)  Voy.  les  textes  législatifs  dans  la  Propriété  industrielle,  1903,  n~  6  et  8,  et 
1904,  n«  2. 
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à  leurs  législatures  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  ep  tout  temps 
l'emploi,  par  des  particuliers  ou  par  des  sociétés  autres  que  celles  y  ayant 
droit  en  vertu  de  la  présente  convention,  de  l'emblème  ou  de  la  dénomi- 
nation de  «  Croix  Rouge  «ou  «  Croix  de  Genève  »,  notamment,  dans  un 
but  commercial,  par  le  moyen  de  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

L'interdiction  de  l'emploi  de  lemblème  ou  de  la  dénomination  dont 
il  s'agit  produira  son  effet  à  partir  de  l'époque  déterminée  par  chaque 
l^slation  et,  au  plus  tard,  cinq  ans  après  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente convention.  Dès  cette  mise  en  vigueur,  il  ne  sera  plus  licite  de 
prendre  une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  contraire  à  l'inter- 
diction. » 

L^interdiction  étant  absolue  en  Belgique,  à  moins  d'autorisation,  il 
semble  donc  qu'un  refus  absolu  d'autorisation  permettra  de  répondre 
aux  prescriptions  de  la  Convention  sans  nouvelles  mesures  législatives, 
sauf  cependant  qu'il  faudrait  souhaiter  une  loi  permettant  aux  greffiers  de 
refuser  le  dépôt  de  marques  semblables  ou,  tout  au  moins,  donnant  pouvoir 
aux  parquets  d'en  poursuivre  l'annulation  devant  les  tribunaux. 

Il  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  Conférence  que  Tinterdiction 
frappe  non  seulement  la  croix  formée  de  cinq  carrés,  mais  toutes  ses 
adaptations  aux  dimensions  différentes  usitées  dans  telle  ou  telle  confes- 
sioD  religieuse,  et  ses  reproductions  avec  changements,  additions  ou 
retranchements  non  essentiels.  Elle  s'applique  d'ailleurs  au  nom  aussi 
bien  qu'au  signe  et  même  au  nom  amplifié  dit  «  Croix  de  Genève  «•  (1). 

Il  a  été  jugé  en  Belgique  qu'il  résulte  du  texte  et  de  l'économie  de  la  loi 
du  30  mars  1891  que  le  législateur  a  entendu  faire  de  la  dénomination  et 
des  emblèmes  de  la  Croix  Rouge  l'objet  d  un  privilège  exclusif  en  faveur 
de  la  corporation  à  laquelle  il  conférait  la  personnification  civile,  et  qu'il 
a  voulu  en  punir  l'emploi  par  toute  personne  étrangère  qui  s'en  servirait 
sans  autorisation,  soit  pour  faire  appel  à  la  charité  publique,  soit  comme 
moyen  de  réclame  commerciale. 

Le  législateur  n*a  pas  voulu  assimiler  la  dénomination  et  les  emblèmes 
de  la  Croix  Rouge  à  la  simple  marque  de  fabrique  d'une  personne  civile 
ordinaire;  il  en  a  fait  les  éléments  essentiels  d'une  institution  d'ordre 
public  et  d'intérêt  social,  dont  le  roi  a  l'entière  direction. 

Il  importe  peu  qu'antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  dite  loi 
cette  dénomination  et  ces  emblèmes  se  soient  trouvés  dans  le  domaine 
public  ou  que  le  prévenu  se  les  soit  appropriés  (J.  P.  Bruxelles,  17  dé- 
cembre 1892,  Journ,  des  trib,,  1893,  col.  168,  Pand.  pér.,  1893, 
n*314){2). 


(0  Pour  pins  de  détails  sur  le  principe,  la  délimitation  et  la  forme  de  Tinter- 
diction,  l'objet  et  l'étendue  des  stipulations  convenues,  la  nature,  la  portée  juridique 
et  la  sanctiori  des  engagements  pris  par  les  Etats  signataires,  nous  renvoyons  à 
Qoe  longue  étude  publiée  iJans  la  Propriété  industrielle,  1906,  n**  12. 

{î)  Le  Pateiitamt  a  rejeté  :  l''  une  marque  constituée  par  une  croix  ayant  la  forme 
de  la  Croix  de  Genève,  mais  de  couleur  rose  foncé  avec  des  hachures  et  sur  fond  rose 
clair,  alors  que  l'emblème  de  Genève  est  rouge  sur  fond  blanc  ii*'  mars  1904.  Bletti^ 
1904.  p.  227); 

V  une  croix  rouge  sur  fond  d*or,  encore  que  les  bras  de  la  croix  n'aient  pas 
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27.  Étiquettes.  —  L'étiquette,  selon  Tobservation  de  M.  Calmels 
(n^  37,  p.  25),  n'est  autre  chose  qu'une  enseigne,  non  posée  comme  celle- 
ci  sur  un  établissemeut  industriel,  mais  appliquée  sur  la  marchandise 
fttbriquce  qui  en  provient,  ou  sur  ses  récipients  ou  emballages.  Sus- 
ceptible de  recevoir  la  forme  qu'il  plait  au  fabricant  d'imaginer,  les 
dispositions,  les  dessins,  les  couleurs,  les  devises  qu'il  plaît  au  litho- 
graphe et  à  Timprimeur  de  faire  entrer  dans  sa  composition,  l'étiquette 
constitue  un  insigne  propre  entre  tous  à  servir  de  signalement  à  une 
marchandise.  Alors  même  que  le  produit  qu'elle  accompagne  ne 
serait,  ni  par  son  format,  ni  par  son  mode  d'emballage,  ni  par  la 
teinte  de  son  papier,  ni  par  les  mentions  dont  il  est  revêtu,  suffisamment 
spécialisé  pour  être  à  l'abri  de  toute  imitation,  l'étiquette  offre  à  l'indus- 
triel une  ressource  certaine  pour  défier  les  contrefacteurs,  soit  qu'elle 
reproduise  en  dessin  un  sppcimen  du  produit,  soit  qu'elle  contienne 
d'autres  indications  significatives.  —  Jugé  qu'un  objet  déterminé,  tel 
qu'un  flacon  de  forme  spéciale,  mais  sans  ornements  lui  donnant  un 
caractère  artistique  ou  de  fantaisie,  ne  constitue  pas  un  dessin  de  fabrique 
qui  puisse  être  protégé  par  le  dépôt  qui  en  est  effectué  au  conseil  de 
prud'hommes,  mais  une  étiquette  reproduisant  la  forme  de  ce  double 
flacon  auquel  elle  est  destinée  à  servir  d  enveloppe  distinctive,  constitue 
une  marque  de  fabrique  protégée  par  le  dépôt  qui  en  serait  effectué  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  (Paris,  29  janvier  1875,  Pataillb,  1875, 
217). 

La  forme  et  la  disposition  d'une  étiquette  peuvent  être  déposées  comme 
marque  de  fabrique,  ou  bien  une  marque  déposée  peut  être  apposée  sur 
une  étiquette  spéciale.  Dans  ce  dernier  cas,  s'il  j  a  contrefaçon,  il  pour- 
rait être  opposé  que  la  forme  de  l'étiquette  était  susceptible  de  dépôt  et 
que,  à  défaut  de  cette  formalité,  la  reproduction  de  ce  signe  n'est  pas 
illicite.  Il  est  donc  à  conseiller  de  déposer  l'étiquette  dans  son  ensemble. 

La  protection  de  la  loi  couvre  l'étiquette  considérée  intrinsèquement, 
c'est-à-dire  indépendamment  de  tout  emploi  illicite.  Ainsi  nous  verrons 
que  le  lithographe  chez  lequel  ont  été  saisies  des  étiquettes  en  cours  de 
fabrication  et  destinées  à  des  personnes  autres  que  les  titulaires  de  la 
marque  contrefaite  est  passible  des  peines  comminées  contre  les  coauteurs 
de  la  contrefaçon.  Et  cette  faveur  de  la  loi  ne  s'attache  pas  seulement  à 
l'étiquette  dans  sa  forme  primitive,  elle  la  suit  dans  ses  transformations, 
dans  ses  abréviations,  dans  les  appellations  auxquelles  l'un  ou  l'autre 
de  ses  éléments  donne  occasionnellement  naissance.  —  Jugé  que  la  déno- 
mination de  («  Chartreuse  »,  consacrée  par  l'usage  pour  désigner  les 
liqueurs  fabriquées  à  la  grande  Chartreuse,  n'étant  pas  un  nom  géné- 
rique, mais  une  simple  abréviation  des  étiquettes  employées  par  les 
Chartreux  pour  distinguer  les  liqueurs  fabriquées  par  eux,  est  restée, 
comme  ces  étiquettes  elles-mêmes,  leur  propriété  exclusive  (trib.  civ. 
Seine,  7  août  1878,  Pataillb,  1878,  154). 


exactement  la  même  forme  que  dans  la  Croix  de  Oenôve  (21  mars  1904,  ibid.,  p.  348); 
Mais  il  a  admis  une  croix  rouge  sur  fond  blanc  à  l'intérieur  de  laquelle  se  trouve» 
dessinée  en  blanc,  une  croix  de  Saiut-Jean  à  six  pointes  (Recours  4  juiUet  1904,  ibid.^ 
1905,  p.  30). 
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28.  Dénominations.  —  Une  simple  dénomination,  sans  condition 
de  forme  ou  de  tjpe  déterminés,  constitue,  aux  termes  de  l'article  1^  de 
la  loi  française  du  23  juin  1857,  une  marque  de  fabrique.  Il  en  est  de 
même  en  Belgique  sous  l'empire  de  la  loi  du  1^  avril  1879.  Toutefois  ces 
dénominations  ne  sont  pas  toutes  également  sujettes  à  être  adoptées  comme 
marques  de  fabrique.  Les  unes  sont  de  fantaisie  et  présentent,  soit  par 
leur  combinaison,  sent  parleur  application,  soit  même  par  leur  disposition, 
le  degré  de  nouveauté  requis  pour  servir  de  signes  distinctifs,  mais  les 
autres  sont  tirées  de  lorigine,  ou  de  la  qualité,  ou  de  la  destination  du 
produit,  ou  encore  de  la  localité  dans  laquelle  s'exerce  une  industrie  ou  un 
commerce.  Dans  ces  derniers  cas,  elles  ont  besoin  d'être  en  quelque 
sorte  matérialisées  par  leur  configuration  et  leur  aspect  pour  sortir  du 
domaine  public  auquel  elles  appartiennent  naturellement. 

29.  Dénominations  de  fantaisie  on  de  contfeniion.  —  Ces  sortes 
de  marques  sont,  dans  l'ordre  des  appellations,  ce  que  les  emblèmes  ou 
les  vignettes  sont  dans  l'ordre  des  représentations  graphiques,  c'est-à-dire 
des  créations  de  l'imagination,  d'autant  plus  heureuses  qu'elles  sont  plus 
barbares  et  qu'elles  n'éveillent  dans  Tesprit  aucun  rapprochement  avec 
les  objets  qu'elles  désignent.  Spécialement,  pour  les  industriels  qui  font 
de  l'exportation  et  sont  exposés  à  faire  enregistrer  leurs  marques  à 
l'étranger,  il  importe  de  donner  à  celles-ci  un  caractère  nettement  fan- 
taisiste. Beaucoup  de  législations  sont  très  sévères  et  enclines  à  rejeter 
toute  marque  ayant  une  signification  quelconque.  Celle  qui  sera  la  plus 
éloignée  de  tout  sens  et  de  tout  rapprochement  résistera  le  mieux  aux 
examens  des  administrations  étrangères. 

Nos  cours  et  tribunaux  n'ont  pas  toujours  admis,  sous  l'ancienne 
législation,  la  validité  de  la  marque  constituée  d'une  dénomination  de 
fantaisie.  Nous  lisons,  en  effet,  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  que 
«  l'usurpation  d'une  désignation  spéciale  et  arbitraire,  telle  que  <>  Fleur 
d'Harlebeke  »,  employée  conmie  marque  de  fabrique  échappe  à  toute 
disposition  pénale  et  qu'un  fait  de  cette  nature  ne  donne  lieu  qu'à  une 
action  en  concurrence  déloyale  *>  (Bruxelles,  23  avril  1857,  Belg.jud., 
1857,  col.  831). 

Il  est  juste  de  reconnaître  que  notre  jurisprudence  ne  s'est  pas  fixée  en 
oe  sens,  et  que,  longtemps  avant  la  loi  du  1^  avril  1879,  la  question 
n'était  plus  même  soulevée  de  savoir  si  uue  dénomination  quelconque, 
qu'un  industriel  fait  sortir  du  domaine  public  pour  désigner  ses  produits, 
pouvait  devenir  pour  lui  l'objet  d'un  droit  privatif.  Peu  importe  sous 
quelle  forme  cet  usage  a  lieu  ;  ce  que  la  loi  protège,  c'est  l'appellation 
dle-mème,  et  non  les  caractères  dans  lesquels  elle  est  tracée.  En  vain 
prétextera-t-on  qu'aucune  confusion  n'est  à  redouter  entre  deux  étiquettes 
portant  seulement  la  même  désignation  et,  pour  le  surplus,  dissemblables 
de  tous  points.  La  vérité  est  que  la  confusion  est  toujours  possible  entre 
choses  du  même  commerce,  comme  entre  individus  du  même  métier  qui 
s'appelleraient  du  même  nom. 

Jugé  :  1**  que  la  dénomination  ««  les  Gueux  »»,  employée  pour  distinguer 
une  espèce  de  cigarettes,  constitue  une  marque  de  fabrique,  et  ce  indé- 
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pendamment  de  la  forme  que  cette  appellation  revêt  (trib.  de  comm.  de 
Bruxelles,  14  février  1877,  Poste. ,  1877,  III,  287)  (1);  2*>  que  le  mût 
•*  Carafa  ",  bien  que  n  étant  qu'un  assemblage  de  lettres  ordinaires, 
tracées  sans  aucune  forme  distinctive,  constitue  une  marque  de  fabrique 
suffisamment  caractéristique  lorsque  le  contrefacteur  nlndique  aucune 
marque  qui  pourrait  être  confondue  avec  celle  déposée  (trib.  corr.  Anvers, 
29  avril  1879,  Poste  ,  1879,  III,  218)  (2)  ;  3^  que  la  première  appli- 
cation d*un  mot  connu  à  un  produit  commercial  «  lampe-phare  » 
constitue  un  droit  de  propriété,  qui  ne  permet  plus  à  un  autre  négociant 
d  appliquer  la  même  dénomination  à  des  produits  similaires,  s'il  en 
résulte  que  les  deux  produits  pourraient  être  confondus  (trib.  comm. 
Seine,  17  février  1852,  Belg.  jud.,  1853,  col.  307);  4*>  que  la  déno- 
mination de  «  Veloutine  »  appliquée  à  un  mélange  de  poudre  de  riz  et 
de  bismuth  constitue  une  marque  de  fabrique  qui,  lorsqu'elle  a  été  régu- 
lièrement déposée,  donne  ouverture  à  une  action  civile  ou  correctionnelle 
contre  ceux  qui  emploient  la  même  dénomination  (trib.  civ.  Seine,  8  mai 
1875,  Pataille,  1875,  245)  ;  5**  que  le  nom  de  Mossoul,  appliqué  à  un 
foulard  de  soie  et  coton,  constitue  un  titre  de  fantaisie  qui  appartient 
à  son  inventeur  (Lyon,  9  mars  1875,  Pataille,  1875,  327);  6**  qu'une 
simple  dénomination,  telle  que  celle  de  «  Sommier  américain  «>,  sans 
condition  de  forme  ou  de  type  déterminé,  constitue  une  marque  de 
fabri(|ue  (trib.  corr.  Seine,  27  février  1873,  Pataille,  1873,  294); 
7^  qu'un  nom  de  fantaisie,  tel  que  «  Bevalescière  «>,  servant  à  désigner 
un  produit  commercial  ou  industriel,  est  la  propriété  exclusive  de  celui 
qui  l'a  créé,  aussi  longtemps  du  moins  que  la  dénomination  ainsi  créée 
n'est  pas  tombée  dans  le  domaine  public  (Paris,  3  janvier  1879, 
Pataille,  1879,  62)  ;  8^  qu'une  dénomination  de  fantaisie  appliquée  à 
un  produit  du  domaine  public,  telle  que  «  Sardines  des  friands  », 
constitue  une  propriété  au  profit  de  celui  qui  en  a  fait  usage  le  premier 
et  qui  en  a  fait  le  dépôt  légal.  En  pareil  cas,  à  la  diffreuce  du  nom 
commercial  qui  n'est  protège  comme  marque  de  fabrique  qu'autant  qu'il 
a  été  déposé  sous  une  forme  distinctive,  la  dénomination  dépodée  comme 
marque  constitue  une  propriété  par  elle-même  et  indépendamment  des 
encadrements  et  dessins  dont  elle  est  entourée  sur  les  produits  ou 
étiquettes  (trib.  corr.  Seine,  6  mars  1877,  Pataille,  1878,  12); 
9^  qu'une  dénomination  de  fantaisie,  telle  que  Byrrh^  appliquée  à  un 
produit  nouveau  ou  du  domaine  public,  constitue  une  propriété  au 
profit  do  celui  qui  en  a  fait  usage  le  premier  et  en  a  opéré  le  dépôt  (trib. 
civ.  Montpellier,  12  décembre  1878,  Pataille,  1879,  175;  cour  d'Aix, 
5  janvier  1880,  Pataille,  1882,  307  ;  cour  de  Lyon,  2  janvier  1885, 
Pataille,  1886,  244 j;  conf.,  pour  les  dernières  décisions  françaises, 
Pouillet,  1906,  n^  Afèbis. 


(1)  Ce  jugement  a  été  réformé  par  la  cour,  mais  sur  un  autre  point.  En  ordonnant 
une  preuve  sur  la  question  d'antériorité  de  possession,  la  cour  a  implicitement  con- 
firmé la  doctrine  des  premiers  juges  sur  le  point  de  savoir  si  la  dénomination  seule 
pouvait  servir  de  marque  (Hruxelles,  19  mai  1877,  Pasic.,  1877,  Jl.  216). 

(2)  Ce  jugement  a  été  reformé  par  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  9  août  1879 
(inédit),  mais  par  Tunique  motif  que  l'intention  criminelle,  requise  par  l'article  213  du 
code  pénal,  n'était  pas  mentionnée  dans  le  libellé  de  la  prévention. 
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En  Belgiqur,  jugé  que  :  lorsqu'un  négociant  a  déposé  les  marques 
<>  le  poisson  d*or  homard  royal  «>  et  <•  le  poisson  royal  saumon  à  la  reine  >• 
pour  ses  conserves  de  homard  et  de  saumon,  il  n'est  pas  permis  à  autrui 
de  s'approprier  ces  dénominations  (Bruxelles,  29  décembre  1888,  Pand. 
pér.,  1889,  n**  650); 

que  si  la  dénomination  <«  les  trois  huit  »  est  du  domaine  public  et 
sert  à  exprimer  une  idée  socialiste,  un  fabricant,  en  l'appliquant  le 
premier  à  ses  tabacs  et  cigares,  en  a  cependant  fait  une  dénomination 
spéciale  qui  lui  appartieut  et  dont  il  peut  se  prévaloir  (trib.  comm. 
Liège,  30  mars  1897,  ibid.,  1897,  n^  1082); 

que  pour  constituer  un  signe  distinctif  dans  une  marque  de  fabrique 
il  ne  faut  pas  qu'une  dénomination  indique  l'origine  ou  les  quialités  ou  la 
composition  d'un  produit,  bien  au  contraire,  et  qu'ainsi  est  valable 
comme  marque  la  dénomination  «  Célesle  extra  >•  appliquée  à  des  bougies 
(trib.  comm.  Anvers,  19  décembre  1895,  ibid  ,  1896,  n^  1079); 

que  le  mot  ««  Innovation  »  pourrait,  éventuellement,  servir  de  marque 
(trib.  comm.  Uége,  4  janvier  1899,  ibid.,  1899,  n*>982); 

que  le  mot  de  <«  Bénédictine  »  employé  dans  la  fabrication  des  liqueurs 
n'est  pas  un  terme  générique,  mais  une  dénomination  inventée  pour 
désigner  les  produits  d'une  fabrication  et  fait  partie  de  la  marque  de 
fabrique  (trib.  corr.  Bruxelles,  27  juillet  1889,  Joum.  des  trib.,  1889» 
col.  1418)  (1); 

que  la  dénomination  de  <•  Uége-Exposition  »  n'est  pas  une  dénomi- 
nation nécessaire  ou  générique,  mais  bien  une  dénomination  de  fantaisie 
qui,  dès  lors,  peut  devenir  l'objet  d'un  droit  privatif  (id.,  6  juin  1900,. 
ibid.,  1900,  nM 049); 

que  le  mot  «  motogazoline  «»  peut  faire  l'objet  d'un  droit  privatif;  cette 
dénomination  ne  constitue  pas  un  terme  indispensable  pour  désigner  le 
produit  (trib.  comm.  Bruxelles,  14  janvier  1902,  ibid.,  1902,  n*^  328); 

que  les  mots  ^  Chocolat  des  ménages  » ,  avec  leur  appropriation  spéciale 
et  bien  caractéristique,  constituent  évidemment  une  invention  susceptible 
de  propriété  (trib.  comm.  Verviers,  12  juin  1902,  ibid.,  1903,  n°  200). 

30.  Quid  d'un  mot  emprunté  à  une  langue  étrangère?  —  Un 

mot  d'une  langue  étrangère,  alors  même  qu'il  servirait  dans  cette  langue 
de  substantif  commun,  pourrait  faire  l'objet  d'un  dépôt  légal  au  profit  de 
celui  qui  l'adapterait  pour  la  première  fois  en  Belgique  à  sa  fabrication  ou 
à  son  commerce.  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  la  dénomination  aurait 
déjà  servi  dans  la  langue-mère  à  désigner  une  fabrication  ou  un  commerce 
similaire  ;  l'emploi  usuel  de  cette  dénomination  dans  un  autre  idiome  ne 
lui  enlèverait  pas  son  cachet  original  dans  le  nôtre.  Pouillet  cite 
comme  exemples  les  expra<sions  de  «  Agua  divina  «»,  «  Lloyd  »,  <>  Pink  », 
dont  les  tribunaux  ont  consacré  la  jouissance  exclusive  au  profit  des 
premiers  importateurs  (2). 


(1)  VoT.  Dictionnaire  de  Maillard  db  Marafy,  v«  Bénédictine,  et  Gouhin,  t.  III, 
note  1210. 

(2)  PouiLLBT,  n<»  49,  7»;  59,  59W». 
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Jugé,  en  vertu  des  mêmes  principes  : 

que  lors  même  qu'il  serait  établi  que  les  mois  *^  none  genuine  » 
seraient  d'un  usage  banal  dans  tous  les  pays  de  langue  anglaise,  il  ne 
s'ensuit  nullement  qu'il  soit  interdit  à  un  Français  de  s'en  servir  pour 
donner  à  sa  marque  de  fabrique  une  apparence  distinctive  des  autres 
marques  de  commerce  usitées  en  France  (Paris,  3  avril  1879,  Journ. 
droit  intem.  privé,  1879,  393). 

Il  en  serait  autrement,  faut-il  le  dire?  si  le  mot  étranger  était  déjà 
usité  en  français  antérieurement  à  tout  dépôt,  et  naturalisé  dans  la 
langue  au  point  d'y  être  devenu  la  désignation  courante  du  produit.  — 
Jugé  en  ce  sens  que  le  mot  «  Pcppermint  »  n'étant  que  l'appellation  ea 
anglais,  mais  déjà  usitée  depuis  longtemps  en  France,  et  devenue  en 
quelque  sorte  dans  le  commerce  le  nom  commun  de  la  menthe  poivrée,  la 
simple  indication  de  ce  produit  dans  l'une  ou  l'autre  langue,  mais  sans 
forme  ou  disposition  particulière  de  lettres,  sans  adjonction  de  signe  dis- 
tinctif  ou  personnel,  ne  saurait  devenir  la  propriété  exclusive  de  celui  qui 
chercherait  à  s'approprier  le  nom  d'une  chose  qui  est  dans  le  commerce, 
en  le  prenant  comme  marque  de  fabrique  (Paris,  26  février  1864, 
Pataille,  1864,  320).  De  même  pour  «  Pippermint  »  (Paris,  24  mars 
1887,  le  Droit  ind  ,  1887,  p.  319)  et  pour  les  dénominations  «  extractum 
carnis  »  ou  «  of  méat  turbine  oil  »,  «  compound  «. 

En  Belgique,  la  jurisprudence  a  appliqué  les  mêmes  principes  en 
décidant  : 

que  le  mot  ««  antipyrine  •>,  tiré  du  grec,  peut  servir  à  distinguer 
un  remède  contre  la  fièvre  (app.  Bruxelles,  8  décembre  1888,  Pand. 
pér.,  1889,  n*»  206;  conf.  trib.  comm.  Bruxelles,  14  juin  1888,  ibid., 
1888,nM431)(l); 

que  le  mot  *«  Bodega  »  (boutique),  emprunté  à  la  langue  espagnole, 
appartient  exclusivement  au  négociant  qui  en  a  fait  un  usage  constant  pour 
désigner  sa  maison  de  commerce  de  vins,  bien  qu'en  Espagne  ce  mot  soit 
employé  pour  le  commerce  de  vins  en  général  (trib.  comm.  Bruxelles, 
24  octobre  1890,  ibid.,  1890,  n»  1884)  (2)  ; 

que  si,  en  Hongrie,  le  mot  «  Janos  »,  traduction  du  prénom  Jean, 
est  commun  et  connu,  et  que  si,  dès  lors,  le  mot  «  Hunyadi  Janos  »  y 
a  une  portée  et  une  signification  propres  à  ce  pays,  en  Belgique  ces  noms 
ne  se  sont  pas  popularisés  (trib.  comm.  Liège,  9  décembre  1899,  ibid.^ 
1900,  n<>  100,  réformé  par  arrêt  Liège.  11  juillet  1900,  ibid.,  1901, 
n^ll48); 

que  le  mot  <•  Adrénaline  »*  peut  servir  de  marque  pour  un  remède 
hémostatique,  composé  des  glandes  surrénales  du  bœuf,  qui,  en  Amé^ 
rique,  où  ce  remède  est  fabriqué,  s'appellent  Adrenals  Olands  (appel 
Bruxelles,  1^  avril  1905,  conf  trib.  comm.  de  Bruxelles,  17  mars  1904, 
ibid.,  1904,  n*>  367,  et  Annales,  1905,  130)  (3)  ; 

(1)  Conf.  n~  33  et  57. 

(2)  Jugé  de  môme  en  France  (trib.  comm.  Seine,  4  septembre  1878,  Pataillk, 
1879. 71).  —  Conf.  Aussi  trib.  comm.  Bruxelles,  %  février  1880,  et  app.,  8  JuUlet  1880, 
infra,  n»  30. 

(3)  Jugé  en  sens  contraire  (trib.  de  la  Seine,  29  juillet  1904),  mais  pour  d'autres 
motifs  (conf.  infra,  n«  32  et  57). 
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mais  que  si  un  mot  d'une  langue  étrangère  est  susceptible  d'un  droit 
privatif  ce  ne  peut  être  qu'à  la  condition  de  ne  pas  pouvoir  être  immédia- 
tement compris  par  la  généralité  du  public  comme  la  désignation  natu- 
relle et  nécessaire  du  produit  (dans  l'espèce  «  Vino  Vermouth  »,  qui, 
même  pour  les  personnes  ne  connaissant  pas  l'italien,  signifie  vin  de  ver- 
mouth) (trib.  conun.  de  Bruxelles,  19  juillet  1897,  Rev.  droit  comm., 
1897,  p.  281); 

que  le  mot  «  Tattersall  »,  qui  était  originairement  un  nom  propre 
anglais,  est  devenu  substantif  commun  eu  langue  française  pour  désigner 
une  industrie  d'un  genre  spécial,  c'est-à-dire  un  établissement  public  des- 
tiné à  la  vente  aux  enchères  des  chevaux,  voitures,  harnais  et  autres 
objets  de  sport.  Cette  appellation  est  tombée  dans  le  domaine  public  aussi 
bien  que  celles  de  bazar,  halle,  hippodrome  et  autres  désignatioDs  géné- 
riques (Bruxelles,  22  mai  1903, /otirn.  des  trib.,  1903,  col.  701)  (1). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  dénominations  en  langue  étrangère  ne 


(1)  Cofiira  :  irib.  civ.  Seine,  ai  mars  1893,  G€u.  deê  irib,,  1«  avril  1893. 

La  OaAifDB-BRBTàGNB  ayant  poar  marché  le  monde  entier,  ses  Industriels  et  se» 
négociants  emploient  des  marques  dans  toutes  let  longuet,  et  leurs  intérêts  pourraient 
Atre  lésés  par  rexistetice  d'une  marque  nominative  qui  ne  serait  nue  la  traducion  en 
une  autre  langue  d'une  marque  déjà  déposée.  C'est  pour  cela  qirU  est  tenu  compte 
d'oppositions  portant  sur  l'enregistrement  de  marques  de  cette  nature,  même  ai, 
k  première  vue,  elles  ne  paraissent  avoir  rien  de  commun  avec  celles  qu'on  leur 
oppose.  Pour  citer  des  exemples,  le  mot  «  helios  »  (soleil)  n'a  pas  été  admis  parce 
qu'il  était  l'équivalent  grec  du  mot  anglais  «  sun  «,  déjà  enregistré,  et  la  marque 

•  impérial  •  a  été  opposée  avec  succès  à  l'enregistrement  du  mot  «  czaskoi  •,  son 
équivalent  russe.  La  synonymie  plus  ou  moins  complète  de  deux  mots  d'une  seule  et 
même  langue  peut  aussi  empêcher  l'enregistrement  d'une  marque  :  c'est  ainsi  que  la 
marque  «  ccnqueror  »  n'a  pu  être  enregistrée,  du  moment  que  celle  de  «  victor  » 
Jetait  déjà.  {La  Propriété  induttrielU,  1891,  n»  7.) 

Le  Patent  office  (86  0/f.  Go».,  181)  repousse  les  termes  descriptifs  anglais,  même 
s'ils  lont  écrits  en  caractères  étrangers,  fût^e  hébraïques. 

En  AuBRioas  on  admet  comme  valable  la  mai-que  composée  de  mots  étrangers, 
dès  qu'Us  n'ont  pas  leur  signification  propre  ou  ne  sont  pas  employés  seuls.  On  les 
rejette  s'ils  constituent  exclusivement  la  marque  et  ont  un  caractère  descriptif. 
Aiosi  a  été  refusée  la  marque  «  Far  FamUien  Oebrauch»  (10  U.  S  Pat.  Gaz.  163),  celle 

•  llatzoon  <•  indiquant,  en  arménien,  le  produit  fermenté  sur  lequel  on  l'appliquait. 
Mais  on  a  admis  (£.  R  18,  59, 138)  la  marque  «  Flor  Fina  Prairie  Superior  Tabac  **. 

•  En  ALLm\GNB,  la  question  s'est  posée,  entre  autres  pour  le  mot  •  Leukos  »,  qui 
en  grec  ancien  et  aussi,  paraît-il,  en  grec  moderne  signifie  blanc  brillant  et  qu'un 
fabricant  de  machines  k  calculer  avait  adopté  pour  désigner  ses  appareils  et  déposé 
comme  marque.  La  section  des  marques  en  première  instance  en  refusa  l'enregistre- 
ment, prétendant  y  trouver  une  indication  prohibée,  à  raison  surtout  du  caractère 
international  de  la  protection  des  marques. 

La  section  des  recours  ne  crut  pas  pouvoir  se  prononcer  sur  une  question  aussi 
délicate  sans  un  examen  approfondi,  ou  peut-être  pensa-t-elle  qu'il  était  temps 
d'iastituer  une  enquête  sérieuse  sur  un  problème  d'ordre  général.  Quoi  qu'il  en  soit, 
sa  décision  nous  fait  connaître  le  résultat  d'une  enauête  auprès  des  chambres  de 
commerce  de  l'empire,  qui  ont  gravement  répondu  à  la  question  de  savoir  si  le  mot 

•  lisukos  •  pouvait  être  admis  comme  marque,  et  plus  généralement  dans  quelle 
mesure  les  langues  étrangères  devaient  être  assimilées  à  l'allemand  au  point  de  vue 
de  Tenregistrement  comme  marque  des  dénominations  qui  leur  sont  empruntées, 
lorsqu'elles  ont  une  signification  se  rapportant  à  la  nature  ou  la  destination  du 
produit. 

Une  première  opinion  propose  d'exclure  toutes  les  langues  vivantes,  en  y  ajoutant 
le  grec  et  le  latin.  D'autres  se  contentent  d'assimiler  k  l'allemand  les  principales 
laagues  étrangères  usitées  dans  le  commerce  international  ;  les  diverses  chambres 
consultées  en  dressent  des  listes  plus  ou  moins  étendues.  Un  troisième  parti  refuse 
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doit  pas  s'appliquer  aux  traductions.  Le  propriétaire  de  V  ^  Eau  Ecar- 
late  «  serait»  par  exemple,  en  droit  d'empêcher  un  tiers  de  créer  le  produit 
concurrent  «  Scarlet  Water  »,  et  la  dénomination  «  Cordial  des  Béné- 
dictins »  a  été  considérée  comme  une  imitation  condamnable  de 
«  Liquor  monacborum  Benedictorum  «•(!).  U  n*en  serait  toutefois  pas 
de  même  dans  les  cas  où  la  traduction  ne  serait  pas  aussi  intelligible. 
Question  de  fait. 

31.  Dénominations  de  fantaisie,  composées  d'un  nom  de  loca- 
lité on  d'un  nom  propre.  —  Il  convient  de  ranger  aussi  parmi  les  déno- 
minations de  fantaisie  certaines  appellations,  composées  en  réalité  d'un 
nom  de  ville  ou  d'un  nom  propre,  mais  d'un  nom  fantaisiste,  en  ce  sens 
que  l'adjonction  de  ce  nom  n'a  pour  but  d'indiquer  ni  l'origine  du  produit 
ni  le  titulaire  de  la  marque.  Contrairement  à  ce  que  nous  dirons  plus 
loin  des  marques  locales  et  des  marques  nominales,  celles  dont  nous  par- 
lons ici  se  suffisent  à  elles-mêmes,  sans  le  secours  d'aucune  spécification, 
parce  que  l'application  à  un  objet  de  fabrication  ou  de  commerce  d'un 
nom  complètement  étranger  à   cette  fabrication  ou  à   ce  commerce 


de  se  prononcer  sur  la  question  générale  et  se  contente  de  donner  un  avis  favorable 
à  l'enregistrement  du  mot  «  Leukos  ».  Enfin  la  chambre  de  commerce  de  Francfort» 
Bur-Mein  déclare  en  cette  matière  que  c'est  question  d'espèce  à  juger  dans  chaque 
cas,  en  tenant  compte  de  la  destination  des  marchandises  et  de  leur  nature.  Aussi  le 
mot  «  Leukos  »  serait  admissible  pour  la  farine  parce  ciu'on  n'y  verrait  pas  une  indi- 
cation sur  la  nature  du  produit,  mais  non  pour  le  phospnore  qu'on  distingue  couram- 
ment en  phosphore  blanc,  jaune  et  rouge. 

C'est  a  cette  dernière  opinion  que  le  Patentamt,  section  des  recours,  s'est  rallié.  Il 
refuse  de  se  prononcer  une  fois  pour  toutes  sur  le  principe  de  l'assimilation  entre 
l'allemand  et  aucune  langue  étrangère.  Les  considérations  dont  il  s'inspirera  dans 
l'examen  de  chaque  espèce  sont  les  suivantes  :  Quelles  sont  les  marchandises  aux- 
quelles la  mai-que  est  destinéet  Dans  quelles  mesures  la  dénomination  choisie 
s'applique-t-elle  à  ces  produits  f  Quels  sont  les  consommateurs  visés?  Quel  est  le  pays 
de  destination?  La  langue  k  laquelle  le  mot  est  emprunté  est-elle  très  répandue? 
Cette  langue  et  ce  mot  sont-ils  familiers  au  public  allemand?  L'empire  a-t^il  des  rela- 
tions commerciales  avec  le  pays  dans  lequel  cette  langue  est  parlée?  Son  commerce 
porte-t-il  sur  ces  marchandises  en  particulier?  etc. 

En  appliquant  ce  principe  on  devait  reconnaître  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  pour 
refuser  1  enregistrement  de  la  marque  «  Leukos  «  pour  des  machines  à  calculer,  alors 
surtout  qu'il  irest  pas  d'usage  de  désigner  ces  appareils  par  leur  couleur.  (Recours, 

25  mai  1^,  Blatt^  1904,  p.  398.)  »  {Rev,  intem,  propr,  ind„  1905.  p.  126.) 

La  pratique  du  Patentamt  n'en  est  pas  moins  demeurée  très  étroite  et  se  pré- 
occupe du  sens  des  dénominations  dans  les  langues  étrangères.  Il  rejette,  par  exemple, 
le  mot  «  Pyari  »  pour  des  couleurs,  parce  que  cette  expression  signifie  en  persan 
«  oignon  »  et  que  la  pelure  d'oignon  donne  une  couleur  semblable  à  celle  que  devait 
couvrir  la  marque!  La  doctrine  allemande  critique  la  jurisprudence  du  Patentamt. 
(Voy.  OsTBRBiBTH,  GevcerbUcher  Rechtschutz,  i9(n,  p.  26.) 

En  ESPAGNB,  nous  avons  vu  ci-dessus  (p.  59)  la  prohibition  dont  sont  frappées  les 
marques  en  langue  étrangère  destinées  à  des  produits  du  pays. 

(i)  Voy.  PoDiLLET,  n««  146-147;  Pand,  fr,^  v*  Marque,  vfi  321;  cour  royale  de 
Budapest,  1897,  n»  7819;  Propriété  industrielle,  1898,  p.  163. 

La  Sdissb  qui,  comme  la  Belgique,  a  trois  langues  nationales  a  prévu  (loi  ^^ 

26  septembre  1890,  art.  12)  «  que  le  dépôt  et  l'enregistrenient,  en  une  seule  langue, 
d'une  marque  accompagnée  crun  texte  en  plusieurs  langues  suffisent  pour  assurer  la 
protection  pourvu  que  l'impression  générale  produite  par  la  marque  ne  soit  pas 
altérée  par  l'emploi  des  différents  textes  »,  —  et  les  auteurs  (Dunant,  op.  cit.,  n«  175) 
soût  d'accord  pour  appliquer  cette  disposition  aux  marques  qui  ne  se  composent  que 
de  mots. 
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constitue  use  aUiance  d'idées  suffisamment  bizarres  et  capricieuses,  sass 
qu'il  soit  besoin  de  signes  accessoires,  d'empreintes  et  d'encadrements  qui 
lui  donnent  un  cachet  particulier.  «  Ainsi,  dit  M.  Edm.  Picard  (1),  c'est 
uDe  marque  de  fabrique  véritable  que  l'emploi  du  nom  de  <«  Wellington  « 
pour  désigner  un  cigare;  et  si  un  concurrent  l'usurpe,  après  dépôt 
régulier,  il  y  aura  lieu  à  répression.  »  Il  s'agit  là  d'un  nom  propre 
employé  par  un  autre  que  le  titulaire,  saus  que  ce  dernier  y  mette  obstacle 
ou  se  prétende  lésé. 

Pour  la  même  raison,  le  nom  de  «  carreaux  de  Maubeuge  »,  appliqué 
à  un  produit  céramique  fabriqué  ailleurs  qu'à  Maubeuge,  constitue  une 
dénomination  privative  au  profit  de  celui  qui  l'a  adoptée  le  premier 
(trib.  civ.  Avesnes,  3  avril  1874,  Pataillb,  1874,  382).  —  Jugé  eucore  : 
1**  que  les  mots  «  point  de  Valence  »,  appliqués  à  des  dentelles,  con- 
stituent une  dénomination  spéciale  dont  Tinventeur  a  lo  droit  de  se 
réserver  l'usage,  et  que  le  seul  fait  d'exposer  en  vente  des  produits 
contrefaits  sous  la  même  dénomination,  sans  que  les  autres  désignations 
de  l'étiquette  aient  d'ailleurs  été  usurpées,  constitue  une  imitation  frau- 
duleuse de  marque  de  fabrique  (Paris,  23  juillet  1877,  Pataillb,  1878, 
207);  2?  que  la  dénomination  de  <«  liqueur  du  Mont-Garmel  »  peut 
être  revendiquée  à  juste  titre  comme  marque  de  fabiique,  le  nom  de 
*•  HoDt-Carmel  »  n'étant  pas  un  nom  générique  appartenant  au  commerce, 
mais  un  nom  de  fantaisie  emprunté  à  une  provenance  imaginaire  (trib. 
dv.  Seine,  18  mars  1862,  Belg.jud.,  1862,  col.  590)  (2). 

En  Bbloiqub,  jugé  implicitement  que  la  dénomination  <«  Windsor  » 
constitue  une  marque  valabJa  (Bruges,  l*'  septembre  1882,  Poste,  1882, 
III,  327);  —  que,  à  supposer  que  le  mot  «  perle  »  ait,  dans  le  commerce 
des  fécules,  une  signification  spéciale  et  depuis  longtemps  connue,  il 
n*est  pas  établi  que  le  tapioca  provienne  naturellement  ou  même  com- 
mercialement du  Japon  et,  que  dès  lors,  la  dénomination  •«  Perles  du 
Japon  »  peut  valablement  servir  de  marque  à  du  tapioca  (app.  Bruxelles, 
20  décembre  1889,  Pand.  pér.,  1890,  n*»  464,  réformant  Bruxelles, 
22  décembre  1888,  Pand.  pér.,  1889,  n^  1104);  —  que  la  marque 
<«  Christophe  Colomb  *>  peut  être  appliquée  à  des  cigares  (trib.  comm. 
BnixeUes,  23  novembre  1891,  Pand.  pér.,  1892,  n°  512);  —  que  sont 
valables  les  marques  de  Champagne  <«  Duc  de  Lovelange  «>  et  <«  Duc  de 


(1)  Bélg.jud.,  1877,  col.  502. 

(S)  Jugé  cependant  que  remploi  en  sous-titre  de  la  dénomination  de  «  liqueur  du 
Uont-Carmel  »,  sur  des  flacons  portant  la  désignation  principale  de  Carméline,  ne 
saurait  donner  ouverture  à  une  action  en  suppression  et  en  dommages-intérêts, 
lorsque  d'ailleurs  aucune  confusion  n'est  possible  entre  les  produits.  (Paris,  4  juin 
i874,  Pataillb,  1874,  378.)  L'arrétiste  publie  en  note  de  cette  décision  l'observation 
suiTante  :  •  La  cour  ne  nous  paraît  pas  avoir  tenu  assez  compte  qu'au  civil  la  reven- 
<iicaUon  d'une  dénomination  est,  avant  tout,  une  question  de  propriété,  et  que,  fût-il 
^ai  qu'il  n'y  a  pas  confusion  entre  les  produits  comparés  entre  eux,  il  existe  néces- 
sairement une  confusion  de  dénomination  pour  les  acheteurs  qui  n'ont  pas  les  deux 
produits  sous  les  yeux.  » 

Ont  été  également  considérées  comme  fantaisistes  en  France  les  dénominations  : 
Racahout  des  Arabes  ;  fil  d'Alsace  ;  sommier  américain  ;  encre  indienne  ;  pâte 
flamande;  savon  du  Congo;  tamar  indien;  corricide  russe  ;  bonbons  suisses...,  etc. 
(voy.  Ann.,  1898,  p.  101);  papier  d'Arménie.  (Paris,  26  octobre  1901,  La  Loi  du 
22  décembre  i9ai.) 
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Lagrange  »  (trib.  comm.  Gand,  25  août  1894,  Joum.  des  trib.,  1894, 
col.  1020). 

En  sens  contraire,  jugé  que  la  dénomination  «  Bitter  de  Spa  «• 
n'est  pas  une  de  ces  dénominations  de  fantaisie  qui  suffisent  à  elles 
seules  à  individualiser  le  produit.  Elle  est  composée  d'un  mot  qui  est 
la  désignation  naturelle  et  nécessaire  de  ce  genre  de  boissons  stoma- 
chiques et  d'un  nom  de  ville  qui  en  indique  la  provenance  réelle.  En 
déposant  des  marques  de  cette  liqueur  un  fabricant  n'a  pu  se  les  appro- 
prier que  sous  la  forme  matérielle  que  la  dénomination  a  prise  dans 
son  étiquette.  La  véritable  marque  c'est  l'étiquette  (app.  Bruxdles, 
29  janvier  1889,  Pand.  pér.,  1889,  n*  879)  (1)  ; 

qu'il  en  est  de  même  de  l'expression  «  Nectar  de  Gand  «>  (app.  Gand, 
9  janvier  1897,  Poste,  1897,  II,  208); 

que  celui  qui  emploie  comme  marque  de  fabrique  le  nom  d'Hunyadi 
Janos  ne  peut  interdire  l'emploi  du  prénom  Janos  à  une  personne 
vivante  à  laquelle  il  appartient  légitimement  (Liège,  11  juillet  1900, 
réformant  trib.  comm.  Liège,  9  décembre  1899,  Pand.  pér.,  1901. 
n*>  1148)  (2). 

32.  Dénominations  Urées  de  la  naiure  on  de  la  desHnoHam 
des  prodnits.  —  Quand  une  désignation  est  la  seule  désignation  ou  du 
moins  la  désignation  la  plus  simple,  la  plus  naturelle  de  l'objet  auquel 
elle  s'applique,  elle  ne  peut  évidemment  constituer  une  marque  de 
fabrique.  Ce  cas  se  présente  le  plus  souvent  quand  la  formule  dont  on  se 
sert  exprime  une  qualité  ou  un  emploi  du  produit  dénommé  ;  ainsi  : 
bourrelets  hygiéniques,  socles  articulés,  corsets  sans  couture,  toile- 
ménage,  etc.  Ces  dénominations  sont  tirées  du  langage  vulgaire,  ce  sont 
les  expressions  les  plus  vraies,  les  plus  usuelles,  les  plus  précises  pour 
faire  comprendre,  avec  le  moins  de  mots  possible,  le  mérite  et  la  nature 
de  l'objet  fabriqué.  Empruntées  à  des  choses  du  domaine  public,  elles 
ne  sauraient  pas  plus  être  monopolisées  que  les  produits  auxquels 
eUes  s'appliquent. 

La  marque  doit,  avant  tout,  revêtir  un  caractère  distinctif.  Or,  sem- 
blables dénominations  ne  pourraient  spécialiser  une  fabrication  parce  que. 


(1)  Par  contre  Texpression  «  Élixir  de  Spa  »,  par  suite  d*un  long  usage  exclusif, 
constitue  une  marque  valable.  (Liège,  24  mars  1882,  Pasic.^  1882,  II,  221,  et  25  juin 
1902.  Jurisp.  Liège,  1902, 229.) 

(2)  Le  rigorisme  est  poussé  à  Texcôs  en  Allbmagnb  où  Ton  a  par  exemple  rejeté  les 
mots  «  Epirus  *•  pour  des  cigarettes  ;  «  Qermania  cacao  »  ;  «  India  »  pour  un  insecti- 
cide et  même  «  Continental  ••  pour  des  pneumatiques  ;  en  Autriche  où  aux  termes  de 
l'article  l*'  de  la  nouvelle  loi  du  30  juillet  1905  on  n*a  pas  accueilli  la  marque  •*  Ural  « 
déposée  par  un  cordonnier  (Rtv,  gén,  propr,  ind.,  1905,  p.  93),  et  en  ANGLBTBaaB  où 
Ton  n'a  pas  admis  davantage  «  Brlttannia  »  pour  des  savons;  «  Germania  «•  pour  des 
saucissons.  «  Eboline  »  pour  des  marchandises  de  soie  parce  que  Eboline  contient 
Eboli,  nom  d*une  ville  italienne,  et  «  Portland  »  pour  des  ciments.  (Voy.  Ann.^  1^8, 
p.  86,  89  et  90,  cit.  de  G.  Maillard.) 

En  Amériqob  on  est  allé  jusqu'à  établir  comme  règle  générale  que  tous  les  mots 
se  terminant  par  «•  city  «,  «  mont  *>,  «  dal  «>,  •«  shiro  »,  «  etc.,  ou  comprenant  un  de  cas 
éléments  doivent  être* repoussés  comme  ayant  un  sens  primaire  géographique^  alors 
même  qu'ils  n'existeraient  pas  sur  la  carte  ni  dans  le  dictionnaire  des  localités. 
(La  Propr.  Ind.,  1898,  p.  10.) 
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précisément,  Tusage  public  les  applique  à  tous  les  produits  du  même 
genre,  quelle  que  soit  leur  provenance. 

La  loi  n*a  pas  nommément  exclu  les  désignations  nécessaires,  mais  elle 
les  écarte  fatalement  en  exigeant  que  la  marque  soit  dislinctive. 

Il  faut,  pour  que  la  dénomination  soit  considérée  comme  naturelle  et 
nécessaire,  qu'elle  réunisse  trois  conditions. 

n  faut  qu'elle  désigne  la  nature  et  la  destination  du  produit  : 

1**  D  une  façon  vraie  ; 

2^  D'une  façon  précise; 

3^  D  une  façon  usuelle. 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  mots  «  graisseur  blindé  »  ne  constituent  pas 
one  dénomination  nécessaire  pour  désigner  un  graisseur  en  verre  qui  est 
recouvert  d'une  armature  métallique  découpée  à  jour  et  par  conséquent 
non  continue.  Car,  dit  l'arrêt,  la  première  condition  pour  qu'une  déno- 
mination puisse  être  considérée  comme  nécessaire  est  que  cette  dénomi- 
nation soit  exacte  en  tant  que  désignant  la  nature  et  la  qualité  du 
produit  auquel  elle  s'applique  (cour  de  Paris,  i^  mai  1884,  Pataillb, 
1887,  p.  293). 

De  même  par  cela  seul  qu'une  dénomination  indique  ou  parait  indiquer 
soit  une  qualité,  soit  une  origine,  soit  une  destination,  elle  n'est  pas 
a  priori  non  susceptible  de  servir  de  marque.  Il  faudrait  pour  cela  qu'elle 
désignât  d'une  façon  bien  précise  la  nature  ou  la  destination  de  l'objet. 
La  jurisprudence  a  admis  en  effet  la  validité  de  dénominations  telles  que  : 
•eau  écarlate  »,  «  perles  d'éther  «,  «  veloutine  »,  «  dragées  ferrugi- 
nenses  »,  «  papier  goudronné  »,  et  une  foule  d'autres  qui  deviennent 
de  fantaisie  par  cela  même  qu'elles  ne  sont  pas  nécessaires.  Ce  n'est  que 
dans  ce  dernier  cas,  lorsque  l'appellation  est  en  quelque  sorte  forcée, 
qu  elle  échappe  à  toute  appropriation  de  la  part  de  celui  qui  en  opérerait 
le  dépôt. 

De  même  encore  une  dénomination  tirée  de  la  nature  ou  de  la 
destination  du  produit  qu'elle  désigne  d  une  façon  vraie  et  précise 
pourra  néanmoins  servir  de  marque  lorsqu'il  faut  pour  la  comprendre 
recourir  à  des  procédés  que  le  public  n'emploie  pas  habituellement,  par 
exemple  à  son  étymologie. 

Ainsi  jugé  :  que  lorsqu'une  dénomination  flamande  «  kalfsmikkel  »  ne 
distingue  pas  par  elle-même  la  nature  du  produit  vendu  et  que  ce  n'est 
qu'à  laide  des  explications  qui  j  sont  ajoutées  que  les  personnes,  même 
au  courant  de  la  langue  flamande,  peuvent  savoir  qu'elle  s'applique  à  une 
inatière  destinée  k  l'engraissage  des  veaux,  elle  est  neuve  et  originale  et 
présente  les  caractères  voulus  pour  assurer,  moyennant  l'accomplissement 
des  formalités  légales,  un  droit  privatif  à  celui  qui  l'a  créée  et  employée 
le  premier  (app,  Gand,  17  avril  1894,  Pand.  pér.,  1894,  n^  821,.  et 
contra  trib.  comm.  Bruxelles,  ibid.,  1907,  n*»  1259)  (1)  ; 

que  le  mot  «  Âcatène  »  n'est  point  un  terme  générique,  mais  une  dési- 


(1)  Cette  dernière  dècUion  relève,  il  est  vrai,  que  le  titulaire  de  la  marque  «•  KaU 
«&lkkel  •  reconnaît  implicitement  qu'elle  s'est  banalisée  puisqu'il  l'a  fait  précéder 
du  mot  -  echte  »  (véritable). 
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gnation  dont  l'emploi  constitue  un  privilège  pour  celui  qui  l'a  créée  et 
dont  il  a  voulu  interdire  l'usage  à  d'autres  fabricants,  à  l'effet  de  la 
maintenir  pour  caractériser  ses  produits  à  l'exclusion  des  leurs  (Gand, 
24  juillet  1897,  Pand.  pér.,  1898,  n**  250). 

Aussi  ne  saurions-nous  admettre  un  jugement  du  tribunal  d' Anvers 
(2  août  1905,  Jurisp.  port  d'Anvers,  1905,  I,  292)  décidant  que  la  loi 
ne  permet  pas,  grfice  à  la  création  et  au  dépôt  d'une  dénomination  plus 
ou  moins  arbitraire,  mais  désormais  nécessaire  (il  s'agissait  du  mot 
««  Sodol  *>),  d'ériger  en  faveur  du  déposant  un  véritable  monopole  de  fabri- 
cation (voir  d'ailleurs  la  note  sous  le  jugement). 

Les  commentateurs  n'ont  jamais  varié  sur  ce  point  :  Calmels  (n""  201), 
Gastambide  (p.  473),  Rendu  (n~  36  et  suiv.),  Bédarridb  (n**  823) 
enseignent  les  mêmes  principes.  Mais  aucun  d'eux  ne  les  avait  encore 
déduits  avec  autant  de  rigueur  ni  formulés  avec  autant  de  netteté  que 
M.  PouiLLET,  qui  se  seH  du  terme  de  dénominations  nécessaires  pour 
qualifier  celles  dont  nous  traitons.  «  Lorsqu'il  s'agit,  dit-il,  d'une  déno- 
mination tirée  des  qualités  ou  de  la  nature  même  de  la  chose,  les  tribu- 
naux doivent  apporter  la  plus  grande  circonspection  et  ne  pas  en  concéder 
trop  facilement  l'usage  exclusif  ;  ils  doivent  être,  au  contraire,  portés  à  en 
permettre  à  tous  l'usage.  C'est  au  fabricant  à  ne  prendre  pour  dénomi- 
nation de  ses  produits  que  des  expressions  caractéristiques,  moins  propres 
à  définir  l'objet  lui-même  qu'à  s'imposer  à  la  mémoire  des  consommateurs 
par  leur  originalité  »  (1). 

A  plus  forte  raison  faut-il  en  dire  autant  des  dénominations  employées 
pour  désigner  le  genre  du  produit.  Comprendrait-on,  demande  Bédar- 
RiDE  (n^  822),  que  les  dénominations  de  «  draps  >■,  de  <«  dentelles  »,  de 
««  satin  »,  de  <«  percales  >»,  de  ■«  gris  de  Naples  »,  etc.,  déposées  confor- 
mément à  la  loi,  devinssent  un  obstacle  à  ce  que  d'autres  que  le  déposant 
se  servissent  de  l'un  de  ces  noms  pour  désigner  la  même  marchandise? 

Jugé  :  que  le  nom  de  <«  minium  de  fer  »,  donné  à  un  produit  connu  vul- 
gairement sous  le  nom  de  «  colcotbar  »  ou  «  rouge  d'Angleterre  »,  est 
l'équivalent  de  celui  de  **  minium  ferrugineux  »,  antérieurement  en 
usage;  que  cette  désignation  est  celle  qui  appartient  à  la  chose  produite 
et  constitue  le  nom  qui  lui  est  propre;  que,  par  suite,  nul  ne  peut  trouver 

(1)  PoenLLET,  n»  50. 

Ce  caractère-étalon  de  dénomination  nécesscure  est  critiqué  d'une  façon  intéres- 
sante par  M.  O,  Maillard  dans  une  remarquable  étude  sur  les  dénominations 
(Pataillb,  1898,  p.  80  et  s.).  11  fait  le  procès  de  toutes  les  expressions  qu'on  a 
employées  comme  critériums  de  la  validité  des  marques  composées  d'une  dénomi- 
nation. La  déûnition  de  Kohlbr  (Q.  R.,  1897,  8)  exigeant  que  la  marque  ne  soit  ni 
descriptive  ni  déceptive  lui  parait  insuffisante  à  raison  des  nombreuses  retouches  que 
Kohler  lui-môme  a  été  obligé  de  faire  à  ce  principe. 

11  n'admet  pas  davantage,  en  présence  des  multiples  erreurs  auxquelles  elles 
ont  prêté,  les  expressions  de  dénominations  usuelles,  vulgaires  ou  nécessaires 
employées  par  la  doctrine  française.  Les  expressions  nouveauté  de  la  marque  et 
domaine  public  lui  paraissent  également  dangereuses  parce  qu'elles  tendent  à 
assimiler  faussement  par  une  similitude  de  vocabulaire  le  domaine  des  marques  à 
celui  des  brevets.  Et  il  s'en  tient  à  la  définition  de  l'essence  et  de  la  destination  de  la 
marque  qui  est  d'être  un  signe  distinctif,  —  Mais  k  quelles  conditions  le  sera-t-il?  La 
question  n'est  que  reculée.  (Voir  aussi  :  De  V emploi  des  dénominations  comme 
marques  de  fabrique,  par  Albert  Capitainb,  Revue  des  accidents  du  travail  et  d^s 
questions  de  droit  industriel,  1905,  p.  489.) 
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dans  semblables  dénominations  le  droit  d'entraver  le  commerce  du 
minium  proprement  dit,  et  de  s'assurer  le  monopole  des  livraisons  de 
toutes  marchandises  demandées  sous  ce  nom  (Bruxelles,  30  mai  1854, 
Belg.jud.,  1854,  col.  1054); 

que  la  dénomination  «  phospho-guano  »  constitue  un  nom  générique, 
dérivant  de  la  nature  et  de  la  composition  chimique  du  produit  auquel 
elle  est  appliquée;  que  dès  lors  elle  ne  peut  être  la  propriété  exclusive 
du  premier  occupant  (trib.  civ.  Domfront,  27  février  1873,  Pataille, 
1875,  318)  (1); 

qu'une  formule  exprimant  une  qualité,  une  destination  ou  un  emploi 
commun  à  tous  les  objets  du  même  genre,  telle  que  •«  nappes  de  famille  », 
ne  peut  constituer  une  propriété  (trib.  civ.  Seine,  21  décembre  1877, 
Pataille,  1878,  74)  (2); 

que  des  mots  ou  des  phrases  employés  dans  le  langage  ordinaire, 
et  servant  à  indiquer  le  caractère,  l'espèce,  la  qualité  et  la  composition 
d'un  article  de  fabrique,  tels  que  :  «  Ëlixir  ferro-phosphoré  d'écorce  de 
Calisayo  »  inscrit  sur  l'étiquette  de  bouteilles  contenant  ce  remède, 
ne  peuvent  être  réputés  marques  de  fabrique  (New -York,  Joum.  du 
droit  intem.,  1875,  p.  391); 

que  dans  une  instance  en  contrefaçon  d'une  étiquette  portant  «  Wolfe's- 
Aromatic-Schiedam-Schnapps  »  le  demandeur  a  le  droit  de  s'opposer  à 
remploi  du  nom  de  •>  Wolfe  »  ou  d'une  qualification  semblable,  mais  que 
les  autres  mentions  de  l'étiquette  ne  peuvent  être  protégées  comme 
marques  de  fabrique  (ibid.). 

Jugé  de  même  en  France  que  ne  sauraient  être  considérées  comme  des 
dénominations  de  fantaisie  les  expressions  :  «  linoléum  »>  (Paris,  19  août 
1881,  Pataillb,  1881,  289);  «  tire-bouchon  à  hélice  »  (cour  de  Paris, 
31  mars  1881,  iWd.,  1882,  130);  «  rhum  des  Plantations  »  (cour  d'Aix, 
10  avril  1885.  ibid.,  1885,  156);  «  insecticide  foudroyant  «,  «  Elixir 
de  santé»,  etc.  (3). 

Jugé  en  sens  contraire  : 

que  la  dénomination  de  **  phospho-guano  •»  n'est  pas  le  nom  propre 
et  générique  de  l'engrais  qu'elle  sert  à  désigner  et  qu'elle  n'est  pas 
tombée  dans  le  domaine  public,  mais  qu'elle  constitue  une  dénomination 
spéciale,  créée  pour  désigner  un  produit  de  fabrication  et  n'ayant  jamais 
servi  qu'à  spécialiser  ce  produit  (trib.  comm.  Anvers,  30  janvier  1868, 
Jurisp,  du  port  d'Anvers,  1868,  I,  p.  53)  (4); 

que  la  dénomination  de  «  Prunellière  »,  appliquée  à  une  liqueur  com- 


(1)  Voir  aussi  Paris,  26  mars  1873  (Pataille,  1873,  72),  et  la  consultation  de  M.  J. 
Pataills,  1873, 88.  Kntre  autres  espèces  rapportées  dans  cette  consultation,  le  savant 
auteur  y  cite  celles  relatives  aux  dénominations  de  «  poudre  de  seltz  »,  «  toUe 
ménage  «,  «  benzine  parfumée  «,  «  papier  de  riz  »  et  «  pepermint  ». 

(2)  Cette  dernière  décision  est  suivie  aux  Annales  d'observations  critiques  de 
M.  Pouillet,  auxquelles  il  sera  intéressant  do  recourir. 

Elle  est  critiquée  aussi,  ainsi  que  Tarrôtqui  la  confirme,  dans  Pataili^,  JS80, 162. 

(3)  Gonf.  PouiLLBT,  1906,  p  74  et  s. 

(4)  Le  tribunal  d*Anvers  le  ju^e  ainsi,  contrairement  aux  décisions  des  cours  et 
^bunaox  français  rapportées  ci-dessus,  et  nonobstant  l'absence  de  tout  dépôt  en 
^^Igique,  assimilant  de  la  sorte  la  dénomination  de  •*  phospho-guano  »  à  un  véritable 
Bom  propre!  Cette  décision  est  donc  critiquable  à  tous  les  points  de  vue. 
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posée  avec  les  fruits  du  prunelier,  est  la  propriété  exclusive  de  celui  qui 
en  fait  usage  le  premier,  encore  bien  qu'elle  désigne  l'élément  principal  de 
sa  composition.  Cette  dénomination  est  en  effet  si  peu  la  désignation 
nécessaire  du  produit  qu'il  est  constaté  que  d'autres  distillateurs  ont 
fabriqué  des  liqueurs  dénommées  par  eux  ••  Prunelliiie  »,  •  crème  de  Pru- 
nelles »,  et  qu'aucun  ne  s'était  servi  antérieurement  du  mot  «  Prunel- 
Hère  f> .  Peu  importe  que  les  étiquettes  de  la  partie  poursuivie  n'aient 
aucune  ressemblance  avec  celles  du  plaignant  < Besançon,  6  août  1879, 
Pataille,  1879,  214);  de  môme  pour  ï  «  Abricotine  »  (Pataillb,  1880, 
363); 

qu'une  dénomination  telle  que  ««  Tamar  indien  »  appliquée  â  des  pas- 
tilles purgatives  dont  le  principal  ingrédient  est  le  fruit  du  tamarinier  ne 
cesse  pas,  à  cause  de  cette  étjmologie,  d'être  une  désignation  de  fantaisie 
et  d'appartenir  exclusivement  à  Tinventeur  qui  Ta  choisie  (Haute  Cour 
d'Angleterre,  19  janvier  1877,  Joum.  de  droit  intem.,  1877,  58); 

que  la  désignation  de  «  perles  d'éther  »  ne  constitue  pas  une  expres- 
sion générique  nécessaire  à  la  dénomination  des  capsules  d'éther  et 
ne  pouvant  être  remplacée  par  aucune  autre;  en  conséquence,  le  mani- 
pulateur qui  a  le  premier  présenté  ses  produits  sous  cette  désignation  a 
le  droit  de  s'en  servir  exclusivement  (cass.  fr.,  22  mars  1864,  D.  P., 
1864,1,334); 

que  le  pharmacien  qui  a  donné  à  un  remède  connu  une  dénomination 
particulière  telle  que  «  dragées  ferrugineuses  '>  a  le  droit  de  s'opposer  â 
ce  qu'un  autre  pharmacien  vende  des  produits  similaires  sous  le  même 
nom,  bien  que  celui-ci  soit  tiré  des  éléments  constitutifs  du  remède  (trib. 
comm.  Seine,  16  mars  1878,  Pataille,  1878,  78). 

En  Belgique,  jugé  que  :  ne  peut  être  considérée  comme  dénomination 
de  fantaisie  l'expression  «  amer  belge  »  (App.  Bruxelles,  20  déoembre 
1883,  Pasic,  1884,  II,  91); 

la  dénomination  ••  Bitter  de  Spa  »  n'est  pas  une  de  ces  dénominations 
de  fantaisie  qui  suffisent  à  elles  seules  à  individualiser  le  produit  ;  elle  est 
composée  d'un  mot  qui  est  la  désignation  naturelle  et  nécessaire  de  ces 
genres  de  boissons  stomachiques  et  d'un  nom  de  ville  qui  en  indique  la  pro- 
venance réelle  (Bruxelles,  29  janvier  1889,  Pand,  pér.,  1889,  n^  879); 

est  banale  la  dénomination  «  Blonde  des  Flandres  «•  appliquée  à  une 
bière  de  couleur  pâle  (Bruxelles,  21  novembre  1889,  Patid.  pér.,  1890, 
no  34); 

rien  ne  permet  d'affirmer  que  le  nom  de  •«  créoline  »  soit  une  dénomi- 
nation de  fantaisie  ;  que  la  créoline  s'obtient  de  la  créosote  de  houille  ; 
qu'elle  parait  ainsi  tenir  sa  dénomination  de  sa  nature  même  (app.  Bru- 
xelles, 30  mai  1890,  Joum.  des  trib.,  1890,  col.  769)  (1); 


(1)  Idem.  Patentomt  (G.  R.,  1898.  XXIII,  21  novembre  1901,  inédit). 
£n  sens  contraire  :  a.  trib.  civ.  Seine,  19  juin  1897  (Gcu.  des  Mb,,  30  octobre  1897; 
La  Loi,  12  novembre  1897); 

b.  trib.  comm.  Anvers,  12  décembre  1896  (Propriété  Indtistrielle,  1897,  p.  192); 

c.  idem,  18  avril  1898  {J(/um  des  trib,,  1898,  col.  579). 

Ces  trois  dernières  décisions  paraissent,  ainsi  qu'il  résulte  du  contexte,  avoir  été 
rendues  sur  des  dossiers  incomplets,  ne  contenant  pas  notamment  les  documents  dont 
faisait  état  l'arrêt  de  1890. 
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les  dénomiDations  «  Nectar,  cerises  pures  •  ne  sauraient  être  reven- 
diquées comme  propriété  privative.  En  effet,  d'une  part,  les  mots  «  cerises 
pures»  ne  sont  qu'une  appellation  générique  indiquant  la  nature  du  produit 
et  la  substance  dont  il  se  compose  ;  d'autre  part,  la  seule  dénomination  de 
«  Nectar  »  appliquée  à  une  liqueur  de  cerises  comme  à  toute  autre  liqueur 
ne  peut,  pas  plus  que  celle  de  «  crème  »  ou  d'»  élixir  »  ajoutée  au  nom 
générique  d'un  produit  de  la  distillation,  créer  un  droit  privatif  au  profit 
du  fiibricant  ou  débitant  de  telle  liqueur  déterminée  :  dans  la  fabrication 
des  liqueurs,  ce  mot  est  devenu  banal  (app.  Gand,  9  janvier  1897, 
Pand.  pér.,  1897,  n^  566,  réformant  trib.  comm.  Gand,  7  juillet  1896, 
Pand.pér.,  1897,  n^ 250); 

est  banale  la  dénomination  «  chicorée  perfectionnée  f»  (trib.  comm. 
Gand,  i"^  février  1898,  PamL  pér.,  1898,  n*  1300,  réformé  par  app. 
Gand,  2  juillet  1898,  Pand.pér.,  1899.  n**  115); 

de  même  «  stout  de  santé  <•  (trib.  comm.  Gand,  2  décembre  1891, 
Jurisp.  des  Flandres,  1892,  n**  840,  v.  note)  ; 

—  «  poudre  butifère  ••  pour  une  poudre  génératrice  de  beurre  (trib. 
oorr.  Mons,  31  juillet  1899,  Pand.  pér.,  1899,  n*  1493); 

—  «  majolique  »  (trib.  comm.  Bruxelles,  11  décembre  1899,  Rev,  droit 
comm.,  1899,  p.  295); 

--  «  le  meilleur  pain  m  et  »  le  meilleur  pain  au  meilleur  marché  »  qui 
constituent  en  effet  la  dénomination  générique  du  produit  accompagnée  de 
certaines  expressions  usuelles  et  vulgaires  de  la  réclame  commerciale 
(trib.  conun.  Bruxelles,  17  mars  1900,  Rev.  droit  comm.  belge,  1900, 
nM04); 

Jugé  aussi  qu'il  est  d'usage  dans  l'industrie  spéciale  des  bicyclettes  et 
automobiles  de  désigner  les  produits  et  éléments  nouveaux  d'une  façon 
générale  par  des  dénominations  dérivées  de  leur  usage  et  de  leur  utilité  et 
que  le  langage  courant  adopte  dans  leur  sens  générique  et  non  particu- 
lier; qu'il  en  est  ainsi  des  mots  «  carburateur  » ,  «  huileur  •» ,  a  obturateur  » , 
«  direction  » ,  etc.  ;  notamment  le  mot  <«  vulcanisateur  »,  désignant  un  pro- 
duit servant  à  vulcaniser  le  caoutchouc,  indique  par  lui-même  l'usage 
auquel  il  est  destiné.  Le  fait  que  le  mot  <«  vulcanisateur  «•  ne  se  retrouve 
pas  dans  le  dictionnaire  des  mots  français  est  sans  importance  :  il  suffit 
qu'il  soit  employé  dans  le  langage  courant  et  que  toute  personne  que  le 
produit  intéresse  emploie  cette  désignation  ou,  de  prime  abord  et  par  sa 
seule  Gonsonnance,  apprenne  sa  destination  (trib.  comm.  Bruxelles, 
11  décembre  1905,  Jurisp.  comm.  Bruxelles,  1906,  p.  71); 

que  le  mot  «  magnolia  »  est  la  désignation  nécessaire  d'un  certain 
alliage  métallique  (app.  Liège,  22  février  1905,  Joum.  des  trib.,  1905, 
col.  718,  et  cass.,  rejet,  25  mai  1906,  Pand.  pér.,  1906,  n^  1164); 

qu'on  ne  peut  raisonnablement  faire  disparaître  du  langage  commercial 
les  mots  «  Office  des  Propriétaires  »  ou  «*  Agence  des  Propriétaires  » 
(app.  Gand,  6  avril  1905,  Jur.  des  Flandres,  1905,  p.  179). 

En  sens  contraire,  jugé  que  : 

la  dénomination  «  antipyrine  »,  quoique  rappelant  une  des  propriétés 
thérapeutiques  du  produit  qu'elle  désigne,  n'est  pourtant  ni  générique  ni 
nécessaire,  puisque  malgré  son  étymologie  elle  n'indique  ni  la  nature  de  ce 
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produit  ni  son  emploi  spécial.  En  conséquence,  celui  qui  a  imaginé  cette 
dénomination  pour  désigner  un  produit  qu'il  a  obtenu  par  un  procédé  de 
son  invention  est  en  droit  de  s'en  réserver  l'usage  exclusif  et  d'en  faire 
fia  marque  distinctive  de  fabrique  (app.  Bruxelles,  8  décembre  1888, 
Pcunc.,  1889,11,  140)  (1); 

la  dénomination  «  satin  polisch  »,  composée  du  mot  «  polisch  «,  qui 
constitue  une  expression  banale  pour  désigner  du  vernis,  et  du  mot 
«  satin  »,  invention  de  fantaisie,  doit  être  protégée  à  titre  de  marque  de 
fabrique  (trib.  comm.  Bruxelles,  9  février  1894,  Pand.  joér.,  1894, 
n<>  490,  confirmé  par  Bruxelles,  4  mai  1895,  ibid.,  1895,  n^  1123); 

la  dénomination  ««  adrénaline  »  quoique  rappelant  vaguement  rorigine 
du  produit  (les  glandes  ou  capsules  surrénales  de  certains  animaux)  n'est 
pas  nécessaire  ni  générique  puisqu'il  est  démontré  que  des  produits  ana- 
logues ont  été  baptisés  d'autres  noms  tels  que  «  surranéline  »>,  •  supra- 
rénine  »,  «  suprarénidine  »,  etc.  (Bruxelles,  1®'  avril  1905,  cité  supra^ 
n^30)(2); 

doivent  être  protégées  de  même  les  dénominations  : 

«  Veloutine  »  {Pand.  pér. ,  1900,  n^  502)  ; 

u  Thermogène  »  (Bruxelles,  21  mars  1901,  ibid.,  1901,  n*  582); 

u  Pilules  rouges  »  (Bruxelles,  6  décembre  1902,  ibid.,  1903,  n**  519); 

«  Savon  royal  «  (Bruxelles,  15  décembre  1904,  ibid.,  1905,  n*  521  )  ; 

<«  Mologazoline  »  (trib.  comm.  Bruxelles,  13  juin  1905,  Jurisp.  comm. 
Bruxelles,  1905,  p.  376); 

«  La  Phosphatine  »  (Liège,  31  mars  1905,  Jurisp.  Liège,  1905, 198). 
Voy.  aussi  Joum.  des  trib.,  1906,  col.  1251  ; 

«  La  Perlée  »  (trib.  comm.  Anvers,  3  mars  1906,  Pand.  pér.,  1906, 
n^  253)  (3). 


(1)  Dans  le  môme  sens,  décision  du  Patentamt,  9  décembre  1895  (G.  R.,  1896, 
5S).  Contra  :  arrôl  du  tribunal  fédéral  suisse,  25  avril  18%  (Dînant,  op.  cit.,  p.  134), 
et  app.  Paris,  4  mai  1900  (Ann.,  1901,  273,  et  la  note).  —  On  consultera  avec  intérêt 
au  sujet  de  ces  décisions  une  étude  de  la  Propr.  ind.,  1896,  p.  151,  et  db  Maraft, 
Dict.^  V"  Bfi/ffique,  n»»  48  et  49.  Voy.  aussi  tnfra,  n»  57. 

(2)  Le  Pateiitofflce  de  Londres,  pour  éviter  une  analogie  trop  complote  avec  le 
mot  «  adrenals  «  (glands),  a  exigé  une  légère  modification  par  la  substitution  d'une 
lettre  qui  a  donné  •<  adrénaline  *>. 

Jugé  en  sens  contraire  par  le  tribunal  civil  de  'a  Seine  (29  juillet  1904),  mais  pour 
d'autres  motifs  tcont.  infra,  n»  57). 

(3)  Les  décisions  françaises  s'inspirent  ordinairement  de  considérations  analogues 
â  celles  qui  ont  dicté  celles  que  nous  venons  de  signaler.  On  les  trouvera  rapportées 
dans  Pouii,i.ET  (ii<»*  50  k  53^û),  Gouhin  (t.  III,  p.  137  et  s.)  et  ingénieusement  groupées 
dans  l'élude  de  Maillard,  citée  supra,  p.  76. 

La  jurisprudence  ahkricaink  est  beaucoup  plus  sévère  que  celle  de  la  Belgique  ou 
de  la  France.  La  moindre  allusion  à  la  nature,  aux  qualités  ou  À  la  destination  du 
produit  rend  une  dénomination  impropre  à  servir  de  marque.  Le  mot  «  swing  n  (élan) 
appliqué  à  des  manches  de  faux,  ceux  de  «  snow-flake  «•  (flocon  de  neige)  appliqués 
k  de  la  farine  et  celui  de  «*  masonic  »  (maçonnique)  appliqué  k  des  cigares  ont  été 
consitlérés  comme  descriptifs,  le  premier  éveillant  l'idée  de  la  force  d'impulsion  que 
le  manche  donne  à  la  faux,  le  second  celle  de  la  blancheur  de  la  farine,  le  dernier 
celle  des  consommateurs  francs-maçons  auxquels  les  cigares  étaient  destinés. 

Il  en  est  de  même  en  Anqi.etbrrb. 

Bien  que  les  mots  inventés  soient  admis  comme  marques  de  fabrique  par  la  loi 
britannique,  il  ne  faudrait  en  effet  pas  en  conclure  que  tout  mot  semblable  puisse  être 
Talablement  déposé  en  Angleterre.  Si,  par  sa  composition,  le  mot  inventé  suggère 
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33.  Dénominations  courantes.  —  Il  arrive  que  des  dénomi- 
nations, arbitraires  et  de  fantaisie  à  l'époque  de  leur  création,  dégé- 
nèrent en  dénominations  vulgaires  ou  courantes  (1),  qu'elles  deviennent 


l'idée,  môme  lointaine,  du  produit  auquel  il  se  rapporte,  il  est  considéré  comme  des- 
criptif et  exclu  par  là  de  la  protection.  Les  dénominations  inventées  de  «  valvoline  », 
poar  de  Thoile  à  machines,  de  «  washerine  **,  pour  du  savon,  et  de  «  monobrut  *>, 
pour  du  Champagne,  ont  été  considérées  comme  descriptives  :  la  première,  parce 
qu'elle  rappelle  a  la  fois  l'idée  de  l'huile  (pîetAm)  et  des  valves  ou  soupapes  des 
machines;  la  seconde,  parce  que  la  racine  vxtsh  suggère  l'idée  de  laver;  la  dernière, 
parce  que  le  mot  brut  est  quelquefois  employé  pour  aésigner  du  vin  sec,  et  que  ce  mot 
joint  au  préfixe  grec  mono  ...  (seul,  unique)  pourrait  être  envisagé  comme  une 
épithète  équivalant  à  «  extra«sec  ». 

Une  dénomination  peut  être  descriptive,  et  par  conséquent  non  appropriahle, 
même  si  elle  consiste  en  une  épithète  absolument  fantaisiste  n'ayant  aucun  rapport 
avec  la  marchandise,  du  moment  que  le  public  iij^norant  peut  attacher  une  signifi- 
cation quelconque  à  son  sens  littéral.  Il  a  été  ainsi  jugé  que  le  mot  «  electric  »  ^lec* 
trioue)  ne  pouvait  être  enre^tré  comme  marque  pour  des  velours  de  coton. 

Les  dénominations  «  mariner  ■•  (marin)  et  «  navy  »  (flotte),  destinées  respect! ve- 
ment  à  servir  de  marques  pour  du  rhum  et  du  savon,  ont  été  considérées  comme  pou- 
vant faire  croire  que  les  produits  munis  de  ces  marques  étaient  particulièrement 
appropriés  k  l'usage  des  marins  ou  de  la  flotte,  et  par  conséquent  repoussées  comme 
marques  descriptives. 

Depuis  ces  exemples  extraits  d*une  intéressante  étude  sur  les  marques  composées 
de  mots  {La  Propriété  industrielle^  1891,  n^^  7  et  8;  à  laquelle  nous  avons  déjà  fait 
plusieurs  emprunts),  on  a  encore  notamment  refusé  d'enregistrer  en  Angleterre  le 
mot  «i  Purity  »  pour  des  pistaches  parce  que  cette  expression  indique  une  propriété 
de  l'objet  (décision  des  commissaires  du  7  janvier  1905,  Officiai  Gojfette,  vol.  CXIV, 
p.  972);  le  mot  «sterling»  (de  bon  aloi)  (ibid,,  vol.  GII,  p.  229);  le  mot  «  Radium  » 
comme  faussement  descriptif  de  liniments  (décision  des  commissaires  du  22  octobre 
1904,  ilrid,,  vol.  GXIII,  p.  1970)  et  beaucoup  d'autres  rapportés  par  Maillaad,  lac.  cit.^ 
et  Gartainb,  loc.  cit,,  p.  495. 

Le  Patentamt  allemand  s'est  montré  aussi  ridicule  en  rejetant  Cito  pour  des 
bicyclettes,  GolcUach  pour  un  vin  de  Champagne,  Dentalin  pour  un  dentifrice,  pour 
ne  citer  que  quelques  spécimens  d'une  jurisprudence  touffue  collationnée  par  les 
mêmes  auteurs.  Relevons  encore  «  Passe  partout»  pour  des  locomobiles;  «  Solda- 
teaspiel  »  (Jeu  de  soldats)  pour  des  pâtisseries  en  forme  de  soldats;  •  Chambre  sépa- 
rée »  pour  des  cigares;  «  Orateur  »  pour  des  pastilles,  toutes  expressions  jugées 
descriptives  par  le  Patentamt.  Consultez  la  très  complète  nomenclature  donnée  par 
Osterrieth  dans  le  Gewerblicher  Rechtschutz,  1907,  p.  14.  Rien  ne  démontre  mieux 
combien  il  faut  se  garder  d'appliquer  sans  discernement  et  avec  une  rigueur  excessive 
des  principes  sur  lesouels  tout  le  monde  est  d'accord. 

Devant  le  Patent  Office  anglais  les  mots  «  Microbe  Killer  »  (tue-microbe)  (81,  rex. 
122)  ont  eu  le  même  sort  pour  un  médicament.  La  jurisprudence  semble  cependant 
se  relâcher  un  peu  aujourd'hui  de  son  régime,  et  la  nouvelle  loi  de  1905  sur  les 
maraues  est  conçue  dans  des  termes  plus  libéraux.  Voy.  Sébastian,  Law  of  trade 
marks,  p.  58.  On  a  admis  comme  non  descriptifs  les  mots  «  Pain  Killer  »  (tue  peine) 
pour  un  remède,  «  Invigorator  »  pour  des  ressorts,  etc. 

En  Amérique,  jurisprudence  analogue.  On  a  rejeté,  par  exemple,  les  marques 
«  Borax  Soap  »  pour  du  savon,  «  What  is  it?  »  (Qu'est-il?)  pour  du  sucre.  On  a  admis, 
eo  revanche,  notamment  les  expressions  «  No-to-bac  »  pour  distinguer  un  remède 
contre  l'abus  du  tabac,  «  Cuticura  »  pour  du  savon,  etc.  Voy.  Paul.  On  trade  marks, 
p.  64. 

Pour  la  SuLBSB,  voy.  Propriété  industrielle,  1896,  p.  151 ,  et  Dunant,  Des  marques 
suisses,  p.  129. 

En  ce  qui  concerne  I'Autrichb,  voyez  les  exemples  cités  dans  V Annuaire  de  V Asso- 
ciation pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  1905,  p.  419. 

Quant  au  Danbmarr,  consultez  l'arrêt  du  10  août  1906  rendu  par  la  Cour  de 
Copenhague  et  son  commentaire  dans  les  Mittetlungen  der  Patent- Anu>àUe,  1907,  p.  16. 
Voyez  enfin  l'étude  générale  de  M.  Sumien,  dans  Pataillb,  1905,  p.  197,  sur  les 
marques  de  fabrique  et  les  dénominations. 

(1)  Ce  sont  lesFh'eiseicJien  de  la  loi  allemande,  ainsi  définis  par  le  Patentamt  : 

•  Doit  être  considérée  comme  marque  libre  au  sens  de  la  loi,  d'après  la  pratique 

6 


82 

rappellation  usuelle  du  produit  et  se  confondent  si  bien  avec  lui  que  le 
public  ne  distingue  plus  entre  les  deux.  Dans  ces  circonstances,  la  déno- 
mination fait  corps  avec  la  chose  et  l'une  ne  ya  plus  sans  l'autre.  Réserver 
alors  au  premier  déposant  la  propriété  de  la  dénomination  sous  laquelle 
cette  chose  est  communément  et  généralement  connue,  ce  serait,  dit  un 
arrêt,  lui  accorder  indirectement  pour  le  débit  le  droit  privatif  que  la  loi 
lui  dénie.  Â  quel  signe  certain  est-il  donné  de  reconnaître  qu'une  dénomi- 
nation, originairement  neuve  et  caractéristique,  a  été  convertie  par  l'usage 
en  une  dénomination  banale  ?  Qu'elle  a  cessé  d'appartenir  à  son  auteur 
pour  appartenir  à  tous?  Rien  n'est  moins  fixe  ni  plus  subtil  ;  rien  n'oSre 
dans  la  pratique  plus  de  sujets  d'incertitudes  et  de  tâtonnements. 

Il  est  rare  de  trouver,  sur  ces  questions  de  pure  interprétation,  les 
commentateurs  et  les  tribunaux  d'accord  avec  eux-mêmes,  et  moins  encore 
les  uns  avec  les  autres.  Entre  autres  régies  posées  par  la  jurisprudence, 
il  a  été  dit  qu'en  matière  de  préparations  pharmaceutiques  le  fait  qu'une 
formule  figure  inscrite  au  Codex  y  sous  la  dénomination  qui  lui  a  été  donnée 
par  le  public,  emporte  pour  tous  les  pharmaciens  le  droit  de  s'en  servir  sur 
leurs  étiquettes.  Conçue  endos  termes  aussi  généraux,  celte  règle  n'est  pas 
plus  exacte  que  toutes  les  autres.  Sans  doute  la  publication  d'une  formule 
dans  les  livres  de  pharmacie  peut  bien  faire  tomber  cette  formule  dans  le 
domaine  public  et  autoriser  par  cela  même  tout  pharmacien  à  préparer  et 
à  vendre  le  produit  ainsi  décrit  sous  la  désignation  médicale  indiquant  sa 
composition  ou  ses  propriétés,  mais  elle  ne  saurait  avoir  pour  efhi  de 
dépouiller,  sans  son  consentement,  le  premier  préparateur  ni  de  son  nom 
ni  de  la  marque  ou  désignation  de  fantaisie  sous  laquelle  il  l'a  fait 
connaître.  Ainsi  les  tribunaux  {supra,  n^  32)  ont  admis  que  la  dénomi- 
nation de  «  perles  d'éther  »  donnée  à  des  capsules  contenant  de  l'éther,  et 
dont  le  fabricant  ou  le  manipulateur  s'est  assuré  l'usage  exclusif,  est  un 
mojen  légitime  de  signaler  à  la  confiance  du  public  son  produit  industriel, 
moyen  qui  doit  être  protégé  dans  le  commerce  de  la  pharmacie  aussi  bien 
que  dans  tout  autre  commerce.  Est-ce  qu'une  nouvelle  édition  du  Codex, 
demande  M.  Pataillb,  qui  indiquerait  «  la  composition  et  le  mode  de 
fabrication  de  ces  capsules,  en  ajoutant  :  dites  perles  d'éther,  aurait 
pour  effet  de  faire  tomber  cette  dénomination  dans  le  domaine  public? 
Evidemment  non  '>  (1)  ! 

Nous  avons  dit  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  d'accord  sur  les 
principes,  n'ont  jamais  été  plus  fertiles  en  contradictions  que  dans  l'appré- 
ciation, en  fait,  des  espèces  soumises  aux  tribunaux.  Voici  quelques 
exemples. 

Le  tribunal  de  la  Seine  avait  jugé  que  le  mot  ««  gazogène  «  appliqué  à 
un  appareil  pour  fabriquer  les  eaux  gazeuses,  ayant  été  adopté  par  l'usage 


judiciaire  existante,  toute  marque  qui,  au  moment  où  elle  a  été  déclarée,  était  déjà  en 
usage,  soit  dans  certains  cercles  commerciaux  particuliers,  pour  désigner  la  catégorie 
de  marchandises  à  laquelle  la  marque  était  destinée  ou  des  catégories  analogues.  » 

La  loi  anglaise  repousse  de  même  les  marques  qui,  avant  le  13  août  1875,  ont  été 
employées  publiquement  par  plus  de  trois  personnes  pour  le  même  genre  de  marchan- 
dises ou  pour  un  genre  de  marchandises  similaire. 

(1)  Observations  de  M.  Pataillb,  Annales,  1876, 18. 
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comme  étant  le  seul  qui  pût  désigner  convenablement  ce  genre  d'appareils, 
ne  saurait  constituer  une  propriété  exclusive  (trib  de  la  Seine,  3  juin  1851 , 
BOg.  jud.,  1863,  col.  307).  La  cour  de  Paris  (19  janvier  1852,  D.  P., 
1852,  2, 266)  a  réformé  ce  jugement  en  se  fondant  sur  ce  que  «  Briet  a 
donné  le  nom  de  gasogène  à  l'appareil  par  lui  inventé  pour  fabriquer  des 
eaux  gazeuses;  que,  le  premier,  il  a  appliqué  cette  dénomination  à  un 
appareil  de  cette  nature  ;  qu'elle  lui  appartient  comme  la  marque  de  sa 
marchandise  «.  M.  Rendu  (n*  37)  approuve  l'arrêt  sans  réticence. 
M.  BiDARRiDE  (n^  823  et  824)  se  prononce  au  contraire  très  longuement 
en  faveur  du  bien  jugé  de  la  première  décision  (1). 

Dans  deux  procès  encore  plus  anciens,  le  tribunal  et  la  cour  de  Paris 
se  sont  déjugés  à  quelques  années  d'intervalle,  déddant  successivement 
le  pour  et  le  contre  dans  deux  instances  engagées  au  sujet  de  la  même 
marque.  Il  s'agissait  de  la  marque  deux  fois  centenaire,  dite  «  Eau  de 
mélisse  des  cannes  •.  Par  jugement  du  11  avril  1835,  confirmé  en  appel 
tell  mai  1836  (Pataille,  1876,  11),  \e  tribunal  de  la  Seine  maintenait 
an  profit  du  eessionnaire  des  carmes  déchaussés  de  la  rue  de  Vaugirard  le 
droit  exclusif  à  la  dénomination  qui  désignait  à  la  fois  l'origine  du  produit 
et  866  inventeurs.  En  1842  et  1843,  les  mêmes  juridictions  statuèrent  en 
sens  inverse  en  décidant  que  Teau  de  mélisse  des  carmes  était  devenue  un 
tmne  générique  désignant  un  médicament  dont  le  nom  s'est  perpétué  en 
même  temps  que  la  chose  (Paris,  lOnovembre  1848,  Pataillb,  1876, 15). 
M.  PotJiLLBT  (n*  68)  reproduit  cet  arrêt  sans  réserve ,  tandis  que  MM .  Blanc 
(p.  712),  Oastambibb  (n^"  448Ma),  Galmbls  (n''202),  Bédarribe  {n?  775) 
et  Pataillb  {Annales,  1876,  18)  se  rallient  à  la  solution  de  1835,  et 
foDt  à  celle  de  1843  le  reproche  d'être  absolument  inconséquente.  La 
dénomination  revendiquée  n'en  est  pas  moins  restée  depuis  lors  dans  le 
domaine  public,  et  si  de  nouvelles  condamnations  ont  pu  être  obtenues  à 
charge  des  contrefacteurs  de  l'eau  de  mélisse,  notamment  en  1875  et  1876 
(Pataille,  1876,  20  et  s.),  eUes  se  fondent  uniformément  sur  des  faits 
d'imitation  frauduleuse  d'étiquettes  et  de  concurrence  déloyale  autres  que 
l'usurpation  de  la  dénomination. 

L'affidre  du  «  charbon  de  Paris  •>  offre  le  tableau  des  mêmes  tergiver- 
sations. Cette  dénomination  est  employée  pour  particulariser  certain 
combustible  originairement  breveté.  Le  brevet  était  expiré  depuis  sept 
ans  quand  elle  fot  déposée  comme  marque  de  fabrique.  Nul  doute  qu'à 
l'origine  «  charbon  de  Paris  »  fût  su£Ssamment  expressif  et  distinctif  ; 
mais  dans  l'intervalle  écoulé  entre  l'expiration  du  brevet  et  le  jour  du 
dépôt  n'était-il  pas  entré  dans  les  habitudes  du  commerce  comme  nom 
^nilgaire  ou  commun  ?  Ne  s'était-il  pas  incorporé  à  la  marchandise  mise 
en  vente,  à  titre  de  désignation  courante,  non  réservée,  et  pour  ainsi 
dire  devenue  générique  ?  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (5  dé- 
cembre 1872,  Patah-le,  1873,  248)  jugea  que  non,  estimant  que  les 
mots  «  charbon  de  Paris  »»  constituaient  un  titre  dont  nul  autre  que 


(1)  Après  rarret  du  19  janvier,  le  défendeur  se  servit  du  mot  «  gazhygiène  ».  Tra- 
i^ii  de  nouveau  en  justice,  il  y  fut  de  nouveau  condamné  pour  concurrence  déloyale 
iBeig,jud.,  1853.  coi.  307). 
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les  plaignants,  à  raison  de  leur  marque  de  fabrique  déposée,  n'avait  la 
libre  disposition.  La  cour  d'appel  et  la  cour  de  cassation  jugèrent  en 
sens  opposé  que,  par  suite  d*un  usage  général,  cette  dénomination  étant 
devenue  la  désignation  d'un  certain  genre  de  produit,  l'inventeur  n'avait 
pu,  par  le  dépôt  plus  ou  moins  tardif  de  sa  marque  de  fabrique,  ressaisir 
la  propriété  exclusive  de  cette  dénomination  (Paris,  22  avili  1874,  Pa- 
TAILLE,  1874,  324;  rejet,  8  février  1875,  iWd.,  1877,  91). 

Citons  encore  deux  espèces  :  dans  la  première,  la  question  était  de 
savoir  si  le  mot  «  Paragon  •*,  servant  de  marque  de  fabrique  pour  un 
nouveau  système  de  montures  de  parapluies  en  acier  creux,  et  généralisé 
par  le  public  pour  dénommer  tous  les  produits  similaires,  était  devenu 
un  nom  générique  ou  d'espèce  désignant  tous  les  parapluies  auxquels 
était  adapté  le  nouvel  organe.  La  cour  de  Paris,  à  qui  la  question  était 
soumise,  parait  avoir  incliné  pour  l'afOirmative,  en  constatant  que  ^t  le 
droit  privatif' du  plaignant  n'était  pas  suffisamment  établi  sur  l'ap- 
pellation litigieuse,  celle-ci  faisait  du  moins  partie  essentielle  de  la 
marque  dont  elle  était  un  des  éléments  (Paris,  19  août  1874,  Pataille, 
1874,  327,  et  la  consultation  de  M.  Pataille,  ibid.,  1874,  331;  rejet, 
6  février  1875,  ibid.^  1875,  213).  Dans  une  autre  aflEaire,  la  même  cour 
avait  décidé  y  avoir  lieu  de  prononcer  contre  les  contrefacteurs  d'une 
préparation  pharmaceutique  connue  sous  le  nom  de  <•  Elixir  tonique 
anti-glaireux  du  docteur  Guillié  »,  l'interdiction  de  se  servir  non  seule- 
ment du  nom  de  Guillié,  mais  même  de  la  désignation  «  élixir  tonique 
anti-glaireux  »,  bien  que  ce  médicament  soit  inscrit  au  Codex  sous  cette 
dénomination  (Paris,  12  janvier  1857,  Pataille,  1860,  81)  (1).  Dans 
le  même  sens,  Paris,  31  mai  1884  (Pataille,  1885,  91). 

En  Belgique  jugé  que  : 

est  devenue  banale  l'expression  »  oleonaphte  "  appliquée  à  certains 
lubrifiants  d'origine  étrangère  (Liège,  30  juin  1881  (inédit),  et  Bruxelles, 
19  décembre  1885,  Pasic.,  1886,  II,  152); 

le  produit  désigné  par  les  expressions  «  Extrait  de  viande  »,  «  ex- 
tractum  carnis  «>,  «  extract  of  méat  »  est  tombé  dans  le  domaine  public; 
le  nom  de  Liebig,  qui  a  trouvé  la  formule  pour  la  préparation  de  l'extrait 
de  viande,  est  resté  sa  propriété;  le  droit  d'en  faire  usage  n'appartient 
qu'à  ceux  auxquels  Liebig,  ses  héritiers  et  ses  ayants  cause  en  ont  fait 
l'abandon  (trib.  comm.  Bruxelles,  16  décembre  1884,  Joum.  des  trib., 
1884,  col.  1511,  confirmé  par  Bruxelles,  6  janvier  1887,  Pasic,  1887, 
U,136)(2); 

le  nom  de  <«  Boonekamp  »>  employé  pour  désigner  un  amer  stomachique 


(1)  Il  est  permis  de  trouver,  avec  M.  Pâtaillb,  que  la  cour  est  allée  trop  loin  en 
prohibant,  outre  l'emploi  du  nom  propre,  ce  qui  allait  de  soi,  l'emploi  d'une  dénomi- 


arrôt  et  un  de  ses  considérants  (toj.  Pâtaillb,  1860,  81,  le  résumé  de  l'arrêt  et  la 
note,  et  87  la  note) 

(2)  Jugé  de  môme  en  France  (Paris.  12  janvier  1874,  Ann,^  1874,  83).  Contra  :  en 
Angleterre  (19  novembre  1867  et  17  mars  1884)  et  en  Allemagne  (25  mars  1897).  — 
Gonf.  Maillard,  loc.  cit,,  Ann,,  1898,  p.  117,  et  db  Maraft,  Dict.,  v^  BeJ^ique,  n«  46. 
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est  depuis  longtemps  tombé  dans  le  domaine  public  comme  le  procédé 
de  fabrication  lui-même.  Il  en  est  de  même  de  l'appellation  générale 
de  «  Maag-Bitter  »  (app.  Bruxelles,  18  juillet  1887,  Journ.  des  Mb., 
1887,  col.  1035); 

la  dénomination  <«  perles  »  ou  «•  perlé  »,  appliquée  à  des  fécules  et 
notamment  à  du  tapioca,  est  tombée  dans  le  domaine  public  (mais  le  fait 
d  7  ajouter  les  mots  •«  du  Japon  »  la  rend  yalable)  (trib  comm.  Bruxelles, 
22 décembre  1888,  Pand. pér.,  1889,  III,  n«  1104  ;  conf.  supra,  n<>  31)  ; 

si  répithéte  «  normal  »  constitue  seule  et  par  elle-même  un  mot  de  la 
langue  usuelle,  elle  est  devenue  le  nom  caractéristique  d'un  tissu  quand 
elle  a  été  accolée  au  nom  de  «  Jaeger  »  au  point  que,  dans  le  commerce, 
le  tissu  s'est  appelé  «  Normal  Jaeger  »  et  même  «  Normal  »  tout  court, 
nom  sous  lequel  il  est  aujourd'hui  très  répandu  (app.  Liège,  22  juin 
1892,  Pasic,  1893,  II,  119,  confirmant  trib.  comm.  liége,  4  juin 
1891); 

pour  les  tablettes  et  pastilles,  la  dénomination  de  «  Vichy  »  se  trouve 
dans  le  domaine  public  (trib.  comm.  Bruxelles,  10  novembre  1898, 
Pand.pér.,  1901,  nM55); 

sont  devenues  banales,  dans  le  commerce  de  savons,  les  dénominations 
•  Peau  d'Espagne  »,  «  Héliotrope  blanc  »,  «  Bouquet  de  violettes  »  (trib. 
comm.  Liège,  26  mars  1900,  Pand.  pér,,  1901,  n^  1396); 

et  jugé  en  sens  contraire  : 

que  l'appellation  «  Dunlop  »  n'est  pas  devenue  le  vocable  nécessaire 
des  bandages  pneumatiques;  le  fait  d'un  seul  n'est  pas  suffisant  pour 
établir  que  le  nom  de  Dunlop  serait  tombé  dans  le  domaine  public  (trib. 
comm.  Gand,  9  mars  1898,  Pand.  pér.,  1898,  n**  373)  ;  il  faudrait  pour 
cela  que,  par  le  fait  même  de  ce  dernier,  son  nom  eût  été  livré  à  l'exploi- 
tation publique  ;  il  en  serait  ainsi  fût-ce  par  son  consentement  exprès  ou 
tadte,  fût-ce  par  la  force  des  choses,  s'il  avait  donné  son  nom  au  produit 
qu'il  a  inventé  ou  perfectionné  et  l'avait  abandonné  au  public  avec  ce  pro- 
duit, et  que  ce  nom  serait  devenu  comme  la  désignation  nécessaire  du 
produit  et  se  serait  identifié  si  complètement  avec  lui  qu'il  serait  resté, 
sans  protestation  de  sa  part,  la  seule  désignation  reçue,  connue  et  possible 
(trib.  comm.  Caiarleroi,  26  mai  1898,  Pand.  pér.,  1899,  n^  106).  Voyez 
aussi  Bruxelles,  15  mai  1899  {ibtd.,  1899,  n^  1041)  (1). 

n  faut  avoir  soin  de  vérifier,  dans  chaque  cas,  si  le  fait  de  la  nécessité 


(1)  La  question  est  actuellement  posée  devant  les  tribunaux  de  Dînant,  d'Ypres» 
de  Courtrai,  de  Namur  et  de  Mona  do  savoir  si  le  mot  «  Scaferlati  »  —  par  lequel  la 
Régie  française  désigne,  au  moins  depuis  1811,  le  tabac  à  fumer  fabriqué  parles 
Manufactures  nationales  —  était,  A  ces  débuts  du  monopole,  devenu  la  désignation 
coarante  du  produit. 

Le  Patbntamt  appelé  à  se  prononcer  sur  le  m^me  cas  a  rendu,  le  4  juillet  1907,  une 
décision  (inédite)  faisant  droit  aux  prétentions  de  l'Etat  français  en  disant  que  lé 
mot  Scaferlati  n'est  ni  un  Freizeichen  (puisqu'on  n'en  établit  pas  l'usage  habituel 
avant  18ii)  ni  un  Sortenjteichen  (puisque  son  étjmologie  établit  son  caractère  fantai- 
âxte).  D'après  Littré  c'était,  en  eflét,  ou  le  nom  d'un  tabac  levantin  ou  celui  d'un 
ouvrier  italien  qui,  travaillante  la  ferme  k  la  an  du  XVIII«  siècle,  inventa  un  nouveau 
procédé  pour  hacher  le  tabac;  on  prétend  encore  que  c'est  la  corruption  du  mot 
italien  scarpelleti  (petits  ciseaux),  Maxime  du  Camp,  Rev.  des  Deua^Mondes,  1868, 
1«  août,  p.  712. 
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d'appellatiou  n'est  pas  la  conséquence  des  actes  accomplis  par  le  créateur 
même  de  la  marque. 

Gomme  nous  le  verrons,  le  dépôt  n'a,  en  effet,  qu'un  caractère 
déclaratif  et  aucun  délai  n'est  requis  pour  Teffectuer  après  la  mise  en 
usage.  Dès  lors,  si  même  le  fabricant  a,  pendant  un  certain  temps,  et 
avant  tout  dépôt,  employé  une  marque  de  fantaisie  sur  ses  produits,  s'il 
l'a  fait  le  premier  et  sans  en  tolérer  l'usurpation,  si,  enfin,  ses  efforts  ont 
répandu  son  fabricat,  lui  ont  assuré  une  grande  vogue  et  ont  eu  pour 
résultat  d'identifier  le  produit  avec  le  nom,  il  restera  encore  en  droit 
d'effectuer  un  dépôt  parfaitement  valable.  Aussi  les  jugements  et  arrêts 
que  nous  venons  de  citer  en  proclamant  la  banalité  d'une  marque  ont 
presque  toujours  soin  d'en  faire  ressortir  l'usage  simultané  par  plusieurs 
fabricants,  <«  de  sorte  qu'aucun  ne  peut  invoquer  la  priorité  d'usage  ». 
Ainsi  s'exprime  un  arrêt  de  Bruxelles  (1)  du  18  mars  1899.  Ces  principes 
ont  été  très  bien  mis  en  lumière  par  une  autre  décision  de  la  cour  de 
Bruxelles  du  8  décembre  1888,  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  citer 
{supra^  n^^  30  et  32)  à  propos  du  mot  «  antipyrine  »,  ainsi  que  par  un 
jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du  10  mars  1904  (2).  Comme  ils  le 
font  ressortir  à  bon  droit,  la  circonstance  que  la  dénomination  entreprise 
aurait  été  employée  dans  la  médecine  et  par  la  pharmacopée  et  qu'elle 
aurait  été  d'un  usage  général  dans  le  commerce  avant  la  date  de  son 
dépôt  ne  prive  pas  de  son  droit  de  propriété  celui  qui  l'a  créée.  Le  juge 
ne  peut  donc  pas  se  contenter  pour  invalider  une  marque  de  constater  son 
caractère  de  dénomination  unique  et  nécessaire.  Il  doit  encore  rechercher 
si  ce  n'est  pas  par  le  fait  de  son  auteur  que  ce  caractère  d'appellation 
nécessaire  a  été  attribué  à  un  produit  jusqu'au  moment  du  dépôt. 

Celui  qui  attaque  une  dénomination  et  en  établit  le  caractère  néces- 
saire lors  de  l'enregistrement  n'aura  encore  rien  fait  :  il  devra  encore 
renverser  la  présomption  légale  en  prouvant  que  le  déposant  n'a  pas  fait 
le  premier  usage  ou  que  c'est  par  le  fait  de  tiers  que  l'expression  avait 
acquis  son  caractère  usuel. 

Nous  nous  sommes  un  peu  étendus  sur  ce  point  parce  que  la  jurispru- 
dence nous  paraît  avoir  tendance  à  ériger,  en  Belgique,  comme  cause 
sufBsante  d'exclusion,  le  caractère  d'appellation  nécessaire.  Proclamer 
semblable  principe,  c'est  ajouter  à  la  loi  C'est  presque  rendre  impossible 
tout  dépôt  d'une  marque  dont  le  déposant  s'est  servi  auparavant  avec 
succès.  La  cour  de  Li^e,  par  son  arrêt  du  22  février  1905,  que  nous 
avons  cité  plus  haut,  nous  semble  mériter  ce  reproche.  Elle  a  refuse  de 
valider  le  dépôt,  comme  marque,  du  mot  «  Magnolia  "  pour  être  devenu, 
lors  de  l'enregistrement,  la  dénomination  unique  et  nécessaire  du  produit 
(un  alliage  métallique),  et  elle  ne  relève,  dans  ses  motifs,  que  des  faits 
émanés  du  créateur  de  la  marque,  sans  en  mentionner  un  seul  accompli 
par  des  tiers. 


(1)  Pand.pér,,  1899,  n»  1113. 

(2)  Pand.  pér.^  1889.  n«  206,  confirmant  trib.  comm.  Bruxelles,  14  juin  1888,  ibid., 
1888,  n»  1431,  et  La  Loi,  10  mai  1901.  Voy.  aussi  Bruxelles,  23  février  1903,  Pand.  pér., 
1903,  no  500. 
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En  proclamant  cause  suffisante  de  caducité  le  caractère  de  dénomina- 
tion nécessaire,  et  en  déduisant  oe  caractère  des  actes  du  déposant, 
sans  s'appuyer  sur  l'intervention  de  concurrents  ou  dénier  le  fait  du 
premier  usage  par  le  titulaire,  la  Cour  nous  paraît  ne  pas  avoir,  à 
suffisance  de  droit,  renversé  la  présomption  résultant  de  l'enregistre- 
ment (1).  L'arrêt  a  été  soumis  à  la  Cour  de  cassation  {Pasic.^  1906, 1, 
269).  Celle-ci  a  rejeté  le  pourvoi  parce  qu'elle  a  jugé  que,  des  consta- 
tations de  fait  de  l'arrêt  attaqué,  résultait  clairement,  quoique  implicite- 
ment, que  «  l'expression  dont  il  s'agissait  était  devenue  banale  lors  du 
dépôt  de  la  marque  » . 

34«  Mentions  génériqnes.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  des 
dénominations  s'applique  a  fortiori  aux  mentions  génériques  qui  com- 
plètent la  plupart  des  marques.  fiUes  sont  incontestablement  dans  le 
domaine  public  (2).  Telles  les  expressions  <«  warranted  t,  u  patent  **, 
•*  breveté  ",  <<  trade  mark  «•,  «  marque  de  fabrique  »,  «  médailles  », 
<*  price-medal  »,  •<  se  méfier  de  la  contrefaçon  »  (3),  «  exiger  la  signa- 
ture »  (4),  «  déposé  n  (5),  etc.  Tels  les  qualificatifs  qui  expriment  une 
propriété  de  l'objet,  <>  excellent  »,  «  superfine  »,  «  première  qualité  », 
•fein»,  «  gut  »,  «best»,  «non  plus  ultra»  (6),  «sublime»  (7), 
««  first  »,  et  autres.  Employés  isolément,  ils  ne  constituent  assurément 
que  des  banalités;  cependant,  joints  à  d'autres  éléments,  ils  peuvent  être 
pris  en  considération  dans  l'appréciation  du  délit  de  contrefaçon,  parce 
qu'ils  concourent  â  la  formation  d'une  étiquette,  ils  contribuent  à  détruire 
ou  â  achever  sa  ressemblance  avec  une  autre,  comme  il  suffit  d'un  trait 
pour  altérer  ou  pour  accentuer  l'expression  d'une  physionomie. 

Jugé  que  le  mot  «  Monopole  »  servant  à  désigner  une  marque  de  vins 
de  Champagne  n'est  nullement  un  terme  générique  ou  nécessaire  pour 
désigner  un  Champagne  (trib.  oomm.  Bruxelles,  25  juin  1896,  Pand.pér. , 
1807,nM616)(8); 

que  le  mot  «  royal  »  peut  devenir  l'objet  d'un  droit  privatif  (trib.  comm. 
Gand,  29  avril  1891,  Pand.  pér.,  1891,  n'  1243); 

mais  que  «  National  »  est  banal  (trib.  civ.  Hasselt,  13  janvier  1892, 
Pond,  për.,  1892,  n^  905); 

enfin  que  «  Melior  »  appliqué  à  des  cigares  est  constitutif  de  marque 
(trib.  comm.  Anvers,  16  janvier  1905,  inédit). 


(i)  Gapitainb,  2oc.  cU. 

(Q  D'après  les  règlements  appliqués  au  bureau  de  renregistremeut  k  Londres,  le 
«iirecteur  refuse  renregistrement  des  mots  «  registered  »,  «  copyright  »,  «  entered 
«tSUtioners  Hall  »,  •>  to  counterfeit  this  is  a  forgery  «*,  et  des  termes  communs  à  un 
commerce,  tels  que  «  best  **,  «  charcoal  »,  «  coke  »,  »  plating  »,  •*  scrap  »  (DéfinUion 
desmarquef  de  fabrique^  par  S.  Johnson  et  J.  Davis,  annexe  n«  39  au  compte  rendu 
do  Congrès  de  la  propriété  inditstriellep  p.  637). 

(3)  Paris,  3  avril  1879  (Pataillb,  1879, 123). 

(4)  Paris,  15  janvier  1876  (ilnd  ,  1876,  H). 

\h)  Trib.  comm.  BruxeUes,  22  juin  1876  (Pasie.,  1877,  III,  80). 
(6)  Patentamt,  24  mars  1904  {Blait,  1904,  p.  347). 
0)  Douai,  14  juin  1904  (Le  Droit,  22  juillet  1904). 

%  Décidé  de  même  par  le  ministère  du  commerce  hongrois  (Propriété  indtis- 
^rietle,  1898,  p.  23).  Gonf.,  au  sujet  de  la  môme  marque,  infra,  n^  165. 
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35.  De  la  couleur  (1).  —  La  couleur  d'un  produit  ou  de  son  conte- 
nant ne  constitue  pas  une  marque,  à  moins  que  cette  couleur  soit  assez 
inusitée,  assez  nouvelle  pour  permettre  de  la  difierencier  facilement  de 
celle  des  produits  similaires,  ce  qui  se  rencontrera  bien  rarement,  étant 
donné  le  nombre  restreint  des  couleurs  (2). 

Mais  du  moment  que  la  couleur,  soit  par  l'adoption  de  dispositions 
spéciales,  soit  par  son  application  à  certaines  parties  du  produit, 
quelle  que  soit,  du  reste,  la  simplicité  des  dites  combinaisons,  arrive  à 
constituer  un  signe  distinctif  susceptible  de  frapper  Tœil  de  l'acheteur,  elle 
peut  servir  valablement  de  marque  de  fabrique. 

I.  Disposition  spéciale  des  couleurs. 

Qu'un  industriel  adopte,  par  exemple,  pour  envelopper  les  objets  de 
sa  fabrication  un  papier  tricolore,  ne  serait-il  pas  en  droit  de  revendiquer 
comme  chose  nouvelle  cette  première  application  des  couleurs  nationales 
avec  la  disposition  particulière  qu'il  indiquerait  dans  l'acte  de  dépôt? 
Une. pareille  marque  ne  se  signalerait-elle  pas  à  première  vue? 

II.  Applicaliond*uneco^uleur  à  certaines  parties  du  produit. 

n  est,  par  exemple,  une  industrie,  celle  des  tissus,  dans  laquelle  la  com- 
binaison des  couleurs,  sous  forme  de  liséré  (3),  sert  communément  et 
exclusivement  de  marque  de  fabrique.  Il  est  d'usage  chez  les  fabricants  de 
coutils,  de  soieries  et  autres  étoffes  d'adopter  une  lisière  composée  de  fils 
de  diverses  nuances  :  la  teinte  des  raies,  l'ordre  dans  lequel  ces  teintes  se 
succèdent  sont  connus  du  consommateur,  quand  le  dépôt  en  a  été  réguliè- 
rement effectué.  Le  fait  d'un  autre  fabricant,  qui  marquerait  ses  produits 
d'un  liséré  présentant  avec  le  premier  une  similitude  prêtant  à  confusion^ 
serait  sans  aucun  doute  constitutif  du  délit  de  contrefaçon.  —  Jugé 
qu'un  pharmacien  qui,  pour  les  toiles  vésicantes  sortant  de  son  officine, 
a  adopté  une  couleur  avec  une  division  métrique  formant  de  petits  carrés 
a  le  droit  de  s'opposer  à  la  fabrication  de  toute  toile  vésicante,  de  même 
couleur,  portant  une  division  analogue  (Paris,  21  janvier  1850,  D.  P., 
1851,  2,  123);  qu'il  y  a  marque  légale  dans  un  liséré  composé  de 
fils  roses,  placés  au  bout  de  chaque  lisière,  d'un  bout  à  l'autre  de  l'étoffe, 
et  qu'il  y  a  contrefaçon  dans  le  fait  d'adopter,  pour  le  même  genre  d'étoffe, 
une  disposition  semblable  de  fils,  encore  bien  que  ces  fils  soient  rouges  au 
lieu  d'être  roses,  s'il  peut  y  avoir  confusion  entre  les  produits  (Paris, 
28  novembre  1861,  Pataillb,  1862,  25);  qu'un  simple  liséré,  vert  et 
jaune,  composé  d'un  ou  de  plusieurs  fils  de  couleur  tissé  soit  dans  la  tète, 
soit  dans  la  lisière  d'une  étoffe,  constitue  une  marque  légale.  Il  suffit 
pour  cela  que  ce  liséré  soit  nouveau  par  sa  disposition  ou  son  application 
(Paris,  27  janvier  1875,  Pataille,  1876,  62,  et  la  note). 


(1)  En  ce  qui  concerne  le  dépôt  des  marques  constituées  par  une  couleur  dJstincti?e, 
conf.  infra,  n»  99. 

(2)  Wablbrokgk,  n®  247  ;  de  Mâraft,  Dict.,  v«  Couleurs,  n»  1  ;  Pouillbt,  n»  43.  — 
Seul  GouHiN  (t.  III,  p.  192)  ne  voit  aucune  raison  pour  qu'une  couleur  employée  toute 
seule  et  séparément  ne  puisse  constituer  une  marque.  —  En  Angleterre,  il  a  été  jugé 
que  la  couleur  ne  peut  constituer  le  seul  caractère  distinctif  d'une  marque  (Hanbon» 
37,  Gh.  D.,  112).  De  même  en  Allemagne  {Finger  Warenzeichen,  p.  19). 

(3)  Sur  les  lisérés  et  les  lisières,  voy.  Pand.  franc,,  v©  Marques,  no«  122-124,  et  de 
Marapt,  Dict,,  ▼<<  Lisière  et  Liséré. 
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Jugé  encore  en  France  : 

que  des  lisérés  rouge-solferino,  bleu,  blanc  et  écni,  ressortant  aux  deux 
extrémités  d'une  bande  d'acier  qui  enveloppe  des  pelotes  de  fil  et  exclu- 
siyement  appliqués  au  fil  d'une  couleur  déterminée,  par  leur  disposition 
et  l'opposition  des  couleurs,  par  la  place  qu'ils  occupent,  par  l'aspect 
qu'ils  donnent  à  la  combinaison  d'ensemble,  renferment  tous  les  éléments 
d'une  marque  valable  (cour  de  Douai,  1^'  avril  1881,  réformant  sur  ce 
poiut  un  jugement  du  20  décembre  1880,  Pataille,  1881,  02); 

qu'un  fil  d'or  rattaché  au  bout  du  fiî  à  dévider  et  venant  se  perdre 
sous  l'étiquette  ou  bande  circulaire  qui  entoure  la  pelote  de  façon  à 
passer  sur  la  tranche  de  la  pelote  constitue  un  signe  distinctif  susceptible 
d'être  protégé  par  la  loi  (même  décision;  voy.  conf.  consultation  de  Pa- 
taille, Ann.,  1881,  85); 

qu'un  fil  de  couleur  bleue  introduit  dans  l'intérieur  des  mèches  de 
mineur,  encore  bien  que  ce  fil  ne  soit  apparent  qu'à  ses  extrémités  ou  lorsque 
ToD  coupe  la  mèche  par  fragments,  constitue  une  marque  valable  (cour 
de  Nîmes,  22  février  1877,  Pataillb,  1881,  81). 

qu'une  simple  bande  de  papier  doré  enroulée  à  la  partie  inférieure 
d'une  bougie  constitue  une  marque  de  fabrique  au  sens  légal  ;  mais  qu'il 
serait  contraire  aux  principes  du  droit  en  cette  matière  de  revendiquer 
dans  un  dépôt,  en  dehors  d'une  bande  déterminée,  toute  bande  quelle 
que  fût  sa  couleur  ou  le  dessin  qu'on  y  pourrait  figurer  (cour  de  Paris, 
15  juin  1882,  Pataille,  1882, 304). 

D'autre  part  jugé  : 

qu'un  papier  d'empaquetage  d'un  genre  spécial  ou  d'une  couleur  dé* 
tenninée,  notamment  le  papier  d'étain  dans  le  commerce  des  gaufres, 
n'est  pas  sufSsamment  caractéristique  pour  constituer  une  marque  de 
fabrique  (trib.  civ.  Lille,  4  avril  1887,  Pataille,  1888,  254). 

En  Belgique  : 

Est  susceptible  de  servir  de  marque  la  teinte  noire  unie  que  prend, 
sous  l'influence  des  acides  employés  pour  faire  ressortir  le  damas  des 
canons,  la  pièce  en  fer  fin  grain  des  fusils  Pieper  (Liège,  24  novembre 
1900,  Pand.pér.,  1001,  n<>  114). 

36.  De  la  forme.  —  Les  auteurs  distinguent,  et  avec  raison,  entre 
la  forme  du  contenant  qu'ils  appellent  l'enveloppe,  et  celle  du  contenu 
qu'ils  appeUent  la  forme  du  produit.  Nous  avons  parlé  de  celle-ci  supra, 
n^  16,  en  traitant  des  caractères  généraux  de  la  marque  où  il  nous  a 
paru  que  ce  chapitre  était  mieux  à  sa  place.  C!e  que  nous  avons  dit  à  ce 
propos  des  points  de  contact  entre  la  matière  des  marques  et  celle  des 
nKxlèles  n'est  pas  sans  application  à  l'enveloppe,  surtout  lorsque  l'enve- 
loppe se  présente  sous  forme  de  vase  ou  de  fiacon. 

Quelles  enveloppes  peuvent  servir  de  marques?  Toutes  celles  qui  servi- 
ront â  distinguer  les  objets  de  fabrication  ou  de  commerce  qu'elles  con- 
tiennent, depuis  les  simples  enveloppes  de  papier,  dit  M.  Rendu,  jus- 
qu'aux boites  de  bois  ou  de  métal,  jusqu'aux  bouteilles  de  verre  et  aux 
flacons  de  cristal.  Peu  importe  d'ailleurs  que  ces  enveloppes  aient 
été  déclarées  antérieurement  non-brevetables.  Ces  boites,  lorsqu'elles 
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auront  une  conformation  spéciale,  par  exemple  la  forme  pentagonale, 
octogonale;  ces  enveloppes,  lorsqu'elles  seront  distribuées  ou  coloriées 
d'une  certaine  façon,  en  manière  de  damier  ou  de  rayures;  ces  fioles  et 
ces  bouteilles,  lorsqu'elles  présenteront  des  particularités  saillantes, 
telles  que  des  signes  moulés  dans  le  verre,  seront,  au  témcùgnage  du 
même  auteur,  de  véritables  marques  par  elles-mêmes;  mais,  le  plus  fré- 
quemment, des  signes  complémentaires,  inscriptions,  étiquettes, 
sceaux,  etc.,  viendront  achever  leur  individualité;  leur  forme  ne  sera 
alors,  comme  nous  l'avons  exposé,  qu'une  fraction  de  la  marque  :  celle-ci 
consistera  dans  ïaspect  d* ensemble.  Que  si  la  forme  est  commandée  par 
la  nature  du  produit  et  les  usages  du  commerce,  il  est  constant  qu'un 
fabricant  n'acquerra  point,  par  un  semblable  dépôt,  le  droit  exclusif  de 
s'en  servir. 

Jugé  que  :  un  fabricant  no  peut  considérer  comme  sa  propriété  ni 
la  forme  des  paquets  de  sa  marchandise  (fil  à  tricoter),  si  cette  forme  est 
commandée  par  la  nature  de  la  marchandise  et  les  usages  et  les  exigences 
du  commerce,  ni  le  papier  qui  enveloppe  ses  produits,  si  celui-ci  ne  lui 
est  pas  spécial  et  se  trouve  dans  le  commerce  à  la  disposition  de  tous 
(trib.  Gomm.  Alost,  26  mai  1875,  Bdg.  jud.,  1875,  col.  1453;  Gand, 
2  mars  1876,  Belg.  jud.,  1876,  col.  748); 

une  bouteille  de  forme  banale,  connue  sous  le  nom  de  la  «  Spadoise  », 
ne  suffit  pas  à  elle  seule,  ou  même  avec  la  dénomination  nécessaire  de 
la  liqueur  <«  Bitter  de  Spa  »,  à  individualiser  un  produit  (Bruxelles, 
29  janvier  1889,  Pand.  pér,,  1889,  879); 

il  y  a  lieu  de  distinguer  entre,  d'une  part,  la  marque  de  fabrique  ou 
de  commerce,  consistant,  aux  termes  de  la  loi  de  1879,  en  <*  un  signe 
servant  à  distinguer  les  produits  d'une  industrie  ou  les  objets  d'un  com- 
merce »,  et,  d'autre  part,  les  formes,  apparences  extérieures,  détails 
caractéristiques  de  poids,  couleur,  emballage,  en  un  mot  les  particularités 
avec  lesquelles  un  produit  est  présenté  au  public.  Les  marques  seules 
sont  susceptibles  d'être  déposées.  Les  autres  <«  particularités  »  pouvant 
distinguer  un  produit  ne  peuvent  encore,  dans  l'état  de  la  l^slation, 
faire  l'objet  d'un  dépôt  et  continuent  à  être  r^es  par  les  principes 
généraux  du  droit  de  l'article  1382  du  code  civil  (B.  comm.  Anvers, 
18  novembre  1891,  Journ.  des  trib.,  1891,  col.  1427); 

la  division  d'une  étiquette  en  trois  champs  avec  des  couleurs  diffé- 
rentes et  la  forme  ordinaire  d'une  bouteille  «  Hunjadi  Janos  »  sont 
des  éléments  acquis  depuis  longtemps  au  domaine  public  et  dont  chacun 
peut  faire  usage  (trib.  comm.  Liège,  9  décembre  1899,  Pand.  pér.. 
1900,  n*»  100,  confirmé  par  Liège,  11  juillet  1900,  td.,  1900,  n^  1148); 

la  forme  de  bouteille  de  TElixir  de  Spa,  appelée  bouteille  romaine,  ne 
peut  être  considérée  comme  appartenant  exclusivement  à  tel  ou  tel  com- 
merçant (Liège,  25  juin  1902,  Pand.  pér.,  1902,  n^  1216)  (1). 

En  SBNS  CONTRAIRE,  quc  : 
.    lorsqu'un  pharmacien  a  déposé  comme  marque  de  fabrique  une  boite 
avec  une  étiquette  et  une  bande  d'une  certaine  couleur,  il  peut  être  inter- 


(i)  Voy.  aussi  Liège,  17  mai  1882»  Pasic,  1882,  II,  222. 
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dit  à  un  débitant  de  produits  similaires  de  renfermer  ceux-ci  dans  des 
boites  ou  enveloppes  qui,  par  leur  forme,  leurs  dispositions  ou  leurs  cou- 
leurs, sont  de  nature  à  faire  naître  dans  Tesprit  des  acheteurs  une 
confusion  avec  ceux  du  déposant  (Bruxelles,  28  novembre  1870,  Pasic, 
1871,  n,  99); 

le  commerçant  qui  a  revêtu  ses  produits  des  apparences  extérieures 
des  produits  d'un  autre  commerçant  pose  un  acte  do  concurrence  déloyale 
(app.  li^e,  24  mars  1882,  Poste.,  1882,  II,  221;  cass.,  rejet,  !•'  février 
1883,  iWa.,  1883,  1,30); 

la  forme  d'un  récip^nty  qui  ne  constitue  qu'un  élément  accessoire 
d'une  marque  déposée  «  sirop  de  Vanier  «,  ne  peut  être  isolée  de  l'éti- 
quette et  des  autres  signes  extérieurs  qui  sont  les  éléments  essentiels  de 
cette  marque  et  sont  de  nature  â  attirer  particulièrement  les  regards  de 
l'acheteur  (trib.  comm.  Bruxelles,  24  janvier  1885,  confirmé  par  Bru- 
xeUes,  28  janvier  1886.  Poste,  1886,  II,  147); 

chercher  à  créer  une  confusion  entre  ses  produits  et  ceux  d'un  concur- 
rent, leur  donner  la  même  forme  et  le  même  aspect  extérieur, 
imiter  l'étiquette,  Tenveloppe  de  la  brique  de  savon  et  la  brique  elle-même, 
reproduire  presque  textuellement  la  circulaire  jointe  aux  boites,  en  sorte 
que  l'acheteur  peut  très  aisément  être  trompé  sur  la  provenance  de  la 
loarchandise  :  constitue  une  concurrence  déloyale  (trib.  civ.  Nivelles, 
25  mars  1886,  Joum.  des  trib.,  1886,  col.  587); 

le  titulaire  d'une  marque  qui  n'a  compris  dans  le  dépôt  qu'il  on  a 
e&ctué  ni  la  forme,  ni  la  dimension,  ni  le  métal,  ni  le  mode  de  ferme- 
ture d'une  boite  n'a  pas  d'action  en  dommages-intérêts  pour  contrefaçon 
de  marque  contre  un  concurrent  qui  se  sert  de  la  même  boîte  (a  contra- 
rio :  Aie  défôt  SLYsii  été  complet...)  (trib.  comm.  Bruxelles,  14  juin 
1888,  Pand.pér.,  1888,  n^  1431); 

la  forme  des  bouteilles,  rapprochée  des  autres  circonstances  de  la 
cause,  peut  contribuer  à  la  solution  d'un  litige  en  contrefaçon  de 
marque  (app.  Bruxelles,  28  juin  1894,  Pand.  pér.,  1894,  n*^  1377, 
réformant  trib.  comm.  Bruxelles,  1*^'  décembre  1893,  ibid.,  1894, 
nM51). 

Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  (29  avril  1896,  Pand.  pér,, 
1896,  n®  822)  appelée  à  se  prononcer  sur  le  fait  d'un  détaillant  qui  avait 
transvasé  de  la  Peptone  Cornelis  (dont  la  marque  comprend,  entre  autres 
éléments,  la  forme  du  flacon  dans  lequel  ce  produit  est  présenté  au  public) 
a  justement  décidé  que  celui  qui  emploie  son  nom  à  titre  do  marque  a  le 
droit  de  défendre  à  tout  détaillant  de  mettre  en  vente  des  produits, 
quelle  qu'en  soit  l'origine,  avec  son  nom  apposé  sur  les  récipients 
qoi  les  contiennent,  autrement  que  dans  les  conditions  admises  par  lui. 
I)'après  le  contrat  ainsi  intervenu  tacitement,  le  détaillant  est  tenu  de  ne 
Tendre  le  produit  que  sous  la  marque  du  fabricant.  L'action  de  celui-ci 
resterait  fondée  même  s'il  est  établi  que  la  marchandise  vendue  sous 
«ne  marque  modifiée  (dans  l'espèce  dans  un  autre  flacon)  provient 
réellement  de  la  fabrique  du  propriétaire  de  la  marque.  Toute  autre  déci- 
sion rendrait  illusoires  les  garanties  que  les  lois  ont  eu  pour  but  d'assurer 
tant  aux  fabricants  voulant  conserver  la  bonne  renommée  de  leur  industrie 
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qu'aux  consommateurs  désireux  de  se  procurer  en  toute  sécurité  les  objets 
provenant  des  producteurs  ayant  leur  conâance. 

Nous  verrons  plus  loin  que  les  tribunaux  confondent  facilement  l'action 
en  contrefaçon  de  marque  avec  l'action  en  concurrence  déloyale. 

Les  espèces  que  nous  venons  de  citer  démontrent  combien  leur  erreur 
est  surtout  fréquente  et  regrettable  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  l'imitation 
de  la  forme  ou  des  apparences  d*un  produit. 

Il  est  vrai  que  la  distinction  est  souvent  délicate  (1). 

37.  Initiales,  lettres,  chiffres.  —  La  loi  allemande  de  1874 
prohibait  l'enregistrement  des  marques  se  composant  exclusivement  de 
chiffres,  lettres  ou  mots.  L'adverbe  exclusivement  n'avait  même  été 
introduit  dans  l'article  3  de  la  loi  de  1874  que  par  voie  d'amendement 
à  la  troisième  lecture  du  projet,  en  sorte  que,  dans  le  texte  primitif,  l'in- 
terdiction d'employer  des  chiffres  ou  des  initiales  était  absolue.  <«  L'emploi 
des  chiffres  en  matière  de  marques,  disaitH>n  au  Reichstag,  est  de  nature 
à  fournir  et  à  entretenir  des  équivoques  dans  les  cas  très  fréquents  où  des 
numéros  servent  à  distinguer  la  qualité  de  la  marchandise.  Irez-vous, 
parce  que  tel  chiffre  aura  été  déposé,  empêcher  les  manufacturiers  d'une 
même  place  de  l'employer  conformément  aux  usages  de  leur  industrie? 
En  ce  qui  concerne  les  initiales,  les  abus  du  monopole  ne  sont  pas  moins 
à  craindre.  Voici  les  firmes  de  deux  fabricants  de  toile  :  la  première  C.  G. 
Kraus  et  C^,  maison  de  peu  d'importance,  la  seconde  G.  G.  Kund  et  C^, 
maison  de  premier  ordre.  La  première  va  déposer  comme  marque  ses  ini- 
tiales G.  G.  K.  et  G*®.  Si  le  dépôt  avait  pour  effet  d'interdire  à  jamais  à 
l'autre  firme  l'adoption  des  mêmes  initiales,  il  ne  manquerait  pas  d'arriver 
que  beaucoup  de  fabricats  de  Kraus  et  G^'^  passeraient  aux  yeux  du  public 
pour  provenir  de  Kund  et  G'^,  dont  la  fabrication  jouit  de  la  plus  vaste 
notoriété,  alors  que  sur  les  marchés  étrangers  on  ne  soupçonne  même  pas 
l'existence  de  l'autre.  Direz-vous  que  le  mal  sera  levé  par  l'adjonction 
obligatoire  d'autres  signes,  par  exemple  de  signes  emblématiques?  Mais 
cette  adjonction  ne  dissipera  pas  le  malentendu  ;  en  laissant  le  public 
incertain  s'il  doit  porter  son  attention  sur  les  initiales  ou  sur  l'emblème, 
elle  aura  pour  résultat  de  rendre  l'un  et  l'autre  signe  illusoire.  Ce 
que  le  public  doit  savoir,  c'est  que  l'emblème  seul  a  de  Timportanoe, 
quelles  que  soient  les  lettres,  quels  que  soient  les  chiffres  qui  l'accom- 
pagnent (2). 

Le  Reichstag  n'a  point  partagé  tous  ces  scrupules,  prévoyant  sans 
doute  qu'il  y  aurait  des  juges  à  Berlin,  comme  il  y  en  a  à  Paris  et  à 
Bruxelles,  pour  réprimer  les  confusions  perfidement  exploitées  à  la  faveur 
d'une  identité  d'initiales  résultant  d'une  similitude  de  noms;  la  défense 
d'employer  eœclttsivement  soit  des  chiffres,  soit  des  lettres  a  seule  été 
votée  sans  contestation. 


(1)  Gonf.  supra  n®  22  et  infra  no  76  ;  Morkau,  Traité  de  la  concurrence  illicite, 
no«  49  et  s. 

(2)  Discours  du  député  D'  Wcbsky  au  parlement  allemand  (Sibgfrikd,  op.  cit., 
p.  33). 


CHOSES  QUI  PEUVENT  SERVIR  DE  MARQUES  93 

Depuis  lors,  la  loi  d'Empire  du  12  mai  1894  (1)  a  modifié  la  loi  de  1874, 
car  c'était  encore  aller  fort  loin  dans  la  voie  prohibitive.  Est-ce  qu'un 
nombre  ne  peut  pas  être  caractéristique,  sinon  par  les  chiffres  arbitrai- 
rement choisis  qui  le  composent,  au  moins  par  le  type  et  la  couleur  de 
rimpression?  Est-ce  que  des  lettres,  soit  qu'elles  se  rattachent  à  un  nom 
oa  à  une  raison  sociale,  soit  qu'on  les  juxtapose  ou  qu'on  les  entrelace  en 
les  prenant  au  hasard,  ne  peuvent  pas  devenir  caractéristiques  par  leur 
tracé?  Souvent  même,  lorsqu'il  s'agira  de  distinguer  des  articles  de 
dimensions  restreintes,  la  marque  initiale  sera  d'une  grande  utilité.  ^  La 
marque  nominale  étant  impossible  dans  tous  les  cas  où  l'intermédiaire  a 
intérêt  à  cacher  le  nom  du  fabricant  et  la  marque  figurative  étant  confuse 
lorsque  l'emplacement  est  extrêmement  réduit,  la  marque  en  lettres  est 
seule  praticable  à  moins  d'exiger  de  l'acheteur  des  moyens  optiques  de 
vérification  qu'il  n'a  pas  sous  la  main  »  (2).  <«  Dans  ce  qui  constitue  la 
marque,  dit  M.  Waelbroeck  (n^  250),  ce  n'est  pas  la  lettre  phonique  qui 
appartient  à  tout  le  monde,  mais  la  lettre  écrite,  dont  la  figure  permet  au 
consommateur  de  distinguer  le  produit  qui  en  est  revêtu  de  tout  produit 
âmilaire...  Ck)mme  lettres  de  l'alphabet,  elles  appartiennent  au  domaine 
pubhc.  Pour  qu'elles  constituent  une  propriété,  il  faut  qu'elles  empruntent 
une  individualité  à  la  manière  dont  eues  sont  tracées  ...  La  forme  acquiert 
donc  une  importance  très  grande  quand  il  s'agit  d'initiales.  » 

M.  Rbi>9DU  (n^  49)  pense  même  que  le  fabricant,  qui  marquerait  ses 
tissus  d'un  T  ordinaire,  serait  fondé  à  s'opposer  à  ce  que  cette  lettre  fût 
apposée  par  d'autres  sur  de  pareils  tissus  (3).  Un  arrêt  de  Gand  (1^' juin 
1876,  Pàstc,  1876,  II,  399)  a  jugé  dans  le  même  sens  que  des  initiales 
D.  C.  M.,  imprimées  en  caractères  usuels,  constituent  une  marque  de 
commerce.  Mais  il  est  permis  d'en  douter;  en  tout  cas,  cet  arrêt  montre 
l'inutilité  d'une  telle  marque,  puisque  la  cour  de  Gand  décide  que  l'emploi 
des  mêmes  lettres  dans  un  autre  ordre,  savoir  :  M.  D.  C,  est  licite  à  côté 
de  la  marque  D.  G.  M.  Comme  si  ces  deux  monogrammes  présentaient 
des difierences  saisissables  pour  les  acheteurs  habituels!  (4)  En  réalité. 


(1)  L'article  4  de  cette  loi  exclut  les  lettres  et  chiffres,  môme  appartenant  à  des 
langues  peu  connues  comme  le  chinois  et  rhébreu,  s'ils  ne  sont  pas  notés  en  carac- 
tères distinctifs  et  spécialisés;  cependant  les  caractères  tirés  de  langages  inusités 
(hiéroglyphes  et  idiomes  de  tribus  sauvages)  seraient  probablement  admis. 

(2)  Des  initiales  en  matière  de  propriété  industrielle,  La  Loi,  20  août  1886. 
(^  Conf .  B6DARRIDB,  no«  834  et  835. 

(4)  Il  a  été  jugé  de  même  en  France  (malgré  que  Tarticle  l«r  de  la  loi  française 
ûatorise  expressément  remploi  de  lettres  et  de  chiffres  à  titre  de  marques^  que  si 
deux  initiales  S.  T.  peuvent  constituer  une  marque  de  quincaillerie,  lorsqu'elles  sont 
poinçonnées  sur  de  petites  estampilles  en  cuivre  d'un  modèle  nouveau,  cette  anté- 
riorité ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  d'autres  quincailliers  adoptent  les  mêmes  initiales 
<Uii8  un  autre  ordre  T.  8.  (Paris,  31  décembre  1853,  Sir.,  1855,  2,  703).  Il  est  certain 
que  le  public  est  exposé  à  confondre  ces  deux  marques,  mais  la  faute  n'en  est  pas  à 
la  loi,  elle  est  au  premier  occupant  qui  avait  adopté  un  signe  évidemment  trop  peu 
caractéristique  (id.  cour  de  Rouen,  27  novembre  1880,  Pataillb,  1883,  33). 

La  jurisprudence  am6ricainb  admet  également  les  marques  composées  d'initiales  : 
par  exemple  A.  G.  a  été  considéré  comme  suffisamment  distinctif  (47  Fed.  467).  — 
£n  Allemagne  on  exige  en  plus  que  la  réunion  des  lettres  donne  un  mot  de  fantaisie 
tel  :  Agfa,  abrégé  de  la  firme  déposante,  mais  on  a  refusé  d'admettre  le  mot  B  H  Z, 
abrégé  du  nom  de  Buchholz  (81.,  1, 350). 
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le  pi^emier  n'est  pas  distinctif  en  soi,  ot  le  second  Test  moins  encore, 
comparé  au  premier. 

Jugé  encore  que  la  lettre  <«  R  >*  peut  être  employée  comme  marque 
(trib.  comm.  Bruxelles,  15  janvier  1888,  Pand.  pér.,  1888,  n'  432); 

peut  servir  de  marque  une  dénomination  telle  que  «  Giemin  de  fer, 
Belgique»,  accompagnée  des  initiales  L.  R.,  dans  la  forme  distiuctive 
que  lui  a  donnée  le  déposant  (trib.  comm.  Bruxelles,  16  janvier  1888, 
Joum.  des  trib.,  1888,  250,  confirmé  par  app.  Bruxelles,  18  février 
1892,  inédit); 

des  lettres  (dans  l'espèce  «  P.  D.  »  ...  corsets)  peuvent  servir  de 
marque,  spécialement  lorsqu'elles  se  présentent  comme  un  signe  distinctif 
par  leur  répétition  et  leur  agencement  (trib.  comm.  Bruxelles,  30  avril 
1900,  Pand.  pér.,  1900,  n*>  821). 

La  célèbre  marque  d'eau  de  Cologne  «•  Jean-Maria  Farina  »,  composée 
du  chiffre  4711  précédé  d'un  N  qui  l'entoure  et  l'enserre,  adonné  lieu  en 
Belgique  à  d'intéressantes  décisions.  La  cour  de  BruxeUes  (28  juin  1894, 
Pand.  pér.,  1894,  n^  1377,  réformant  trib.  comm.  Bruxelles,  l*'  dé- 
cembre 1893,  Joum.  des  trib,,  1893,  col.  73)  dit  entre  autres  qu*  «  on 
objecterait  vainement  que  les  chiffres  sont  dans  le  domaine  de  tous 
quand  celui  dont  s'agit  n'est  pas  un  chiffre  banal,  mais  se  trouve  précédé 
d'un  signe  qui  l'entoure  et  l'enserre  de  manière  à  lui  donner  un  cachet 
spécial  et  distinctif.  Si  la  loi  allemande  prohibe,  comme  marques,  l'usage 
de  chiffres  employés  seuls,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'ils  revêtent 
une  forme  particulière;  aux  termes  de  l'article  1^  de  la  loi  belge  du 
1^**  avril  1879  sur  les  marques  de  fabrique,  il  ne  saurait  y  avoir  aucun 
doute  à  cet  égard  »  (conf.  trib.  comm.  Liège,  14  juillet  1892,  Pand.  pir. , 
1892,  n^  1863). 

Mais  jugé  aussi  : 

qu'il  serait  abusif  de  i^econnaitro  à  un  négociant  le  monopole 
d'emploi  d'initiales  placées  dans  n'importe  quelle  disposition  et  sur 
n'importe  quel  dessin  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  concision  possible  entre  deux 
marques  composées  d'initiales  différentes  et  dont  le  nombre,  la  disposition 
et  l'encadrement  sont  distincts  ;  qu'il  n'y  a  pas  à  rechercher  si  ces  marques 
(apposées  sur  des  bobines  de  âl)  pourraient  être  confondues  par  certains 
peuples  de  l'Orient  dont  la  mentalité  et  la  civilisation  sont  toutes  diffé- 
rentes de  celles  des  populations  occidentales  (trib.  comm.  Bruxelles, 
18  mai  1905,  Jurisp,  comm.  Bruxelles,  1905,  p.  374)  (1). 

Si  elles  n'ont  pas  été  tracées  sous  une  forme  distinctive  et  ne  sont  pas 
dès  lors  susceptibles  d'un  dépôt,  des  initiales  équivalant  en  réalité  au 
nom  du  producteur  sont  protégées  comme  ce  nom  par  l'article  191  du 
code  pénal  (2)  et  par  les  principes  ordinaires  de  la  responsabilité  civile  au 
profit  de  celui  qui  le  premier  en  a  fait  un  usage  nouveau,  commercial  et 
public  (civ.  Termonde,  6  avril  1906,  Pand.  pér.,  1906,  n^  107). 


(1)  Jugement  déféré  k  la  cour  d'appel. 

(2)  Conf.  infra  n««  42  et  44.  Voy.  aussi  Gouhin,  t.  III,  notes  1623-1625;  Maunourt, 
Le  nœn  commercial,  p.  177;  dk  Maraft,  v©  Initiales.  —  Contra  :  Pouillbt,  n»  382. 
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n  est  iBtéressant  de  signaler  en  terminant  que  des  marques  originai- 
rement composées  d'initiales  ont  été,  par  le  public,  transforméles  en 
dénominations  de  &ntaisie. 

Ce  fat  le  cas  pour  la  marque  de  cigarettes  «  J.  0.  B.  »  devenue  «  Job  •• 
et  la  marque  pour  automobiles  <«  F.  I.  A.  T.  n  (Fabrica  Italiana  Auto- 
mobile Turino)  devenue  «  Fiat  ». 

38*  Signes  dwers.  —  Nous  avons  indiqué  plus  haut  (n®  18)  les  signes 
moins  usités  que  la  pratique  a  reconnus  susceptibles  de  constituer  une 
marque. 

U  convient  encore  de  signaler  que  toutes  ces  marques  peuvent  revêtir 
les  aspects  les  plus  divers.  Elles  apparaissent  à  plat  et,  sur  certains  pro- 
dmts,  comme  le  chocolat,  les  biscuits,  les  savons,  en  relief  on  en  creux. 
Dansée  dernier  cas  elles  portent  le  nom  d'empreinte. 

M.  BE  Mabaft  (1)  appelle  l'attention  sur  cette  particularité  que  telle 
marque  qui,  reproduite  en  couleur,  serait  licite  peut  fort  bien,  si  on  se 
borne  à  Tooiiployer  sous  la  forme  d'une  empreinte,  constituer  une  contre- 
façon. «  On  conçoit,  dit-il,  qu'un  zèbre  puisse  être  différencié  d'un  cheval 
par  les  marques  en  couleur,  mais  la  distinction  s'efEace  lorsque  les  images 
âont  reproduites  par  empreinte  sur  du  savon.  » 

Les  timbres  et  les  cachets  sont  plutôt  des  modalités  d'apposition  des 
marques  que  nous  venons  d'étudier. 

39.  Nom  et  raison  sociale.  —  La  loi  du  1^*^  avril  1879,  qui  s'est 
abstenue  d'énumârer  les  signes  propres  à  servir  de  marques,  ne  s'est 
départie  de  sa  réserve  et  n'a  fait  d'exception  qu'au  sujet  du  nom  et  de  la 
raison  sociale.  Tandis  qu'elle  laisse  à  la  discrétion  du  pouvoir  judiciaire 
de  se  prononcer  dans  chaque  cas  particulier  sur  la  suffisance  ou  l'insuffi- 
sance d'une  marque,  elle  prend  soin  de  régler  elle-même  ce  qui  concerne 
le  nom  patronymique  et  le  nom  commercial  et  de  subordonner  à  une 
condition  de  forme  la  validité  de  leur  dépôt,  en  tant  que  marques  At^ 
fabrique  ou  de  commerce. 

L'article  1^,  §  2,  est  ainsi  conçu  : 

«  Peut  servir  de  marque  dans  la  forme  distinctive  qui  lui  est  donnée 
par  l'intéressé,  le  nom  d'une  personne,  ainsi  que  la  raison  sociale  d'une 
maison  de  commerce  ou  d'industrie.  «• 

En  principe,  le  nom  et  la  raison  sociale  ne  constituent  donc  pas  une 
marque;  le  législateur  les  exclut,  non  pas  qu'ils  éveillent  à  un  moindre 
degré  son  intérêt  et  sa  sollicitude,  mais  parce  que,  nous  l'avons  déjà 
constaté  et  nous  y  reviendrons  plus  longuement,  le  droit  exercé  par  une 
personne  sur  son  nom  ou  sur  sa  firme  est  radicalement  distinct  du  droit 
({Q'elle  exerce  sur  sa  marque  et  régi  par  des  dispositions  spéciales. 

C'est  seulement  dans  le  cas  où  ce  nom  et  cette  firme  affectent  une 
forme  distinctive  que  l'article  1^  leur  reconnaît  le  caractère  de  marques, 
et  en  cela  il  est  en  harmonie  avec  la  théorie  des  droits  intellectuels. 

Toute  marque  implique  en  effet  un  élément  inventionnel,  une  conception 


(1)  Dict.,  v«  Empreinte,  cité  par  Gouhin,  t.  III,  p.  185. 
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propre,  quelque  rudimentaire  qu'on  la  suppose,  de  l'agent  industriel  ou 
commercial,  la  prise  de  possession  et  la  mise  en  circulation  d'un  signe 
nouvellement  imaginé.  Aucun  de  ces  caractères  ne  se  rencontre  dans  le 
nom  considéré  intrinsèquement.  Le  porteur  d'un  nom  ne  le  crée  ni  ne 
l'acquiert  par  voie  d'occupation  ;  il  le  trouve  dans  son  état  civil  ;  il  n'a 
rien  à  faire  pour  le  conserver,  le  lien  qui  les  rattache  l'un  à  l'autre  est 
indissoluble  comme  celui  du  sang.  Tant  qu'il  se  borne  à  en  user  comme 
signe  de  son  identité,  à  en  jouir  comme  d'un  bien  lui  appartenant,  dans 
l'état  où  la  naissance  le  lui  a  transmis,  sans  y  toucher,  sans  lui  donner 
une  physionomie  particulière,  cette  dénomination  personnelle  ou  sociale 
demeure  étrangère  à  la  matière  des  marques,  en  fît-on  même  usage  pour 
désigner  l'origine  d'un  objet  de  commerce  ou  d'industrie. 

Mais  du  jour  où,  faisant  appel  à  son  imagination,  le  porteur  d'un  nom 
ou  d'une  arme  trace  ce  nom  ou  cette  firme  en  caractères  de  fantaisie,  en 
creux,  en  relief,  avec  un  parafe,  avec  un  entourage  spécial,  de  manière 
à  matérialiser  ce  qui  n'était  jusque  là  qu'une  abstraction  commune  à  tous 
ses  homonymes,  à  partir  de  ce  moment  il  y  a  signe  distinctif  et  les 
principes  régulateurs  du  droit  de  marque  reprennent  leur  empire. 

C'est  à  cet  élément  que  la  loi  s'attache,  et  que  les  tribunaux  s'atta- 
cheront à  son  exemple,  pour  déterminer  s'il  y  a  marque  ;  le  nom  ainsi 
paré,  régénéré,  réapproprié,  devenu  essentiellement  démonstratif,  prend 
dès  lors  sa  place  à  côté  des  autres  signes;  même  protection  lui  est  duc, 
non  pas  à  titre  de  nom,  mais  à  titre  d'efiSgie.  Telle  est  la  portée  du  second 
alinéa  de  l'article  l*'  (1). 

Cette  extension  n'a  cependant  pas  été  sans  soulever  des  critiques. 

«*  La  dernière  partie  de  l'article  l®',  objecte  M.  Edm.  Picard  (Belg^ 
jud,,  1877,  col.  501),  nous  parait  être  une  confusion  assez  malheureuse 
de  deux  ordres  d'idées  très  différents.  La  marque  est  une  chose  de  fan- 
taisie composée  d'une  manière  arbitraire,  selon  le  caprice  de  chacun.  Le 
nom,  au  contraire,  est  une  qualification  fixe,  imposée  par  la  génération 
et  l'état  civil,  que  l'on  ne  peut  ni  se  procurer  ni  perdre  à  sa  guise.  Tou- 
jours, dans  la  science  du  droit,  ces  deux  objets  ont  été  distingués.  Le  droit 
que  chacun  a  sur  son  nom  présente  si  peu  d'analogie  avec  celui  que  l'on 
peut  avoir  sur  une  marque  qu'ils  ne  font  point  partie  du  même  terme 
dans  la  division  primordiale  des  droits,  l'un  rentrant  dans  les  droits  dits 
personnels,  et  l'autre  dans  les  droits  dits  intellectuels  y  que  nous  avons 
précisés,  en  les  opposant.  Puis  comment  appliquer  raisonnablement,  à 


(1)  Voir  arrêt  Bruxelles,  8  mai  i%%tiBélg,jud,,  1882,  col.  731);  trib.  comm.  Bruges, 
29  juillet  1893,  Pand,  pér.,  1894,  n?  637;  trib.  comm.  Anvers,  8  mars  1894,  id.,  1894, 
no  1270  (contrefaçon  du  mot  «  Richmond  »  calligraphié  d'une  manière  spéciale  sur  des 
paauets  de  cigarettes). 

Le  tribunal  d'Anvers  a  fait  récemment  une  application  intéressante  des  mômes 
principes  en  décidant  que  le  nom  d'une  personne  ne  peut  servir  de  marque  que  dans 
la  forme  distinctive  gui  lui  est  donnée  par  l'intéressé;  il  faut  que,  soit  par  un  tracé 
spécial,  soit  par  la  disposition  ou  la  couleur  des  caractères,  soit  par  la  combinaison 
du  nom  avec  d'autres  éléments,  celui-ci  affecte  un  aspect  particulier;  c'est  cet  arran- 
gement spécial,  cette  physionomie  propre  qui  seule  peut  constituer  la  marque  de 
fabrique;  le  seul  emploi  des  mots  «  Henri  Glay  »  ne  peut  constituer  en  Belgique  une 
contrefaçon  de  marque,  mais  bien  une  concurrence  déloyale  (trib.  comm.  Anvers, 
23  octobre  1906,  Joum.  des  trib.,  1907,  col.  23,  conf.  n«  46). 
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la  coDseryation  du  nom  et  à  la  protection  qui  lui  est  due,  la  nécessité  du 
dépôt,  alors  que  le  premier  venu  garde  son  nom  et  doit  le  garder  malgré 
lui,  indépendamment  de  toute  formalité. 

n  n  est  vrai  que  l'article  l®*"  du  projet  dit  que  le  nom  peut  servir  de 
marque  dans  la  forme  distincte  qui  lui  est  donnée  par  l'intéressé^  et 
qu'il  semble  n'envisager  ainsi  qu'une  certaine  manipulation  que  Ton  fait 
subir  au  nom,  en  l'inscrivant  en  caractères  particuliers  ou  en  l'accompa- 
gnant de  paraphes  ou  d'enjolivements  plus  ou  moins  caractéristiques. 
Mais  n'est-il  pas  évident  que  si  un  nom  m'appartient,  la  forme  quelconque 
que  je  lui  donne  n'ajoutera  et  n'enlèvera  rien  au  droit  que  j'ai  de  m'en 
servir  à  l'exclusion  de  tout  autre? 

»  En  somme,  la  vérité  est  que  la  protection  des  noms  n'a  rien  de 
commun  avec  la  protection  des  marques  de  fabrique.  Qu'elle  résulte 
suffisamment  du  droit  ordinaire.  Que  plus  spécialement  au  point  de  vue 
de  l'apposition  du  nom  sur  les  produits  fabriqués,  elle  résulte  de  l'ar- 
ticle 191  de  notre  nouveau  code  pénal.  Que  si  l'on  veut  innover  en  cette 
matière,  il  faut  en  faire  l'objet  d'une  loi  spéciale.  Que  le  projet  tend  à 
jeter  du  trouble  là  où  il  n'en  existe  point,  et  que  sa  disposition  est  tout  à 
fait  intempestive.  *^ 

Ce  n'est  pas  sans  hésiter  que  nous  nous  écartons  ici  d'une  opinion  à 
laquelle  la  science  et  l'expérience  de  notre  contradicteur  donnent  tant  de 
poids;  mais  son  argumentation  ne  parvient  pas  à  nous  entraîner. 

Au  point  de  vue  théorique,  il  nous  paraît  porter  à  faux.  Autant  elle 
serait  péremptoire,  si  la  loi  avait  consacré  l'identité  du  nom  et  de  la 
marque,  autant  elle  dépasse  le  but,  quand  elle  vise  le  nom  spécialisé. 
«  Les  paraphes  et  les  enjolivements  plus  ou  moins  caractéristiques  » ,  dont 
notre  éminent  confrère  fait  si  bon  marché,  ne  sont  cependant  au  fond 
que  la  partie  substantielle  de  toute  marque,  et  si  le  législateur  a  raison 
de  les  protéger  quand  ils  spécialisent  le  nom  d'un  produit,  quel  motif  y 
a-t-il  de  leur  retirer  cette  protection  quand  ils  spécialisent  le  nom  du  pro- 
ducteur?  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ne  servent-ils  pas  de  certificat  d'iden- 
tité? «  Du  moment  que  le  nom  devient  une  marque,  dit  M.  de  Maillard 
de  Maraf y,  il  doit  être  soumis  aux  exigences  du  sujet,  et  par  conséquent 
se  différencier  au  moins  par  telles  ou  telles  adjonctions  . . .  Cette  obligation 
n'affecte  en  rien  l'état  civil,  et  relève  uniquement  du  droit  conventionnel, 
créé  en  vue  de  la  sécurité  et  de  la  loyauté  des  transactions  «  (1). 

Le  nom,  dit-on,  suffit  à  cette  fin,  sans  que  la  forme  à  lui  donner  ajoute 
ou  enlève  rien  au  droit  exclusif  qu'on  a  de  s'en  servir.  On  perd  de  vue, 
et  nous  abordons  ici  le  côté  pratique  de  la  question,  que  ce  droit  n'est  pas 
toujours  aussi  exclusif  qu'on  le  représente. 

Premièrement,  le  droit  que  j'ai  de  me  servir  de  mon  nom  n'ôte  pas  à 
mes  homonymes  le  droit  de  se  servir  du  leur.  Et  cette  homonymie  donne 
d'autant  plus  à  réfléchir  qu'elle  est,  de  toutes  les  formes  de  la  concurrence 
déloyale,  la  plus  fréquente  et  la  plus  dangereuse.  Il  suffit  qu'un  nom  ait 
fait  fortune  dans  une  branche  d'industrie  pour  que  les  contrefacteurs  se 


(1)  Rapport  présenté  au  Congrès  do  la  propriété  industrielle  au  nom  de  la  section 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  (Compte  rendu  sténographique,  p.  106). 
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mettent  eu  campagne  et  racolent  les  porteurs  d'un  nom  semblable  avec 
qui  ils  s'associent.  N'a-t-on  pas  drainé  en  Italie  tous  les  Jean-Maria  Farina 
pour  les  exporter  en  Allemagne  ou  pour  trafiquer  de  leur  nom  ?  Ne  voit-on 
pas  en  France  les  contrefacteurs  d'eau  de  mélisse  exercer  leur  industrie 
sous  le  couvert  d'une  similitude  de  noms?  Sans  doute,  les  tribunaux 
pourraient  ordonner  des  mesures  plus  ou  moins  efficaces  en  vue  de  dimi- 
nuer les  risques  de  confusion.  Mais  leur  pouvoir  ne  va  que  très  rare- 
ment, dans  des  espèces  tout  à  fait  exceptionnelles,  jusqu'à  interdire  à  la 
partie  poursuivie  l'emploi  de  son  nom  d'une  manière  absolue.  Et  puis  ces 
injonctions  ne  se  justifient  qu'en  cas  de  fraude,  et  la  fraude  ne  se  ren- 
contre pas  toujours. 

Un  exemple  emprunté  à  la  jurisprudence  française  va  nous  le  faire 
voir.  On  connaît  le  goudron  de  Guyot.  En  1873,  M.  Guyot  assigna  un 
pharmacien  de  Toulon,  du  nom  du  Guillot,  qui  vendait  le  même  pro- 
duit sous  l'appellation  de  «  goudron  Guillot  ».  Les  débats  établirent  que 
le  prétendu  contrefacteur  avait  fait  le  dépôt  de  son  étiquette  antérieure- 
ment à  celui  du  plaignant  et  que  sa  conduite  était  pure  de  toute  fraude. 
M.  Guyot  fut  débouté.  Son  intérêt  à  dissiper  la  confusion  toute  fortuite 
résultant  de  la  similitude  des  noms  était  cependant  considérable.  Ses 
immenses  frais  de  publicité  profitaient  à  son  concurrent  ;  d'autre  part, 
la  notoriété  déjà  acquise  à  son  nom  l'empêchait  d'adopter  une  autre 
marque.  Gomment  se  garantir?  Heureusement,  la  loi  française  lui  offrait 
la  ressource  de  déposer  comme  marque  son  nom  lui-même,  sous  une  forme 
spéciale,  ce  qu'il  fit,  en  iniprimant  les  mots  :  <«  goudron  de  Guyot  *>  dans 
deux  quarts  de  cercle  formant  une  sorte  d'ovale,  au  centre  duquel  se  dé- 
tache, en  travers,  la  signature  E.  Guyot,  imprimée  en  trois  couleurs  (1), 
de  telle  sorte  qu'en  dehors  de  la  simUitude  de  consonnance,  la  confusion 
n'est  plus  possible. 

Pareille  similitude  peut  se  rencontrer  aussi  entre  deux  firmes.  Il  a  été 
jugé  par  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  dans  une  instance  en  concur- 
rence déloyale,  intentée  par  H.  Klein  et  G**  à  Klein  et  G®,  que  deux  com- 
merçants qui  portent  le  même  nom  ont  un  droit  égal  à  exercer  le  même 
commerce  sous  ce  nom,  ou  sous  une  firme  composée  de  ce  nom,  sans  que 
l'un  puisse  se  prévaloir  contre  l'autre,  pour  restreindre  le  droit  de  ce  der- 
nier, de  Tantériorité  de  son  établissement  commercial.  Cette  antériorité  ne 
suffit  point,  par  elle  seule,  à  imprimer  à  la  concurrence  du  dernier  venu 
le  caractère  de  déloyauté  (11  août  1873,  Jurisp.  du  port  d* Anvers, 
1873,  p.  356).  Dès  lors,  si  la  loi,  impuissante  dans  les  cas  de  celte  nature 
à  empè('her  la  coexistence  des  mêmes  noms  et  des  mêmes  firmes,  aban- 
donnait encore  sans  protection  leur  disposition  matérielle,  quelle  source 
d'erreurs  bien  autrement  graves  son  silence  n'entretiendrait-il  pas  dans 
les  transactions  commerciales  ? 

Deuxièmement,  le  nom  patronymique  peut  devenir  la  dénomination 
usuelle  et  nécessaire  d'un  produit,  auquel  cas  tout  le  monde  est  maître 
de  l'employer.  La  cour  de  Bruxelles  l'a  jugé,  une  fois  de  plus,  sur  la 


(1)  Trib.  (le  la  Seine.  1<«"  juin  1875  (Pataille,  1877,  245).  —  Yoy.  aussi  Cass.  fr., 
26  juillet  1873,  ibid.,  1877, 227. 
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plaidoirie  de  notre  contradicteur,  pour  le  nom  de  ««  Boouekamp  »  servant 
à  désigner  une  liqueur.  Or,  les  suites  fâcheuses  de  la  vulgarité  du  nom 
doivent  pouvoir  être  évitées;  on  sait  combien,  en  matière  de  produits 
brevetés,  cet  accident  est  ordinaire.  Notre  article  fournit  un  moyen  cer- 
tain de  se  mettre  à  l'abri  de  toute  dépossession,  grâce  au  dépôt  d'un 
tracé  particulier  qui  n'est  jamais  exposé,  quelque  identification  qui  puisse 
s'opérer  entre  un  produit  et  le  nom  de  son  inventeur,  à  tomber  dans  le 
domaine  public. 

Troisièmement,  l'article  191  du  code  pénal  ne  prévoit  que  l'usurpation 
du  nom  d'un  fabricant  ou  de  la  raison  commerciale  d'une  fabrique.  Son 
texte  est  formel.  Il  s'ensuit  qu'à  défaut  de  trouvor  dans  la  loi  du  l^''  avril 
1879  le  moyen  de  transformer  leurs  noms  ou  leurs  firmes  en  une  marque 
légale,  les  commerçants  et  les  sociétés  commerciales  n'auraient  aucune 
action  pour  poursuivre  par  la  voie  répressive  ceux  qui  en  auraient  fait  un 
emploi  frauduleux. 

Enfin,  l'adaptation  d'une  forme  spéciale,  qui  attribue  au  nom  le 
caractère  d'une  marque,  présentait  encore  une  incontestable  utilité  en 
matière  de  droit  international  avant  la  conclusion  de  la  convention 
d'Union  de  1883.  On  sait  que  les  noms  sont  régis  en  France  par  la  loi 
du  28  juillet  1824,  et  que  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  française 
du  14  août  1844  et  du  11  juillet  1848  ont  déclaré  cette  loi  inappli- 
cable aux  étrangers,  sauf  le  cas  d'un  traité  diplomatique  stipulant  la 
réciprocité.  Cette  jurisprudence  n'a  pas  varié  depuis  soixante  ans.  Or 
les  Belges  n'auraient  pu  invoquer  de  traité  de  réciprocité.  Il  existait 
à  la  vérité  un  traité  du  i^^  mai  1861,  passé  entre  la  Belgique  et  la  France 
relativement  à  la  protection  des  marques,  et  il  avait  été  jugé,  en  France, 
que  les  stipulations  de  traités  analogues,  passés  avec  l'Angleterre  et  les 
États-Unis,  s'étendaient  aux  noms  commerciaux,  le  nom  étant  en  même 
temps  une  marque  de  fabrique  (1).  Seulement,  une  convention  addition- 
nelle signée  le  7  février  18'74  entre  la  France  et  la  Belgique  disposait  que 
le  caractère  d'une  marque  de  fabrique  belge  devait  être  jugé  en  France 
d'après  la  loi  belge,  de  même  que  celui  d'une  marque  française  devait  être 
apprécié  en  Belgique  d'après  la  loi  française.  Si  le  nom  spécialisé  n'avait 
pas  constitué  une  marque  au  vœu  de  la  loi  belge,  le  traité  ne  lui  aurait 
donc  évidemment  pas  été  applicable  ;  par  suite  les  Belges  n'auraient  eu 
aucune  action  en  France,  ni  celle  dérivant  de  la  loi  de  1824,  ni  celle 
dérivant  de  la  loi  de  1857.  pour  atteindre  les  contrefacteurs  qui  auraient 
usurpé  leurs  noms.  Et  par  une  anomalie  non  moins  choquante,  les  Fran- 
çais auraient  eu  de  ce  chef  en  Belgique  une  double  action,  celle  dérivant 
de  la  loi  de  1879  et  celle  dérivant  de  l'article  191  du  code  pénal,  selon 
cpie  leurs  noms  auraient  ou  n'auraient  pas  revêtu  un  aspect  caractéris- 
tique, —  la  première  en  vertu  du  texte  de  la  convention  additionnelle, 
la  seconde  en  vertu  de  l'ai'ticle  191  du  code  pénal  que  notre  cour  de  cassa- 
tion, par  une  jurisprudence  plus  large  que  celle  de  la  cour  de  cassation  de 
France,  a  déclaré  applicable  aux  étraugers,  même  à  défaut  de  réciprocité. 


0)  Cass.  fr.,  19  mars  1869,  Pataille,  1870,  179.  —  Cass.  fr.,  18  novembre  1876, 
^id.,  1876,  305;  Nîmes,  2  décembre  1893,  Ann.,  1894,  274. 
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Si  le  second  paragraphe  de  Tarticle  l®*"  de  la  loi  de  1879  n'avait  pas 
été  maintenu,  il  serait  arrivé  encore  que  la  contrefaçon  du  nom  spécialisé 
d'un  commerçant  français  serait  tombée  sous  le  coup  de  la  loi  pénale, 
tandis  que  le  même  fait,  posé  à  Tégard  d'un  Belge,  serait  demeuré 
impuni,  et  que  l'apposition  frauduleuse  sur  des  produits  fabriqués  du 
nom  d'un  industriel  français  déposé  en  Belgique,  en  exécution  de  la  conven- 
tion additionnelle,  aurait  été  punissable  plus  sévèrement  que  l'apposition 
frauduleusedu  nom  d'un  industriel  belge,  carledemier  fait  n'aurait  consti- 
tué qu'une  usurpation  de  nom  punie  d'un  mois  à  six  mois  d'emprisonnement , 
aux  termes  de  l'article  191,  tandis  que  le  second  aurait  constitué  en  même 
temps  une  usurpation  de  marque,  punie  en  outre  d'une  amende  de 
26  francs  à  2,000  francs,  aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du  1®'  avril. 

De  telles  conséquences  rendaient,  nous  semble-t-il,  la  disposition  cri- 
tiquée absolument  nécessaire  non  moins  à  raison  de  sa  portée  pratique 
qu'au  point  de  vue  des  principes.  Il  est  vrai  que,  depuis  1883,  l'article  2 
de  la  convention  d'Union  a  conféré  aux  sujets  et  citoyens  de  chacun  des 
Etats  contractants  dans  tous  les  autres  pays  de  l'Union  les  avantages  que 
leurs  lois  respectives  accordent  aux  nationaux  en  ce  qui  concerne  notam- 
ment le  nom  commercial.  Mais  les  autres  raisons  que  nous  avons  indi- 
quées sont  sufSisantes  pour  justifier  le  maintien  dans  notre  loi  de  la 
disposition  du  §  2. 

40.  Le  nom  spécialisé  était  protégé  sous  la  loi  de  germinal. 

—  La  distinction  que  fait  l'article  l®**  de  la  loi  belge,  à  l'instar  de  l'ar- 
ticle 1®'  de  la  loi  française,  est  si  bien  dans  la  nature  des  choses  que  la 
jurisprudence  l'avait  consacrée,  même  en  l'absence  d'un  texte  positif. 
Il  est  vrai  que  les  travaux  préparatoires  du  code  pénal  belge  accusent 
clairement  chez  le  législateur  l'intention  de  considérer  comme  une  véri- 
table marque  le  nom  «  disposé  en  une  certaine  forme  ».  Voici  comment 
s'exprimait,  à  la  séance  du  17  novembre  1858,  M.  Pirmez  dans  son 
rapport  sur  l'article  191  du  code  pénal  :  «*  Nous  avons  indiqué  sous  l'ar- 
ticle 198  (184  du  code)  quelle  est  la  portée  de  notre  article.  S'il  ne  trouve 
pas  son  application  lorsque  le  nom  d'un  fabricant  ou  d'une  société, 
disposé  en  une  certaine  forme,  constitue  après  l'accomplissement  des 
formalités  légales  une  véritable  marque,  il  s'applique  à  tous  les  autres 
cas  ;  il  n'est  même  nullement  nécessaire  que  le  faussaire  ait  imité  le  mode 
d'inscription  adopté  pour  ses  produits  par  la  personne  dont  il  a  pris  le 
nom  »  (1). 

Jugé  que  si  un  nom  peut  par  lui-même  constituer  une  marque  de 
fabrique,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  a  été  en  quelque  sorte  matérialisé 
par  sa  disposition  d'une  certaine  façon  et  que  le  dépôt  en  a  été  régulière- 
ment efiectué  sous  cette  forme  (Bruxelles,  11  janvier  1877,  Pasic, 
1877,  II,  99). 

41.  Ce  qui  constitue  la  forme  distinctive.  —  Dans  l'espèce  que 
nous  venons  de  rapporter,  le  caractère  distinctif  du  nom  (Howe)  résultait 


(1)  Nypkls,  Législation  criminelle  de  la  Belgique,  t.  II.  p.  213,  n»  23. 
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de  sa  reproduction  sur  les  deux  faces  latérales  du  bras  d'une  machine  à 
coudre.  Le  nom,  d'après  Tacte  de  dépôt,  pouvait  être  coulé  dans  la  fonte 
ou  appliqué  soit  en  creux,  soit  en  relief. 

-  La  simple  mention,  dans  un  acte  de  dépôt,  que  le  nom  peut  être  inscrit 
en  relief,  en  estampille  ou  en  impression  ou  dans  des  grandeurs  diffé- 
rentes n'a  cependant  pas  toujours  paru  suffisante. 

Ces  conditions  de  reproduction,  trop  vagues  ou  trop  générales,  ne 
changent  rien  à  la  question  de  savoir  si  le  nom  affecte  une  forme  distinc- 
tive,  puisque  dans  tous  les  cas  le  public  n'apercevra  jamais  qu'un  nom 
et  pas  autre  chose.  En  règle  générale,  il  sera  recommandable  d'accompa- 
gner le  nom  de  paraphes  et  de  signes  ou  accessoires  distinctifs,  de  telle 
sorte  que  si  un  autre  fabricant  prenait  pour  marque  de  fabrique  son  nom 
accompagné  des  mêmes  signes  distinctifs,  la  contrefaçon  n'en  existerait 
pas  moins  que  si  les  deux  noms  étaient  les  mêmes  (voy.  Paris,  10  mars 
1876,  Pataille,  1876,  65)  (1). 

Jugé  encore  que  le  nom  d'un  commerçant  affecte  une  forme  distinctive 
dès  qu'il  est  accompagné  d'un  emblème.  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une 
marque  à  apposer  sur  les  fers  à  repasser  dits  <«  Gendarme  »,  et  consistant 
dans  ce  nom  moulé  en  relief  sur  la  fonte,  sur  la  surface  supérieure  du  fer, 
au  centre  d'un  cartouche  rectangulaire  placé  au-dessous  d'un  écussou 
orné  servant  d'emblème,  le  nom  et  l'emblème  étant  reliés  par  une  mou- 
lure ogivale  qui  faisait  de  cette  marque,  d'après  les  constatations  du  juge- 
ment, un  tout  indivisible  (trib.  civ.  Gharleville,  17  août  1878,  Gaz,  des 
^Kô.,  1878,981). 

42.  Sens  des  mois  :  le  nom  d'une  personne,  —  Ces  mots  ne 
s'entendent  pas  seulement  de  toute  personne  physique,  mais  encore  de 
toute  personne  morale,  autre  que  les  sociétés  commerciales  et  indus- 
trielles, notamment  d'une  administration  publique  soit  du  pays,  soit  de 
l'étranger.  Les  dénominations  diverses  sous  lesquelles  l'État  fait  acte  de 
commerce  ou  d'industrie  sont  donc  susceptibles  de  devenir  des  marques 
moyennant  accomplissement  des  formalités  prescrites,  par  exemple  : 
«  Etat  belge  i>,  «  Etat  français  »,  <«  le  domaine  >«,  «  la  régie  »,  <«  adminis- 
tration des  contributions  indirectes  »,  «  manufacture  de  tabacs  »,  «  de 
tapis  »,  «  de  porcelaines  »,  etc.,  sont  autant  d'appellations  qu'à  défaut 
de  noms  patronymiques,  propres  aux  êtres  physiques  seulement,  la  loi  ou 
l'usage  confère  aux  êtres  abstraits,  tels  que  l'Etat,  la  nation,  agissant 
dans  un  but  âscal,  ou  de  spéculation,  ou  d'intérêt  public  et  servant  à 
distinguer  leur  individualité.  Déposées  sous  une  forme  spéciale  et 
employées  sous  cette  forme,  elles  deviennent  de  véritables  marques; 
employées  isolément,  nous  verrons  qu'elles  constituent  un  véritable  nom, 
protégé  par  l'article  191    du  code   pénal  (cass.,  26  décembre  1876, 


,  (1)  La  doctrine  anglaise  (Horsburg,  53,  L.  J.,  ch.  237)  formule  cette  règle  en 
^ant  qu'il  faut  que  les  éléments  caractéristiques  soient  tels  que  la  marque  reste 
distinctive  môme  vis-à-vis  d'une  môme  succession  de  lettres  non  accompagnée  de  ces 
éléments.  On  peut  citer  comme  marque  nominale  distinctive  celle  employée  pour  les 
encres  Stephen,  où  ce  nom  est  imprimé  en  caractères  blancs  et  rouges  sur  fond 
rouge,  blanc  et  bleu.  La  disposition  des  couleurs  sera  presque  toujours  distinctive. 
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Poste, ,  1877,  I,  54,  et  app.  Gand,  28  décembre  1877,  Pasic,  1878, 
II,  163). 

Jugé  de  même  que  : 

Dans  l'article  191  du  code  pénal  belge,  les  mots  «  nom  du  fabricant  ou 
raison  sociale  d'une  fabrique  *>  peuvent  viser  les  appellations  diverses 
sous  lesquelles  un  État  étranger  se  présente  au  public  comme  faisant  acte 
de  commerce  ou  d'industrie.  Lorsque  l'Etat  français,  en  tant  qu'il  exerce 
la  fabrication  et  le  commerce  des  tabacs,  se  présente  au  public  tantôt 
sous  la  dénomination  de  «  Administration  des  contributions  indirectes  », 
tantôt  sous  celle  de  «  Régie  française  « ,  ou  encore  de  «  Manufactures 
nationales  do  tabacs  »,  ces  diverses  appellations  constituent  des  noms  au 
sens  de  l'article  191  du  code  pénal  belge  et  de  l'article  i^  de  la  loi  sur 
les  marques  de  fabrique  (trib.  corr.  Ypres,  10  décembre  1903,  Pand* 
pér,,  1904,  no227)(l). 

Généralement  le  dépôt  porto  sur  le  nom  ou  sur  les  noms  des  personnes 
intéressées  dans  le  commerce  ou  l'industrie.  Cependant  rien  ne  permet 
d'exiger  qu'il  en  soit  ainsi  pour  conférer  validité  à  la  marque.  De  même, 
également,  la  marque  pourra  comprendre  plusieurs  noms  de  personnes 
différentes  et  il  n'est  nullement  requis  que  ces  personnes  soient  liées  entre 
elles  par  un  intérêt  commun  ou  une  parenté  (jugé  ainsi  par  le  tribunal 
d'arrondissement  de  la  Haye,  Propriété  industrielle,  190ÎO,  p.  154). 

Le  nom  comprend-il  aussi  les  initicUes  qui  n'en  sont  que  l'abréviation? 
(conf.  supra,  n^  37,  et  la  Loi,  20  août  1886). 

43.  Sens  des  mots  :  raison  sociale  d'une  maison  de  commerce 
ou  d'industrie.  —  M.  Olin  a  relevé  à  la  Chambre  tout  à  la  fois  l'impro- 
priété et  l'étroitesse  de  ces  expressions.  Il  a  fait  remarquer,  au  point  de 
vue  lexicologique,  que  si  l'on  dit  «  une  maison  de  commerce  »,  on  ne  dit 
pas  généralement  <«  une  maison  d'industrie  »;  et  au  point  de  vue  juri- 
dique qu'il  n'y  a  pas  seulement  les  firmes  des  sociétés  commerciales  ou 
industrielles,  mais  encore  les  firmes  des  sociétés  civiles.  Celles-ci  ne 
seront-elles  pas,  à  l'égal  des  autres,  considérées  comme  marques  si  elles 
revêtent  une  forme  spéciale  ? 

«  Il  y  a  en  France,  disait  Thonorable  membre,  des  vignobles  qui  se 
paient  des  prix  exorbitants,  qui  sont  achetés  non  par  des  particuliers, 
mais  par  de  véritables  associations  de  proprif^taires,  qui  se  constituent 
pour  cultiver  le  fonds,  pour  exploiter  ou  en  débiter  les  produits.  Il  s'agit 
d'une  véritable  société  civile,  et  il  est  incontestable  que  les  vins  prove- 
nant du  fonds  appartenant  à  cette  société  civile  peuvent  être  désignés 
par  la  firme  de  cette  société  comme  par  le  nom  d'un  particulier.  »» 

De  môme,  les  sociétés  formées  pour  l'achat  et  l'exploitation  de  car- 
rières, pour  l'achat  et  le  dérodement  de  forêts,  pour  l'exploitation  de 
sources  d'eaux  minérales  et,  en  général,  pour  l'exploitation  des  produits 
naturels  d'un  fonds  ;  de  même  encore  les  sociétés  créées  pour  l'achat  et 
la  revente  des  immeubles.  Ces  sociétés  sont  des  sociétés  civiles;  malgré 


(1)  La  môme  (lueslion  est  actuellement  soumise  aux  tribunaux  de  Courtrai  et  de 
Dînant  sur  la  plainte  de  l'Etat  Français. 
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qu'elles  n'aient  aucune  individualité  juridique  distincte  de  celle  de  leurs 
associés,  elles  n'en  peuvent  pas  moins  avoir  une  raison  sociale,  c'est-à- 
dire  un  titre,  une  dénomination  qui  ne  les  représentera  pas  valablement 
en  justice,  mais  qui  les  désignera  couramment  dans  leurs  relations  d'af- 
faires. Qu'est-ce  qui  s'oppose  à  ce  que  cette  qualification  fasse,  sous  une 
forme  distinctive,  l'objet  d'un  dépôt  régulier?  Les  associations  commer- 
ciales momentanées,  les  syndicats  et  les  associations  commerciales  en 
participation  ne  jouissent  pas  non  plus  de  la  pei^sonnification  morale  ;  ce 
n'en  sont  pas  moins  des  •«  maisons  de  commerce  «>  ayant  le  droit  d'adopter 
une  firme  et  auxquelles  l'artide  l®',  §  2,  s'applique  in  temUnis. 

Â  plus  forte  raison,  les  sociétés  minières,  qui  sont  de  véritables  per- 
sonnes morales  et  peuvent,  aux  termes  de  l'article  136  de  la  loi  du 
18  mai  1873,  sans  perdre  leur  caractère  civil,  emprunter  les  formes  des 
sociétés  commerciales.  Le  rapporteur  l'a  expressément  reconnu  à  la 
Chambre,  en  ce  qui  concerne  cette  dernière  espèce  de  sociétés,  et  les 
termes  dans  lesquels  il  a  conclu  tranchent  toute  controverse. 

M.  Olin  proposait  de  substituer  aux  mots  :  «  la  raison  sociale  d'une 
maison  de  commerce  ou  d'industrie  »,  ceux-ci  :  ^  la  firme  d'une  société 
quelconque  ».  Le  ministre  de  l'intérieur  y  avait  consenti  en  déclarant 
que  cet  amendement  embrassait  d'une  manière  trop  générale  toutes  les 
raisons  sociales  pour  qu'il  ne  s'y  ralliât  point.  <«  Dans  mon  opinion  per- 
sonnelle, répondit  M.  Demeur,  cet  amendement  ne  modifie  pas  l'article  l*'^. 
Au  surplus,  ce  second  alinéa  de  l'article  l**"  est  en  quelque  sorte  sur- 
abondant, puisque  aux  termes  de  l'alinéa  1^**  la  loi  considère  comme 
marque  ««  tout  signe  servant  à  distinguer  les  produits  d'une  industrie 
ou  les  objets  d'un  commerce  »,  et  ces  mots  comprennent  toutes  raisons 
sociales  quelconques,  pourvu  qu'elles  aient  un  caractère  distinctif.  >* 
C'est  sous  le  bénéfice  de  ces  explications  que  la  disposition  primitive 
fut  maintenue  :  sa  portée  se  trouve  ainsi  fixée  dans  le  sens  le  plus 
large. 

44.  Concours  du  délit  de  contrefaçon  de  marque  et  du  délit 
d'u$urpation  de  nom.  —  Ce  qui  précède  nous  amène  à  constater  que  le 
délit  d'usurpation  d'un  nom  ou  d'une  firme  pourra  constituer  en  môme 
temps  le  délit  de  contrefaçon  quand  ce  nom  ou  cette  firme  fera  partie 
d  une  marque  de  fabrique  déposée.  Le  même  fait  servira  de  base  à  deux 
délits  et  tombera  sous  l'application  de  deux  lois  pénales,  du  code  de  1867 
et  de  la  loi  du  1"  avril  1879  (1).  En  ce  cas,  conformément  au  principe  de 
l'artide  65  du  code  pénal,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  appliquée.  — 
Jugé  que  la  prévention  d'avoir  frauduleusement  fait  usage  d'une  marque 
contrefaite  en  apposant  sur  les  produits  de  son  propre  commerce  une 
étiquette  semblable  à  celle  qui  sert  à  distinguer  les  capsules  au  goudron 


(i)  Voy.  en  sens  contraire  :  Bruxelles,  4  février  1880.  Pasic.,  1880.  II.  73,  mais 
cassé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  27  avril  1880,  Pasic.,  1880,  I,  54.  aux 
termes  duquel  la  loi  de  1879,  en  prononçant  une  peine  plus  douce,  n'a  pas  modifié 
dans  son  essence  la  législation  antérieure,  notamment  l'article  184  du  code  pénal 
qui  reste  applicable  aux  faits  de  contrefaçon  antérieurs  k  la  mise  en  vigueur  de  la- 
loi. 
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dites  de  Guyot,  et  la  prévention  d'avoir  en  outre  apposé  sur  des  objets 
fabriqués  et  débités  le  nom  de  Guyot  qui  n'en  était  pas  l'auteur,  se  con- 
fondent et  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  ne  leur  appliquer  qu'une  seule  peine 
(Bruxelles,  10  décembre  1879,  inédit).  De  même,  trib.  corr.  Ypres, 
10  décembre  1903  {Pand.  pér.,  1904,  n°  227,  supra,  n<>  42).  Il  ne  sera 
pas  inutile  toutefois  pour  les  fabricants  d'invoquer  dans  un  cas  pareil  tout 
à  la  fois  l'article  191  et  l'article  8,  certaines  modifications  apportées  à  la 
marque  imitée  étant  de  nature  à  rendre  en  ce  point  la  contrefaçon  dou- 
teuse, tandis  que  l'usurpation  du  nom,  par  cela  seul  qu'il  figure  dans  cette 
marque,  est  en  dehors  de  tout  conteste  (1). 

Jugé  ainsi  :  que  l'article  191  du  code  pénal  s'applique  au  cas  où  le  nom 
usurpé  fait  partie  d'une  marque  de  fabrique  dont  le  dépôt  a  été  déclaré 
nul  ;  la  loi  de  1879  n'a  nullement  abrogé  l'art.  191  (cass. ,  25  février  1895, 
Pand. pér.,  1895,  n°  1086); 

que  si  les  faits  reprochés  aux  prévenus  tels  qu'ils  sont  libellés  dans 
l'ordonnance  qui  les  renvoie  devant  le  tribunal  correctionnel  se  rappor- 
tent à  la  contrefaçon  d'une  marque  déterminée  et  à  la  mise  en  œuvre  de 
cette  contrefaçon  par  la  vente  de  produits  revêtus  de  la  marque  contre- 
faite, ces  faits  ne  tombent  ni  sous  l'application  de  l'article  191  du  code 
pénal  ni  de  l'article  498  du  même  code  (Bruxelles,  21  mars  1894, 
Pand.  pér.,  1895,  n^  276). 

45.  Quid  en  cas  de  cession  de  la  marque  composée  du 
nom?  —  Il  peut  arriver  que  l'action  en  contrefaçon  de  marque  appar- 
tienne à  une  autre  pei*sonne  que  celles  qui  pourraient  se  prévaloir  de 
l'usurpation  de  nom  et  même  contre  ces  dernières. 

Ainsi  jugé  : 

que  le  nom  patronymique  d'un  négociant  peut,  dans  la  forme  distinc- 
tive  qui  lui  est  donnée,  servir  de  marque  au  profit  d'une  société  qu'il  a 
fondée  ;  cette  marque  nominale,  qui  est  la  propriété  de  cette  société,  peut 
être  cédée  avec  l'établissement  dont  elle  sert  à  distinguer  les  produits  ; 
les  héritiers  sont  tenus  de  respecter  l'usage  que  dans  ces  conditions  il  a 
fait  de  son  nom  (Bruxelles,  8  mai  1882,  Poste,  1882,  II,  248;  Belg. 
jud.,  1882,  col.  731); 

que  le  successeur  d'une  firme  a  seul,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  le 
droit  de  retirer  bénéfice  de  la  notoriété  commerciale  y  attachée,  même 
contre  le  fils  du  cédant.  Pour  que  cet  abus  d'usage  du  nom  soit  consti- 
tutif de  concurrence  déloyale,  U  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  été  fait 
doleusement  ;  est  dès  lors  constitutif  de  concurrence  déloyale  le  fait  d'un 
tiers  d'avoir  fait  figurer  dans  une  marque  cette  qualité  de  fils  de  son  père  : 
«*  el  hijo  de  Luis  Tinchant  »,  dont  il  ne  peut  plus  être  admis  à  se  préva- 
loir (trib.  comm.  Bruxelles,  12  décembre  1902,  Pand.  pér.,  1903. 
n"*  549;  conf.  Journ.  des  trib.,  1903,  col.  513,  et  la  note); 

que  le  nom  commercial  ou  la  marque  nominale  employé  pour  la  dési- 
gnation d'un  produit  constitue  un  bien  qui  est  dans  le  commerce  et  dont 
la  propriété  peut  s'acquérir  et  se  transmettre  selon  les  modes  du  droit 


(1)  POUILLET.  no  70. 
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(Paris,  18  février  1904,  D.  P.,  1907,  2,  p.  201,  et  la  note.  Gomp.  avec 
caas.  fr.,  24  janvier  1906,  D.  P.,  1906,  1,  p.  65). 

46.  Action  civile.  —  Indépendamment  de  Faction  pénale,  Tusur- 
pation  de  nom  donne  évidemment  lieu  à  un  recours  civil,  du  chef  de 
concurrence  déloyale,  basé  sur  l'article  1382.  Mais  cette  question  sort 
du  cadre  de  notre  étude  (1). 

Jugé  entre  autres  :  que  l'emploi  de  bouteilles  portant  le  nom  d'autrui 
incrusté  dans  le  verre  constitue,  de  la  part  d'un  débitant  de  bières,  un 
fait  illicite  et  préjudiciable,  indépendamment  de  tout  dépôt  de  marque 
(trib.  comm.  Anvers,  25  avril  1883,  Joum.  des  trib.,  1883,  col.  294); 

que  si  des  industriels  vendent  leurs  aiguilles  sous  étiquettes  portant  les 
mots  «  P.  H.  Pastor  Sons  »  qui  constituent  leur  nom,  le  fait  d'un  con- 
current de  vendre  des  aiguilles  dans  des  paquets  portant  les  mots  «  Al. 
Pastor  »  constitue  une  concurrence  déloyale  bien  que  cette  concurrence 
se  passe  en  Espagne  où  le  mot  Pastor  pourrait  signifier  pasteur  (trib. 
comm.  Bruxelles,  9  janvier  1902,  Pand.  pér.,  1902,  n<>  173); 

que  si  une  société,  en  l'espèce  la  société  Henry  Clay  et  Bock,  ne  peut 
valablement  effectuer  le  dépôt  de  son  nom  comme  marque,  abstraction 
faite  de  toute  forme  ou  de  tout  encadrement  de  nature  à  la  spécialiser, 
elle  a  par  conti*e  le  droit  d'interdire  à  toute  personne  ne  portant  pas 
ce  nom  patronymiquement  de  s'en  emparer  ou  de  s'en  servir,  en  tout  ou 
en  partie,  dans  un  but  de  concurrence  ;  que  le  consentement  tacite  de  la 
personne  dont  le  nom  fait  partie  d'une  raison  sociale,  dans  l'espèce  le 
uom  du  sénateur  américain  Henry  Clay,  suffit  pour  en  légitimer  l'emploi  ; 
elle-même  ou  ses  héritiers  sont  les  seuls  qui  puissent  se  prévaloir  à  l'égard 
de  la  société  de  l'absence  d'autorisation  ;  à  défaut  de  toute  réclamation  de 
leur  part,  il  est  acquis,  à  l'égard  des  tiers,  que  la  société  a  le  droit  de 
porter  ce  nom  et  jouit  de  toutes  les  prérogatives  que  la  loi  attache  à 
la  propriété  du  nom  des  personnes  physiques  ou  morales  (trib.  comm. 
Anvers,  23  octobre  1906,  Journ,  des  trib,,  1907,  col.  23)  (2). 

47.  Nom  de  lieu.  —  Nous  nous  sommes  expliqué  plus  haut  relati- 
vement aux  noms  géographiques  de  pure  fantaisie  [supra,  n^  31).  H  ne 
sera  donc  plus  question  ici  que  des  noms  employés  comme  lieux  de  prove- 
nance réelle  ou  pouvant  être  pris  pour  tels. 

n  existe  dans  la  plupart  des  législations  étrangères  des  dispositions 
formelles  proscrivant  les  marques  géographiques  (3).  La  jurisprudence 
des  pays  où  règne  cette  interdiction  n'a  fait,  comme  nous  l'avons  vu, 
qu'accentuer  la  défense  en  l'interprétant  avec  une  hostilité  souvent  exa- 


(i)  Yoy.  MoRBAU,  Concurrence  illicite,  p.  88  et  s. 

(S)  Il  en  est  du  nom  comme  du  portrait  (voy.  n**  256t>).  Le  tiers  qui  n'a  pas  autorisé 
l'emploi  de  son  nom  a  toujours  un  droit  de  veto  (voy.  Poi  illbt,  n»  63,  et  la  note. 
Omtra  :  Maillabd,  Ann.,  1894,  443). 

(3)  La  loi  anglaise  exclut  les  noms  géographiques  «  dans  leur  acception  ordi- 
naire n.  La  loi  américaine  actuelle  proscrit  les  marques  «  consistant  uniquement  en 
an  nom  ou  un  terme  géographique  ».  La  loi  allemande  interdit  celles  composées  de 
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gérée.  Elle  s'ingénie  à  trouver  une  signification  géographique  aux  déno- 
minations qu'on  lui  soumet.  Elle  va  chercher  dans  les  pays  les  plus 
reculés  des  localités  ignorées  dont  le  nom  ressemble  à  la  marque  pro- 
posée, pour  pouvoir  rejeter  colle-ci  impitoyablement.  Le  principe  de  ces 
lois  et  de  ces  décisions  d'après  lequel  on  ne  peut  permettre  à  un  particu- 
lier de  s'assurer  le  monopole  d'emploi  d'un  nom  de  lieu,  surtout  si  c'est  un 
endroit  de  provenance,  ne  peut  être  critiqué,  mais  l'application  en  est 
souvent  exagérée,  mesquine  et  ridicule. 

En  Belgique,  il  ne  peut  être  question  d'écarter  les  dénominations  géo- 
graphiques de  piano.  La  seule  chose  à  exiger  est  que  le  nom  de  localité 
puisse  être  suffisamment  distinctif  et  que  son  emploi  ne  soit  pas  devenu 
usuel.  Tel  sera  souvent  le  cas  pour  les  noms  de  lieu  de  provenance.  Eu 
toute  hypothèse,  il  faut  conseiller  aux  industriels  faisant  de  l'exportation 
de  ne  pas  choisir  des  marques  géographiques  qui  pourraient  être  rejetées 
à  l'étranger. 

Nous  distinguerons  d'abord  entre  le  nom  d'une  propriété  particulière 
et  le  nom  d'une  localité. 

48.  Nom  d'une  propriété  particulière.  —  Lorsqu'il  s'agit  de 
produits  du  sol,  empruntant  leur  dénomination  spéciale  au  terrrain  qui 
les  fournit,  le  propriétaire  du  fonds,  qui  a  un  droit  exclusif  sur  le  terrain, 
possède  le  même  privilège  sur  cette  dénomination  ;  n'appartenant  qu'à 
lui,  cette  dénomination  est  toujours  suffisammentdistinctive  par  elle-même. 
Soit  donc  qu'il  la  dépose  sous  une  forme  spéciale,  soit  qu'il  la  dépose  à 
titre  de  simple  appellation,  soit  même  qu'il  ne  la  dépose  pas  du  tout,  la 
propriété  no  lui  en  reste  pas  moins  acquise  ;  nul  autre  que  lui-même  ou 
son  licencié  n'a  le  droit  de  porter  le  nom  de  sa  terre  ni  de  le  faire  porter 
à  ses  produits. 

Il  en  est  ainsi  des  crus  qui  tirent  leur  nom  et  leur  valeur  de  la  situation 
drs  vignobles  :  «  Ghâteau-Haut-Brion  »»,  «  Clos-Vougeot  »,  «  Ghâteau- 
Johannisberg  ».  Le  droit  exclusif  à  l'usage  de  ces  marques  célèbres  ne 
dérive  pas  plus  du  dépôt  que  n'en  dépend  le  droit  du  prince  des  Asturies 
à  l'usage  de  son  titre  familial. 

Ainsi  encore  de  carrières,  de  minières  ou  de  plantations  situées  dans  le 
périmètre  d'un  domaine  privé  qui  leur  prête  son  nom. 

Ainsi  des  eaux  minérales  d'une  source  dont  la  propriété  ou  la  concession 


mots  -  se  rapportant  au  lieu  de  fabrication  ».  Idem  pour  la  législation  autrichientie. 
On  peut  citer  comme  typique,  en  Amérique,  le  rejet  prononcé  par  des  juges  de  pre- 
mière instance  du  mot  «  Magnolia  »,  accompagné  d'une  représentation  de  fleur,  rejet 
fondé  sur  ce  qu'une  petite  localité  des  Etats-Unis  portait  ce  nom.  Cette  décision  fut 
cassée  (3  juin  1897,  2,  ch.  371).  Le  Patentamt  allemand  a  refusé  d'admettre  le  mot 
•«  Quilon  n  pour  une  marque  destinée  à  une  matière  colorante  tirée  du  goudron, 
parce  que  ce  terme  «  est  le  nom  d'un  port  indien  par  lequel  s'importent  dans  le  pays 
qui  l'environne  des  marchandises  variées  et  qu'il  pourrait  devenir  par  rapport  k 
celles  dont  il  s'agit  comme  unt^  indication  qu'elles  ont  été  importées  par  ce  port  >*. 
Cette  décision  fait  dire  à  Ostrrrieth  {fiewerhUrher  Rechisschutz,  1907,  p.  26  :  «  Le 
Patentamt  pousse  sa  sollicitude  un  peu  trop  loin.  Ainsi  parce  qu'un  solitaire  Togi, 
qui  reste  dix  années  perché  sur  une  jambe,  pourrait  arriver  à  la  monstrueuse  idée 
que  la  marchandise  serait  effectivement  importée  par  le  port  de  Quilon,  cette  expres- 
sion sera  repoussée  en  Allemagne  î  » 
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repose  sur  la  tète  de  celui  qui  les  exploite  :  «  Sauvenière  »,  »  Géron- 
stère  »,  «  Grande  Grille  »»,  ••  Source  du  pavillon  »»,  etc.  (1). 

Ce  que  nous  disons  du  nom  de  la  source  doit  s'étendre  au  nom  de  la 
localité,  dans  le  cas  d'une  concession  générale,  embrassant  toutes  les 
sources  que  cette  localité  renferme.  Les  sociétés  des  eaux  minérales  de 
Contrexeville,  de  Saint-Galmier  et  autres  n'auraient-elles  pas  d'action 
contre  les  contrefacteurs  qui  exposeraient  en  vente,  comme  provenant  de 
ces  stations  thermales,  de  l'eau  de  Contrexeville,  de  l'eau  de  Saint- 
Galmier,  etc.?  (2)  Le  dépôt  préalable  de  ces  dénominations  sera-t-il 
indispensable  s'il  est  notoire  que  leur  concession  comprend  l'exploitation 
exclusive  de  ces  eaux  naturelles?  (3) 

Enfin,  il  en  serait  ainsi  du  nom  de  tout  un  pays  si  la  concession 
portait  sur  toute  la  production  de  cette  contrée  dans  telle  ou  telle  espèce 


(1)  A  consulter  :  les  ordonnances  du  18  avril  1701  et  du  6  juillet  1711  du  prince- 
érôque  de  Liège  défendant  à  toutes  personnes,  sous  des  peines  déterminées,  de 
rendre  sans  le  cachet  prescrit,  et  sans  être  munies  d'un  certificat  du  magistrat  de 
Spa,  des  eaux  minérales  sous  le  nom  de  «•  Pouhon  »,  de  «  Géronstère  »  etde  <«  Sauve- 
nière -  (Poste.,  1870,  ir,  105). 

Jidde  Tarrêté  du  29  floréal  an  yii,  concernant  les  sources  de  fontaines  d'eaux 
minérales,  dont  les  articles  12, 17  et  18  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  12.  Immédiatement  après  que  les  bouteilles  auront  été  remplies  k  la  source, 
elles  seront  exactement  bouchées;  Tofficier  de  santé  veillera  à  ce  que  Ton  y  appose 
Tempreinte  d*un  cachet  dans  l'exergue  duquel  sera  inscrit  le  nom  de  la  source. 
Ce  cachet  lui  sera  remis  par  l'administration  centrale  du  département. 

Art.  17.  Tout  propriétaire  qui  découvrira  dans  son  terrain  une  source  d'eau  miné- 
rale sera  tenu  d'en  instruire  le  Gouvernement  pour  qu'il  en  fasse  faire  l'examen;  et, 
d'après  le  rapport  des  commissaires  nommés  à  cet  effet,  la  distribution  en  sera 
permise  ou  prohibée  suivant  le  jugement  qui  en  aura  été  porté. 

Art.  18.  Les  sources  d'eaux  minérales  appartenant  k  la  République  seront  affer- 
mées et  les  produits  spécialement  employés  tant  au  payement  des  réparations  des 
soarces  et  fontaines,  qu'à  l'amélioration  de  ces  établissements. 

(2)  Ce  droit  va-t-il  jusqu'à  empêcher  celui  qui  fabrique  artificiellement  la  même 
eaa  de  l'annoncer  sous  le  seul  nom  qui  lui  convienne,  à  la  condition  do  prévenir  toute 
confosion  avec  les  eaux  naturelles  par  l'adjonction  d'une  mention  telle  que  le  mot  : 
factice  ou  artificiel? On  a  longtemps  répondu  affirmativement (voy.  Pouillkt,  n*  408  ; 
WASLBaoEGK,  p.  319,  n<*  193).  Mais  cette  oninion  n'est  plus  soutenable  en  présence  de 
is  dernière  édition  du  Codew(iS8i)  qui  déclare  impossible  de  reconnaître  aux  prépa- 
rations connues  sous  la  dénomination  d'eaux  minérales  artificielles  les  propriétés 
thérapeutiques  des  eaux  minérales  naturelles. 

Aussi  PoniLLBT  a-t-il  dans  sa  dernière  édition  (n»  408)  changé  de  manière  de  voir. 
Gonf.  dans  le  môme  sens  db  Maraft,  Dictionnaire,  v^  Eatuc  minérales;  Prof.  Zinno, 
EUctrischer  Zustand  der  ARneralioaesser,  Journal  d'hygiène,  n»  10  1595;  Morbau, 
op.  ât.,  p.  161;  Trib.  commerce  Seine,  22  mai  1890,  Ann,,  189i,  p.  174,  et  note  G.  M. 

Une  décision  en  sens  contraire  du  Tribunal  de  commerce  d'Anvers,  du  17  novem- 
bre 1894  (Pand,  pér„  i896,  n»  247),  admettant  l'emploi  de  la  dénomination  «  Eau  de 
Vichy  artificielle  »  est  donc  critiquable  et  il  est  à  supposer  que  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles  —  auquel  sont  soumis  actuellement  des  procès  analogues  —  ne 
suivra  pas  cette  jurisprudence  erronée. 

(3)  Jugé  cependant  en  sens  contraire  qu'à  défaut  de  dépôt  de  sa  marque  la  com- 
pagnie française  de  l'établissement  thermal  de  Vichy  est  sans  action  en  Belgique  pour 
agir  soit  en  contrefaçon,  soit  en  concurrence  déloyale  (Bruxelles,  4  décembre  1869, 
Patic.,  1878,  II,  98  en  note). 

Par  arrêt  du  12  décembre  1898  iD  P.,  1899,  1, 285),  la  cour  de  cassation  de  France 
a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  concurrence  illicite  dans  le  fait  par  un  débitant  de  servir 
i  an  consommateur,  sous  le  nom  de  «  Vichy  »,  et  avec  des  indications  accessoires,  des 
eaax  provenant  d'une  source  située  non  pas  proprement  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Vichv,  mais  dans  la  région  qui  porte  le  nom  de  Bassin  de  Vichy  (conf .  trib. 
fomm.  Oand.  24  juin  1903,  Pand.  pér.,  1904,  n067;  conf.  aussi  Bruxelles,  12  juin  1897, 
i^',  1897,  n»  1522,  et  Moreau,  op.  cit.,  n"  167  et  s.). 
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d'objets  de  commerce  ou  d'industrie.  Pendant  toute  la  durée  du  privilège, 
la  jouissance  de  ce  nom,  en  tant  qu'il  s'appliquerait  à  cette  classe  de 
produits,  serait  véritablement  aliénée  et  confisquée  au  profit  exclusif  du 
concessionnaire,  pour  qui  elle  forme  partie  intégrante  et  substantielle  de 
la  concession.  —  Jugé  que  le  <«  guano  du  Pérou  »,  dans  les  conditions  où 
il  se  forme,  doit  être  assimilé  aux  produits  naturels  du  sol,  et,  comme  tel, 
emprunte  sa  dénomination  spéciale  au  terrain  qui  le  fournit  ;  que  tous  les 
dépôts  de  guano  qni  existent  sur  le  territoire  de  la  république  du  Pérou 
étant  la  propriété  du  gouvernement  péruvien,  ce  gouvernement  a  seul  le 
droit  de  faire  usage  de  la  dénomination  «  guano  du  Pérou  » ,  et  que  le 
traité  qui  attribue  à  un  concessionnaire  seul  le  droit  d'exporter  ce  produit 
lui  attribue  nécessairement,  exclusivement  à  tous  autres,  le  droit  de  vendre 
du  «  guano  du  Pérou  »»  dont  seul  il  est  détenteur  (BruxeDes,  13  juin  1874, 
Pasic,  1874,11,  380)  (1). 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  produits  naturels  du  sol  ;  mais  il 
n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  au  point  de  vue  de  la  nécessité  du  dépôt, 
entre  ces  produits  et  ceux  des  manufactures. 

Des  arrêts  ont  insisté  sur  cette  circonstance  que  tel  produit  était  ou 
n'était  pas  livré  au  conamerce  tel  que  le  terrain  l'avait  produit,  qu'il 
subissait  ou  ne  subissait  pas  de  transformation  ou  modification,  qu'il 
s'agissait  ou  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  produits  fabriqués  soumis  aux 
formalités  des  marques.  Cette  distinction  avait  sa  raison  d'être  sous  la  loi 
de  germinal,  qui  ne  s'appliquait  qu'aux  objets  de  fabrication,  mais  elle 
n'en  a  plus  aucune  sous  la  loi  du  l®""  avril  1879  qui  protège  indifférem- 
ment, nous  le  verrons  dans  le  chapitre  suivant,  tout  ce  qui  peut  être  objet 
de  commerce  ou  d'industrie,  quelle  que  soit  son  origine.  Le  point  sur 
lequel  doit  porter  toute  la  distinction  est  uniquement  de  savoir  si  le  lieu 
de  production  qui  donne  son  nom  au  produit  est  ou  n'est  pas  la  propriété 
particulière,  personnelle,  absolument  réservée  du  producteur  ou  de  ses 
ayants  droit,  que  ce  lieu  soit  celui  d'une  extraction,  d'une  culture,  d'une 
fontaine,  d'une  exploitation  ou  d'une  fabrication  quelconque,  peu  importe. 
Dès  que  ce  lieu  appartient  en  propre  à  l'exploitant,  le  nom  du  lieu  appar- 
tient sans  dépôt  aux  produits  qui  en  proviennent,  aussi  bien  à  ceux  qui 
sont  le  résultat  d'une  manipulation  industrielle  ou  autre  qu'à  ceux  qui 
n'en  subissent  aucune.  Par  exemple  :  «  la  Chartreuse  «,  qui  tire  son 
nom  du  monastère  de  la  Grande  Chartreuse,  <«  la  Trappistine  »,  du  couvent 
de  la  Trappe  où  ces  liqueurs  sont  fabriquées.  —  Jugé  que  le  nom  de 
<«  Chartreuse  ",  appliqué  à  des  liqueurs,  étant  tout  à  la  fois  l'indication 
du  lieu  de  fabrication  et  la  propriété  des  Chartreux,  qui  les  premiers  l'ont 
employé  conmae  marque  de  fsdjrique,  il  y  a  atteinte  portée  aux  droits 
qu'ils  tiennent  tant  de  la  loi  de  1824  sur  les  noms  que  de  celle  de  1857 
sur  les  marques,  dans  le  fait  d'un  fabricant  d'employer  cette  dénomination 
pour  les  liqueurs  qui  ne  proviennent  pas  de  la  Grande  Chartreuse  (2). 


(1)  Le  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  est  actuellement  saisi  d'un  procès  intenté 
par  plusieurs  négociants,  importateurs  exclusifs  en  Belgique  des  «  briques  deSilésie», 
à  un  de  leurs  concurrents  qui  vend,  sous  ce  nom,  des  briques  ne  provenant  pas  de 
ce  pays. 

(2)  Trib.  civil  Seine,  3  avril  1878,  Pataille,  1878,  ^45,  et  les  arrêts  antérieurs  men- 
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Il  en  serait  de  même  du  nom  «  Hunyadi  Janos  »  dont  a  été  baptisée  la 
célèbre  source  hongroise  d'eaux  amères. 

49.   UHUU  de  déposer  le  nom  d'une  propriété  particulière.  — 

Nous  venons  de  voir  que  la  sanction  légale,  quand  il  s'agit  des  dénomi- 
nations locales  formant  la  propriété  du  titulaire,  ne  dépend  pas  du  dépôt. 
Ce  n'est  pas  à  dire  que  cette  formalité  soit  dépourvue  d'utilité,  en  Belgique 
surtout  où  l'usurpation  du  nom  de  localité  n'est  pas  punie  comme  l'usur- 
pation du  nom  patronymique. 

En  effet,  l'article  191  du  code  pénal  ne  prévoit  que  l'usurpation  du  nom 
d'un  fabricant  ou  de  la  raison  commerciale  d'une  fabrique.  A  la  différence 
de  la  loi  française  des  28  juillet-4  août  1824,  il  ne  prévoit  pas  l'usurpation 
du  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  do  la  fabrication.  Sur  ce  délit  spécial, 
l'article  est  muet.  Tant  que  restait  en  vigueur  la  loi  du  22  germinal  an  xi, 
cette  omission  ne  tirait  pas  à  conséquence,  attendu  que  l'article  17  de 
cette  loi  suppléait  au  silence  du  code  (1).  Cet  article  porte  :  <«  La  marque 
sera  considérée  comme  contrefaite  quand  on  y  aura  inséré  les  mots  :  façon 
de ...  et  à  la  suite  le  nom  d'un  autre  fabricant  ou  d'une  autre  ville  »». 

Mais  aujourd'hui  que  la  loi  du  1*'  avril  1879  a  formellement  abi'Ogé  la 
législation  de  germinal,  la  lacune  du  code  pénal  en  ce  qui  concerne  la 
protection  des  noms  de  lieu  de  fabrication  n'est  plus  comblée  et  la  sanction 
légale,  quand  il  s'agit  de  la  dénomination  d'un  domaine  j)rivé,  non  déposé 
à  titre  de  marque,  se  réduit  a  la  sanction  de  l'article  1382  du  code  civil  : 
le  propriétaire  lésé  a  une  action  civile  en  concurrence  déloyale,  mais 
aucun  recours  par  la  voie  répressive  (2).  Pour  faire  disparaître  cette 
inégalité,  quelle  ressource  lui  offre  la  loi?  Une  seule  :  opérer  le  dépôt  de 
sa  dénomination.  Dès  ce  moment,  le  nom  prend  le  caractère  d'une  marque 
et  toute  atteinte  à  cette  marque  constituera  le  délit  de  contrefaçon  punis- 
sable de  l'emprisonnement  et  de  l'amende. 

Le  dépôt  a,  en  outre,  cet  autre  avantage  d'assurer  dans  une  certaine 


tionnés  sous  lemftme  article.  Gonf.  Dictionnaire  de  Maillard  de  Marapt,  v^  Grande 
Chartreuse,  et  trib.  comm.  BruxeUes,  23  juin  1901,  Joum.  des  tria.,  1901,  col.  106,  et 
13  février  1907,  Und.,  1907,  col.  230. 

(1)  Voy.  MOREAU,  op.  cit.,  n®  76,  et  Pouillet,  1906,  no  408. 

(2)  M.  Ntpsls  admettait  que  l'article  191  a  abrogé  l'article  17  de  la  loi  du  22  germi- 
nal an  XI,  de  même,  disait-il,  que  la  jurisprudence  en  France  admet  que  cet  article  est 
^rogé  par  la  loi  du  28  juillet  1824  {Code  pénal  interprété,  1. 1"*,  p.  446).  Nous  sommes 
portés  à  croire  que  c'était  là,  de  la  part  du  savant  criminaliste,  une  double  erreur. 
D'après  la  jurisprudence  constante  de  la  cour  de  cassation  de  France,  l'article  17  n'a 
pas  été  abrogé  par  la  loi  de  1824,  laquelle  s'est  bornée  à  modifier  la  pénalité,  mais 
n'avait  pas  pour  objet  de  supprimer  le  délit  (voy.  Pouillet,  n»  416,  et  la  jurisprudence 
rapportée  au  n»  417;  voy.  aussi  Pataillb,  1878, 150  et  151).  L'article  17  continue  donc 
à  être  appliqué  en  France  chaque  fois  qu'on  insère  dans  une  marque  contrefaite  les 
mots  «façon  de  »  ...  et  k  la  suite  le  nom  d'un  autre  fabricant  ou  d'une  autre  ville, 
sauf,  nous  le  répétons,  la  question  du  quantum  de  la  peine.  En  Belgique  nous  accor- 
<leron8  volontiers  que  l'article  191  a  abrogé  le  même  article  17,  mais  seulement  dans 
celles  de  ses  dispositions  qui  lui  étaient  contraires.  Or,  l'article  191  ne  contient  pas 
QD  mot  de  l'usurpation  du  nom  du  lieu  de  fabrication  :  n'est-il  pas  censé  dès  lors  s'en 
référer  à  la  législation  antérieure  par  application  du  principe  du  Digeste  :  Posteriores 
^es  adpriores  pertinent,  nisi  contrariée  sint  f 

Aussi  le  système  de  M.  Nypels  n'est-il  plus  défendu  dans  la  nouvelle  édition  de 
son  ouvrage  mise  au  courant  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  par  M.  Servais. 
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mesure  au  propriétaire  d'un  domaine  privé  qui  viendrait  à  le  céder  ou  à 
en  être  dépouillé  et  qui  serait  amené  à  fabriquer  ailleurs  l'ancien  produit, 
le  droit  exclusif  de  désigner  ce  dernier  sous  le  nom  dont  il  aurait  été 
connu  depuis  son  origine. 

C'est  toujours  le  cas  des  Pères  Chartreux  qui,  expulsés  de  France,  ont 
emporté  leur  secret  à  Tarragone  (Espagne)  et  y  distillent  avec  des  herbes 
provenant  du  massif  de  la  Grande  Chartreuse  la  liqueur  que  de  nom- 
breuses décisions  judiciaires  (1)  les  autorisent  seuls  à  mettre  en  vente  sous 
la  dénomination  primitive,  à  l'exclusion  de  tous  autres  et  même  du  liqui- 
dateur de  leur  congrégation  qui  a  prétendu  reprendre  dans  leur  ancienne 
usine  leur  exploitation  industrielle. 

Mais  pour  aller  aussi  loin  il  faut  évidemment,  comme  en  l'espèce,  des 
circonstances  particulières.  Il  faut  notamment  que  le  nom  de  1h  propriété 
soit  incorporé  presque  génériquement  à  celui  du  produit  et  que  la  fabrica- 
tion de  ce  dernier  soit  encore  possible  en  un  autre  lieu,  sinon  il  y  aurait 
tromperie  sur  la  provenance. 

50«  Quid  d'un  nom  de  localité  adopté  comme  marque  par  un 
habitant  de  cette  localité?  —  Pour  tout  autre  que  le  propriétaire  du 
lieu  do  provenance,  le  dépôt  n'est  pas  seulement  une  chose  utile,  c'est  une 
chose  nécessaire.  C'est  un  point  constant  en  jurisprudence  que  l'indication 
d'un  lieu  de  provenance  peut,  en  principe,  être  employée  par  tous  les 
commerçants  ou  producteurs  de  cette  localité  et  de  la  banlieue  ou  de  la 
région  à  laquelle  s'étend  l'industrie  locale.  Dès  lors,  comment  servirait-elle, 
sans  aucun  signe  spécifique,  à  différencier,  les  uns  des  autres,  les  multiples 
établissements  d'une  même  place  ?  Elle  ne  répondra  à  cette  destination 
qu'en  affectant  une  forme  ad  hoc,  au  gré  de  chaque  déposant.  Le  droit  de 
chacun,  au  lieu  de  porter  sur  le  nom,  chose  commune  et  indivise  entre 
tous  les  habitants,  portera  alors,  et  très  légitimement,  sur  l'arrangement 
imaginé  par  chacun  d'eux  pour  donner  à  cette  chose  commune  un  relief 
original  (2). 

hObis.  Jurisprudence.  —  Jugé  :  l""  qu'un  exploitant,  qui  a  donné 
aux  produits  de  sa  carrière  le  nom  de  la  forêt  où  elle  se  trouve  («  Pierres 


(1)  Jugements  du  tribunal  civil  de  Buenos-Ayres,  23  décembre  1905,  15  mars  1907 
22  août  1907: 

Arrêt  du  tribunal  fédéral  suisse  (cour  de  cassation  pénale),  13  février  1906  ; 

Jugement  du  tribunal  fédéral  du  Brésil,  10  mai  1907;  arrêt  de  la  cour  d'appel» 
14  mai  1907; 

Arrêt  de  la  cour  de  la  Haye,  28  octobre  1907; 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Hambourg,  5  novembre  1907; 

Jugement  de  circuit  de  New-York,  18  novembre  1907: 

Arrêt  de  la  cour  suprême  de  justice  d'Angleterre,  11  décembre  1907. 

Contra  :  Arrêt  Grenoble,  19  juillet  1905. 

(2)  Nous  ne  parlons  pas  de  l'article  498  du  code  pénal  qui  punit  la  tromperie  *>■  sur 
la  nature  ou  l'origine  de  la  chose  vendue  en  vendant  ou  en  livrant  frauduleusement 
une  chose  semblable  en  apparence  k  celle  que  l'acheteur  a  achetée  ou  qu'il  a  cru 
acheter  ».  Il  s'agit  là  d'un  délit  qu'on  peut  appeler  public,  par  opposition  au  délit  en 
quelque  sorte  subjectif  et  privé  de  l'article  191  du  code  pénal  et  de  l'article  8  de  la  loi 
du  l**  avril  1879.  En  tout  cas,  la  disposition  de  l'article  498  a  une  portée  extrêmement 
restreinte  que  nous  chercherons  à  préciser  plus  loin  (n®  197). 


CHOSKS  QUI  PEUVENT  SERVIR  DE  MARQUES  lll 

(le  Jâumont  ^)  et  qui  ne  lui  appartient  pas  exclusivement,  ne  peut  pré- 
tendre avoir  seul  le  droit  de  débiter  sous  ce  nom,  connu  dans  le  com- 
merce, les  pierres  qui  en  proviennent  (Bruxelles,  20  juin  1864,  Pasic, 
1865,  11,37); 

que  lorsque  le  nom  consacré  par  lusage  pour  désigner  spécifiquement 
une  source  minérale  déterminée  n'est  qu'un  nom  générique,  servant  dans 
le  langage  usuel  à  désigner  une  classe  d*eaux  minérales,  le  propriétaire 
d'une  source  similaire  peut  en  livrer  les  eaux  au  commerce  sous  ce  nom 
générique  en  y  ajoutant  une  désignation  spéciale  qui  empêche  la  confusion 
(les  consommateurs.  Ainsi  le  nom  de  <«  Pouhon  «*,  que  porte  la  source  du 
centre  de  Spa,  et  qui  sert  dans  le  langage  des  Ârdennes  à  désigner  toutes 
les  sources  d'eaux  minérales  ferrugineuses  acidulées  (1),  a  pu  être  employé 
à  Spa  même  par  un  débitant  d'eaux  de  cette  nature,  en  y  ajoutant  les 
mots  :  «  du  prince  de  Ck)ndé  «  (Liège,  18  janvier  1870,  Poste,  1870, 
11.104); 

que  la  dénomination  de  ••  guano  du  Haut  Pérou  de  Bolivie  »,  étant 
usuelle  dans  le  commerce  ei  ne  faisant  qu'indiquer  le  lieu  de  provenance, 
ue  peut  devenir  la  propriété  privative  du  négociant  qui  le  premier  a  ainsi 
qualifié  sa  marchandise  (trib.  comm.  Anvers,  22  décembre  1866,  Jurisp. 
du  port  d'Anvers,  1866,  I,  254  (2); 

que  celui  qui,  le  premier,  a  qualifié  du  nom  d'une  localité  un  produit 
industriel  que  d'autres  y  fabriquent  comme  lui  («  fromage  de  Robache  «) 
n'acquiert  pas  un  droit  exclusif  à  l'usage  de  ce  nom  :  cette  désignation  de 
provenance  est  dans  le  domaine  public  (trib.  comm.  Nancy,  21  juillet 
1858,  Belgjud.,  1858,  1471); 

qu'on  ne  saurait  voir  une  marque  valable  dans  la  simple  indication  d'un 
nom  de  localité  sans  que  le  procès-verbal  de  dépôt  spécifie  la  disposition  de 
l'inscription  ou  la  couleur  des  caractères  employés  et  sans  qu'il  indique 
aucun  emblème,  aucune  vignette,  aucune  dénomination  spéciale.  Telle  la 
dénomination  «  Biscuits  de  Montbozon  «  (Paris,  24  avril  1883,  Pataille, 
1884,  157). 

Jugé  en  sens  contraire,  mais  à  tort,  semble-t-il,  que  la  dénomination 
*»  Bleu  de  Sart-Moulin  »  peut  servir  de  marque  de  fabrique  pour  l'industriel 
qui  possède  dans  cette  localité  son  établissement,  alors  qu'il  n'y  a  à  Sart- 
Moulin  qu'une  seule  usine  faisant  la  teinture  en  bleu.  Cette  dernière  cir- 
constance qui  a  dicté  la  décision  est  pourtant  absolument  indifiërente  en 
la  matière.  Ck)mme  marque,  la  dénomination  ne  valait  rien  et  la  preuve 
s'en  trouve  dans  cette  circonstance  que  si  un  second  fabricant  était  venu 
s'établir  â  Sart-Moulin,  il  eût  pu  introduire  le  nom  de  cette  localité  dans 
sa  marque  de  fabrique.  Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  premier  fabri- 
cant de  Sart-Moulin  pouvait  poursuivre  du  chef  de  concurrence  déloyale 


(1)  On  dit  en  Ardennes  -  pouhon  "  pour  source,  comme  aux  Pyrénées  «  gave  »  pour 
cours  d'eau. 

(?)  La  contradiction  que  cette  décision  présente  avec  celle  du  même  tribunal  rap- 
portée sans  date  {Pasic.,  1874,  II,  380), et  confirmée  par  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles 
'la  13  juin  1874  {stupra,  n»  48),  pourrait  n'être  qu'apparente  s'il  était  établi,  par 
^:xemple,  que  le  guano  de  Bolivie  ne  forme  pas,  comme  le  guano  du  Pérou,  la  pro- 
priété exclusive  du  gouvernement  bolivien  et  l'objet  d'une  concession  générale. 
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tout  fabricant  non  établi  dans  cette  localité  qui  se  serait  servi  de  ce  nom 
pour  donner  le  change  (app.  Bruxelles,  20  février  1884,  Journ.  des  trib., 
1885,  col.  478). 

La  même  critique  doit  s'adresser  à  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles  du  23  juin  1890  {Journ.  des  Mb.,  1891,  col.  106). 

Mais  bien  jugé  :  que  la  dénomination  «  Bitter  de  Spa  « ,  composée 
d*un  mot  qui  est  la  désignation  nécessaire  et  naturelle  de  ce  genre  de 
boissons  stomachiques  et  d'un  nom  de  ville  qui  en  indique  la  provenance 
réelle,  n'est  pas  une  de  ces  dénominations  de  pure  fantaisie  qui  suffisent 
à  elles  seules  à  individualiser  un  produit;  pour  être  appropriée  elle  doit 
revêtir  un  aspect  nouveau  ; 

que  ne  constitue  pas  une  marque  valable  la  dénomination  «  fromages 
de  Limboui^  ^  à  moins  d'être  tracée  dans  une  forme  distinctive  (trib. 
comm.  Verviers,  4  mars  1897,  Pand.  pér.,  1897,  n**  1149,  conf.  app. 
Bruxelles,  20  juin  1864)  ; 

que  le  nom  générique,  applicable  à  toute  la  localité  où  se  trouvent  des 
carrières,  ne  peut  être  réclamé,  de  façon  exclusive,  par  un  maître  de 
carrière,  qui  n'est  pas  propriétaire  de  toute  la  partie  de  la  commune 
connue  sous  ce  nom  (Liège,  27  juin  1903,  Pand.  pér.,  1903,  n^  1213); 

qu'il  est  de  principe  que  l'indication  d'un  lieu  de  provenance  (il  s'agis- 
sait de  la  dénomination  «  Nectar  de  Gand  »  déposée  sans  forme  dis- 
tinctive) peut  être  employée  par  tous  les  commerçants  ou  producteurs 
d'une  cité  ou  d'une  région,  sans  qu'aucun  d'eux  puisse  prétendre  à  son 
monopole,  à  moins  qu'il  n'ait  fait  usage  du  nom  de  la  localité  sous  une 
forme  spécifique  distincte  (Gand,  31  décembre  1897,  Pand.  pér.,  1898, 
n^  467)  (1). 

51.  Quid  d'un  nom  de  localité  adopté  comme  marque  par  un 
habitant  d'une  autre  localité?  —  Nous  avons  raisonné  jusqu'ici  dans 
l'hjpothèse  où  le  nom  d'une  localité  est  déposé  comme  marque  par  un 
habitant  de  cette  localité.  —  Mais  s'il  s'agit  d'un  habitant  d'une  autre 
localité?  Suffira-t-il  qu'il  dépose  ce  nom  sous  une  forme  distinctive  ?  Un 
fllateur  de  Gand  dépose  comme  marque  de  fabrique  :  ««  Toiles  de  Gourtrai  » , 
un  coutelier  de  Liège  la  marque  :  «  Coutellerie  de  Namur  ".  Ou  bien  une 
maison  belge,  ce  qui  arrive  plus  fréquemment,  appose  sur  ses  produits  le 
nom  d'une  ville  de  l'étranger,  **  Londres  »,  «  Sheffield  »,  «  Sedan  »», 
«  Elbeuf  »,  «  Essen  »,  «»  Remscheid  »,  etc.  Est-ce  qu'en  particularisant  cette 


(1)  La  jurisprudence  anglaise  va,  sur  ce  point,  plus  loin  que  la  jurisprudence 
française  et  que  la  nôtre.  Il  a  été  jugé  par  la  Chambre  des  lords,  le  19  avril  1872,  que 
l'usage  d*un  nom  de  lieu  (Glenfield)  pouvait  être  interdit  à  un  fabricant  d'amidon  du 
même  endroit,  À  la  requête  d'un  de  ses  concurrents.  L'amidon  était  fabriquée  Olenâeld 
par  les  défendeurs,  qui  y  avaient  des  ateliers;  mais  cela  n'a  pas  été  jugé  suffisant,  car, 
dit  l'arrêt,  «  longtemps  avant  les  agissementsides  défendeurs,  le  mot  Olenfleld  avait 
acquis  un  sens  secondaire,  une  signification  propre  à  un  fabricant  déterminé,  et,  en 
résumé,  était  devenu  la  dénomination  commerciale  de  l'amidon  fabriqué  par  le 
demandeur.  Le  mot  Olenfield,  par  conséquent,  en  tant  que  dénomination  d'amidon, 
était  devenu  la  propriété  du  plaignant.  II  constituait  À  son  profit  un  droit  et  un  titre 
pour  ce  qui  était  de  l'amidon  (Pataillb,  1879,  98  et  102)  ».  Môme  décision  -dans  le  pro- 
cès relatif  à  la  marque  «  Readlng  biscuits  »  (10,  P.  R.,  277). 
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iQdication  de  provenance,  en  la  déposant  sous  cet  aspect  particularisé,  elle 
acquerra,  malgré  qu'elle  soit  fausse,  le  droit  exclusif  de  s'en  servir, 
avec  interdiction  à  ses  concurrents  de  la  troubler  dans  cette  paisible 
jouissance  ? 

Le  cas  suivant  s'est  présenté.  Un  fabricant  d  allumettes  chimiques  de 
Bruxelles  adopte  pour  marque  de  fabrique  une  étiquette  représentant  un 
Ganjmède  monté  sur  l'aigle  de  Jupiter  et  portant  pour  inscription  : 
<«  Fabrique  de  Hambourg  ».  Des  concurrents,  recourant  au  même  strata- 
gème, déposent  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  une 
étiquette  ornée  de  la  même  inscription  et  du  même  sujet,  et  ne  différant 
de  la  première  que  par  quelques  détails  insignifiants  de  la  vignette.  Plainte 
en  contrefaçon.  Sur  cette  plainte,  le  défendeur  n'aurait-il  pas  été  fondé  à 
tenir  le  raisonnement  suivant  : 

«  Il  résulte  du  texte  et  de  Tesprit  de  la  loi  que  la  marque  dont  le  légis- 
lateur garantit  l'usage  exclusif  aux  fabricants  ou  aux  manufacturiers  se 
compose  des  signes  qu'ils  appliquent  aux  ouvrages  de  leurs  fabriques  ou 
manufactures  pour  en  établir  ou  en  conserver  la  réputation,  en  constatant 
que  ce  sont  des  produits  de  leurs  ateliers  ;  or,  loin  qu'il  s'agisse  de  pareils 
signes  dans  l'espèce,  la  seule  inspection  de  la  prétendue  marque  contre- 
faite suffit  à  démontrer  qu'elle  n'a  qu'un  seul  but,  non  de  constater  que 
les  produits  sur  lesquels  elle  se  trouve  apposée  sont  des  produits  indigènes, 
sortant  des  ateliers  du  plaignant  et  des  ouvrages  de  sa  fabrication,  mais 
de  les  présenter  au  contraire  au  commerce  comme  des  produits  exotiques, 
de  fabrication  allemande,  conune  provenant  d'une  fabnque  de  Hambourg. 
La  prétendue  contrefaçon  de  pareilles  marques  ne  saurait  donc  avoir 
pour  but,  dans  le  chef  des  prétendus  contrefacteurs,  de  faire  passer  leurs 
produits  pour  ceux  de  la  partie  plaignante,  intention  qui  constitue  cepen- 
dant un  des  éléments  du  délit  de  contrefaçon.  ^ 

Ce  système  a  été  présenté  devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  qui 
raccueillit.  Mais  il  fut  repoussé  en  appel.  <«  Attendu,  dit  la  cour,  qu'il 
n'est  point  constaté  que  la  marque  de  fabrique  du  plaignant  soit  la  contre- 
façon d'une  marque  de  fabrique  hambourgeoise,  bien  qu'elle  porte  les 
mots  :  «  Fabrique  de  Hamboui-g  »»  ;  que  malgré  cette  énonciation  elle 
était  pour  le  commerce  et  particulièrement  pour  les  clients  du  plaignant, 
de  qui  elle  était  parfaitement  connue,  une  indication  que  les  marchandises 
auxquelles  elle  était  attachée  provenaient  de  sa  fabrique  »  (Bruxelles, 
4  juin  1853,  Belg.jud.,  1853,  col.  971)  (1). 

Toute  la  question  est  là,  en  effet  :  la  marque,  lors  même  qu'elle  simule 
une  origine  exotique,  lors  même  qu'elle  rattache  la  marchandise  à  une 
fabrique  fictive,  peut  être  une  création  originale.  Elle  le  sera  même  géné- 
ralement d'autant  plus  qu'elle  sera  plus  inexacte.  Dans  l'espèce  que  nous 
venons  de  rapporter,  l'étiquette  constituait  assurément  une  spécialisation 
fort  caractéristique  du  nom  de  la  ville  étrangère.  Si  les  contrefacteurs 
s'étaient  bornés  à  l'usurpation  des  mots  :  Fabrique  de  Hambourg,  pas  de 

(1)  Voir,  au  sujet  de  la  marque  u  Peppermint  London  «;  Paris,  26  février  1864, 
Pâtaillb,  1864,  320,  et  autres  considérations  sur  les  marques  mensongères,  supra, 
a»  26. 
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grief  de  la  part  du  premier  déposant  :  son  droit  ne  s'étendait  pas  jusque 
là  ;  mais  ce  droit  enveloppait  évidemment  le  mode  d'inscription,  les  signes 
accessoires,  toute  Tétiquette  en  un  mot  qui  était  de  sa  composition  :  c'est 
ce  droit  qui  a  été  violé.  Dans  une  autre  affaire  du  même  genre,  également 
débattue  devant  la  cour  de  Bruxelles,  la  poursuite  en  contrefaçon  était 
intentée  par  un  fabricant  de  savons  de  Bruxelles  qui  marquait  ses  produits 
de  la  marque  «  Maubert  et  C®,  Londres  et  Paris  ».  Le  prévenu  alléguait 
que  cette  marque  constituait  une  marque  anglaise  ou  française^  à  la 
propriété  exclusive  de  laquelle  le  plaignant  était  sans  droit  ;  que  du  reste 
il  n'existait  aucun  fabricant  propriétaire  de  la  marque  **  Maubert  »»  ou 
«  Maubert  et  C^  «  ;  qu'en  tout  cas  la  protection  de  la  loi  ne  pouvait  être 
invoquée  dans  la  revendication  de  la  propriété  exclusive  d'une  marque 
composée  d'un  faux  nom  et  à! autres  villes  que  celle  où  la  marchandise 
est  fabriquée,  alore  que  cette  marque  constituait  elle-même  une  tromperie 
sur  la  provenance  et  la  nature  de  la  marchandise.  Sans  s'arrêter  à  ces 
considérations,  la  cour  confirma  le  jugement  de  condamnation  du  tribunal 
correctionnel  de  Bruxelles  (22  juin  1861,  Pasic,  1863,  II,  365). 

L'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  l*"^  avril  fait  sienne  la  doctrine  de  ces 
arrêts.  «  Il  est  connu  que  l'industrie  belge  se  sert,  pour  étiqueter  certains 
de  ses  produits,  de  désignations  génériques  empruntées  aux  pays  étran- 
gers. Ce  sont  des  noms  de  villes  renommées  pour  des  fabrications  spé- 
ciales qui  d'habitude  sont  aussi  employés  par  nos  industriels.  Il  est 
évident  que  ces  désignations  ne  sauraient  être  assimilées  aux  marques  et 
qu'un  nom  de  lieu  ou  même  un  nom  commun  quelconque  ne  peut  prendre 
ce  caractère  que  pour  autant  qu'il  soit  apposé  sur  des  produits  d'une 
manière  distinctive,  c'est-à-dire  accompagné  de  signes  particuliers  qui  le 
font  rentrer  dans  la  définition  générale  des  marques,  telle  qu'elle  est 
donnée  par  l'article  1®"^.  C'est  ainsi  que  l'ont  entendu  la  majorité  des 
chambres  de  commerce  et  le  conseil  supérieur  de  l'industrie.  D'après  ces 
corps,  s'il  n'y  a  aucun  inconvénient  de  garantir  la  propriété  réciproque 
des  marques  par  des  conventions  internationales,  lorsque  celles-ci  ont 
pour  but  la  protection  du  nom,  de  la  raison  sociale  ou  de  la  marque 
particulière  d'un  industriel  étranger,  il  ne  saurait  en  être  de  même  des 
désignations  générales,  géographiques  ou  autres,  qui  n'ont  pas  le  carac- 
tère de  marques  proprement  dites  et  dont,  par  conséquent,  l'usage 
mensonger  ne  saurait  donner  lieu  à  des  poursuites  en  contrefaçon.  ^ 
Ce  passage  répond  en  même  temps  à  deux  questions,  celles  de  savoir  : 
1*"  si  l'indication  d'une  fausse  origine  entache  une  marque  d'une  nullité 
radicale  :  —  résolue  négativement;  mais  cette  indication  a  besoin  d'être 
particularisée  pour  être  attributive  d'un  droit  exclusif  au  profit  du  dépo- 
sant; 2^  si  les  villes  étrangères,  dont  les  noms  ont  été  mensongèrement 
empruntés,  ou  les  industriels  y  établis  ont  une  action  en  contrefaçon 
contre  ceux  qui  se  livrent  à  ces  fraudes  plus  ou  moins  innocentes,  alors 
qu'aucune  confusion  n'est  possible  entre  les  étiquettes  et  les  signes 
employés  de  part  et  d  autre  :  —  résolue  dans  le  même  sens. 

Mais  à  défaut  de  poursuites  eu  contrefaçon,  ce  fait  ne  donnerait-il  pas 
ouverture  à  des  poursuites  en  concurrence  déloyale  ?  Laissons  de  côté,  si 
Ton  veut,  ces  désignations  géographiques  étrangères,  dont  l'emploi  peut 
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passer,  â  raison  même  de  la  distance  et  des  causes  plus  lointaines  de 
préjudice  et  d'erreur,  pour  inoffensif  et  toléré  par  l'usage.  Admettons  que 
les  fabricants  d'allumettes  chimiques  de  Hambourg  n'auraient  pas  raison- 
nablement pu  se  plaindre  de  ce  que  le  nom  de  leur  ville  figurât  sur  l'éti- 
quette d'un  marchand  belge,  et  que  s'il  plaît  à  une  manufacture  de  tapis 
de  Tournai  de  mettre  ses  fabricats  en  vente  sous  le  nom  de  tapis  de 
Smyme,  il  ne  saurait  être  sérieusement  question,  pour  les  fabricants  smyr- 
niotes,  de  concurrence  déloyale.  Accordons  cela  sous  toutes  réserves. 
Mais  autre  est  la  question  quand  il  s'agit  d'une  ville  belge  renommée 
par  ses  produits,  dont  le  nom  servirait  abusivement  de  sauf-conduit  à  des 
produits  d'une  autre  localité  belge.  Est-ce  que  les  filateurs  de  Courtrai 
ou  les  couteliers  de  Namur,  pour  reprendre  les  exemples  déjà  cités, 
est-ce  que  les  brasseurs  de  Louvain  ou  les  cultivateurs  d'Obourg  n'au- 
raient pas  une  action  en  concurrence  déloyale  contre  ceux  d'une  autre 
ville  qui  vendraient  leurs  toiles,  leurs  couteaux,  leurs  bières  ou  leurs 
tabacs  sous  ces  noms  d'emprunt,  comme  de  provenance  authentique? 
Incontestablement  oui,  car  si  des  désignations  générales  et  collectives  ne 
sont  pas  des  marques  par  elles-mêmes,  si  leur  usurpation  ne  constitue 
pas  dès  lors  la  contrefaçon  prévue  et  punie  par  la  loi  du  i^  avril  1879, 
elle  n'en  constitue  pas  moins  un  acte  illicite,  une  tromperie  par  l'appât 
d'une  provenance  simulée,  une  arme  déloyale  dont  l'usage  engage  la 
responsabilité  civile  de  ceux  qui  s'en  servent  vis-à-vis  de  ceux  qui  en 
souffrent  préjudice.  <«  Celui  qui  vend  des  produits  en  leur  assignant 
comme  lieu  d'origine  une  ville  renommée  pour  la  fabrication  de  ses 
produits,  dit  Waelbroeck  (n°  192),  porte  préjudice  à  la  clientèle  des 
industriels  habitant  cette  ville.  Si,  en  outre,  ses  produits  sont  de  mau- 
vaise qualité,  il  porte  atteinte  au  crédit  des  produits  venant  réellement 
de  cette  provenance  et  le  préjudice  sera  encore  plus  considérable.  Dans 
chacune  de  ces  hypothèses,  le  préjudice  aura  sa  cause  dans  un  acte  que  la 
bonne  foi  réprouve,  dans  l'affirmation  d'un  fait  faux.  Nul  doute  que, 
dans  ces  circonstances,  les  fabricants  lésés  dans  leurs  intérêts  ne  soient 
liabiles  à  répéter  des  dommages-intérêts  contre  celui  qui  s'enrichit  à  leur 
préjudice,  en  usurpant  ainsi  la  bonne  réputation  acquise  à  leurs  produits 
ou  en  donnant  aux  siens  une  origine  mensongère.  «> 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  constantes.  Nous  nous  bornons  à 
le  constater,  sans  insister  davantage,  la  question  sortant  en  réalité  du 
cadre  de  ce  traité  (conf.  Moreau,  op.  cit.,  n*»  iOl  et  s.).  Observons 
seulement  qu'il  est  des  noms  de  localités  qui,  dniis  la  langue  usuelle, 
servent  à  désigner  un  genre  de  produits,  un  procédé  plutôt  qu'une  ori- 
gine; ainsi, dentelles  de  Malines,  de  Valenciennes,  comme  on  dit  savon  de 
Marseille,  genièvre  de  Schiedam,  cuir  de  Russie,  verres  de  Bohême,  bière 
de  Munich  (trib.  comm.  Bruxelles,  22  février  1904,  Pand.pér.,  1904, 
n°  24,  confirmé  par  arrêt  du  7  juillet  1905.  Belg.  jud.,  1905, 
col.  979)  (1),  etc.,  etc.  Tout  le  monde  comprend  sous  ces  appellations 


(1)  Il  est  loisible  à  tout  industriel  de  dénommer  ses  produits  de  telle  façon  qu'il 
lui  plaît;  il  est  d'un  usage  régulier  que  les  fabricants  donnent  à  leurs  fabrications  une 
teignation  en  langue  étrangère  lorsque  le  produit  a  été  primitivement  ou  spéciale- 
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non  pas  des  articles  fabriqués  dans  Tune  de  ces  villes  ou  l'un  de  ces  pays, 
quoiqu'ils  soient  le  siège  principal  de  la  production,  mais  bien  des  articles 
fabriqués  d'après  le  procédé  qui  y  fut  inventé  et  qui  y  est  encore  le  plus 
usité.  «  L'ellipse  de  la  phrase,  dit  encore  Waelbroeck,  sous-entend  ici 
d'autres  mots,  et  dentelles  de  Malines  ne  veut  pas  dire  :  dentelles  faites  à 
Malines,  mais  bien  dentelles  faites  au  point  en  usage  à  Malines  »  (1). 
Mais  faisons  remarquer  que  lorsque  des  marques  de  ce  genre  sont  de 
nature  à  tromper  le  public,  elles  rentrent  dans  la  catégorie  des  marques 
déceptives,  à  propos  desquelles  nous  avons  plus  haut  (n**  26)  été  favo- 
rables à  ridée  de  refuser  à  leur  titulaire  une  action  en  justice  pour  les 
protéger. 

blbis.  Jurisprudence.  —  Jugé,  conformément  aux  principes  ci -dessus 
exposés  :  que  la  ressemblance  d'emballage  et  d'étiquettes  résultant  de  ce 
que  deux  fabricants  ont  imité  l'un  et  l'autre  des  produits  étrangers 
ne  donne  pas  ouverture  à  une  action  en  concurrence  déloyale  :  en  ce  cas 
le  premier  imitateur  n'a  pas  d'action  contre  le  second  imitateur  (trib. 
comm.  Alost,  26  mai  1875,  Belg.jud,,  1875,  col.  1453); 

que  le  nom  d'un  lieu  renommé  de  fabrication  constitue  la  propriété 
collective  des  fabricants  du  pays  ;  ils  ont  droit  de  poursuivre  ceux  qui 
l'usurpent  et  de  leur  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
que  leur  a  causé  cet  acte  de  concurrence  déloyale.  Commet  un  abus  celui 
qui  vend  comme  chaux  du  Bassin  de  Tournai  la  chaux  de  Basècles,  de 
moindre  qualité  et  à  un  prix  moindre;  peu  importe  qu'il  se  soit  servi  de 
cette  qualification  au  lieu  de  celle  de  chaux  de  Tournai,  le  public  ne  fai- 
sant pas  de  distinction  entre  ces  deux  dénominations,  tandis  qu'il  fait  une 
différence  entre  la  chaux  de  Tournai  et  la  chaux  de  Basècles.  En  vain  le 
défendeur  chercherait  à  se  justifier  en  disant  que  c'est  à  la  demande  d'un 
acheteur  qu'il  a  appliqué  sur  ses  sacs  une  marque  spéciale  dont  il  ne  se 
sert  jamais  :  il  ne  devait  pas  satisfaire  à  pareille  demande  (trib.  comm. 
Tournai,  16  octobre  1891,  Joum.  des  trib.,  1891,  col.  1379); 

que  l'action  autorisée  par  les  articles  9  et  10  de  la  convention  interna- 
tionale de  1883  n'appartient  qu'au  ministère  public  et  à  la  partie  inté- 
ressée, c'est-à-dire  au  fabricant  établi  dans  la  localité  faussement  indiquée 
comme  provenance  (il  s'agissait  de  l'indication  Epemay  revendiquée  par 
un  habitant  de  Reims)  (arrêt  Bruxelles,  9  février  1892;  pourvoi  rejeté, 
cass.,  19  octobre  1893,  Pand.  pér.,  1894,  n**  374,  mais  portait  sur  un 
autre  moyen)  ; 

qu'un  fabricant  employant  des  tabacs  algériens  pourrait  être  en  droit 
de  faire  interdire  à  d'autres,  qui  ne  les  employeraient  pas,  de  mentionner 


ment  exploité  dans  le  pays  auquel  on  emprunte  cette  lan^e;  Texposé  des  motifs  de 
la  loi  du  1^  avril  1879  sur  les  marques  de  fabrique  a  reconnu  cet  usage  et  repoussé 
comme  contrefaçon  de  marque  le  fait  d'étiqueter  des  produits  du  nom  de  villes  étrap- 
gôres  renommées  par  des  fabrications  spéciales  ;  semblable  désignation  ne  serait 
abusive  que  si  celui  qui  vend  ses  produits  leur  assigne  comme  lieu  d'origine  une 
ville  connue  pour  la  fabrication  de  ces  produits»  ou  môme  s'il  fait  indirectement 
croire  à  ce  lieu  d'origine  étrangère  (trib.  comm.  Bruxelles,  22  février  1904). 
(1)  Waelbroeck,  n»  193. 
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que  leur  marchandise  serait  de  culture  algérienne  (arrêt  Bruxelles, 
29  mai  1894,  Pand.  pér.,  1894,  n®  1344,  réformant  sur  ce  point  trib. 
comm.  Bruxelles,  30  décembre  1892); 

que  nul  ne  peut  autoriser  valablement  un  commerçant  à  apposer  sur 
ses  produits  une  fausse  origine  de  nature  à  tromper  les  commerçants  et  à 
léser  d'autres  industriels  ou  commerçants  ;  que  notamment  un  chirurgien- 
dentiste  domicilié  à  Bagnols  (France)  ne  peut  se  prévaloir  d'une  autori- 
sation qui  lui  aurait  été  accordée  par  un  membre  de  l'Ordre  des  Chartreux 
pour  apposer  sur  certain  élixir  de  sa  fabrication  une  marque  portant  les 
mots  «*  Chartreuse  d'Aula  Dei,  Saragosse,  Espagne  »»  ;  que  les  titulaires  de 
la  célèbre  marque  de  la  Chartreuse  domiciliés  en  Espagne  —  mais  à 
Tarragone  (prov.  de  Barcelone)  et  non  à  Saragosse  —  sont  en  droit,  aux 
termes  de  l'article  16  de  la  loi  de  1879,  de  demander  l'annulation  de  la 
marque  portant  cette  indication  mensongère;  que  ce  droit  appartient 
aussi  à  chacun  des  moines  de  la  Chartreuse  d'Aula  Dei,  où  ne  se  distille 
cependant  aucune  liqueur  ou  élixir  (trib.  comm.  Brux.,  13  février  1907 
(frappé  d'appel),  Joum.  des  Trib,,  1907,  col.  233)  ; 

que  les  mots  «•  cigarettes  turques  >»  sont  employés  depuis  un  grand 
nombre  d'années  pour  désigner  un  genre  de  cigarettes  ;  que  tout  au  moins 
si,  vis-à-vis  de  certains  consommateurs,  ils  ont  continué  à  indiquer  la  pro- 
venance du  produit,  il  est  certain  que  tout  industriel  qui  fabrique  en 
Belgique  des  cigarettes  avec  du  tabac  turc  a  le  droit  de  les  vendre  comme 
•  cigarettes  turques  »»  ;  que  la  régie  ottomane,  bien  que  titulaire  du 
monopole  de  la  fabrication  en  Turquie,  ne  peut  donc  présenter  ses  produits 
comme  »  seules  cigarettes  authentiques  turques  >*  et  qu'elle  est  seulement 
fondée  à  interdire  à  ses  concurrents  l'emploi  de  désignations  géographiques 
telles  que  *«  Constantinople  »»  ou  «  Smyme  *»  qui  seraient  de  nature  à 
laisser  supposer  que  leurs  cigarettes  ont  été  fabriquées  dans  ces  localités 
(trib.  comm.  Bruxelles,  5  novembre  1907,  frappé  d'appel,  Joum,  des 
Trib.,  1907,  col.  2192). 


CHAPITRE   III 
Choses  qui  peuvent  être  protégées  par  une  marque. 

52.  Portée  de  la  loi.  —  53.  Signification  des  mots  produits  iVune  indiisirie.  —  54.  Quid  des 
produits  agricoles,  horticoles  et  forestiers?  —  Mbis.  Quid  des  immeubles?  — 
55.  Quid  des  produits  naturels  du  sol  et  des  carrières  ?  —  56.  Les  objets  de  commerce 
n'étaient  pas  protégés  sous  Tancienne  législation.  —57.  Oi/irf  des  produits  pharma- 
ceutiques ?  —  bltns.  Spécialités  pharmaceutiques.  —  58.  Quid  des  produits  illicites  ? 
—  59.  L'n  produit,  pour  être  marquable,  n'a  pas  l)esoin  d'être  nouveau.  —  60.  Quid 
des  objets  brevetés  ?  —  QOtm.  Jurisprudence. 

52.  Pariée  de  la  loi.  —  La  loi  s'applique  indistinctement  à  tout  ce 
qui  peut  être  le  résultat  d'un  travail  industriel  ou  faire  l'objet  d'un  com- 
merce, dans  le  sens  le  plus  étendu  des  termes  industrie  et  commerce. 

53.  Signification  des  mots  :  produits  d'une  industrie.  —  On 

avait  proposé  à  la  Chambre  de  substituer  à  ces  mots  ceux-ci  :  produits 
d'un  établissement  industriel.  Cette  substitution  présentait  à  la  fois 
avantage  et  inconvénient  :  l'avantage,  c'était  de  dissiper  toute  équivoque 
au  sujet  des  marques  collectives  dont  il  sera  parlé  au  chapitre  suivant  ; 
l'inconvénient,  c'était  de  révoquer  en  doute  la  licéité  des  marques  des 
petits  artisans.  «  Peut-on  dire,  demandait  le  rapporteur,  que  le  simple 
artisan  a  un  établissement  industriel?  Cependant  il  doit  pouvoir  apposer 
une  marque  sur  ses  produits  tout  aussi  bien  que  celui  qui  possède  un 
établissement  industriel.  » 

La  Chambre  jugea  que  l'inconvénient  l'emportait  sur  l'avantage,  et  la 
rédaction  proposée  primitivement  fut  maintenue.  Petite  ou  grande,  l'indus- 
trie est  donc  mise  en  possession  d'un  moyen  légal  de  garantir  la  prove- 
nance de  ses  produits  ;  atelier  ou  usine,  travail  manuel  ou  travail  des 
machines,  tout  ce  qui  en  sort  est  place  sur  la  même  ligne  :  la  loi,  selon  les 
paroles  de  M.  Rolin,  tient  également  compte  des  droits  dus  à  tous  les  indi- 
vidus agissant  dans  leur  capacité  industrielle. 

54.  Quid  des  produits  agricoles,  horticoles  et  forestiers?  — 

La  loi  française  a  cru  devoir  énoncer  dans  un  article  spécial  que  toutes 
ses  dispositions  sont  applicables  «  aux  vins,  eaux-de-vie  et  autres  boissons, 
aux  bestiaux,  grains,  farines  et  généralement  à  tous  les  produits  de  l'agri- 
culture f* .  Cette  spécification  était  nécessaire  en  présence  de  la  rédaction 
de  l'article  1®^  de  cette  loi  qui  ne  parle  que  des  produits  d'une  fabrique  ou 
des  objets  d'un  commerce  ;  or,  les  produits  de  l'agriculture  ne  rentrent 
évidemment  pas  dans  la  première  de  ces  deux  catégories,  et  s'ils  peuvent 


criOSES    PROTÉGÉES    PAR    UNE    MARQUE  119 

rentrer  dans  la  seconde,  c  est  au  regard  des  intermédiaires,  mais  non  des 
producteurs,  lesquels  ne  font  pas  acte  de  commerce  ;  au  contraire,  les  ex- 
pressions «*  produits  d'une  industrie  «  dont  se  sert  la  loi  belge  sont  suffi- 
samment génériques  pour  embrasser,  sans  plus  ample  énumération,  les 
produits  tant  animés  qu'inanimés  de  l'industrie  agricole.  Sans  doute,  ce 
ne  sont  pas  ce  qu'on  appelle  dans  le  langage  ordinaire  des  produits 
industriels.  Mais  aucun  malentendu  ne  peut  subsister  après  les  discus- 
sions parlementaires. 

Un  amendement  de  M.  Olin,  tendant  à  ajouter  au  premier  paragraphe 
de  l'article  l*',  après  les  mots  «  produits  d'une  industrie  » ,  ceux-ci  :  ••  les  pro- 
duits d'une  exploitation  agricole  »,  avait  été  généralement  appuyé  comme 
répondant  d'une  manière  plus  explicite  au  but  de  la  loi.  La  section  centrale 
l'avait  adopté,  parce  qu'il  traduisait  en  termes  plus  précis  la  pensée 
des  auteurs  du  projet  et  la  sienne.  «*  L'exploitation  agricole,  disait  M.  Olin, 
comprend  non  seulement  la  culture  proprement  dite,  mais  aussi,  par 
exemple,  l'élève  du  bétail  et  des  chevaux,  branche  de  l'industrie  agricole 
que  l'article  20  de  la  loi  française  garantit  à  l'égal  des  produits  de  la  terre.* 
Mais  à  la  suite  d'une  discussion,  dans  laquelle  le  moment  n'est  pas  venu 
de  suivre  les  orateurs  de  la  Chambre,  un  revirement  se  produisit  dans  l'ap- 
préciation du  Ministre  de  l'intérieur  :  «  Je  ne  m'étais  rallié,  disait-il,  à 
l'amendement  de  M.  Olin,  ajoutant  «  l'exploitation  agricole  »,  que  par 
esprit  de  conciliation  et  parce  que  je  n'y  voyais  pas  d'inconvénient.  Main- 
tenant j'aperçois  des  difficultés.  On  peut  se  demander  si  l'on  comprend 
dans  l'exploitation  agricole  l'exploitation  horticole  et  forestière,  tandis 
qu'au  contraire  en  employant  le  mot  «  industrie  »  on  se  sert  dans  le  lan- 
gage le  plus  correct  de  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  produits  agricoles,  hor- 
ticoles et  forestiers,  etc.,  comme  aussi  aux  produits  du  travail  manuel  et 
du  travail  des  machines  » . 

Antérieurement  déjà  l'honorable  Ministre  de  la  justice  avait  fait  remar- 
quer l'inutilité  de  ce  changement  de  rédaction  dans  les  termes  suivants  : 
»  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  adopter  la  proposition  telle  qu'elle  est 
formulée  par  le  gouvernement  et  teUe  que  vient  de  l'indiquer  l'honorable 
M.  Demeur.  Du  moment  qu'il  est  entendu  que  par  le  mot  «  industrie  ♦»  on 
entend  toute  espèce  de  travail  industriel  et  agricole,  on  peut  parfaitement 
conserver  le  mot  industrie  ».  Finalement,  l'amendement  fut  retiré.  «  Dès 
l'instant,  déclara  M.  Olin,  où  nous  sommes  d'accord  que  les  produits  de 
l'agriculture  sont  sauvegardés  par  la  loi,  je  n'insiste  pas  sur  mon  amen- 
dement »  (1). 

(1)  Ann.parL,  1879,  p.  278  et  279.  —  M.  Mknbau  critique  dans  la  Propriété  indus- 
bielle  (1880, 1"  partie,  p.  96)  le  retrait  de  cet  amendement  : 

*i  M.  Olin  avait  d'autant  plus  raison,  observe  M.  Meneau,  qu'en  prenant  au  pied  de 
la  lettre  la  formule  môme  de  l'article  :  «  Est  considéré  comme  marque  de  fabrique  ou 
-  de  commerce,  tout  signe  servant  à  distinguer  les  produits  d'une  industrie  ouïes  objets 
>*  d'un  commerce  ^  .ilest  difficile  de  comprendre  comment  la  marque  du  laboureur,  non- 
commerçant  de  par  la  loitpexit  être  une  marque  de  commerce,  et  comment  la  marque 
d'un  non-fabricant  (car  à  moins  de  tomber  dans  un  étrange  abus  de  mots,  semer 
et  récolter  du  blé,  nourrir  et  élever  des  bestiaux  ne  s'appelle  pas  fabriquer  des  bes- 
tiaux et  du  blé),  comment  la  marque  d'un  non-fabricant  peut  être  une  marque  de 
fabrique.  M.  Olin  avait  d'autant  plus  de  raison  que  la  loi  française  à  laquelle  cette  for- 
mule est  textuellement  empruntée  ne  l'avait  pas  considérée  comme  suffisante  pour 
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54^25.  Quid  des  immeubles? —  M.  Dunant  (1)  se  demande  à  juste 
titre  pourquoi  l'on  priverait  les  fabricants  d'objets  immobiliers,  ou  mieux 
encore  les  fabricants  d'objets  mobiliers  destinés  à  devenir  immeubles  par 
incorporation  à  un  bâtiment,  du  bénéfice  de  la  loi  sur  les  marques.  On  peut 
citer  les  décisions  intervenues,  en  sens  contraire,  en  Allemagne  à  propos 
de  foyers  non  transportables  et  de  cheminées  d'usine  à  vapeur.  Cette  solu- 
tion est  d'ailleurs  critiquée  par  certains  auteurs  (2).  Sur  les  immeubles 
proprement  dits  ne  se  trace  ordinairement  que  le  nom  des  architectes. 

55«  Quid  des  produits  naturels  du  sol  et  des  carrières?  —  Ces 

produits  sont  livrés  au  commerce  dans  l'état  où  le  sol  les  fournit  sponta- 
nément :  le  sable,  la  chaux,  les  pierres,  les  minerais  sont  de  ce  nombre. 
Sont-ils  susceptibles  d'être  rangés  parmi  les  objets  de  commerce  ou  parmi 
les  produits  d'une  industrie?  Nous  avons  déjà  fait  observer  que  si  ces 
matières  premières  peuvent  être  considérées  à  certains  égards  comme  des 
objets  de  commerce,  ce  n'est  pas  dans  le  chef  de  celui  qui  les  met  au  jour, 
c'est-à-dire  dans  le  chef  précisément  de  celui  qui  est  le  plus  intéressé  à  y 
apposer  sa  marque.  D'autre  part,  elles  diffèrent  des  produits  naturels  dont 
il  a  été  question  au  numéro  précédent  en  ce  que  leur  production  ne  néces- 
site ni  culture,  ni  élevage,  ni  manutention  proprement  dite.  Mais  leur 
extraction  réclame  l'emploi  de  bras  et  d'engins  qui  arractient  à  la  terre  ses 
richesses  enfouies,  et  cette  circonstance  suffit  pour  donner  à  ce  travail  un 
caractère  industriel.  «*  Sous  le  nom  d'industrie,  dit  un  auteur,  on  comprend 
toutes  les  opérations  qui  concourent  à  la  production  des  richesses  :  l'in- 
dustrie agricole,  l'industrie  commerciale  et  l'industrie  manufacturière; 
l'industrie  agricole  s'applique  principalement  à  provoquer  l'action  produc- 
tive de  la  nature  ou  à  en  recueillir  les  produits;  Tindustrie  commerciale 
crée  de  la  valeur  en  mettant  les  produits  à  la  portée  du  consommateur  ; 


comprendre  le  cas  qui  nous  occupe  et  avait  cru  nécessaire  de  l'y  étendre  expressément 
par  la  disposition  de  Tarticle  20.  Et  pourtant,  chose  singulière,  M.  Olin,  juriste  émi- 
nent,  qui  avait  été  frappé  de  cette  insuffisance  de  rédaction,  retira  son  propre  amen- 
dement, si  simple,  si  clair,  si  court,  parce  que  cet  amendement  «  ne  faisait  c[ue  tra- 
M  duire  en  termes  précis  la  pensée  des  auteurs  du  projet  de  loi  et  de  la  section  cen- 
«  traie  ».  Il  semblait  que  ce  fût  alors  ou  jamais  le  cas  de  maintenir  une  rédaction  si 
heureuse.  —  En  résumé,  le  texte  est  absolument  muet  en  ce  qui  touche  les  produits 
agricoles;  comment  donc  le  public  saura-t-il  que  la  question  a  été  posée  et  résolue  dans 
le  sens  de  l'affirmative  t  Ne  pourra-t-il  pas  advenir  que  des  agriculteurs,  qui  ne  liront 
que  le  texte  de  loi,  soient  amenés  à  commettre  inconsciemment  des  délits  que  la  loi 
frappe  sans  les  énoncer?  Voilà  où  conduit  Tabus  d'une  concision  systématique,  et  il  est 
bien  reflrrettable  que  ces  mots  «  ceux  d'une  exploitation  agricole  »  aient  été  rayés  pour 
un  semBlable  motif  d'une  disposition  à  laquelle  ils  étaient  nécessaires  ». 

Nous  avons  répondu  plus  haut  à  une  partie  de  ces  critiques.  M.  Mbnbau  fait  erreur 
quand  il  dit  que  la  formule  de  la  loi  belge  est  teœtuellement  empruntée  à  la  loi  fran- 
çaise :  les  deux  textes  ne  différent  à  la  vérité  que  par  un  mot,  mais  ce  mot  a  son  im- 
portance, car  le  terme  industrie  est  susceptible  d'un  sens  extensif  que  ne  comporte 
f>as  le  terme  fabrique.  Quant  aux  inconvénients  des  rédactions  trop  laconiques,  pour 
'intelligence  desquelles  le  public  est  obligé  de  recourir  aux  interprétations  législa- 
tives, c^st  un  vice  que  M.  Meneau  a  raison  de  signaler  et  qui  dépare  la  loi  du 
l«r  avril  1879  dans  plus  d'une  de  ses  dispositions. 

(1)  Op,  cit.,  no  41. 

(2)  Propr,  ind,,  4  891,  p.  129;  Kohler,  p.  213;  Seligsohn,  p.  26;  Fingbr,  Warenbe- 
2eichungen,  p.  23. 
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l'industrie  manufacturière  est  celle  qui,  en  transformant  les  choses,  crée 
delà  valeur  «  (1). 

Figurent  également  parmi  les  produits  naturels,  les  eaux  minérales  qui 
demandent  à  être  captées  et  dont  la  mise  en  bouteille,  le  capsulage  et  l'ex- 
pédition constituent  un  acte  d'industrie  de  la  part  du  propriétaire  des 
sources,  au  même  titre  que  le  fait  de  recueillir  les  autres  produits  du  sol. 
n  en  est  de  même  des  sels  extraits  de  l'eau  naturelle. 

56.  Les  objets  de  commerce  n'étaient  pas  protégés  sous  l'an- 
cienne législation.—  La  loi  de  germinal  ne  parlait  q^xQà! objets  de  fabri- 
cation ;  le  décret  de  1810  de  produits  de  la  fabrique  ;  Tarrété  du  23  nivôse 
an  XI  d'oum^ages  des  fabricants  de  coutellerie  et  de  quincaillerie.  La 
précision  de  ces  termes  empêchait  l'extension  de  la  protection  légale  aux 
marques  apposées  par  d'autres  que  les  fabricants.  Aussi  la  jurisprudence 
belge  décidait-elle  :  1^  que  la  propriété  des  marques  de  commerce  n'était 
pas,  comme  celle  des  marques  de  fabrique,  régie  par  des  lois  spéciales 
(Gand,  l***"  juin  1876,  Pasic,  1876,  II,  399)  ;  2^  que  les  produits  livrés  au 
commerce  tels  que  le  terrain  les  produisait,  sans  aucune  transformation 
ou  modification,  n'étaient  pas  des  produits  fabriqués  soumis  aux  formalités 
que  la  loi  prescrit  pour  les  marques  de  fabrique  (Bruxelles,  13  juin  1874, 
Pasic.,  1874,  II,  380). 

Le  législateur  belge,  à  l'exemple  du  législateur  français  de  1858,  a 
compris  qu'il  importait  de  protéger  dans  une  égale  mesure  le  commerce 
aussi  bien  que  l'industrie.  «  De  même  que  le  fabricant,  en  marquant  ses 
produits,  se  porte  en  quelque  sorte  garant  des  conditions  spéciales  de  fa- 
brication, de  même  le  commerçant,  en  apposant  sa  marque  sur  les  objets 
de  son  négoce,  oflfre  au  consommateur  la  garantie  du  choix  qu'il  en  a  fait 
et  des  soins  qu'il  y  a  apportés  »»  (2). 

Les  termes  «  objets  d'un  commerce  »»  doivent  être  pris  dans  leur  accep- 
tion la  plus  large,  en  ce  sens  que  l'on  peut  appliquer  des  marques  de  com- 
merce non  seulement  à  des  produits  nouveaux,  par  exemple  à  des  produits 
de  l'agriculture,  livrés  au  commerce,  mais  aussi  et  a  fortiori  à  des 
produits  industriels  livrés  au  commerce  (Anvers,  31  août  1889,  Jurisp. 
du  port  d'Anvers,  1890, 1,  p.  44). 

Nous  n'envisageons  évidemment  pas  ici  les  difficultés  qui  pourraient 
venir  à  naître  entre  le  producteur  et  le  commerçant  à  l'occasion  do  l'appo- 
sition d'une  marque  (voy.  infra). 

57.  Quid  des  produits  pharmaceutiques  ?  —  Peuvent-ils  recevoir 
l'application  de  la  marque  ?  On  a  songé  à  le  contester,  en  alléguant  qu'ils 
étaient  du  domaine  public  et  que  le  privilège  d'un  seul  serait  une  atteinte 
portée  au  droit  de  tous.  Mais  pourquoi  un  pharmacien  n'aurait-il  pas, 
comme  tous  autres  débitants  et  fournisseurs,  le  bénéfice  et  la  responsa- 
bilité de  ses  actes  commerciaux  ?  Les  préparations  médicamenteuses  n'in- 
spirent-elles pas  plus  ou  moins  de  confiance,  n'acquièrent-elles  pas  une 
vogue  plus  ou  moins  légitime  selon  les  procédés  mis  en  œuvre,  la  pureté 

(1)  LiTTRÉ,  Dictionnaire  de  la  langue  française,  v^  Industrie. 
(?)  Eiposé  des  motifs. 
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des  drogues  et  des  ingrédients  dont  elles  sont  composées,  Tart,  l'expérience, 
le  soin,  la  probité  de  celui  qui  les  combine?  Le  public  a  donc  de  bonnes 
raisons  pour  tenir  à  distinguer  les  médicaments  d'une  officine  de  ceux 
d'une  autre,  car,  sous  la  même  dénomination,  ils  sont  de  nature  à  exercer 
une  action  souvent  fort  différente  ;  et  les  pharmaciens  n'ont  pas  de  moins 
bonnes  raisons  pour  tenir  à  ce  que  le  public  ne  les  confonde  pas  les  uns 
avec  les  autres,  confusion  à  laquelle  leur  spécialité  les  expose  plus  faci- 
lement que  la  plupart  des  commerçants.  Or,  ces  justes  exigences  ne 
recevraient  pas  satisfaction  si  la  loi  ne  leur  permettait  pas  de  marquer 
leurs  produits  d'un  signe  particulier  à  chacun  d'eux.  Aussi  nos  cours  et 
tribunaux  ne  font-ils  aucune  distinction  entre  les  produits  pharmaceutiques 
et  les  autres. 

Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  en  France.  Sans  doute  les  remèdes 
y  sont,  comme  les  autres  produits,  susceptibles  d'être  designés  par  une 
marque,  mais  la  jurisprudence  se  montre  particulièrement  rigoureuse  dans 
l'appréciation  du  caractère  distinctif  de  ces  marques.  Cette  sévérité  s'ex- 
plique, sans  peut-être  se  justifier,  par  cette  idée  que  le  monopole  accordé  à 
une  marque  servant  à  distinguer  une  composition  pharmaceutique 
constitue,  dès  que  cette  marque  n'est  pas  absolument  de  fantaisie  et  sans 
rapport  aucun  avec  la  nature  ou  l'emploi  du  médicament  qu'elle  désigne, 
un  moyen  détourné  d'éluder  la  disposition  de  l'article  3  de  la  loi  du 
5  juillet  1844  qui  interdit  de  breveter  les  remèdes. 

Or,  l'article  3  de  la  loi  du  5  juillet  1844  n'a  pas  d'équivalent  dans  la 
loi  belge. 

Les  travaux  préparatoires  de  cette  loi  ne  fournissent  pas  d'éclaircis- 
sements sur  la  pensée  du  législateur  ;  néanmoins,  jusqu'à  ces  dernières 
années,  on  estimait  en  Belgique  que,  comme  en  France,  les  remèdes 
devaient  être  exclus  du  bénéfice  de  la  brevetabilité  (1). 

Toutefois,  la  question  n'avait  pas  été  discutée  et  examinée  à  fond  avant 
l'année  1902,  où  un  arrêt  de  la  première  chambre  de  la  Cour  de 
Bruxelles  (29  janvier  1902,  Rei\  prat,  droit  ind.,  1902,  p.  85)  a  décidé 
que,  rien  dans  la  loi  ne  s'y  opposant,  non  seulement  les  instruments  de  chi- 
rurgie (il  s'agissait  dans  l'espèce  de  tubes  à  chlorure  d'éthyle),  mais  encore 
tous  les  moyens  préservatifs  ou  curatifs  intéressant  la  santé  et  la  vie  de 
l'homme  sont  susceptibles  d'être  exploités  licitement  comme  objets  d'in- 
dustrie et  de  commerce  et,  comme  tels,  parfaitement  brevetables.  On 
conçoit  dès  lors  que  la  jurisprudence  belge  n'étant  pas  hantée  par  l'idée 
de  la  prohibition  de  tout  monopole  direct  ou  indirect  s'appliquant  aux 
remèdes  examine  avec  plus  de  bienveillance  la  valeur  des  marques  de 
fabrique  appliquées  aux  produits  pharmaceutiques. 

On  peut  signaler  deux  exemples  frappants  de  la  divergence  qui  existe 
à  la  faveur  de  cette  situation,  entre  la  jurisprudence  belge  et  la  jurispru- 
dence française. 

Nous  avons  cité  plus  haut  (n°*30et  33)  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles 
du  8  décembre  1888  déclarant  valable  la  marque    «  Antipyrine  »».  La 

(1)  Voy.,  notamment,  Picard,  Brevets  d'invention,  n»  ill;  André,  Brevets  dhi- 
venlion,  n^  120,  et  Cass.,  22  février  1894,  Pasic,  1894,  1, 125. 
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Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  4  mai  1900  (voy.  Annales,  1901,  273,  et  la 
note),  infirmant  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  26  juil- 
let 1898,  a  décidé  en  sens  contraire  que  cette  dénomination  ne  pouvait 
constituer  une  marque  valable  «  parce  qu'elle  est  un  simple  dérivé  de 
Tadjectif  »  antipyrétique  >*  usité  depuis  près  d'un  siècle  pour  désigner  le 
caractère  des  substances  fébrifuges  ;  qu'elle  a  été  choisie  par  l'inventeur  du 
produit  pour  remplacer  dans  les  besoins  de  la  pratique  le  nom  purement 
scientifique  de  «  diméthyloxyquinizine  •>  ;  qu'elle  est  entrée,  d'emblée,  dans 
le  vocabulaire  des  médecins  et  des  pharmaciens  et  qu'elle  a  été  universel- 
lement  adoptée  par  les  malades,  même  les  moins  intellectuels  ». 

La  marque  «  Adrénaline  »  a  donné  lieu  à  la  même  divergence. 

Tandis  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  1*"*  avril  1905  (conf. 
suprUj  B?^  30  et  33)  en  reconnaissait  la  validité,  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  (24  juillet  1904,  La  Loi,  14  août  1904)  décidait  que  ce 
nom,  loin  d'être  purement  arbitraire,  est  emprunté  à  la  substance  qui  fait 
rélément  principal  et  actif  du  remède,  la  glande  «  surrénale  »» ,  et  qu'il 
n'est  pas  dès  lors  susceptible  de  constituer  une  marque. 

Dans  le  même  sens,  il  a  été  jugé  en  France  que  ne  peuvent  constituer 
une  marque  les  dénominations  «  Ghloralose  »»,  «Salol  »,  «  Glycérokola  », 
«  Coaltar  »,  «*  Saponiné  »,  ^  Glycérophosphine  »,  (conf.  Pouillet,  édi- 
tion 1906,  n""  68,  et  la  note)  et  «  Crème  de  Morue  »  (trib.  comm.  Seine, 
23  avril  1904,  La  Loi,  2  juin  1904),  mais,  d'autre  part,  que  la  dénomina- 
tion «*  Phénosalyl  »  constitue  une  dénomination  arbitraire  et  de  fantaisie 
n'indiquant  pas  la  nature  du  produit  puisque,  outre  l'acide  phénique  et 
l'acide  salycilique,  celui-ci  renferme  également  de  l'acide  lactique  et  du 
menthol  et,  par  suite,  est  susceptible  de  constituer  une  marque  (cour  de 
Paris,  3  novembre  1905,  Ann.,  1906,  p.  39,  et  note). 

D'autre  part,  jugé  en  Belgique  qu'est  valable  la  dénomination  «  Thermo- 
gène »  appliquée  à  une  ouate  révulsive  (Bruxelles,  21  mars  1901,  Pand. 
pé7\,  1901,  n<> 582); 

de  même  «•  coUodion  podophile  »  (trib.  comm.  Gand,  17  mars  1887, 
Joum.  des  Irib,,  1887,  col.  756). 

Les  dénominations  de  produits  pharmaceutiques  peuvent  évidemment, 
comme  toutes  autres,  tomber  dans  le  domaine  public. 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  pour  les  tablettes  et  pastilles,  la  dénomination 
de  Vichy  se  trouve  dans  le  domaine  public,  ainsi  que  la  forme  octogonale 
donnéeà  ces  pastilles  ettablettes(trib.  comm.  Bruxelles,  10  novembre  1898, 
Pand.  pér.,  1901,  n<>  455). 

Il  arrive  fréquemment  qu'un  remède,  après  avoir  été  baptisé  du  nom 
de  son  inventeur,  ne  soit  plus  connu  et  employé  que  sous  cette  appellation 
tombée  dans  le  domaine  public.  C'est  le  résultat  de  l'inertie  de  l'inventeur  ; 
mais  celui-ci  aurait  pu  opposer  son  veto  à  la  première  usurpation  (voyez 
supra,  n*^  25bis  et  46,  note  2).  Ainsi  jugé  pour  «  Kneipp  »  (Liège, 
16  juillet  1895,  Jur.  Liège,  1895,  p.  326). 

Ce  droit  de  veto  appartient  aussi  bien  à  celui  qui  n'a  jamais  trafiqué  de 
son  nom  et  s'est  borné  à  divulguer  sa  recette  dans  un  but  scientifique 
(voy.  infra,  n°60)  (1). 

(1)  Voy.  Pouillet,  1906,  n<»  68  et  387. 
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b7bis.  Spécialités  pharmaceutiques.  —  On  a  longtemps  discuté 
la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  la  loi  du  12  mars  1818  avait 
abrogé  en  Belgique  la  loi  française  du  21  germinal  an  xi. 

Il  a  fallu  rarrêt  de  cassation  du  6  juillet  1885  (Poste,  1885,  I,  202) 
décidant  que  les  pharmaciens  ont  le  droit  de  débiter  des  remèdes  secrets 
qu'ils  n'ont  pas  préparés  pour  mettre  fin  à  une  situation  des  plus 
confuses.  (Voy.  la  longue  consultation  donnée  à  cette  époque  par 
DE  Maillard  de  Marafy,  Dictionnaire,  v°  Belgique,  n^  25.) 

L'arrêté  royal  du  1*^  mars  1888  a,  en  abrogeant  certaines  dispositions 
équivoques  de  l'arrêté  royal  du  31  mai  1885,  réglé  définitivement  la 
question  dans  le  même  sens. 

Mais  ses  dispositions  (1)  ne  donnent  pas  plus  de  satisfaction  au  point 
de  vue  médical  qu'à  celui  de  la  propriété  industrielle. 

En  effet,  le  système  auquel  le  Gouvernement  s'est  arrêté  a,  au  point  de 
vue  médical,  le  grand  défaut  d'attribuer,  aux  yeux  du  public,  une 
garantie  aux  spécialités  pharmaceutiques,  par  le  fait  que  Ton  ne  peut 
les  vendre  que  dans  une  pharmacie  sous  la  responsabilité  du  pharmacien. 
Cette  garantie  est,  en  réalité,  apparente  et  par  suite  trompeuse,  puisque, 
tout  au  moins  pour  celles  qui  ne  sont  pas  des  poisons  (2),  le  pharmacien 
n'en  connaît  pas  la  composition  exacte,  ignore  le  dosage  des  substances 
qu'elles  renferment  et  peut  les  délivrer  au  premier  venu  (3). 

D'autre  part,  si  Ton  conçoit  que,  pour  assurer  la  responsabilité  du 
pharmacien,  il  lui  soit  prescrit  de  faire  apparaître  son  cachet  sur  les 
produits  sortant  de  son  officine  et  de  le  juxtaposer  à  celui  du  fabricant, 
il  est  inadmissible  qu'il  soit,  aux  termes  de  l'article  2,  autorisé  et  même 
invité  à  Vy  substituer. 


(1)  Art.  2.  Les  médicaments  dits  spécialités  pharmaceutiques  ne  peuvent  être 
vendus  ou  exposés  en  vente  que  par  des  pharmaciens  ou  autres  personnes  autoi-isécs 
à  délivrer  des  médicaments  composés. 

Le  vendeur  doit  y  apposer  son  cachet  soU  en  le  substituant,  soit  en  le  juxtaposant 
à  celui  du  faàricant. 

Tout  pharmacien  assume  la  responsahilité  du  produit  qu'il  délivre  dans  ces  con- 
ditions. 

Art.  3.  Les  récipients  (bouteilles,  fioles,  flacons,  bocaux,  boîtes,  pots,  etc.),  qui 
renferment  des  spécialités  pharmaceutiques  sont  revêtus  d*une  étiquette  mention- 
nant les  substances  qui  entrent  dans  leur  composition. 

Si  les  remèdes  mis  en  vente  ou  vendus  sous  une  dénomination  spéciale  sont 
inscrits  dans  une  pharmacopée  officielle  (belge  ou  étrangère),  il  suflSt  que  l'étiquette 
rappelle  la  dénomination  officiellement  admise. 

Cette  étiquette  peut  se  confondre  avec  celle  qui  est  imposée  aux  pharmaciens  par 
l'article  32  des  instructions  et  qui  est  destinée  à  porter  le  nom  et  l'adresse  du  phar- 
macien en  caractères  imprimés. 

Cet  article  32  de  l'arrêté  royal  du  31  mai  1885  est  ainsi  conçu  : 

•*  Les  pharmaciens  écriront  clairement  sur  l'étiquette  des  médicaments  qu'ils 
débitent  la  manière  de  les  prendre  ou  de  les  employer  telle  qu'elle  aura  été  recom- 
mandée par  le  médecin.  Cette  étiquette  portera  le  nom  et  l'adresse  du  pharmacien 
en  caractères  imprimés  ». 

(2)  Les  spécialités  qui  sont  des  poisons  ne  peuvent  être  délivrées  que  sur  une 
ordonnance  écrite  du  médecin  ou  sur  une  demande  écrite  d'une  personne  honora- 
blement connue,  indiquant  l'usage  auquel  le  poison  est  destiné  (loi  du  12  mars  1818, 
art.  16,  et  arrêté  royal  du  31  mai  1885.  art.  29). 

(3)  Voy.  le  Rapport  sur  la  législation  relative  à  l'exercice  de  l'art  de  guérir  en 
Belgique  par  A.  de  Bussciikre  (extrait  des  Annales  de  la  Société  de  médecine  légale 
de  Belgique,  p.  96  et  s.,  Charleroi,  Piette,  1893). 
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L*article  8  de  la  loi  de  1879,  Tarticle  191  du  code  pénal,  la  convention 
d'Union  s'y  opposent  formellement. 

Déjà  M.  de  Maillard,  dans  la  consultation  que  nous  avons  citée  au 
début  de  ce  numéro,  s'est  ingénié  à  trouver  une  interprétation  plausible 
de  l'article  8  de  l'arrêté  royal  de  1885  qui  enjoignait  au  pharmacien  de 
*^  remplacer  y»  le  cachet  du  fabricant  par  le  sien. 

Sans  doute,  l'auteur  de  l'arrêté  royal  de  1888,  qui  a  abrogé  l'article  8 
pour  lui  substituer  la  disposition  critiquée,  n'aura-t-il  pas  eu  connais- 
sance de  cette  intéressante  étude,  car  dans  cette  hypothèse  il  faut  supposer 
qu'il  aurait  eu,  en  remaniant  le  texte,  la  main  plus  heureuse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  estimons  que  l'article  2  en  tant  qu'il  autorise 
le  pharmacien  à  substituer  son  nom  à  celui  du  fabricant  est  illégal  (1),  et 
nous  conseillons  aux  intéressés  de  ne  pas  trop  s'y  fier. 

58.  Quid  des  produits  illicites  ?  —  Une  marque  appliquée  à  un 
produit  illicite  ou  employée  pour  un  commerce  ou  une  industrie  illicite 
peut-elle  faire  l'objet  d'une  action  en  revendication  de  la  part  de  celui 
qui  l'a  régulièrement  déposée  ?  Exemples  :  Un  droguiste  offre  en  vente 
des  remèdes  composés  ou  de  la  saccharine;  un  confiseur,  des  dragées 
coloriées  à  l'aide  de  substances  nuisibles  à  la  santé;  d'une  manière  plus 
générale,  un  industriel  annonce  des  produits  fabriqués  en  contravention 
des  règlements  de  l'autorité  publique  :  la  marque  qui  couvre  ces  remèdes, 
cette  saccharine,  ces  dragées,  ces  produits  contrevenants  est-elle  suscep- 
tible d'être  valablement  déposée  et  revendiquée  en  cas  d'usurpation  ou 
d'imitation  ? 

La  question  revient  à  se  demander  si  la  marque  est  indépendante  du 
produit. 

Elle  a  été  vivement  débattue  en  France,  à  l'occasion  des  remèdes  dits 
secrets,  dont  la  loi  du  21  germinal  an  xi  prohibe  la  vente,  l'annonce  et 
l'affichage.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  conférée  en  exécution  du 
décret  du  25  prairial  an  xiii,  défense  absolue  d'annoncer  et  de  débiter 
cette  catégorie  de  préparations  médicinales,  c'est-à-dire  celles  dont  la 
formule  n'est  pas  inscrite  au  Bulletin  de  V Académie  de  médecine,  qui 
ne  sont  pas  composées  sur  prescription  spéciale  d'un  médecin  ou  qui  n'ont 
pas  été  achetées  et  rendues  publiques  par  le  gouvernement  (2).  Etant  litté- 
ralement hors  du  commerce,  il  s'ensuit,  dit-on,  que  ces  médicaments  secrets 
sont  insusceptibles  de  recevoir  une  désignation  légale,  comme  ils  sont 
insusceptibles  de  former  la  matière  d'un  contrat;  la  marque  destinée  à 
les  faire  connaître  au  public  participerait  au  caractère  délictueux  de 
l'acte  principal;  elle  ne  saurait  dès  lors  devenir  le  fondement  d'un  droit. 

La  cour  d'appel  de  Paris  et  la  cour  de  cassation  de  France  ne  se  sont  pas 
rangées  à  cette  opinion.  Selon  la  cour  de  Paris,  la  question  de  savoir  si 
la  composition  offerte  en  vente  est  ou  non  prohibée  est  une  question 
tout  à  fait  distincte  et  indépendante  de  la  question  d'imitation  fraudu- 
leuse d'une  marque  de  fabrique,  et  ne  peut  être  opposée  au  plaignant 


(1)  Voy.  Cass.,  19  février  1894,  Pand,  pér.,  1894,  n*  920. 
12)  Metz.  11  février  1857,  S.  V.,  1857,  II,  689. 
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comme  une  exception  préjudicielle  et  péremptoire.  Sur  le  pourvoi  en 
cassation,  la  cour  (ch.  crim.)  a  rendu  un  arrêt  de  rejet  en  constatant 
qu'  «  aux  termes  de  Tartiele  2  de  la  loi  du  23  juin  1857  une  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce  devient  la  propriété  exclusive  de  celui  qui  en  a 
déposé  deux  exemplaires  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  son 
domicile;  —  que  la  propriété  ainsi  légalement  établie  ouvre,  au  profit  du 
déposant,  un  droit  de  revendication  dont  Texercice  n*est  soumis  à  aucune 
condition  préalable;  —  qu'il  résulte  de  Tensemble  des  dispositions  de  la 
loi  que  cette  propriété,  qui  peut  consister  soit  dans  un  nom  sous  une  forme 
distinctive,  soit  dans  tout  autre  signe  servant  à  distinguer  les  produits- 
d'une  fabrique  ou  les  objets  d'un  commerce,  est  absolue  et  entièrement  indé- 
pendante de  Tusage  auquel  elle  peut  être  appliquée;  —  que  si  la  marque  est 
apposée  par  son  propriétaire  sur  des  objets  dont  le  commerce  est  prohibé  ou 
qui  ne  peuvent  être  fabriqués  ou  vendus  que  par  des  personnes  investies 
d'un  privilège,  comme  par  exemple  les  substances  médicamenteuses,  il 
pourra  résulter  éventuellement  de  cette  fabrication  ou  de  cette  vente  illicite 
une  poursuite  pour  contravention  aux  lois  et  règlements,  mais  qu'on  ne  sera 
point  en  droit  d'en  induire  que  la  marque  aura  cessé  d'être  la  propriété  du 
déposant  et  sera  tombée  dans  lo  domaine  public  ;  —  que  si  elle  reste 
alors  inerte  entre  les  mains  de  son  propriétaire,  on  peut  prévoir  pourtant 
des  cas  où,  par  suite  de  modifications  dans  la  législation  ou  par  d'autres 
circonstances,  notamment  par  une  cession  entre  le  propriétaire  de  la 
marque  et  un  fabricant  ou  un  vendeur  autorisé,  son  application  ne  ren- 
contrera plus  dans  l'avenir  les  obstacles  qui  s'opposaient  d'abord  à  son 
usage  légal  ;  —  que  ce  qui  achève  de  démontrer  que  la  marque  est  indé- 
pendante du  produit  de  l'industrie  ou  de  l'objet  du  commerce,  c'est  qu'à 
la  difiërence  de  la  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  brevets  d'invention,  la  loi 
du  23  juin  1857  n'a  nullement  prévu  le  cas  où  la  marque  serait  destinée 
à  dos  objets  contraires  soit  à  la  santé  publique,  soit  aux  bonnes  mœurs, 
soit  aux  lois  ...  «  (Paris,  24  janvier  1868,  Cass.,  8  mai  1868, 
Pataille,  1869,  162)  (1). 

Un  second  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France  du  12  mars  1880 
(Annales,  1880,  245)  a  proclamé  les  mêmes  principes.  Il  dit  notam- 
ment que  la  propriété  de  la  marque  confère  au  déposant  un  droit 
absolu  indopendant  de  l'usage  qu'il  peut  en  faire;  que  si  le  proprié- 
taire de  cette  marque  l'appose  sur  des  objets  dont  la  vente  est  prohibée, 
notamment  sur  un  l'cmède  secret,  il  pourra  sans  doute  être  poursuivi  pour 
avoir  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  36  de  la  loi  du  21  germinal 
an  XI  ou  de  toute  autre  loi,  mais  il  n'en  restera  pas  moins  propriétaire  de 
la  marque  elle-même  qui  ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'objet  sur  lequel 
elle  est  appliquée.  Cette  théorie  est  trop  conforme  au  principe  de  non- 
examen  préalable  qui  régit  la  matière  des  marques  pour  ne  pas  triompher 
définitivement  (2). 

(1)  Conf.  le  mémoire  présenté  par  M.  Meneau  au  Congrès  de  la  propriété  indu- 
strielle de  Paris,  en  1878,  et  le  décret  y  rapporté  du  conseil  d'Etat  du  26  décembre 
1862  dans  l'affaire  Raspail  (compte  rendu  sténographique,  annexe  n*  33). 

(2)  Voy.,  dans  le  môme  sens,  d'autres  décisions  rapportées  dans  Pouillet,  5«édit.^ 
n»  i'ZSbis,  au  sujet  de  la  Créolinti,  de  l'Adrénaline,  des  pastilles  Poncelet,  etc. 
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En  Belgique,  la  question  a  perdu  de  son  intérêt  en  tant  qu'elle  se 
rapporte  aux  remèdes  secrets.  Les  lois  françaises  relatives  à  la  police 
médicale  et  aux  diverses  branches  de  l'art  de  guérir  ont  en  effet  été  vir- 
tuellement abrogées  dans  notre  pajs  par  la  loi  du  12  mars  1818  (1).  Sont 
licites  pour  tous  Tannonce  et  la  vente  de  tout  médicament  simple,  secret 
ou  connu  ;  sont  licites  pour  les  pharmaciens  l'annonce  et  la  vente  de  tout 
remède  composé,  même  secret,  qu'ils  l'aient  ou  non  préparé  eux-mêmes 
(voy.  n**  blbis)  ;  est  donc  licite  aussi  l'emploi  des  marques  sous  le  couvert 
(lesquelles  s'exercent  ces  débits  autorisés. 

Mais  quid  des  autres?  Quic2,dans  un  des  cas  précités,  du  droguiste  qui 
applique  sa  marque  sur  des  médicaments  composés?  Quid  de  l'industriel 
qui  met  en  circulation  des  produits  délictueux?  Auront-ils  une  action 
pour  faire  respecter  la  désignation  de  ces  produits?  Celui  qui  l'aura 
usurpée  sera-t-il  accueilli  dans  sa  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'emploi 
illicite  que  les  adversaires  ont  fait  de  leur  marque  ? 

Rien  ne  serait  moins  juridique,  et  les  raisons  sur  lesquelles  se  fonde 
!  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France  l'établissent  surabondamment. 
L'existence  d'un  droit  n'est  pas  subordonnée  à  l'exercice,  bon  ou  mauvais, 
qui  en  est  fait  ;  l'usage  en  peut  être  abusif,  et  les  tribunaux  interviendront 
pour  réprimer  ces  abus;  mais  ceux-ci  n'entrainent  pas,  hors  les  cas 
expressément  prévus  par  le  législateur,  la  perte  du  droit  lui-même. 
D'ailleurs,  qu'est-ce  qui  est  contraire  à  la  loi  dans  les  exemples  que 
nous  avons  choisis?  C'est  la  vente.  «  Or,  remarquait  devant  le  Conseil 
(i  Etat  l'avocat  de  Raspail,  le  délit  n'est  ni  aggravé  ni  atténué  par 
1  apposition  d'une  marque  de  fabrique  ;  cette  marque  assure  la  propriété 
du  remède  à  son  auteur,  elle  ne  fait  point  obstacle  aux  poursuites  qui 
pourront  être  intentées  contre  lui  au  nom  de  l'intérêt  public;  il  est  même 
«aident  qu'elle  les  rendra  plus  faciles  en  faisant  connaître  le  délinquant  ». 
Ajoutons  avec  la  cour  de  cassation  que  telle  circonstance  peut  survenir, 
tel  revirement,  qui  rendra  licite  un  fait  aujourd'hui  illégal  ;  l'individu 
qui  n'est  pas  pharmacien  peut  le  devenir  ;  il  peut  céder  sa  fabrique  de 
produits  chimiques  avec  sa  marque  à  un  pharmacien;  les  prohibitions 
administratives  ou  réglementaires  qui  s  opposent  à  l'exercice  de  telle  ou 
telle  industrie  (comme  la  vente  de  la  saccharine)  ou  qui  l'entravent 
peuvent  être  levées.  Dans  tous  ces  cas,  le  titulaire  ou  le  cessionnaire  de  la 
marque  en  recouvrera  l'usage  normal,  au  lieu  que  l'impunité  assurée  dans 
Tinlervalle  aux  contrefacteurs  en  aurait  entraîné  l'avilissement.  A  plus 
forte  raison  n'échet-il  pas  de  prononcer  de  déchéance  quand  il  s'agit  de 
l'emploi,  sur  des  produits  prohibés,  d'une  marque  servant  en  même  temps 
à  couvrir  des  produits  licitement  fabriqués  ou  mis  en  vente  par  la  même 
personne  :  tel  un  libraire  qui  aurait  mis  en  vente,  sous  sa  marque,  des 
wits  portant  atteinte  aux  lois  ou  aux  mœurs,  un  marchand  d'estampes 
qui  aurait  apposé  la  sienne  sur  des  dessins  licencieux,  etc.  (2). 


(1)  Gass.,  10  décembre  1855,  Patic,  1856, 1»  7. 

(2)  La  ConTcntion  internationale  d'Union  du  20  mars  1883  (art.  7)  a  proclamé  ce 
niême  principe  dans  les  termes  suivants  :  «  La  nature  du  produit  sur  lequel  la 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce  doit  être  apposée  ne  peut  en  aucun  cas  faire 
obstacle  au  dépôt  de  la  marque  «  (voy.  infra,  n«  483). 
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59.  Ln  produit,  pour  être  marquàble,  n*a  pas  besoin  d'être 
nouveau.  —  Il  n'est  pas  rare  d*entendre  contester  en  justice  la  validité 
d'une  marque,  à  raison  de  la  vulgarité  du  produit  sur  lequel  elle  est 
apposée.  Par  l'effet  d  une  confusion  déjà  signalée  entre  la  matière  des 
brevets  d'invention  et  celle  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
nombre  de  personnes  se  persuadent  qu'un  droit  privatif  sur  la  dési- 
gnation d'une  chose  est  inséparable  d'un  droit  privatif  sur  la  chose  elle- 
même,  et  conséquemiment  que  le  premier  ne  peut  coexister  qu'à  côté  du 
second.  Retirer  à  son  profit  du  domaine  public  la  dénomination  sous 
laquelle  une  étoffe,  une  substance,  un  objet  mobilier  sont  généralement 
connus,  n'est-ce  pas,  dit-on,  dans  la  plupart  des  cas,  en  retirer  cette  étoffe, 
cette  substance,  cet  objet  mobilier  eux-mêmes?  —  Cela  peut  être  vrai 
d'une  manière  absolue  ou  d'une  manière  relative. 

Gela  est  vrai  absolument  lorsqu'il  s'agit  de  l'appellation  nécessaire 
d'un  produit.  Or,  nous  avons  vu  que  dans  ce  cas  l'accessoire  suit  effec- 
tivement le  principal  avec  lequel  il  fait  corps  ;  la  vulgarité  de  l'un  entraine 
celle  de  l'autre. 

Mais  cela  n'est  vrai  que  relativement,  dans  le  cas  où  la  notoriété  géné- 
rale acquise  à  un  produit  sous  un  nom  déterminé  est  due  à  l'auteur  de 
cette  dénomination  qui  l'a  fait  universellement  connaître  par  ses  réclames 
ou  apprécier  par  les  qualités  inhérentes  à  sa  fabrication.  Le  produit  n'en 
conserve  pas  moins  son  nom  commun  :  libre  à  tous  d'en  user  ;  mais  si  le 
public  le  recherche  de  préférence  sous  son  nom  adoptif ,  accrédité  à  force 
de  temps,  d'argent  et  d'industrie,  pourquoi  celui  qui  a  dépensé  ce  temps, 
cet  argent  et  cette  industrie,  qui  a  lancé  ce  produit  à  ses  risques  et  périls 
ne  recueillerait-il  pas  le  bénéfice  de  son  travail  et  de  ses  frais  de  publicité? 
L'obliger  à  partager  les  fruits  de  sa  campagne  avec  ceux  qui  n'ont  supporté 
aucune  part  des  risques  qu'il  a  courus,  et  qui  voudraient  être  au  profit 
sans  avoir  été  à  la  peine,  ne  serait-ce  pas  le  spolier  d'un  revenu  qu'il  a 
créé  et  attenter  à  un  droit  aussi  légitime  que  celui  de  l'inventeur? 

Voici,  entre  mille,  un  produit  connu  de  tout  temps  pour  ses  vertus 
nutritives  et  réparatrices  :  la  farine  de  lentilles.  Un  premier  industriel, 
M.  Warton,  lui  a  donné  le  nom  d'  ««  Ervalenta  »;  un  autre  industriel, 
M.  Klug,  l'appelle  ««  Revalenta  arabica  >*.  Condamné  par  les  tribunaux 
français  à  se  désister  de  cette  dénomination  qui  donnait  prise  à  confusion 
avec  la  première,  il  la  désigne  sous  le  nom  de  «  Revalescière  du  Barry  ». 
Cette  substance  alimentaire  est  lancée  sous  l'un  ou  l'autre  de  ces  noms,  à 
grand  renfort  de  prospectus,  d'annonces  et  d'affiches;  sa  vogue  devient 
universelle,  et  le  public  affriandé  la  recherche  de  préférence  sous  le  nom 
ronflant  qui  a  fini  par  forcer  son  attention  et  gagner  sa  faveur.  Cependant, 
selon  les  termes  d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  cette  réputation 
»  plus  ou  moins  méritée, ...  grâce  à  des  réclames  aussi  bi*ujantes  qu'exa- 
gérées, ne  saurait  faire  que  ce  produit  si  merveilleux,  cette  farine  de 
santé  soit  autre  chose  que  la  fécule  de  lentilles,  choisie  et  préparée  avec 
soin  sans  doute,  mais  sans  aucune  combinaison  secrète  •«  (1). 

Rien  n'est  donc  moins  hors  du  commerce  que  cette  pâte  alimentaire  dont 


(1)  Tribunal  Seine,  12  août  1876,  Pataillk,  1879, 62. 
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le  nom  générique  est  connu  de  tous.  En  quoi  le  droit  privatif  concédé  à 
M.  Warton  sur  le  mot  «  Ënralenta  »,  à  M.  Kiug  sur  le  mot  «  Revalesdére 
du  Barry  «,  priye-t-il  le  public  de  son  droit  sur  la  chose?  Â  vrai  dire,  le 
commerce  en  est  presque  monopolisé  au  profit  des  auteurs  de  ces  réclames, 
mais  la  loi  n'y  est  pour  rien  ;  d'une  part,  le  public  est  ainsi  fait  qu'il 
croit  volontiers  aux  panacées  universelles,  fussent-elles  de  simples 
panades;  d'autre  part,  quoi  de  plus  juste  que  ceux  qui  supportent  les 
frais  des  réclames  en  récoltent  le  profit? 

La  Cour  de  Paris  a  très  exactement  rétabli  les  vrais  principes  dans 
une  espèce  où  le  premier  juge  avait  repoussé  une  demande  de  concur- 
rence déloyale  fondée  sur  l'usurpation  de  la  dénomination  «  Marie 
Blanche  »  appliquée  à  des  taffetas,  par  le  motif  que  l'étoffe  ainsi  dénommée 
n'étant  pas  nouvelle,  le  plaignant  n'avait  pu,  par  l'adoption  d'un  liséré 
particulier  et  d'un  nom  nouveau,  la  retirer  du  domaine  public  pour  s'en 
£ûre  une  propriété  exclusive.  Nous  mentionnons  cette  afiSsdre  spécialement, 
d'abord  parce  qu'elle  est  caractéristique.  Il  n'était  pas  dénié,  en  effet,  que 
le  demandeur  fût  sans  droit  de  s'approprier  le  débit  exclusif  de  l'étoffe  de 
soie  noire  dont  le  nom  était  discuté  au  procès  ;  la  Cour  constate  qu'il  n'a 
jamais  manifesté  cette  prétention,  mais  qu'il  est  fondé  à  réclamer  le  droit 
exclusif  de  vendre,  sous  le  nom  de  «  Marie  Blanche  »,  ce  produit  dont  il 
se  porte  garant  vis-à-vis  de  ses  acheteurs,  et  dont  il  a  par  conséquent 
intérêt  à  empêcher  la  confusion  avec  des  étoffes  provenant  d'autres  maga- 
sins que  les  siens  (Paris,  4  mars  1869,  Pataillb,  1869,  97).  Cet  arrêt 
nous  a  paru  encore  intéressant  à  noter  parce  qu'il  est  suivi  aux  AnncUet 
d'une  consultation  de  M.  Pataille,  formulé  avec  la  clarté  et  la  sagacité 
qui  distingue  son  auteur,  et  que  cette  consultation  reproduit  une  série  de 
dénominations  dont  l'usage  exclusif  a  été  consacré  au  profit  du  premier 
occupant,  bien  que  s'agissant  de  produits  et  objets  du  domaine  public, 
savoir  :  ••  Poudre  Brésilienne  »  —  «  Plumes  Humbold  »  —  a  Cols  Phénix  « 

—  «  Encre  indienne  »  —  «Fil  d'Alsace  »»  —  ••  Gants  Bertin  »  — 
«  Epingles  Royal-Victoria  »  —  «  Crème  d'argent  r,  —  «  Perles  d'éther  »• 

—  <*  Luciline  »  (Pataillb,  1869,  113,  et  les  décisions  y  rapportées. 
Conf.  supra,  n**  33). 

De  même  aussi  la  cour  de  Bruxelles  a  admis  les  dénominations 
"  Adrénaline  »  et  <•  Antipyrine  *»,    repoussées  en  France. 

Par  contre  elle  n'a  pas  reconnu  la  validité  de  la  «  Créoline  «*« 
accueillie  par  laix>ur  do  Rouen  (conf.  n^  56  et  130).  (Voy.  aussi  trib, 
comm.  Gand,  mars  1887,  Journ.  des  trib.,  1887,  col.  756.) 

60.  Quid  des  objets  brevetés  ?  —  La  question  n'est  pas  de  savoir 
s'ils  sont  susceptibles  de  recevoir  une  certaine  dénomination  dont  la  pro- 
priété appartient  au  breveté,  au  même  titre  et  aussi  longtemps  que  son 
invention.  Cela  est  de  toute  évidence,  sans  quoi  le  privilège  conféré  au 
breveté  serait,  sous  certains  rapports,  illusoire.  Mais  à  l'expiration  du 
brevet,  la  dénomination  tombe-t-elle  dans  le  domaine  public  avec  l'objet 
de  l'invention  ?  Celui-ci  cesse-t-il  de  pouvoir  être  individualisé  au  profit  de 
rinventeur  par  la  désignation  qui  lui  a  jusque  là  servi  de  marque? 

Trois  systèmes  sont  en  présence. 
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M.  TiLLiÈRB  et  MM.  Picard  et  Olin,  suivant  Favis  de  MM.  Blanc, 
Galmbls  et  NouauiER,  enseignent  qu'à  la  cessation  du  droit  exclusif 
conféré  par  le  brevet  l'objet  inventé  peut  être  fabriqué  et  vendu  sous  le 
nom  spécial  que  lui  avait  donné  l'inventeur,  alors  même  que  le  nom  du 
breveté  entre  dans  la  composition  du  mot  qui  sert  à  désigner  l'invention, 
par  exemple  <«  Saxophone  »,  «  Daguerréotype  »,  etc.  Sans  cela,  disent-ils, 
le  monopole  serait  de  fait  indéfiniment  prolongé.  Ces  auteurs  font  seule- 
ment exception  pour  le  cas  où  le  nom  du  breveté  est  accolé  au  nom  que 
l'objet  nouveau  a  tiré  naturellement  do  sa  similitude  avec  des  choses  du 
même  genre  qui  existaient  déjà  :  tel  a  été  le  cas  des  noms  de  «  Bretelle  >», 
«  Quinquet  «,  «•  Garcel  »»  (conf.  infra  n**  131)  ;  on  s'en  tient  alors  à  la 
rigueur  du  principe  de  l'inviolabilité  du  nom  (1). 

D'après  M.  Rendu,  au  contraire,  la  dénomination  continuerait  à 
appartenir  au  breveté  à  l'expiration  de  son  brevet,  s'il  Ta  déposée  avant 
l'expiration.  Ainsi,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  dénomination 
nouvelle  telle  que  «  Thërmolampo  »,  sous  laquelle  un  inventeur  aurait 
fait  breveter  un  appareil  d'éclairage  et  de  chaufiage,  le  breveté  serait  en 
droit  de  se  réserver,  par  le  dépôt,  l'usage  exclusif  de  cette  qualification 
sous  laquelle  l'invention  est  généralement  connue  !  (2) 

Enfin,  M.  Pouillet  distingue  entre  les  dénominations  :  les  unes  qui 
ont  figuré  dans  le  brevet  lui-même,  sous  lesquelles  l'objet  breveté  est 
entré  pour  la  première  fois  dans  le  monde  commercial  et  qui  se  sont 
incorporées  avec  lui  pendant  la  durée  du  brevet  ;  les  autres  que  l'inventeur 
n'a  imaginées  que  plus  tard,  sans  lesquelles  l'objet  breveté  est  entré  dans 
la  consommation,  qui  désignent  moins  le  produit  lui-même  qu'elles  n'en 
afi^ment  la  provenance  ;  les  premières  suivent  le  sort  de  l'invention  ;  en 
réserver  l'usage  à  l'inventeur,  après  l'expiration  du  brevet,  ce  serait 
indirectement  et  contrairement  à  la  loi  lui  conserver  le  monopole  de  son 
invention  ;  quant  aux  secondes,  n'est-il  pas  naturel  de  réserver  au  breveté 
cette  dénomination  qui  n'est  pas  indispensable  à  la  désignation  du  produit, 
puisqu'il  a  commencé  de  le  fabriquer  sans  la  lui  appliquer  et  ne  l'a 
employée  que  comme  signe  de  sa  fabrication?  S'il  en  était  autrement,  le 
breveté  serait  moins  favorablement  traité  que  ses  concurrents  non 
brevetés  et,  tandis  que  ceux-ci  resteraient  propriétaires  indiscutés  de  leur 
marque  de  fabrique,  il  verrait  la  sienne  lui  échapper  (3).  Dans  ce  système, 
peu  importe  le  moment  où  le  dépôt  est  effectué  ;  la  perte  du  brevet 
n'eDtraîne  pas  celle  de  la  marque  qui  en  est  indépendante;  celle-ci  lui 
survit  et  le  dépôt  interviendra  toujours  utilement,  à  quelque  moment 
qu'il  se  place,  pour  en  consolider  la  propriété. 

Tels  sont,  au  sens  dt  Pouillet,  les  vrais  principes.   La  distinction 


(1)  TiLLiàRE,  no»  82  et  83,  p.  251  ;  Picard  et  Oun,  n"  7i6  et  747;  Blanc,  Invent, 
brevetées,  p.  423,  et  Traité  de  fa  contrefaçon,  p.  723  ;  Galmbls,  n««  192  et  s.;  Nouguibr, 
no  244  ;  Morbau,  op.  cit.,  no  105. 

(2)  Rendu,  n©  39. 

(3)  Pouillet,  no  54.  Dans  le  môme  sens,  Morbau,  op,  cit.,  no  135,  et  Andr6,  Brevets 
d'invention,  t.  I•^  n©  748.  Contra  :  Macnourt,  Le  nom  commercial,  p.  216,  cité  et 
réfuté  par  Pouillet,  n»  b6bis,  et  Couhin,  t.  III,  note  1229.  Voy.  aussi  Pand.  fran-- 
çaises,  vo  Propriété  littéraire,  no»  3573  et  s. 
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qii*il  établit  est  fondée  en  raison,  en  logique  ;  elle  dérive  de  la  nature  des 
choses,  elle  correspond  à  la  théorie  de  Tauteur  sur  les  dénominations 
constitutives  de  la  marque  légale. 

En  résumé,  les  trois  systèmes  peuvent  se  formuler  comme  suit  :  1^  la 
dénomination  tombe  dans  le  domaine  public  en  même  temps  que  le 
brevet  ;  2^  le  breveté  la  conserve  dans  tous  les  cas,  après  l'expiration  de 
son  privil^e,  s'il  en  a  effectué  le  dépôt  avant  l'expiration  ;  3^  la  dénomi- 
nation continue  à  appartenir  au  breveté,  sauf  une  exception  :  si  le  nom 
donné  au  produit  en  est  devenu  la  désignation  unique  et  nécessaire. 

Il  n'y  a  pas  à  hésiter,  pensons-nous,  à  se  prononcer  pour  le  troisième 
système,  sauf  à  le  compléter  en  formulant  une  seconde  exception  :  si,  dans 
Tintervadle  qui  s'écoule  entre  l'expiration  du  brevet  et  le  dépiàt,  l'inventeur 
a  laissé  la  dénomination  tomber  dans  le  domaine  public.  C'est  le  cas  visé 
par  la  cour  de  cassation  française  dans  l'affaire  du  <«  charbon  de  Paris  » 
(voy.  supra,  n**  33).  Un  commerçant  invente  un  combustible  auquel  il 
doDne  le  nom  de  «  charbon  de  Paris  » .  Il  prend  un  brevet  pour  son 
produit.  A  l'expiration  du  brevet,  le  fabricant  laisse  ses  concurrents  se 
servir  librement  du  nom  <«  charbon  de  Paris  "  sans  élever  aucune  protes- 
tation. Le  nom  de  <«  charbon  de  Paris  »  entre  dans  les  habitudes  du 
coimnerce,  comme  nom  vulgaire  et  commun,  et  s'incorpore  au  produit  à 
titre  de  désignation  courante.  De  fantaisiste  à  l'origine,  la  désignation 
devient  générique  ;  elle  tombe  à  ce  titre  dans  le  domaine  public,  et  cesse 
de  pouvoir  faire  l'objet  d  une  propriété  privative.  C'est  alors  que  l'inven- 
teur ou  son  ayant  cause  en  opère  le  dépôt.  L'arrêt  décide  que,  dans  ces 
circonstances,  l'ayant  cause  n'est  pas  recevable  à  revendiquer  la  propriété 
exclusive  de  la  dénomination  (cass.  fr.,  8  février  1875,  Pasic.  fr., 
1877,  396,  et  les  observations  très  intéressantes  publiées  en  note  de 
l'arrêt). 

Le  délaissement  de  la  marque,  nous  aurons  l'occasion  de  le  constater, 
ne  se  présume  pas;  il  arrivera  donc  assez  rarement  qu'un  inventeur 
perde  sa  marque  autrement  que  par  un  abandon  nettement  caractérisé; 
en  tout  cas,  sa  situation  sera  alors  celle  de  tout  le  monde,  et  sa  condition 
d'ancien  breveté  n'ajoutera  ni  n'enlèvera  rien  à  ses  prérogatives  :  il  sera 
somnis  au  droit  commun. 

Autrement  en  est-il  de  l'incorporation  à  l'objet  breveté  de  la  désigna- 
tion sous  laquelle  une  découverte  aura  été  exploitée.  Ce  cas  se  présentera 
beaucoup  plus  fréquemment.  Ce  sera  presque  toujours  une  conséquence  du 
brevet,  quand  celui-ci  portera  sur  un  produit  nouveau.  Par  exemple, 
un  inventeur  imagine  une  denrée  alimentaire  et  l'appelle  «*  Toniah  »  (1),  un 
appareil  qu'il  baptise  <«  téléphone  ",  <«  phonographe  «*,  etc.,  une  matière 
colorante  à  laquelle  il  donne  le  nom  de  <«  aniline  «>,  «•  fuchsine  »,  etc. 
n  est  bien  forcé  de  donner  à  ces  produits  nouveaux  un  état  civil,  et 
cet  état  civil  les  accompagnera  nécessairement  dans  toutes  les  transactions 
par  lesquelles  ils  passeront.  Le  public  ne  les  connaît  que  sous  l'appellation 
qui  figure  dans  le  brevet  ;  comment  les  désignerait-il  autrement  ? 

Mais  il  faut  se  montrer  rigoureux  dans  l'appréciation  du  point  de 

(1)  Paris,  24  décembre  1873,  Pataille,  1874,  75. 
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savoir  si  une  dénomination  est  devenue  l'appellation  nécessaire  du  produit. 
Il  faut»  autant  que  possible,  respecter  le  principe  de  l'indépendance  de  la 
marque  et  du  produit.  Spécialement,  quand  la  dénomination  est  de  pure 
fantaisie,  l'inventeur,  en  la  déposant  comme  marque,  a  agi  à  un  titre 
dififérent  de  celui  qui  lui  a  fait  prendre  son  brevet.  Il  a  acquis  un  droit 
privatif  qui  ne  doit  pas  être  géminé  avec  Tinvention.  C'est  uniquement 
si  le  public  se  trouvait  dans  une  impossibilité  absolue  de  désigner  Tobjet 
breveté  autrement  que  par  le  terme  déposé  que  Ton  pourrait  autoriser 
des  tiers  à  s'en  servir  (1). 

En  tout  cas,  si  l'invention  consiste  non  plus  dans  un  produit  nouveau, 
mais  dans  un  nouveau  résultat  ou  dans  un  nouveau  procédé  de  fabrication 
d'un  produit  connu,  la  dénomination  particulière  choisie  par  l'inventeur 
pour  signaler  ce  résultat  ou  les  fabricats  issus  de  ce  procédé  devient  en 
quelque  sorte  surabondante  ;  elle  figurera  rarement  au  brevet  ou,  si  elle  y 
figure,  ce  sera  par  surcroit;  le  public  n'éprouvera  aucune  gêne  à  qualifier 
avec  précision  le  procédé  breveté,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  la  qua- 
lification employée  par  l'inventeur  pour  distinguer  les  produits  de  sa  pré- 
paration, après  comme  avant  l'expiration  du  brevet.  Ainsi  M.  Baidou 
invente  un  nouveau  procédé  de  fabrication  de  papier  à  cigarettes  et  dépose 
pour  spécifier  ses  produits  la  dénomination  de  *«  papier  Job  ».  De  ce  que 
l'inventeur  a  désigné  sous  ce  nom  do  fantaisie  le  papier  fabriqué  d'après  ce 
procédé  s'ensuit-il  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autres  pour  donner  satisfaction 
aux  personnes  intéressées  à  demander  ce  papier  (2)?  «  Si  l'on  étendait 
l'exception,  dit  Pataille,  les  trois  quarts  des  brevetés  perdraient  la  pro- 
priété de  leurs  marques  et  de  leurs  noms  et  seraient,  au  grand  détriment 
des  consommateurs,  dans  une  position  moins  favorable  que  les  industriels 
non  brevetés.  Il  ne  saurait  en  être  ainsi.  Il  faut  évidemment,  pour  les 
priver  de  leurs  noms  et  de  leurs  marques  nominales,  que,  par  leur  fait> 
l'objet  breveté  n'ait  pas  et  ne  puisse  pas  avoir  d'autre  désignation  ». 

Encore  y  a-t-il  lieu,  comme  la  cour  de  Paris  l'a  jugé  dans  l'afiaire  du 
««  Toniah  »,  d'éviter  que,  par  l'efiet  d'une  similitude  de  boites,  d'éti- 
quettes et  de  factures,  les  produits  licitement  dénommés  d'une  manière 
uniforme  ne  soient  pas  confondus  avec  ceux  de  l'inventeur  ou  de  ses 
concessionnaires. 

D'un  autre  côté,  quand  l'inventeur  a  déposé  son  nom  comme  marque 
de  fabrique,  il  ne  peut  jamais  être  dépouillé  de  son  droit  exclusif  à  ce 
nom,  par  le  seul  fait  de  l'expiration  du  brevet.  Il  faut  ici  appliquer  les 
principes  que  nous  avons  exposés  antérieurement  quant  aux  marques  où 
figurent  des  noms  patronymiques.  En  aucun  cas,  le  concurrent  ne  peut  être 
autorisé  à  employer  ce  nom.  Tout  au  plus  pourrait-il  désigner  le  produit 
par  la  mention  «  système  un  tel  »  (3). 

60^2^.  Jurisprudence,  —  Jugé  que  quand  une  invention  (dans 
l'espèce,  la  Peptone  Cbrnélis)  tombe  dans  le  domaine  public,  il  n'en  est 


(i)  Pand,  françaises,  vo  Proptnété  liUé7'airey  n^  3577. 

(2)  Montpellier,  27  juin  1862,  Pataili^,  1862,  273.   —  Adde  la  consultation  de 
M.  Pataille  dans  l'affaire  Fox  c.  Meurgey  et  Teste  (A«?i.,  1874,  331). 

(3)  Voy.  exemples  cités,  Pand.  frajiçaises,  v»  P7'opriétc.  littéraire,  n^  3532. 
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pas  de  même  du  nom  de  Tinveûteur,  lequel  reste  la  propriété  absolue, 
exclusive  et  imprescriptible  do  celui-ci  et  de  ses  ayants  droit,  sans 
qu'aucune  précaution  doive  être  prise  pour  en  assurer  la  conservation 
(comm.   Liège,  13  juin  1894,  Joum.  des  trib.y  1894,  col.  946); 

que  le  nom  ou  la  raison  commerciale  constitue  une  propriété  impres- 
criptible; le  fabricant  peut  toujours  défendre  à  qui  que  ce  soit  de 
lusurper,  quelque  longue  qu'ait  pu  être  sa  tolérance  à  cet  égard  et 
quand  bien  même  le  brevet  couvrant  Tobjet  fabriqué  serait  tombé  dans 
le  domaine  public  ;  le  fait  d'apposer  sur  un  objet  fabriqué  le  nom  d'un 
fabricant  autre  que  celui  qui  en  est  l'auteur  et  d'exposer  en  vente 
semblable  objet  est  non  seulement  une  atteinte  à  la  propriété  de  ceux 
dont  le  nom  ou  la  raison  commerciale  a  été  usurpé,  mais  encore  un  délit 
contre  la  foi  publique;  l'absence  de  bonne  foi  résulte  de  l'apposition  du 
nom  avec  la  mention  du  siège  de  l'établissement  et  des  brevets  du 
fabricant  poursuivant  (app.  corr.  Liège,  12  juin  1894,  Pand.pér,,  1894, 
nM312); 

qu'un  brevet  étant  tombé  dans  le  domaine  public,  pour  que  le  nom 
même  de  l'inventeur  suive  le  même  sort,  il  faut  d'abord  que  le  nom  soit 
lié  à  tel  point  à  l'objet  que  dans  l'usage  général  et  constant  le  nom  se 
soit  substitué  à  l'objet  lui-même  et  que  le  propriétaire  du  nom  ait,  d'une 
façon  non  équivoque,  toléré  un  tel  usage  (trib.  comm.  Bruxelles, 
26  novembre  1900,  Pand.  pér.,  1900,  n^  1379); 

que,  si  le  produit  d'une  composition  spéciale  ne  peut  se  distinguer  des 
autres  produits  similaires  que  par  le  nom  que  lui  a  donné  son  inventeur, 
son  nom  :  «  gelée  Victoria  » ,  tombe  dans  le  domaine  public  (Bruxelles, 
4  décembre  1896,  Joum.  des  Trib.,  1897,  col.  201). 
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61.  Nationaux  et  étrangers.  —  62.  Tout  fabricant,  commerçant  ou  agriculteur  peut  adopter 
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61.  Nationaux  et  étrangers.  —  Nous  n'abordons  pas  dans  ce 
chapitre  Texamen  des  conditions  à  remplir  par  une  personne,  pour  pou- 
voir prétendre  à  l'usage  exclusif  d'une  marque  ;  ce  sera  l'objet  du  chapitre 
suivant.  Nous  recherchons  seulement  ici  queUes  personnes,  à  raison  de 
leur  qualité,  sont  admises  au  bénéfice  de  la  marque  ou  en  sont  exclues, 
formalités  à  part. 

A  ce  point  de  vue  il  y  a  lieu  de  distinguer  d'abord  entre  ceux  qui 
exploitent  en  Belgique  et  ceux  qui  exploitent  hors  de  Belgique  leurs 
établissements  d'industrie  ou  de  commerce.  Cette  question  sera  traitée 
avec  tous  ses  développements  au  Livre  IL 

62.  Tout  fabricant,  commerçant  ou  agriculteur  peut  adopter 
une  marque.  —  Ce  sont  les  termes  dont  se  sert  l'article  2  de  l'arrêté 
royal  du  7  juillet  1879  ;  mais  cette  énumération  n'est  pas  limitative,  par 
la  raison  qu'elle  n'est  pas  dans  le  texte  de  la  loi,  et  qu'un  r^lement 
administratif  ne  saurait  créer  de  restriction  là  où  le  législateur  n'en  a 
pas  formellement  établi.  Notons  que  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  qui  a 
contresigné  cet  arrêté  où  il  n'est  question  que  des  fabricants  y  commer- 
çants et  agriculteurs,  a  lui-même  proposé  à  la  Chambre  la  suppression 
des  mots  «  exploitation  agricole  «  comme  pouvant  donner  lieu  à  une 
interprétation  restrictive.  *«  On  peut  se  demander,  disait-il  (voy.  supra, 
n^  54),  si  l'on  comprend  dans  l'exploitation  agricole  l'exploitation  horti* 
cole  et  forestière.  »  Sur  quoi  l'on  s'en  tint  au  mot  plus  général  d'in- 
dustrie. Mais  si  l'expression  <«  exploitation  agricole  "  a  été  jugée  trop 
étroite,  n'en  faut-il  pas  dire  autant  du  mot  «  agriculteur  »  ?  Comprend-U 
les  horticulteurs,  les  exploitants  des  forêts,  les  propriétaires  qui  se 
livrent  à  des  industries  extractives?  C'est  au  moins  douteux;  et  conmie 
ces  personnes  ne  rentrent  pas  non  plus  dans  la  classe  des  fabricants  ou 
des  commerçants,  la  lacune  que  nous  signalons  dans  la  rédaction  incri- 
minée devient  évidente.  Elle  apparaît  encore  plus  si  l'on  considère  qu'en 
dehors  des  agriculteurs  il  est  une  classe  de  non-commercants  pour  qui 
l'usage  d'une  marque  est  une  obligation  professionnelle  :  nous  voulons 
parler  des  pharmaciens  qui  ne  font  pas  toujours  acte  de  commerce  en 
revendant  leurs  drogues  et  médicaments  (voy.  Pand.  belges,  v^  Acte  de 
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commerce^  n**  200  et  s.;  Pharmacien,  n°  12;  Liège,  12  mai  1900, 
Pand.  pér.j  1901,  n**  71).  L'emploi  d'une  marque  est  non  moins  licite 
dans  l'exercice  de  certaines  professions,  telles  que  celle  de  photographe, 
que  l'on  a  considérées  à  bon  droit  comme  n'étant  pas  commerciales  lorsque 
leur  but  est  plus  artistique  que  lucratif  (ibid,,  v^  Acte  de  commerce^ 
n«  136  et  138;  Photographe,  n*»»  18  et  s.;  Saint-Nicolas,  19  décembre 
1899,  Pand.  pér.,  1900,  n^  725).  Cependant,  si  l'on  s'en  tenait  à  l'énu- 
mération  de  l'arrêté,  il  faudrait  décider  que  ni  les  pharmaciens,  ni  les 
photographes,  ni  les  propriétaires  de  vignobles  ne  peuvent  adopter  une 
marque. 

L'arrêté  aurait  été  plus  correct  s'il  s'était  borné,  comme  le  fait  l'article 
1^  de  la  loi,  à  parler  des  personnes  qui  exercent  un  commerce  ou  une 
industrie,  ces  termes  embrassant,  d'une  manière  générale,  toutes  les 
catégories  de  personnes  pour  lesquelles  une  marque  est  utilisable  (1). 

63*  Des  incapables.  —  Un  mineur  émancipé,  une  femme  mariée  font 
choix  d'une  marque  qu'ils  déposent.  On  reconnaît  que  le  grefSer  est  tenu 
d'em^strer  la  marque  sans  examen  préalable  ni  de  la  marque  déposée  ni 
de  la  personne  qui  effectue  le  dépôt.  Mais  ce  dépôt  sera-t-il  valable,  don- 
nera-t-il  ouverture  au  profit  du  déposant  à  une  action  en  revendication 
de  sa  marque?  Si  le  mineur  ou  la  femme  mariée  ont  été  autorisés  à 
exercer  le  commerce,  cette  autorisation  générale  les  habilite  évidemment  à 
faire  le  dépôt  d'une  marque,  sans  assistance  ni  des  parents  ni  du  mari,  par 
la  raison  qu'il  ne  s'agit  pas  pour  eux  de  conclure  un  contrat  avec  la 
société  (2),  mais  de  remplir  uniquement  certaines  formalités,  exclusives  de 
toute  convention  ;  du  reste,  s'agit-il  de  s'obliger,  encore  serait-ce  pour  ce 
qui  concerne  le  négoce,  auquel  cas  aucune  autorisation  spéciale  n'est 
requise. 

Mais  s'il  s'agit  d'une  marque  déposée  soit  par  un  interdit,  soit  par  une 
femme  mariée  ou  un  mineur  qui  n'ont  reçu  l'autorisation  d'exercer  le 
commerce  que  postérieurement  au  dépôt  accompli,  auront-ils  le  droit  de 
se  prévaloir  de  ce  dépôt  remontant  à  une  époque  où  ils  n'étaient  pas 
encore  relevés  de  leur  incapacité?  —  Il  parait  certain  que  la  propriété 
d'une  marque  peut  appartenir  à  un  incapable,  la  loi  n'ayant  pas  détenniné 
les  conditions  de  capacité  requises  du  titulaire  d'une  marque  et  n'ayant 
exdu  aucun  incapable.  Le  dépôt,  en  Belgique,  n'a  pas  de  caractère 
attributif.  De  même,  la  loi  ne  subordonne  la  validité  du  dépôt  à  aucune 
condition  de  capacité  civile,  et  ce  dépôt,  par  lui  seul,  ne  fait  pas  acquérir 
la  propriété  d'une  marque  et  ne  crée  aucune  obligation.  Nous  croyons 
donc  valable  le  dépôt  fait  par  un  incapable.  Quant  au  droit  de  poursuite, 
il  est  évidenmient  soumis  aux  règles  ordinaires  (3). 


(1)  Une  personne  ou  une  société  dont  l'activité  commerciale  ne  porte  pas  sur  la 
fabrication  ou  le  débit  de  produits  rentrant  dans  les  prévisions  de  la  loi,  si  elle  venait 
à  déposer  une  marque  de  fabrique,  ne  pourrait  l'employer  k  défaut  d'objets  pouvant  la 
recevoir.  Ainsi  en  serait-il  d'une  agence  commerciale,  d'une  banque.  Cette  réflexion 
nous  est  inspirée  par  l'enregistrement  d'une  marque  de  fabrique  effectué  il  y  a 
Quelque  temps  par  un  agent  en  brevet  (voy.  Journal  des  Brevets,  1906,  p.  330, 
Marque,  n*  10532  de  1905). 

(2)  Gomp.  PiCàRD  et  Oun,  Traité  des  brevets  d'invention,  n«  17. 

(3)  P0DIU.ET,  n«  216  ;  Rendu,  n»  105;  Pand.  françaises,  v»  Marques,  n©  464. 
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64*  Sociétés  commerciales.  —  Les  sociétés  auxquelles  la  loi  recon- 
naît une  individualité  juridique,  les  sociétés  anonymes,  les  sociétés  en 
commandite  simple  et  par  action,  les  sociétés  coopératives  sont  assimi- 
lées, pour  la  plupart  des  actes  de  la  vie  civile  et  commerciale,  aux  per- 
sonnes physiques.  Au  même  titre  que  ces  dernières,  elles  ont  donc  droit 
et  intérêt,  selon  les  cas,  à  employer  une  marque  emblématique  ou  autre, 
différente  de  leur  raison  sociale.  L'article  1®'  de  la  loi  de  1879  le  recon- 
naît expressément  pour  les  marques  dans  la  composition  desquelles  entre 
cette  raison  sociale,  et  il  n'y  a  évidemment  aucune  différence  à  faire  entre 
la  marque  d'une  société  et  la  marque  d'un  particulier,  quand  leur  nom 
n'y  figure  pas. 

Il  suit  de  là  que  : 

Un  associé  agissant  en  nom  personnel  n'est  évidemment  pas  recevable  à 
invoquer  le  dépôt  d'une  marque  fait  au  nom  d'une  société  inexistante 
(trib.  comm.  Bruxelles,  1^  août  1887,  Pand.  pér.,  1888,  n°  623); 

les  dispositions  des  articles  2  et  3  sont  impératives  et  doivent  être 
rigoureusement  interprétées  ;  lorsque  le  dépôt  d'une  marque  a  été  effectué 
au  nom  de  G.  Gollin  et  G*®,  ou  la  société  en  nom  collectif  G.  Gollin 
et  Q^  existe  et.  dans  ce  cas,  G.  Gollin  seul  est  non  recevable  à  intenter 
une  action  du  chef  de  ce  dépôt  ;  ou  la  société  n'existe  pas  et,  dans  ce 
cas,  il  n'y  a  pas  de  dépôt  valable  (Bruxelles,  10  mai  1889,  Pand.  pér,, 
1889,  nM536); 

est  nul  le  dépôt  fait  au  nom  d'une  société  inexistante  (trib.  civ.  Ypres, 
28  avril  1893,  Pand,  pér.,  1894,  n°  608). 

En  ce  qui  concerne  les  associations  conmierciales  momentanées  et  les 
associations  commerciales  en  participation,  la  question  est  plus  délicate, 
parce  que  ces  associations  ne  constituent  pas  un  être  moral,  mais  une 
collectivité,  et  qu'il  semble  résulter  des  discussions  que  la  loi  ne  recon- 
naisse que  des  marques  individuelles.  Nous  chercherons  plus  loin  à  tirer 
la  conclusion  véritable  du  débat,  à  première  vue  assez  confus,  qui  s'est 
engagé  à  la  Ghambre  sur  ce  point.  Toutefois,  nous  croyons  pouvoir  dire 
dès  à  présent  que  rien  n'y  a  été  préjugé  sur  la  question  telle  que  nous  la 
posons  :  une  association  momentanée  ou  une  association  en  participation 
peut-elle  se  servir  d'une  marque?  Ici,  il  ne  s'agit  pas  d'industriels 
n'ayant  entre  eux  d'autre  lien  que  le  voisinage,  s' entendant  pour  déposer 
la  même  marque,  et  réclamant  une  sorte  de  protection  collective 
couvrant  tous  leurs  fabricats.  La  Ghambre  s'est  prononcée  formellement 
contre  cette  prétention.  Mais  il  s'agit  d'une  véritable  association  formée 
entre  plusieurs  personnes  groupées  en  vue  des  mêmes  opérations  commer- 
ciales, dont  les  intérêts  ne  sont  pas  seulement  solidaires,  mais  absolument 
identifiés,  formant  une  véritable  individualité  commerciale,  sinon  juri- 
dique, ayant,  si  l'on  veut,  autant  de  têtes  que  de  membres,  mais  n'ayant 
qu'un  seul  siège  d'affaires,  une  seule  et  même  clientèle,  une  seule  et 
même  caisse,  et  formant,  relativement  aux  opérations  pour  lesquelles 
elle  est  constituée,  un  corps  distinct  des  industriels  de  la  même  loca- 
lité. Mise  au  service  d'une  collectivité  de  cette  espèce,  la  marque  ne 
cesse  pas  d'être  le  signe  représentatif  d'une  industrie  ou  d'un  com- 
merce déterminé,  elle  ne  cesse  pas  d'être  un  signe  quasi-personnel  ;  elle 
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réunit  donc  indubitablement  les  conditions  d'une  marque  légale.  Sans 
doute,  le  caractère  essentiellement  temporaire  des  opérations  que  ces 
associations  ont  pour  objet  de  traiter  afiEsdblit  Timportance  pratique  de  la 
([uestion,  mais  il  ne  serait  pas  difficile  d'imaginer  des  hypothèses  où, 
même  pour  des  opérations  de  commerce  isolées,  telles  que  la  vente  en 
détail  de  la  cargaison  d'un  navire,  l'achat  et  la  revente  d'une  récolte  de 
tabac  ou  de  la  récolte  d'un  vignoble,  etc.,  l'apposition  d*une  marque 
attestant  l'authenticité  de  la  provenance  présentât  un  réel  avantage, 
tant  au  regard  des  tiers  que  pour  les  participants. 

Lorsqu'il  n'est  pas  allégué  que  la  «  société  «»  et  la  «  raison  sociale  t, 
qui  ont  donné  procuration  pour  faire  déposer  des  marques  de  fabrique, 
seraient  des  personnalités  distinctes,  il  est  sans  importance  que  ces 
marques  aient  été  déposées  au  nom  de  la  »  société  »  ou  à  celui  de  la 
•»  raison  sociale  »  (trib.  comm.  Bruxelles,  15  février  1906,  Jurisp. 
comm.  Bruxelles,  1906.  p.  168). 

65.  Sociétés  civiles.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  associa- 
tions momentanées  et  en  participation  s'applique  aux  sociétés  civiles. 
Une  société  formée  pour  l'achat  et  l'exploitation  d'une  forêt,  d'une 
carrière,  d'un  vignoble,  etc.,  est  une  société  civile  ;  on  comprend  cepen- 
dant qu'elle  attache  de  l'importance  à  pouvoir  marquer  les  produits  de 
l'exploitation  sociale.  Rien  ne  s'y  oppose,  sauf  par  elle  à  se  conformer, 
pour  le  dépôt  et  pour  les  poursuites,  aux  règles  qui  gouvernent  ces  sortes 
de  sociétés. 

66.  Corporations  religieuses.  —  Les  associations  religieuses, 
n'ayant  pas  pour  but  de  réaliser  un  bénéfice  appréciable  en  argent,  ne 
forment  pas  des  sociétés  civiles.  Celles  d'entre  elles  qui  se  livrent  à 
des  actes  de  commerce  ou  d'industrie  et  entendent  faire  usage  d'une 
marque  ne  pourront  donc  en  opérer  le  dépôt  qu'à  l'intervention  d'un 
ou  de  quelques-uns  de  leurs  membres,  nominativement  désignés  dans 
l'acte,  et  au  nom  personnel  desquels  s'exerceront  éventuellement  les 
poursuites.  Cela  étant,  rien  ne  s'oppose  à  l'action  de  ces  membres 
tendant  à  faire  réprimer  les  usurpations  des  noms  et  imitations  de 
marques  qui  leur  portent  préjudice.  Ils  agissent  non  en  leur  qualité  de 
supérieurs  ou  de  mandataires  cid  lites  d'une  communauté  religieuse, 
mais  ut  singuli,  en  qualité  de  gérants  d'une  distillerie,  d'une  brasserie, 
d'une  fromagerie,  d'une  fabrique  de  chicorée  ;  ayant  payé  patente,  ayant 
effectué  le  dépôt  des  marques  de  fabrique  à  leur  profit  exclusif,  ils 
justifient  ainsi  d'un  intérêt  personnel  et  direct  dans  la  cause,  et  l'on  ne 
comprendrait  pas  qu'un  moyen  de  défense  et  une  cause  d'immunité  pussent 
être  tirés  du  caractère  extra-légal  de  l'association  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. Ainsi  les  marques  de  la  liqueur  de  la  Grande  Chartreuse  ont 
été  déposées  en  1864  et  1869  parle  père  Louis  Garnier,  prêtre,  fabricant 
de  liqueurs,  domicilié  à  Saint-Pierre-de-Chartreuse,  demeurant  dans  la 
maison  conventuelle  de  la  Grande  Chartreuse  ;  par  acte  du  9  décembre 
1871,  le  dit  père  Garnier  a  déclaré  abandonner  ses  droits  au  sieur  Gabriel- 
Alfred  Grézier,  auquel  on  a  donné  par  la  suite  la  qualité  de  procureur  du 
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couveut  de  la  Grande  Chartreuse,  au  nom  duquel  le  dépôt  fut  renouvelé 
le  26  juillet  1877,  et  qui  a  pris  une  patente  de  marchand  de  liqueurs  en 
gros.  Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  réfute  longuement 
la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  procureur  du  couvent  de  la  Grande 
Chartreuse  agirait  au  nom  de  cette  communauté,  laquelle  ne  peut  ester  en 
justice.  «<  Attendu,  porte  ce  jugement,  qu'il  résulte  de  la  patente  rap- 
prochée des  termes  de  l'acte  du  dépôt  que  c'est  Grézier  qui  est  responsable 
des  contraventions  nombreuses  dont  un  fabricant  de  liqueur  peut  être 
passible  vis-à-vis  de  la  régie  des  contributions  indirectes;  que,  de  cette 
situation  et  des  termes  dans  lesquels  Grézier  a  renouvelé  le  dépôt,  il 
résulte  qu'il  a  assumé  toutes  les  responsabilités  qui  peuvent  lui  incomber 
au  point  de  vue  de  la  loi  civile  aussi  bien  que  de  la  loi  pénale,  et  que 
si  Ton  doit  décider  sans  difficulté  qu'il  est  soumis  aux  actions  de  ceux 
qui  voudraient  agir  contre  lui  dans  ces  divers  cas,  il  serait  contraire 
aux  principes  les  plus  élémentaires  de  la  justice  et  de  l'équité  naturelle  de 
lui  refuser  action  pour  le  cas  où  les  droits  qu'on  pourrait  lui  reprocher 
d'avoir  violés  seraient  violés  contre  lui  ;  qu'il  résulte  encore  de  ce  qui 
précède  que,  quelque  communauté  d'intérêts  qu'il  puisse  y  avoir  enjtre 
Grézier  et  les  autres  religieux  du  monastère  de  la  Grande  Chartreuse,  il 
est  établi  qu'il  a  un  intérêt  direct  et  personnel  dans  l'affiiire;  que  cela 
suffit  pour  que  la  fin  de  non-recevoir  élevée  contre  lui  soit  écartée  »* 
(trib.  corr.  Seine,  29  janvier  1879,  Pataillb,  1879,  313).  Jugé  encore 
que  le  membre  d'une  communauté  religieuse,  quelle  que  soit  la  position 
qu'il  occupe  dans  cette  communauté,  qui  exerce  l'industrie  pour  laquelle 
il  est  dûment  patenté  et  qui  a  fait  le  dépôt  régulier  des  étiquettes  et 
marques  de  fabrique  dont  il  fait  usage  pour  distinguer  ses  produits,  a 
une  action  directe  et  personnelle  pour  faire  réprimer  les  usurpations 
de  nom  et  imitations  des  marques  qui  lui  portent  préjudice  (trib.  civ. 
Marseille,  12  août  1879,  ibid.,  1879,  339). 
Jugé  de  même  en  Belgique  à  propos  de  la  marque  Chartreuse  : 
que  les  congrégations  religieuses  constituent  de  simples  agrégations 
jouissant  ut  singuli  de  tous  les  droits  civils  ;  un  membre  d'une  corporation 
religieuse  est  donc  recevable  à  poursuivre  en  justice,  dans  son  intérêt, 
la  réparation  des  atteintes  portées  par  des  actes  de  concurrence  déloyale  à 
la  propriété  de  la  marque  de  fabrique  dont  il  a  effectué  le  dépôt  ;  il  ne 
serait  non  recevable  dans  son  action  que  s'il  était  établi  qu'il  n'est  que  le 
prête-nom  d'une  communauté  religieuse  illégalement  reconstituée  dans 
son  pays  comme  personne  civile  (app.  Bruxelles,  7  juillet  1883,  Pasic., 
1883,  II,  359,  confirmant  trib.  comm.  Bruxelles,  19  avril  1883,  et  trib. 
comm.  Bruxelles,  28  avril  1881,  confirmé  par  arrêt  du  13  avril  1882); 
—  que  les  membres  d'une  communauté  religieuse  ne  sont  frappés,  ut 
singvli,  d'aucune  incapacité  légale;  ils  peuvent  posséder,  contracter, 
poursuivre  des  actions  en  justice  comme  tout  citoyen.  Spécialement  un 
religieux  est  recevable  à  agir  en  nom  personnel  à  l'effet  de  se  faire  main- 
tenir dans  la  jouissance  de  ses  droits  privatifs  sur  une  marque  de  fabrique 
(«  Chartreuse  «»,  lorsque  les  dépôts  de  cette  marque  ont  été  faits  et 
renouvelés  à  son  profit  exclusif  et  qu'il  est  individuellement  patenté 
comme  distillateur-liquoriste  (trib.  comm.  Bruxelles,  17  octobre  1891, 
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Pand.  pér.,  1892,  n^  83,  confirmé  par  arr.  Bruxelles,  4  février  1893, 
P(W.,  1893,  II,  158). 

Un  dernier  jugement,  frappé  d'appel,  en  cause  du  père  Gélestin  Marius 
Rey,  cessionnaire  du  père  Grézier  contre  un  contrefacteur  qui  lui  opposait 
sa  qualité  de  personne  interposée  de  Tordre  des  Chartreux,  a  décidé  : 

que  l'interposition  de  personnes  n'a  rien  d'illicite  en  soi;  que  cette 
interposition  est  de  pratique  courante;  qu'ainsi  elle  se  rencontre  en  fait 
dans  le  contrat  de  commission  :  le  commissionnaire  masquant  son  com- 
mettant, —  dans  l'association  en  participation  :  le  gérant  couvrant  ses 
co-associés,  —  dans  l'exploitation  des  fonds  de  commerce  sous  le  couvert 
du  nom  d'autrui,  procédé  reconnu  licite  par  la  jurisprudence  (1)  ; 

que  l'interposition  est  abusive  si  elle  est  faite  en  vue  d'éluder  une  loi 
prohibitive,  ou  aux  fins  d'habiliter  des  personnes  légalement  incapables, 
ou  de  porter  frauduleusement  atteinte  aux  droits  des  tiers  ;  mais  qu'aucune 
de  ces  hypothèses  ne  se  rencontre  en  l'occurrence;  qu'en  Belgique  la 
création  des  associations  est  libre  ;  que  les  associations  sans  but  lucratif, 
et  notamment  les  associations  religieuses,  constituent  non  des  personnes 
civiles,  mais  de  simples  agrégations  d'individus  jouissant  lU  singuli  de 
leurs  droits  civils;  que  les  vœux  monastiques  sont  ignorés  de  la  loi  et 
laissent  à  ceux  qui  les  prononcent  leur  pleine  capacité  ;  que  des  associés 
capables  de  leurs  droits  peuvent  exercer  ce^  droits  par  eux-mêmes  ou  par 
mandataire  :  mandataire  traitant  soit  au  nom  de  ses  mandants,  soit  en 
son  propre  nom  ;  qu'en  ce  dernier  cas  le  mandataire  ou  le  prète-nom  agit 
non  pour  compte  d'une  personnalité  juridique  inexistante,  mais  pour 
compte  de  chacun  des  membres  de  l'association  ;  qu'au  regard  des  tiers 
tous  les  droits  et  les  obligations  se  fixent  en  son  chef  :  c'est  lui  qui  devient 
créancier,  qui  est  apte  à  poursuivre,  qui  acquiert  la  propriété  des  biens 
mis  en  son  nom;  que  la  convention  qui  lie  le  prète-nom  à  ses  commettants 
est,  pour  les  tiers,  une  res  inter  alios  acta  (Planiol,  Droit  civil,  t.  II, 
n^  2265  et  s.  et  surtout  2271);  que,  partant,  alors  même  que  le 
demandeur  Rey  serait  le  prète-nom  de  divers  membres  de  l'Ordre  des 
Chartreux,  sa  demande  devrait  être  reçue  (trib.  comm.  Bruxelles, 
13  février  1907,  Joum.  des  trib.,  1907,  col.  230). 

Les  membres  d'une  corporation  pourraient  aussi,  en  vue  d'exercer  une 
industrie  telle  que  la  fabrication  de  liqueurs,  fonder  entre  eux  une  véri- 
table société  commerciale.  Il  a  été  jugé  que  les  anciens  carmes  déchaussés 
delà  rue  de  Yaugirard,  à  Paris,  seuls  en  possession  du  secret  de  compo- 
sition de  l'eau  dont  ils  sont  les  inventeurs,  ont  pu  valablement  constituer 
une  société  commerciale  pour  son  exploitation  et  stipuler  que  les  béné- 
fices d'exploitation  seraient  partagés  annuellement  entre  tous  les  co-par- 
tidpants,  tant  qu'ils  existeraient  ;  mais  que  le  secret  de  fabrique  et  le 
fonds  commercial,  grevé  du  prix  d'acquisition,  appartiendraient  aux 
derniers  survivants  avec  droit  d'aliénation  à  l'exclusion  de  tous  héritiers 
des  associés  prédécédés  ;  et  ces  derniers  survivants  ont  pu  valablement 
céder  l'usage  commercial  de  leur  nom  et  de  leurs  marques  avec  leur  fonds 


(i)  Bruxelles,  1*  juin  1906,  Jur.  comm,  BnuoelleSf  1906,  355. 
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et  leur   secret    de    fabrique   (trib.   comm.    Seine,    10  février   1877, 
Pataille,  1877,  60). 

La  mise  en  liquidation  des  biens  détenus  par  les  congrégations  en  vertu 
de  la  loi  du  1®*^  juillet  1901  a  donné  lieu  en  France  à  toute  une  jurispru- 
dence dont  la  Chartreuse  fait  l'objet. 

La  cour  de  Grenoble,  par  arrêt  du  19  juillet  1905,  confirmant  un 
jugement  de  Grenoble  du  23  avril  1904,  a  reconnu  au  liquidateur,  repré- 
sentant de  la  congrégation  dissoute,  un  droit  de  propriété  sur  la  célèbre 
marque  (1). 

Cette  décision  —  ainsi  qu'il  résulte  d'un  arrêt  interprétatif  du 
26  mars  1906  {Ann.,  1907,  p.  25  et  s.)  —  ne  s'applique  évidemment 
qu'au  territoire  français,  et  la  question  de  savoir  si  le  liquidateur  a  acquis 
également  un  droit  de  propriété  sur  les  marques  étrangères  a  été  et  est 
encore  discutée  en  divers  pays,  notamment  à  Bruxelles  (2). 

67.  Quid  d'un  État?  —  La  question  de  savoir  si  un  État  a  capacité 
pour  revendiquer  sa  marque,  en  qualité  de  producteur  ou  de  fabricant, 
s'est  présentée  à  différentes  reprises  devant  nos  cours  et  tribunaux  et  ceux 
de  l'étranger.  Elle  a  été  tranchée  dans  le  sens  de  l'affirmative.  Pourquoi, 
en  effet,  si  l'Etat  a  capacité  pour  exercer  une  industrie,  n'aurait-il  pas, 
comme  tout  industriel,  moyennant  l'accomplissement  des  formalités  ordi- 
naires, le  droit  d'attester  l'origine  des  produits  sortant  de  ses  manufac- 
tures? Ainsi  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'État  belge,  en  tant  qu'il 
fabrique  des  fusils  pour  en  armer  la  force  publique,  doit  être  considéré 
comme  un  véritable  fabricant  (3).  Qu'est-ce  qui  l'empêche,  dès  lors^  à  côté 
du  poinçon  officiel  qui  atteste  que  ses  armes  ont  passé  par  le  banc 
d'épreuves,  d'y  imprimer  une  marque  attestant  qu'elles  sont  de  sa 
fabrication  ? 

On  connaît  aussi  les  marques  des  manufactures  de  Dresde  et  de  Sèvres 
pour  les  porcelaines,  des  tabacs  de  la  main  noire  à  Hambourg,  de  la  bras- 
serie Hofbrau  à  Munich,  etc. 

676i5.  Jurisprudence.  —  Jugé  qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître  à  la 
Kégie  française,  sur  notre  territoire,  la  qualité  d'un  établissement 
industriel  privé  dont  la  marque  est  susceptible  d'être  protégée  à  condition 
que  le  signe  extérieur  qu'elle  a  adopté  pour  ses  fabricats  (tabacs  et 
cigarettes)  ait  fait  l'objet  d'un  dépôt  régulier  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  au  même  titre  que  la  marque  de  tout  autre 
producteur  étranger  (cass.,  26  décembre  1876,  Pasic,  1877,  I,  54); 

de  môme  Ypres,  10  décembre  1903,  Journ.  des  Mb.,  1904,  ïbid., 
236,  et  ibid.,  24  janvier  1908  (inédit); 


(i  )  Gonf .  PouiLLBT,  1906,  n^  219  el  la  note. 

(2)  Voy.  supra,  n»  49,  Revue  du  Droit  international  privé,  1907,  n®  2,  p;  f25 
(consultations  de  Weiss.  Millkrand,  Gh.  Lyon-Gakn  et  Kohler).  et  Rivista  di  Dir^^o 
commerciale,  Milan,  1907,  u^  3,  p.  265.  Voy.  aussi  Fuld,  dans  le  Gevœrhîicher 
Rechtsschutz,  1907,  p.  334. 

(3)  Gass.,  5  mai  1870,  Pasic,  1870, 1,  265;  Pouiixet,  1906,  no  220. 
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que  Tusurpation  ou  rimitation  d'une  marque  de  fabrique,  telle  que 
ceUe  que  l'État  français  appose  sur  les  cigarettes  fabriquées  et  vendues 
par  lui,  tombe  sous  l'application  de  la  loi  allemande  du  30  novembre  1874, 
alors  d'ailleurs  que  le  dépôt  de  cette  marque  a  été  régulièrement  fait  et 
publié  conformément  à  cette  loi  (trib.  de  1"  inst.  Dresde,  3  mars  1877, 
Pataille,  1877,  199)  (1). 

68.  Quid  d'une  ville?  —  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique, 
rapporté  ci-dessus,  pose  en  principe  que  la  profession  de  fabricant  peut 
être  exercée  aussi  bien  par  une  personne  morale  que  par  une  personne 
physique,  qu'elle  peut  notamment  être  exercée  par  une  administration 
publique  soit  du  pays,  soit  de  l'étranger  agissant  dans  un  but  fiscal,  et  que 
l'exercice  de  cette  profession  par  une  administration  publique,  même 
étrangère,  est  protégé  par  la  loi  belge  au  même  titre  et  dans  la  même 
mesure  que  l'exercice  d'une  industrie  par  un  particulier  ou  par  une  asso- 
ciation, par  cela  seul  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  met  sous  ce 
rapport  les  administrations  publiques  en  dehors  du  droit  commun. 

Ce  principe,  formulé  en  termes  aussi  absolus,  s'entend  tout  aussi  bien 
de  l'administration  d'une  ville  que  de  celle  d'un  pays.  Ainsi  plusieurs 
administrations  communales  font  exploiter  en  régie  l'eau»  le  gaz  et  l'élec- 
tricité qu'elles  vendent  aux  particuliers  ;  elles  fournissent  aussi  les 
appareils.  Quelle  raison  de  fait  ou  de  droit  pourrait  faire  obstacle  à  ce 
que  la.  ville  de  Bruxelles  adoptât,  pour  marquer  ses  appareils,  une 
estampille  indiquant  qu'ils  sortent  de  ses  usines  ?  A  ce  qu'elle  en  opérât 
le  dépôt  et  actionnât  en  contrefaçon  ceux  qui  l'usurporaient  ?  Y  a-t-il 
dans  la  loi  du  1^  avril  1879  un  seul  mot  dont  il  soit  permis  d'induire  une 
défense  quelconque  à  cet  ^ard  ? 

Nous  n'aurions  pas  même  songé  à  poser  la  question  si,  dans  une  étude 
parue  dans  la  Belgique  judiciaire  sous  le  titre  de  :  Essai  de  commen- 
taire législatif  d^  la  loi  nouvelle  sur  les  marqua  de  fabriqua  et  de 
commerce  (2),  nous  n'avions  vu  énoncer  une  opinion  contraire.  ««  La 
marque,  dit  l'auteur  de  ce  travail,  M.  Ed.  Remy,  aujourd'hui  conseiller 
à  la  cour  de  cassation,  doit  être  individuelle.  En  d'autres  termes,  il  faut 
qu'elle  soit  spéciale,  particulière  à  un  fabricant  ou  à  un  commerçant 
déterminé,  qui  prétend  en  avoir  l'usage  exclusif.  Par  conséquent,  les 
marques  collectives  et  locales,  comme  les  estampilles  dont  certaines 
communes  frappent  les  objets  provenant  de  leur  territoire,  ne  sont 
protégées  contre  la  contrefaçon  que  par  le  code  pénal.  Le  système 
contraire,  que  la  Chambre  a  repoussé,  aurait  offert  de  grands  incon- 
vénients en  ayant  pour  conséquence  de  donner  à  une  commune,  à  une 
autorité  publique  qui  n'a  pas  d'existence  commerciale,  le  droit  de  déposer 
une  marque,  ensuite  d'exercer  une  action  civile  et  une  action  publique 
contre  ceux  qui  l'usurperaient.  Au^si  a-t-il  été  décidé  qu'une  ville  ne 
saurait  êt?^e  propriétaire  d'une  ma^^qu^  industrielle  ou  commet*- 
ciale.  »» 


(1)  Voy.  infra,  n»  354. 

(2)  Belg.jud,,  1879,  col.  641. 
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Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis  ;  nous  ne  trouvons  aux  Annales  parle- 
mentaires aucune  trace  d'une  décision  aussi  radicale;  elle  aurait  pour 
conséquence,  si  on  la  laissait  s'accréditer,  d'établir  une  exception  et  une 
déchéance  qui  n'est  ni  dans  le  texte  ni  dans  l'esprit  de  la  loi,  et  contre 
laquelle  proteste  une  jurisprudence  constante.  L'erreur  de  notre  contra- 
dicteur a  pour  point  de  départ  une  phrase  échappée  à  M.  Bara,  disant  : 
M  II  est  évident  qu'une  ville  ne  peut  être  propriétaire  d'une  marque  de 
fabrique.  »  Mais  jetée  incidemment  dans  le  débat,  cette  appréciation  ne 
saurait  avoir  l'autorité  qui  s'attache  à  l'opinion  réfléchie  et  mûrie  du 
Ministre  de  la  justice.  Elle  portait  d'ailleurs  à  côté  et  au  delà  de  la 
question  controversée. 

La  question  débattue  et  implicitement  résolue  à  la  Chambre,  n'était  pas 
celle  de  savoir  si  une  ville  peut  être  propriétaire  d'une  marque  industrielle 
ou  commerciale,  mais  si  le  sceau  apposé  par  elle  sur  les  produits  locaux, 
pour  en  attester  l'origine,  peut  être  considéré  comme  une  marque. 

Le  cas  spécialement  visé  par  M.  De  Lantsheere,  qui  a  provoqué 
cette  discussion  et  à  qui  l'on  doit  être  reconnaissant  de  l'avoir  soulevée, 
était  celui-ci  :  il  arrive  que  des  localités  ou  des  régions  cultivent  certains 
produits  avec  un  succès  particulier.  Ainsi  il  se  fait  dans  la  ville  d'Âlost 
un  commerce  de  houblon  très  considérable.  L'autorité  communale  nomme 
des  experts,  leur  soumet  le  houblon  qui  est  présenté  au  marché,  et  accorde 
ou  refuse,  suivant  le  résultat  de  l'expertise,  une  marque  particulière  qui 
permet  à  la  marchandise  de  circuler  sous  le  nom  de  houblon  d'Âlost,  ce 
qui  lui  donne  une  plus-value  notable.  Eh  bien,  pour  ces  marques,  apposées, 
sous  la  surveillance  de  l'autorité  publique,  sur  la  récolte  de  toute  la 
région  houblonnière  qui  entoure  Alost,  M.  De  Lantsheere  réclamait  la 
même  protection  que  pour  la  marque  apposée  par  un  simple  fabricant  sur 
les  produits  de  son  industrie  ou  par  un  agriculteur  sur  les  produits  de 
son  exploitation. 

Au  cours  de  la  discussion,  la  question  s'est  généralisée,  et  l'on  s'est 
demandé  s'il  y  avait  lieu  d'organiser  une  sorte  de  garantie  collective  qui 
serait  accordée  à  une  catégorie  d'objets  provenant  de  sources  diverses, 
mais  se  rattachant  au  même  lieu  de  production,  comme  par  exemple  les 
draps  de  Verviers,  les  houblons  d'Alost,  les  toiles  de  Courtrai,  etc.  La 
marque  de  l'autorité  communale  d'Alost,  de  Verviers,  de  Courtrai,  etc., 
apposée  dans  ces  conditions,  devrait-elle  être  assimilée  à  une  marque  de 
fabrique?  On  voit  la  distance  qui  sépare  la  question  ainsi  posée  du  pro- 
blème tout  différent  consistant  à  se  demander  si  une  ville  peut  avoir  une 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce  pour  les  produits  sortant  de  ses 
propres  usines  ou  manufactures,  ou  pour  les  produits  de  son  sol,  comme 
des  eaux  minérales,  des  carrières  ou  des  bois  communaux  qu'elle  exploi- 
terait elle-même  ;  cette  dernière  question  n'a  pas  même  été  posée,  et  l'argu- 
ment tiré  de  ce  qu'une  autorité  publique  n'aurait  pas  d'existence  commer- 
ciale n'a  pas,  que  nous  sachions,  été  formulé  à  la  Chambre.  Où  prend-on, 
du  reste,  qu'une  autorité  publique  ne  pourrait  pas  accomplir  des  actes 
commerciaux  ou  industriels?  Est-ce  qu'une  commune  ne  peut  pas^ 
relativement  à  ses  biens  communaux,  se  rendre  justiciable  des  tribunaux 
consulaires  (voy.  Pand.  belges,  v^  Actes  de  commerce,  n°^  69  et  263)  l 
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Et  en  dehors  des  actes  de  fabricatioD  faits  dans  un  but  commercial,  n'y 
a-t-il  pas  des  actes  de  fabrication  qu'une  administration  peut  faire  dans 
uQ  intérêt  public,  à  l'occasion  desquels  elle  peut  utilement  se  servir  d'une 
marque  ? 

Mais  la  Chambre  n'avait  pas  à  aborder  cette  question,  et  à  aucun  moment 
elle  n'a  songé  à  contester  à  une  administration  quelconque,  publique  ou 
privée,  le  droit  de  se  livrer  à  une  industrie  ou  à  un  commerce,  le  droit 
de  marquer  les  produits  de  son  industrie  ou  les  objets  de  son  commerce, 
non  plus  que  le  droit  (dont  la  ville  de  Spa,  entre  autres,  a  usé  devant  la 
Cour  de  Liège)  de  se  plaindre,  à  tort  ou  à  raison,  que  la  dénomination  de 
ses  produits  serait  usurpée. 

Par  contre,  elle  a  catégoriquement  refusé  de  reconnaître  le  caractère  de 
la  marque  l^ale  aux  signes  dont  se  servirait  une  autorité  constituée  pour 
marquer  les  produits  de  l'industrie  ou  du  commerce  de  ^e^  administrés. 
Ce  sont  là,  en  effet,  selon  l'observation  du  rapporteur,  deux  ordres  d'idées 
absolument  distincts.  La  marque  d'une  autorité  communale  constitue  un 
sceau  ou  timbre  ofSciel.  Sa  contrefaçon  est  punie,  par  l'article  184  du  code 
pénal,  de  trois  mois  à  trois  ans  d'emprisonnement,  c'est-à-dire  beaucoup 
plus  sévèrement  que  le  délit  de  contrefaçon  d'une  marque  de  fabrique  ou 
de  commerce.  L'assimilation  proposée  par  M.  De  Lantsheere  aurait  donc, 
au  fond,  tourné  au  désavantage  des  administrations  communales  dont  il 
défendait  les  intérêts;  elle  aurait  diminué  leurs  garanties,  non  seule- 
ment parce  qu'elle  aurait  eu  pour  résultat  une  atténuation  de  la 
peine  attachée  à  la  contrefaçon,  mais  encore  parce  qu'elle  aurait  subor- 
donné à  la  condition  d'un  dépôt  préalable  la  poursuite  d'une  infraction 
qui,  aujourd'hui,  n'est  pas  soumise  à  cette  condition. 

Ceci  est  tellement  frappant  qu'une  loi  du  26  novembre  1873  a  établi  en 
France  un  timbre  ou  signe  spécial  destiné  à  être  apposé  par  l'Etat  sur  les 
marques  commerciales  et  de  fabrique,  afin  d'en  affirmer  l'authenticité.  Il 
n'est  venu  à  l'idée  de  personne  de  considérer  comme  une  marque  ce  tim- 
brage ou  ce  poinçonnage  spécial,  auquel  cas  celui-ci  aurait  perdu  son 
unique  raison  d'être.  Au  contraire,  la  contrefaçon  du  timbre  ou  poinçoU' 
apposé  par  l'Etat  sur  les  marques  est  assimilée  au  délit  de  l'article  142  du 
code  pénal  (art.  184  du  code  belge)  et  punie  comme  teUe  de  la  réclusion, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  dépôt.  En  maintenant  aux  sceaux,  timbres  et 
marques  des  autorités  communales,  apposés  sur  des  produits  de  l'industrie 
privée,  leur  régime  propre,  on  arrive  en  Belgique  au  même  résultat  qui  a 
été  atteint  en  France  par  la  loi  de  1873,  c'est-à-dire  à  un  supplément  de 
garanties,  qui  complète  la  loi  du  l®""  avril  1879.  Fusionner  les  deux 
régimes  serait  faire  violence  à  la  nature  des  choses  et  priver  les  industries 
locales  d'une  des  deux  garanties  instituées  en  leur  faveur. 

Résumons.  Le  sceau  communal  n'est  pas  une  marque  :  c'est  plus  qu'une 
marque  ;  dans  tous  les  cas,  c'est  autre  chose.  Quand  elle  applique  ce  sceau, 
cachet,  plomb  ou  poinçon  sur  des  produits  locaux,  l'administration  d'une- 
ville  fait  acte  d'autorité  publique.  Son  droit  d'en  agir  ainsi,  dans  les 
hypothèses  prémentionnées,  ne  saurait  être  révoqué  en  doute;  il  trouve 
sa  sanction  dans  l'article  184  du  code  pénal.  Mais  ce  droit  n'est  pas  élisif 
de  celui  qui  appartient  à  une  commune,  comme  à  toute  administration 
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publique,  de  faire,  pour  son  compte,  acte  d'industrie  ou  de  commerce. 
Dans  cette  hypothèse,  fondamentalement  différente  des  autres,  la  marque 
dont  elle  se  servira  spécifiera  les  produits  de  son  exploitation  industrielle 
ou  commerciale  ;  ce  sera  donc  la  marque  d'un  être  moral  ;  ce  sera,  à  la 
lettre,  une  marque  individuelle. 

69«  Marques  collectives  :  syndicales  et  régionales  (1).  —  Un 
certain  nombre  de  fabricants  ou  de  commerçants  d'une  même  localité  ou 
d'une  même  circonscription,  exerçant  le  même  commerce,  mais  chacun 
pour  son  compte  particulier,  s'entendent  pour  marquer  leurs  produits 
de  la  même  manière,  et  font  individuellement  le  dépôt  régulier  de  la 
marque  commune. 

S'assureront-ils  l'usage  de  cette  marque  s'ils  remplissent  distinctement 
et  séparément  les  formalités  de  la  loi  ?  Pourront-ils  agir  td  singuli  contre 
les  contrefacteurs? 

En  l'absence  d'un  texte  positif,  la  jurisprudence  française  répond 
affirmativement.  L'accord  volontaire  de  ces  personnes  est  parfaitement 
licite  et  n'empêche  pas  que  leurs  droits  individuels  et  privatifs,  assurés 
d'une  façon  distincte,  doivent  être  respectés  et  consacrés.  Il  en  serait 
autrement  s'il  y  avait  obligation  contractée  par  les  fabricants  d'un 
même  endroit  de  prendre  tous  la  même  marque  de  fabrique  et  renon- 
ciation de  leur  part  à  en  prendre  une  autre.  Mais  en  présence  de  la 
liberté  qu'ils  ont  tous  conservée,  aucune  fin  de  non-recevoir  ne  peut 
être  opposée  à  l'action  en  contrefaçon  individuellement  intentée  par 
chacun  de  ces  propriétaires.  Ainsi  jugé  par  la  cour  de  Paris,  on  cause  de 
cinq  fabricants  de  coutils  d'Evreux,  qui  s'étaient  concertés  pour  adapter  à 
leurs  tissus  le  même  liséré  en  manière  de  marque  et  qui  revendiquaient 
chacun,  en  nom  personnel,  la  propriété  de  ce  liséré  contre  des  fabricants 
d'une  autre  localité  (Paris,  28  novembre  1861,  Pataille,  1862,  25). 

Jugé  encore  que  la  même  marque  peut  être  la  propriété  de  plusieurs. 
Par  suite,  un  prévenu  ne  saurait  opposer,  comme  exception  à  l'action  en 
contrefaçon,  que  la  marque  à  raison  de  laquelle  il  est  poursuivi  serait  la 
propriété  d'un  tiers,  s'il  est  constaté  que  le  plaignant  en  est  personnelle- 
ment propriétaire,  en  vertu  soit  d'un  dépôt  direct,  soit  d'une  cession 
(Paris,  23  mai  1867,  Pataille,  1867,  348)  (2). 


(1)  Gonf.  supra,  n®  11. 

(2)  Pour  mettre  la  doctrine  on  concordance  avec  celte  jurisprudence,  M.  Vigou- 
rouT,  député,  qui  avait  été,  avec  M.  de  Ro.  rapporteur  de  la  question  au  congrès  de 
Berlin  de  1904,  a  déposé  le  5  novembre  1906  à  la  Chambre  française  la  proposition 
de  loi  suivante  : 

Article  unique.  —  I^es  lois  relatives  aux  marques  do  fabrique  et  de  commerce  sont 
applicables  aux  marques  collectives  adoptées  par  les  syndicats,  unions  de  syndicats 
ou  groupements  quelconques  d'agriculteurs,  commerçants,  industriels,  ouvriers  ou 
employés,  à  la  condition  que  ces  associations  justifient  de  leur  existence  légale. 

Nous  croyons  utile  d'extraire  de  son  Exposé  des  motifs,  parmi  d'autres  considéra- 
tions des  plus  intéressantes,  les  passages  suivants  :  «Les  marques  collectives  ne  sont 
pas  une  nouveauté.  Les  oculistes  et  les  charlatans  avaient  une  signature  commune 
pour  distinguer  leurs  remèdes  et  leurs  collyres.  Les  villes  avaient  aussi  leurs 
marques  qui  consistaient  en  triangles,  en  cercles,  en  animaux,  en  constellations, 
en  arbres,  en  ustensiles,  etc.;  des  signes  particuliers  pouvaient  s'ajouter  k  ces 
marques  pour  distinguer  chaque  producteur. 

Il  en  était  de  même,  au  moyen  âge,  dans  presque  tous  les  Etats  de  l'Europe  ;  des 
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Jugé  enfin  que  plusieurs  fabricauts  peuvent  se  réunir  pour  faire  un 
usage  commun  de  la  même  marque  et  que  les  copropriétaires  de  cette 
marque  peuvent  admettre  de  nouveaux  bénéficiaires  à  l'usage  de  celle-ci 
(Paris,  13  juillet  1883,  Pataillb,  1883,  353.  Voy.  db  Maillard,  Dic- 
tionnaire^ v^  Marqites,  n**  13). 


marques  spéciales  indiquant  la  ville  ou  la  commune  attestaient  l'origine  du  produit 
et  souvent  les  corporations  y  ajoutaient  d'autres  marques  pour  en  certifier  la  qualité. 
Avec  la  disparition  des  corporations  obligatoires,  les  marques  collectives  tom- 
bèrent en  désuétude;  elles  tendent  à  reparaître  depuis  que  le  mouvement  syndical  a 
pris  un  vil  essor  en  France  et  à  l'étranger,  et  cela  n'a  rien  d'étonnant  si  l'on  consi- 
dère les  services  très  appréciables  qu'elles  peuvent  rendre. 

Quand  une  marque  collective  vient  s'ajouter  k  la  marque  individuelle,  la  garantie 
est  complète,  surtout  si  cette  marque  a,  en  même  temps,  un  caractère  régional  qui 
atteste  son  origine  et  un  caractère  syndical  qui  renseigne  sur  sa  qualité. 

Au  point  de  vue  du  producteur,  la  protection  de  la  marque  est  beaucoup  plus 
facile  et  moins  coûteuse.  En  effet,  le  contrefacteur  aura  d'autant  plus  de  peine  à 
alléguer  sa  bonne  foi  qu'il  aura  dû  contrefaire  deux  marques  en  même  temps;  en 
outre,  l'imitation  de  la  marque  collective  sera  punissable,  môme  dans  le  cas  où,  par 
suite  de  circonstances  spéciales,  la  contrefaçon  de  la  marque  individuelle  ne  don- 
nerait lieu  ni  à  des  dommages-intérêts  ni  a  l'application  d'une  peine.  Enfin,  les 
frais  de  poursuites,  dont  le  poids  fait  reculer  bien  des  intéressés  lorsqu'il  faut  com- 
paraître devant  les  tribunaux,  incombent  à  une  collectivité,  ce  qui  est  d'ailleurs 
très  juste,  puisque  tous  les  adhérents  profitent  du  succès  obtenu  par  l'un  d'entre  eux. 

Les  mêmes  considérations  s'appliquent  au  lancement  de  la  marque  et  aux  frais  de 
publicité. 

Enfin,  il  est  bon  de  prévoir  l'extension  inévitable  en  Europe  que  les  marques  col- 
lectives ont  prise  aux  Etats-Unis,  où  elles  sont  protégées  par  le  droit  commun  :  je 
veux  parler  des  labels  (ou  étiquettes)  apposées  sur  les  objets  fabriqués  par  des  ouvriers 
syndiqués  et  salariés. 

La  fédération  française  des  travailleurs  du  livre  a  introduit  chez  nous  l'usage  du 
label  (ou  marque  syndicale)  et  la  confédération  générale  du  travail  cherche  à  géné- 
raliser l'emploi  d'une  marque  unique  pour  le  travail  exécuté  par  les  ouvriers  appar- 
tenant À  toutes  les  corporations  qui  lui  sont  ou  qui  lui  seront  affiliées.  » 

Voici  comment  un  journal  ouvrier  américain  célébrait  les  mérites  de  la  marque 
syndicale  de  travail  : 

«  Elle  est  pratique;  par  le  temps  qui  court,  les  maisons  les  plus  prospères  sont 
celles  qui  font  le  plus  de  réclame;  elfe  est  économique,  cela  coûte  meilleur  marché 
d'enseigner  k  mille  hommes  qu'il  faut  demander  les  produits  du  travaU  effectué  par 
des  ouvriers  syndiqués  que  de  payer  des  indemnités  de  grève  à  dix  hommes;  elle  ne 
fait  de  tort  à  personne  ...,  elle  est  pacifique  et  légale  ...,  elle  est  scientifique  (l'offre 
est  basée  sur  la  demande)  ...,  elle  est  fraternelle  ...,  etc. 

On  peut  la  mettre  sur  les  imprimés,  les  boîtes  de  cigares,  dans  la  coiffe  des 
chapeaux,  sur  l'envers  du  col,  les  chaussures,  les  marmites,  les  barils,  les  pains, 
les  voitures,  les  boîtes  de  conserves,  les  enseignes,  la  ferblanterie,  le  carnet  de 
blanchissage,  la  pierre  angulaire  d'une  construction,  etc.,  etc. 

Pour  ma  part,  j'estime  qu'il  est  indispensable  d'assurer  aux  marques  syndicales 
ouvrières  la  production  que  nous  voudrions  voir  renforcer  en  ce  qui  concerne  les 
marques  syndicales  patronales. 

J*avais  songé  à  déposer  deux  propositions  concernant  :  l'une  les  marques  collsc- 
tives  de  fabrique  et  de  commerce,  l'autre  les  marques  collectives  de  travail.  Mais 
comment  assimiler  les  marques  collectives  adoptées  par  des  ouvriers  ou  employés 
aux  marques  individuelles  de  fabrique  et  de  commerce  avant  d'avoir  assimilé  à 
celles-ci  les  marques  collectives  adoptées  par  des  fabricants  et  des  commerçants? 

Et  puis,  pour  quelles  raisons  faire  des  distinctions  entre  les  unes  et  les  autres,  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe?  Nous  voulons  protéger  contre  la  concurrence  déloyale 
aussi  bien  le  travail  de  l'employé  que  le  travail  de  l'employeur;  ne  devons-nous  pas 
la  même  sollicitude  au  travail  des  employés  associés  qu'au  travail  des  employeurs 
associés?  Quand  ils  auront  adopté,  les  uns  ou  les  autres,  une  marque  pour  caracté- 
riser nettement  le  résultat  de  leur  travail,  qu'il  s'agisse  d'un  travail  d'invention, 
d'un  travail  de  direction  ou  d'un  travail  d'exécution,  pourquoi  les  pouvoirs  publics 
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Cette  jurisprudence  est  en  contradiction  avec  le  principe  proclamé  au 
parlement  belge  de  Tindividualité  et  de  la  personnalité  de  la  marque,  et 
aussi  avec  la  définition  de  l'article  1®'.  Il  est  clair  qu'une  même  marque, 
portée  à  la  fois  par  des  produits  sortant  d'établissements  industriels 
différents,  ne  répond  plus  à  sa  destination,  qui  est  de  distinguer  ces 
établissements  les  uns  des  autres.  Le  fait  que  ces  produits  proviennent 
du  même  lieu  de  fabrication,  loin  de  servir  d  excuse  à  une  telle  pratique» 
en  aggrave  les  conséquences,  car  l'identité  de  la  marque  devient  alors 
une  nouvelle  source  de  confusion  s'ajoutant  à  celle  qui  résulte  déjà  de 
l'identité  de  la  provenance.  C'est  ce  que  le  législateur  belge  n'a  pas  voulu. 
Ces  inconvénients  lui  ont  paru  trop  grands  et  trop  peu  compensés  par 
les  avantages  que  pourrait  avoir  dans  certains  cas,  pour  les  industriels 
ou  commerçants  eux-mêmes,  la  protection  des  marques  collectives  (1). 

La  volonté  du  législateur  a  été  exprimée  d'une  façon  catégorique  : 

«  S'il  était  nécessaire  de  lever  tous  les  scrupules,  disait  M.  Olin, 
nous  pourrions  les  dissiper  en  déclarant  d'abord  hautement  que  nous 
n'entendons  ranger  sous  l'application  de  notre  loi  que  les  marques  indi- 
viduelles, soit  en  matière  agricole,  soit  en  matière  industrielle  ;  en  ajou- 
tant ensuite  que  pour  enlever  tout  prétexte  à  équivoque,  nous  ne 
voyons  aucune  difficulté  à  modifier  la  rédaction  du  texte  en  discussion 
en  substituant  ces  mots  produits  d'un  établissement  industriel  à  ceux 
de  produits  d'une  industrie  » . 

Ces  derniers  mots  furent  cependant  maintenus,  pour  des  raisons  pré- 
cédemment rapportées  (supra ^  n^  53),  et  sur  l'observation  du  ministre 
de  la  justice  que  l'article  2  du  projet  enlevait  tout  prétexte  à  équivoque  : 
«  Nul  ne  peut,  en  vertu  de  la  présente  loi,  prétendre  à  l'usage  exclusif 
d'une  marque  si,  préalablement  aux  faits  d'usurpation  prévus  par  l'ar- 

ref useraient-ils  de  protéger  la  propriété  de  cette  marque,  au  même  titre  et  de  la 
môme  façon  que  si  elle  avait  été  adoptée  par  un  simple  particulier  t  «  (Voy.  Docw- 
ments parlementaires^  Chambre,  annexe,  n»  384.) 

Cette  question  des  marques  de  travail  est  des  plus  délicates  (voy.  critique  de 
BouTAUD,  Rev,  gén,  prop,  ind,,  1907,  p.  i08).  Aussi  est-elle  réservée  dans  le  projet 
de  loi  présenté  par  le  gouvernement  français  le  28  janvier  1907  (Documents  parle- 
mentaires,  annexe  705)  qui  se  borne  k  prévoir  que  «^  conservent  le  caractère  de 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  les  signes  visés  à  l'article  premier  de  la  loi  de 
1857  adoptés,  k  titre  collectif,  par  toute  association  ou  syndicat  régulièrement 
constitué,  au  profit  de  ses  adhérents,  pour  distinguer  les  produits  d'une  fabrique 
ou  d'une  industrie,  d'une  exploitation  agricole,  forestière  ou  extractive,  ou  les 
objets  d'un  commerce  ». 

En  dehors  de  la  loi  ahéricainb»  la  loi  suissb  du  26  septembre  1880  (art.  7,  853)  (1)^ 
la  loi  JAPONAISE  du  20  juin  1899  (art.  21),  la  loi  australienne  du  21  décembre  1906 
(art.  74)  prévoient  aussi  la  marque  syndicale.  La  loi  anglaise  du  24  mars  1906  (2) 
organise  avec  un  soin  méticuleux  ce  qui  concerne  la  marque  de  la  compagnie  des 
couteliers  de  Sheffleld  et  les  marques  pour  cotons  de  Manchester  (voy.  infra^  n^  397). 

(1)  C'est  ainsi  qu'il  y  a  quelque  dix  ans  les  habitants  d'Obourg  se  sont  vu  faire 
une  concurrence  effrénée.  On  connaît  la  réputation  méritée  dont  jouit  le  tabac  pro- 
venant de  ce  terroir.  Trente  hectares  à  peine  sont  consacrés  dans  cette  commune  à  la 
culture  du  tabac,  et  le  tabac  d'Obourg  que  l'on  met  en  vente  en  Belgique  représente 
au  moins  la  récolte  de  trois  cents  hectares. 

Les  habitants  d'Obourg  n'ont  pu  trouver  dans  la  loi  sur  les  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce  une  protection  efficace. 

(1)  Voy.  Commentaire  dans  Dunant,  op.  cit..,  n»  107. 

(2)  iVoîP. /ml.,  1906,  no  11. 
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ticle  7,  il  n'en  a  déposé  le  modèle  en  double  au  greffe  du  tribunal  civil 
dans  le  ressort  duquel  est  situé  son  établissement  ». 

«  Il  s'agit  donc  bien  là,  remarquait  M.  Bara,  de  la  marque  d'un 
particulier  et  d'une  société,  et  non  d'une  marque  collective.  M.  De 
Lantsheere  a  émis,  dit-on,  un  doute,  mais  la  simple  lecture  du  projet  de 
loi  dissipe  ce  doute.  Si  l'honorable  membre  veut  au  surplus  faire  trancher 
la  question,  qu'il  présente  un  amendement  à  l'article  2.  Ceux  qui  vou- 
dront de  la  protection  de  la  marque  collective  voteront  pour  l'amen- 
dement de  M.  De  Lantsheere,  ceux  qui  voudront  du  projet  de  loi  présenté 
par  le  gouvernement  voteront  pour  l'article  l**"  tel  qu'il  est  rédigé.  »• 

C'est  ce  qui  eut  lieu,  sauf  que  l'amendement  de  M.  De  Lantsheere  fut 
présenté  a  l'article  1^  et  non  à  l'article  2.  Il  consistait  à  ajouter  à 
l'article  1^  les  mots  «  ou  d'une  culture  ».  En  le  rejetant,  la  Chambre 
trancha  la  question  d'une  manière  implicite  :  elle  n'en  a  pas  moins 
manifesté  clairement  sa  volonté.  Tout  au  plus  serait-il  permis  de 
r^retter,  avec  M.  Olin,  qu'elle  ne  l'ait  pas  fait  dans  le  texte  même  de  la 
loi.  Il  suit  de  là,  contrairement  aux  décisions  prérappelées  et  à  la  doctrine 
des  auteurs  français  (1),  qu'en  Belgique  le  concert  formé  entre  com- 
merçants pour  déposer,  fût-ce  au  nom  personnel  de  chacun  d'eux,  la 
même  marque  collective  régionale  ou  locale  n'engendre  pour  aucun  d'eux 
de  droit  à  cette  marque.  Les  fabricants  de  Yerviers  par  exemple,  les  fila- 
teurs  de  Courtrai,  les  cultivateurs  d'Âlost,  les  couteliers  de  Namur 
auraient  beau  déposer  «une  marque  convenue  entre  eux  pour  spécifier  les 
draps,  les  toiles,  le  houblon  et  les  couteaux  de  leurs  cités  respectives  :  la 
loi  ne  leur  reconnaîtrait  aucun  titre  à  l'usage  de  ces  marques  communes, 
parce  que  sa  protection  couvre  seulement  les  fabricats  de  telle  ou  telle 
personne  (individu,  société,  être  moral  ou  commercial)  et  non  pas 
tous  les  fabricats  d'une  industrie  régionale. 

Il  faut  donc  conclure  qu'une  marque  commune  ne  peut  être  déposée 
et  assurer  aux  divers  intéressés  un  droit  privatif  partagé,  et  il  importe  peu 
que  l'acte  de  dépôt  soit  rédigé  séparément  pour  chaque  individu  ou  bien 
dressé  en  un  seul  acte  au  nom  de  tous. 

n  a  été  jugé  que  quand  des  industriels,  n'ayant  entre  eux  que  des  liens 
de  voisinage  (en  l'espèce  12  briquetiers  do  Boom),  ont,  par  le  même  acte 
et  par  le  même  mandataire^  déposé  une  marque  de  fabrique  qu'ils  ont 
déclaré  vouloir  adopter  en  commun  pour  distinguer  les  produits  de  leur 
industrie,  ce  dépôt  n'est  pas  régulier  et  ne  crée  on  leur  faveur  aucun 
droit  d'usage  exclusif  de  la  marque  déposée  (cour  de  Bruxelles,  15  juin 
1885,  Poste,  1885,  II,  274). 

La  Commission  belge  de  revision  des  lois  sur  la  propriété  industrielle, 
instituée  d'abord  en  vue  de  préparer  un  projet  de  revision  de  la  loi  sur  les 
brevets  d'invention,  s'est  attachée  aussi  à  apporter  à  la  loi  sur  les 
marques  de  fabrique  les  amendements  que  les  enseignements  de  la  doc- 
trine, de  la  jurisprudence  et  de  l'expérience  proposaient  à  son  attention. 
Notamment  l'article  l^**  ainsi  modifié  prévoit  que  <«  les  dispositions  de  la 
loi  relatives  aux  marques  individuelles  sont  applicables  aux  marques  col- 


Ci)  PoottLET,  no«  85  et  856t*. 
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lectives  adoptées  par  des  syndicats,  unions  de  syndicats  ou  groupe- 
ments quelconques  d'agriculteurs,  commerçants,  industriels,  ouvriers  et 
employés,  à  la  condition  pour  ces  associations  de  justifier  de  leur  exis- 
tence légale  ". 

Faut-il  souhaiter  que  le  Parlement,  s'il  trouve  un  jour  le  temps 
d'aborder  l'examen  du  projet  de  loi,  adopte  à  son  tour  cette  disposition 
nouvelle? 

La  question,  assurément  intéressante,  a  été  l'objet  d'une  discussion 
approfondie  au  Cîongrès  de  la  Propriété  industrielle  à  Paris  en  1889  (1). 

Une  décision  de  principe  favorable  à  son  institution  fut  même  votée 
par  cette  assemblée. 

Et  Tannée  suivante  les  membres  de  la  délégation  belge  en  proposèrent 
formellement  l'organisation  à  la  conférence  de  Madrid . 

Par  onze  voix  contre  trois,  la  conférence  fut  favorable  à  leur  propo- 
sition. 

Aussi  le  bureau  de  Berne  crût-il  de  son  devoir  de  se  livrer,  au  sujet 
de  la  marque  coUective,  à  une  étude  consciencieuse  dont  il  soumit  les  élé- 
ments à  la  conférence  de  Bruxelles  en  1897-1900. 

Le  congrès  de  Turin  de  1902  vota  la  résolution  suivante  à  l'unanimité  : 

•*  Les  marques  collectives  doivent  être  protégées  au  même  titre  que 
les  marques  individuelles.  >* 

Enfin,  le  congrès  de  Berlin  a  voté  la  résolution  dont  le  texte  se  trouve 
reproduit  dans  l'article  l^  nouveau. 

Cependant  certaines  difficultés,  auxquelles  il  ne  paraît  pas  avoir  été 
répondu,  avaient  frappé  les  auteurs  de  la  réforme  et  ceux  qui  s'en  étaient 
fait  les  protagonistes  les  plus  chaleureux. 

A  qui  réserver  le  droit  de  dépôt?  Qui  investir  du  droit  d'action? 
La  collectivité  ou  chacun  de  ses  membres?  Et  dès  lors  appartiendrait-il 
à  un  seul  d'entre  eux  de  compromettre  par  une  campagne  intempestive 
ou  inopportune  l'existence  de  ce  signe  précieux  possédé  en  commun  par 
l'universalité  ? 

D'autre  part,  la  jurisprudence  a,  à  maintes  reprises,  protégé  sévèrement 
les  indications  de  provenance,  qui  représentent  d'une  manière  plus  précise, 
plus  tangible  et  plus  efficace  la  patrie  comme  le  berceau  d'une  industrie 
déterminée  (2).  Elle  a  ainsi  atténué  les  défauts  reprochés  à  la  législation 
actuelle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  peser  le  pour  et  le  contre,  il  paraît  désirable  d'ac- 
corder à  Torganisation  moderne  du  travail  syndical  et  corporatif  les 
avantages  considérables  du  droit  à  la  marque. 

696t5.  Unions  professionnelles.  —  La  loi  du  31  mars  1898  sur 
les  unions  professionnelles  a  fait  une  des  premières  applications  de  la 
marque  collective  en  prévoyant  dans  son  article  2  que  «  l'union  peut 
déposer  et  posséder  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  pour  l'usage 


(1)  Voy.  DE  Maillard,  Dictionnaire,  v*  Provenance,  n'>»  22  et  s. 

(2)  Conf.  une  intéressante  étude  publiée  à  ce  sujet  dans  La  propriété  industrielle 
(1890,  n^  il). 
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individuel  de  ses  membres,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  1®^  avril  1879.  L'union  est  seule  propriétaire  de  ]a  marque.  Elle  en 
permet  l'usage  à  ses  membres  aux  conditions  de  son  règlement  et  sous  son 
contrôle,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  un  bénéfice  à  son  profit  ". 

C'est  l'amendement  Helleputte,  auquel  M.  Nyssens,  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail,  se  rallia,  au  nom  du  gouvernement,  en  le  modifiant 
légèrement  dans  les  termes  suivants  : 

L'honorable  M.  Helleputte  nous  a  demandé  :  Est-ce  que  les  unions  professionnelles 
pourront  posséder  une  marque?  Je  lui  réponds  :  Dans  la  pensée  du  gouvernement, 
oui,  et  elles  pourront  la  posséder  k  un  double  point  de  vue.  Tout  d'abord,  Tar- 
ticle  2,  3»,  permet  aux  unions  professionnelles  —  et  c'est  un  des  amendements 
auxquels  je  faisais  allusion  tout  à  l'heure  —  d'acquérir  les  produits  du  travail  de 
leurs  membres  pour  les  revendre  à  leur  profit.  Eh  bien,  l'union  professionnelle, 
avant  de  revendre  ces  produits,  pourra  parfaitement  y  apposer  une  marque  com- 
merciale. Sera-ce  une  marque  collective?  Non,  ce  sera  une  marque  individuelle, 
parce  que  ce  sera  une  marque  qui  appartiendra  à  une  personne  morale  et  qui  sera  à 
sa  disposition  exclusive. 

L'honorable  M.  Helleputte  va  plus  loin  et  demande  que  l'union  professionnelle 
paisse  devenir  propriétaire  d'une  marque  qu'elle  mettrait  à  la  disposition  de  tous  les 
membres  de  l'union,  moyennant  certaines  conditions.  Ceci  est  un  terrain  nouveau  : 
c'est  rintroductiou  dans  notre  législation  de  la  marque  collective.  J'en  suis  depuis 
longtemps  partisan.  Si  je  ne  me  trompe,  l'initiateur  dans  cette  chambre  de  ce  prin- 
cipe a  été  M.  De  Lantsheere,  qui  l'a  défendu  en  1879,  sans  d'ailleurs  parvenir  à  faire 
pai*tager  son  sentiment  par  l'assemblée.  Depuis  lors,  les  idées  ont  marché  et  tout 
récemment,  dans  la  Conférence  internationale  de  la  propriété  industrielle,  que 
j'avais  l'honneur  de  présider  dans  cette  ville  môme,  un  vœu  a  été  émis  en  faveur  de 
l'adoption  par  le  législateur  des  marques  collectives.  Le  gouvernement  étudie  très 
sérieusement  la  question  et  est  tout  disposé  à  compléter  à  ce  point  de  vue  la  loi  de 
1879. 

Mais  l'honorable  M.  Helleputte  nous  demande  davantage  :  il  nous  réclame  au 
profit  des  unions  professionnelles  une  concession  immédiate.  Eh  bien,  à  ses  risques 
et  périls,  et  bien  que  je  n'aie  pu  faire  qu'une  étude  extrêmement  sommaire  de  la 
question  au  point  de  vue  de  la  rédaction  du  texte,  nous  ne  nous  opposons  pas  k 
1  insertion  de  cette  disposition  dans  le  projet  de  loi.  Si  l'article  présente  des  diffi- 
cultés d'interprétation,  je  laisserai  k  l'honorable  membre  la  grande  part  do  la  respon- 
sabilité, car  les  improvisations  en  matière  de  droit  civil  et  de  droit  de  propriété  sont 
très  dangereuses. 

Ne  voyant  pas  grand  inconvénient  k  accepter  provisoirement  l'amendement,  nous 
n'y  ferons  pas  d'opposition  moyennant  deux  modifications  :  l'une,  de  pure  forme, 
supprimant  le  mot  «*  professionnelle  »  à  l'alinéa  i**;  l'autre  ajoutant,  k  la  fin  du 
second  alinéa,  les  mots  •*  sans  qu'il  puisse  en  résulter  un  bénéfice  à  son  profit  ». 
Nous  ne  voulons  évidemment  pas  que  l'union  achète  ou  se  crée  une  marque  au 
moyen  de  laquelle  elle  spéculerait. 

M.  Hrllbputte.  —  Nous  sommes  d'accord. 

M.  Ntssens,  ministre  de  l'industrie  et  du  travail.  —  C'est  donc  ainsi  amendée  que 
cette  disposition  passera  dans  la  loi  (1). 

70*  Marques  nationales.  —  En  donnant  plus  d'extension  encore 
â  ridée  de  collectivité,  on  s'est  préoccupé  aussi  de  la  convenance  et  de 
l'utilité  qu'il  y  aurait  à  créer  des  marques  nationales  que  tout  industriel  ou 
producteur  d'un  pays  pourrait  apposer  sur  ses  produits,  indépendamment 
de  sa  marque  personnelle. 

Le  promoteur  de  ce  projet,  M.  W.  F.  Wheatley,  de  Sheffield,  en  a 


(i)  Sur  la  recevabilité  des  actions  intentées  par  les  Unions  professionnelles 
agissant  comme  partie  civile,  voy.  corr.  Bruxelles,  15  mai  1907,  Revue  de  droit  pénal, 
1907,  p.  484,  et  La  pourstâte pénale  par  les  associations ^  ibid.,  1908,  p.  81. 
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exposé  les  avantages  et  le  mécanisme  dans  une  lettre  adressée  à 
La  propriété  industrielle  (1896,  p.  24). 

M  Son  système,  comme  le  fait  remarquer  eette  revue,  diffère  de  celui 
voté  à  Madrid  quant  à  la  nature  de  la  collectivité  qui  doit  être  protégée 
par  la  marque.  Dans  Tun,  c'est  un  pays  tout  entier  ;  dans  l'autre,  c'est 
un  cercle  restreint.  »»  <«  Si  un  produit  est  une  spécialité  locale,  dit  quelque 
part  M.  Wheatley,  il  est  habituellement  identifié  avec  la  ville  ou  le 
district  où  il  se  fabrique,  en  sorte  qu'en  indiquant  son  pays  d'origine  on 
désigne  par  là  même  la  ville  ou  le  district  dont  il  provient.  Et  d'autre 
part,  si  ce  produit  n'est  pas  la  spécialité  d'un  disjtrict,  mais  celle  d'un 
pays,  il  n'y  a  aucun  intérêt  à  connaître  le  district  où  il  a  été  fabriqué,  et 
l'indication  nationale  suffit.  »»  —  De  son  côté,  M.  de  Ro  motivait  à 
Madrid  la  proposition  belge  en  disant  qu'elle  était  inspirée  par  une 
idée  démocratique,  celle  de  protéger  les  syndicats  ou  réunions  de  petits 
artisans. 

Une  autre  différence  consiste  en  ceci,  que  le  projet  de  Madrid  admet- 
tait «  toute  autorité,  association  ou  particulier  intéressé  »  à  déposer 
la  marque  régionale,  municipale  ou  collective,  tandis  que,  d'après 
M.  Wheatley,  k  notification  de  la  marque  nationale  adoptée  devrait  se 
faire  de  gouvernement  à  gouvernement. 

Les  avantages  que  procurerait  à  l'industrie  la  création  de  ce  blason 
—  analogue  à  l'aigle  impérial  dont  les  fabricants  allemands  décorent 
déjà  leurs  produits,  et  à  la  marque  municipale  lyonnaise  (1)  —  sont  mani- 
festes. 

Le  contrefacteur  aurait  double  peine  et  courrait  double  risque. 

Le  consommateur  serait  assuré  deux  fois  aussi  de  l'origine  authentique 
du  produit. 

Sans  doute,  comme  l'ajoute  l'étude  citée,  et  à  laquelle  nous  ren- 
voyons ceux  qu'intéresse  cette  question  un  peu  spéciale,  l'utilisation 
illicite  des  marques  d'origine  ne  pourrait  que  rarement  servir  de  base  à 
une  action  en  dommages-intérêts,  mais  elle  devrait  toujours,  en  revanche, 
donner  lieu  à  l'application  de  la  loi  pénale,  le  dol  étant  présumé. 

Nous  nous  rallions  volontiers  à  ce  vœu  et  souhaitons  de  voir  ainsi 
facilement  organisée  la  répression  de  la  fraude  sur  les  indications  de 
provenance  contre  laquelle  il  est  trop  rarement  possible  de  sévir  utilement 
aujourd'hui  (2). 

71.  Indivision  et  copropriété.  —  Nous  distinguons  entre  la  marque 
collective  dans  le  sens  attaché  plus  haut  à  cette  expression,  et  la  marque 
dont  plusieurs  peuvent  être  co-usagers  ou  cohéritiers  indivis.  La  distinc- 
tion est  en  effet  au  fond  des  choses.  La  marque  collective  couvre  un 
ensemble  d'industries  similaires,  indépendantes  les  unes  des  autres,  et 
ne  se  rattachant  à  aucune  origine  commune,  sans  autre  lien  entre  elles 


(1)  Sur  la  mar<iue  lyonnaise^  cons.  rapport  de  F.  Pay,  congrès  de  Zurich,  p.  119. 

(2)  La  nouvelle  loi  australienne  {Prop,  ind.^  1906,  p.  111,  art.  78  et  s.)  organise 
rétablissement  et  renregistrement  par  le  ministre  d'une  marque  collective  dite 
marque  de  la  fédération^  portant  la  mention  AnsTRA.LiAN  Labour  gottditions,  et  dont 
remploi  devra  être  autorisé  par  le  ministre  (voy.  infra,  n»  397). 
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que  le  voisinage  ;  le  législateur  la  prohibe,  comme  dérogeant  à  la  notion 
même  de  la  marque.  La  marque  commune  et  indivise,  au  contraire,  bien 
qu'appartenant  à  plusieurs  conjointement,  n'en  désigne  pas  moins  les  pro- 
duits d'un  seul  établissement  industriel  ;  plusieurs  y  peuvent  avoir  une 
part  d'intérêt,  en  dehors  de  toute  association;  son  exploitation  peut 
même  être  subdivisée  entre  différentes  personnes  établies  chacune  séparé- 
ment ;  mais  la  marque  n'en  conserve  pas  moins  son  identité  originaire,  son 
individualité  propre,  comme  les  marchandises  auxquelles  elle  s'applique. 
Mais  une  question  se  soulève  :  rien  ne  s'oppose-t-il  à  ce  que  ces  oointé* 
ressés  se  servent  de  la  dite  marque  en  commun  ou  même  concurremment, 
et  à  ce  qu'ils  la  revendiquent  séparément  au  besoin  ? 

Aucune  difficulté  quant  à  la  marque  indivise  :  elle  continue,  à  la  mort 
de  celui  qu'il  l'a  mise  en  valeur,  â  être  ce  qu'elle  était  auparavant  ;  rien 
de  modifié  dans  sa  fonction  ;  dés  lors,  rien  de  changé  dans  son  régime. 
C'est  une  chose  de  l'hérédité;  aussi  longtemps  que  durera  l'indivision, 
tous  les  héritiers  ont  donc  un  droit  égal  à  en  user,  mais  seulement  pour 
la  fabrication  ou  le  commerce  dont  elle  est  inséparable;  quand  l'indivision 
prendra  fin,  la  marque  suivra  le  sort  de  l'établissement  sans  lequel  elle 
est  intransmissible. 

Nous  supposons,  bien  entendu,  que  les  cohéritiers  agissent  do  concert. 
En  cas  de  désaccord,  il  est  douteux  que  l'un  d'entre  eux  puisse  se  servir 
de  la  marque  commune  sans  le  consentement  des  autres.  Pourquoi  ?  Parce 
que  la  chose  commune  étant  impartageable,  et  l'exercice  partiel  du  droit 
de  marque  étant  par  sa  nature  juridiquement  impossible,  il  disposerait 
non  seulement  de  sa  part  indivise,  mais  encore  des  parts  indivises  de  ses 
copropriétaires,  ce  qui  serait,  d'après  les  jurisconsultes  romains,  une 
manière  de  s'arroger  le  droit  d'autrui  :  Quodammodo  sibi  alienum 
quoque  jus  prœripit^  si,  quasi  soins  dominus,  ad  suum  arbitrium 
utijure  communi  velit  (1). 

Mais  l'objection  tirée  de  lindi  visibilité  de  la  marque  viendrait  à  dispa- 
raître û  l'industrie  ou  le  commerce  auquel  cette  marque  appartient  était 
susceptible  d'être  morcelé  dans  son  exploitation.  Un  père  possède 
plusieurs  établissements  similaires,  exploités  sous  une  seule  marque  ;  il 
les  cède  ou  les  l^e  séparément  à  chacun  de  ses  fils.  Ceux-ci  n'auront*ils 
pas  le  droit,  chacun  de  leur  côté,  de  continuer  l'industrie  paternelle  et  de 
se  servir  concurremment  de  la  même  marque?  •<  La  disposition  de  l'ar- 
ticle 7,  observe  M.  De  Ro  (p.  198,  n^  9),  ne  fait  évidemment  pas  obstacle 
à  ce  qu'un  fabricant  ou  un  commerçant  crée  des  succursales  de  son  établis- 
sement principal.  Ce  sera  le  cas,  pai*  exemple,  pour  celui  qui  fonde  plu- 
sieurs manufactures  ou  maisons  de  commerce  dans  l'intention  d'en  léguer 
une  plus  tard  à  chacun  de  ses  enfants.  Nous  retombons  ici,  en  ré^té, 
dans  le  cas  de  l'industriel  qui  possède  plusieurs  établissements  ...  A  son 
décès,  ces  établissements  continueront  à  subsister  et  la  même  marque  ne 


(i)  Voy.  les  observations  à  la  suite  de  l'arrêt  contraire  de  la  cour  de  Gand  du 
1*  juin  1876  {Belg.jud.,  1876,  col.  1276).  —  Comparez  aussi  avec  la  jurisprudence 
relative  à  la  copropriété  et  la  jouissance  indivise  d'un  brevet  (André,  Traité  des 
brevets,  1. 1-^,  n»»  869  et  870). 
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cessera  pas  de  caractériser  valablement  leurs  produits,  parce  qu'elle 
atteste  leur  véritable  origine,  et  que  le  consommateur  n'a  pas  à  craindre 
d'être  induit  en  erreur  ou  de  se  voir  la  victime  d'une  supercherie  quel- 
conque. «*  Le  ministre  de  l'intérieur  avait  du  reste,  sur  une  interpellation 
de  M.  Dohet,  émis  à  la  Chambre  une  appréciation  analogue,  qui  donne 
au  passage  précédemment  rapporté  l'autorité  d'un  commentaire  officiel  (1). 

Il  a  été  jugé  ainsi  que  : 

une  marque  de  fabrique  régulièrement  déposée  par  une  société  en  nom 
collectif  devient,  lors  de  la  dissolution  de  celle-ci,  la  propriété  commune 
de  chacun  des  anciens  associés,  qui  peuvent  en  user  chacun  pour  son 
compte,  s'il  en  a  été  ainsi  convenu  entre  eux;  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
qu'un  des  intéressés  puisse  invoquer  son  droit  privatif  à  l'égard  des  tiers, 
qu'il  ait  fait  soit  un  nouvel  acte  de  dépôt  de  la  marque,  soit  le  dépôt  d'un 
acte  de  cession  ou  de  transmission  (trib.  corr.  Liège,  12  janvier  1884, 
Joum.  des  trib.,  1884,  col.  137); 

le  droit  sur  la  marqueétant  indivisible,  chaque  cohéritier  de  l'inventeur, 
pendant  tout  le  temps  que  dure  l'indivision,  a  un  droit  égal  de  faire 
valoir  les  prérogatives  attachées  à  l'usage  de  la  marque,  notamment  celle 
d'exercer  des  poursuites  contre  les  contrefacteurs  après  avoir  effectué  au 
préalable  le  dépôt  ;  les  tiers  n'ont  aucun  intérêt  à  invoquer  le  défaut  de 
date  certaine  d'une  convention  entre  héritiers  par  laquelle  le  droit  à 
la  marque  est  exclusivement  attribué  à  l'un  de  ceux-ci  (trib.  comm. 
Liège,  6  décembre  1893,  Pand.  pér.,  1894,  n<>  395). 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  cour  de  Bruxelles  a  décidé,  le  25  jan- 
vier 1905  {Rev.  prat.  droit  ind.,  1905,  p.  118),  que  le  titulaire  d'une 
marque  de  fabrique  n'en  perd  pas  la  propriété  au  regard  des  tiers  par 
l'apport  en  communauté  conjugale  qui  ne  constitue  pas  une  individualité 
juridique  distincte  de  celle  des  époux  ;  il  en  conserve  la  propriété  indi- 
visément avec  son  conjoint  (conf.  infra,  n®  147). 

Les  Pandectes  françaises  (2)  analysent  avec  beaucoup  de  clarté  une 
autre  situation  qui  peut  aussi  parfois  se  présenter  :  Il  arrive  que  les  ori- 
gines d'une  marque  sont  si  incertaines  qu'on  ne  peut  discerner  par  qui  elle 
a  été  employée  en  premier  lieu.  Les  deux  maisons  qui  l'emploient  simul- 
tanément peuvent  convenir  de  l'exploiter  concurremment.  Une  telle  con- 
vention, quoique  contraire  à  la  distinction  de  la  marque  qui  est  de 
distinguer,  dans  l'intérêt  du  public,  des  produits  d'origines  différentes, 
n'est  prohibée  par  aucun  texte.  Elle  ne  crée  pas  entre  les  négociants  qui 
la  concluent  un  état  d'indivision  ...,  mais  une  copropriété  ou  plutôt  un 
état  de  propriétés  parallèles  et  simultanées  qui  ne  peut  prendre  fin  que  du 
libre  consentement  de  chacun  des  copropriétaires.  En  d'autres  termes  on 
ne  se  trouve  pas  en  présence  d'une  marque  unique  sur  laquelle  deux  per- 
sonnes ont  des  droits,  mais  de  deux  marques  distinctes,  indépendantes. 


(1)  La  cour  de  Bordeaux  ayant  eu  à  résoudre  une  question  similaire  née  de  la 
division  en  deux  lots  du  cru  vinicole  de  Saint-Ëmilion  a  imposé  aux  droits  rivaux 
qui  en  étaient  nés  les  restrictions  que  comporte  la  nécessité  de  les  concilier  en  vue 
d'une  libre  et  loyale  concurrence  (20  décembre  1897,  Dall.,  1899,  2,  21,  cité  par 
POUILLBT,  n»  84). 

(2)  Vo  Marques,  n''  457.  —  Voy.  aussi  Pouxllet,  n«84;  Gouhin,  t.  TU,  p.  105. 
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quoique  constituées  du  même  signe  et  pouvant  faire  l'objet  de  dépôts 
séparés.  Les  deux  propriétaires  sont  maîtres  de  faire  valoir,  séparément, 
leurs  droits  ;  mais  Û  leur  est  loisible  de  se  réunir  pour  exercer  contre  les 
contrefacteurs  une  action  collective  (Paris,  3  juillet  1883,  Ann.,  1883, 
p-  352). 

Le  cas  s'est  présenté  en  Belgique  pour  la  marque  de  machines  à  coudre 
«  Victoria  »  dont  deux  fabricants  allemands  font  usage  concurremment. 
L'un  d'eux,  tout  en  ne  contestant  pas  le  droit  de  son  rival  de  faire  usage 
de  cette  dénomination,  a  prétendu  lui  interdire  d'en  effectuer  le  dépôt 
en  Belgique.  Repoussée  par  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  le 
9  mai  1905,  sa  demande  a  été  accueillie  par  la  cour  d'appel  le  3  juillet 
1907  (Jurisp,  comm.  de  Bruxelles,  1907,  p.  411).  Cette  dernière  déci- 
sion, rendue  en  fait,  sur  la  portée  de  l'accord  primitivement  intervenu 
entre  les  parties,  n'a  pas  résolu  l'intéressante  question  de  droit  soulevée 
par  le  premier  juge. 

71bis.  CO'Usage  entre  fabricant  et  commerçant.  —  Une  copro- 
priété d'une  nature  différente  peut  exister  aussi  entre  le  fabricant  d'un 
produit  et  le  négociant  qui  le  débite,  lesquels,  au  lieu  d'appliquer  sur  ce 
produit,  le  premier  sa  marque  de  fabrique  personnelle,  le  second  une 
marque  de  commerce,  se  seraient  entendus  pour  n'en  adopter  qu'une  seule 
cumulant  ces  deux  caractères.  Le  droit  de  la  déposer  et  d'en  poursuivre 
les  contrefacteurs  leur  appartiendra  à  tous  deux,  soit  isolément,  soit 
collectivement. 

Mais  quid  lorsque  leur  coopération  viendra  à  cesser?  La  marque 
reviendra-t-elle  au  fabricant  ou  au  commerçant? 

Ce  sera  souvent  une  question  de  fait.  En  principe,  on  parait  disposé  à 
se  prononcer  en  faveur  du  commerçant  (1).  Mais  il  faudra  toujours  s'en 
rapporter  aux  conventions  intervenues  entre  parties  ou  à  leur  intention 
présumée,  en  tenant  compte  de  la  façon  dont  la  marque  a  été  présentée 
au  public  et  appréciée  par  lui. 

Ainsi  jugé  qu'en  acceptant  de  fabriquer  pour  compte  d'un  tiers  une 
marchandise  avec  une  marque  que  celui-ci  lui  indique,  un  industriel 
reconnaît,  par  le  fait  même,  l'autorité  du  droit  de  celui-ci  sur  la  dite 
marque.  Pareille  convention,  qui  fait  de  cet  industriel  le  préposé  et 
l'auxiliaire  du  tiers  pour  l'exploitation  de  la  marque,  ne  peut  lui  conférer 
sur  celle-ci  aucun  droit  de  copropriété,  l'usage  qu'il  en  fait  étant  essen- 
tieUement  précaire  et  devant  finir  avec  la  mission  qu'il  a  acceptée  (trib. 
comm.  Alost,  26  février  1903,  Pand.pér.,  1903,  n°  557,  et,  dans  le 
même  sens,  trib. comm.  BruxeUes,  7  juin  iQ06,  Jmnsp.  comm.  Bruxelles, 
1906,  p.  362). 

La  cour  de  Bruxelles  a  résolu  la  question  plus  simplement  et  plus  juri- 
diquement à  la  fois,  en  décidant  que  quand  deux  industriels  ont  concouru 
dès  le  principe  à  produire  les  éléments  essentiels  dont  une  marque  garantit 
rorigine,  si  la  coopération  vient  à  cesser,  la  marque  doit  disparaître  sans 


(1)  Voy.  Pand.  fr.,  v*>  Marques,  n^  452  et  456. 
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qu'aucune  des  parties  puisse  s'en  servir  au  détriment  de  l'autre  (Bruxelles, 
22  juillet  1893,  Pand.  pér.,  1893,  n^  1457). 

Il  est  vrai  qu'il  s'agissait  plutôt  en  l'espèce  d'une  coopération  de  fabri- 
cants, l'un  produisant  une  toile,  l'autre  l'imperméabilisant,  si  bien  que, 
l'union  dissoute,  la  marque  «  Aldershot  »  aurait  induit  le  public  en  erreur 
soit  sur  la  qualité  de  la  toile,  soit  sur  celle  de  son  imperméabilisation. 

71ter.  Licence.  —  Il  peut  encore  arriver  qu'un  industriel,  et  ce 
sera  généralement  une  maison  étrangère,  en  possession  d'un  brevet 
d'invention  ou  d'un  secret  de  fabrication,  concède  le  droit  exclusif 
d'exploiter  en  Belgique  un  certain  genre  de  produit  et  d'employer  sa 
marque.  Cette  double  licence,  portant  simultanément  sur  la  fabrication 
et  sur  la  marque,  ne  présentera  évidemment  rien  que  de  licite.  Très 
licitement  aussi  l'usage  de  la  même  marque  appartiendra  alors  à 
plusieurs,  car  elle  continuera  à  rester  une  objectivement,  à  desservir 
le  même  établissement  industriel  dont  la  maison  belge  ne  formera 
qu'une  dépendance,  qu'un  démembrement.  Ainsi  la  CJompagnie  améri- 
caine des  machines  Howe  a  accordé  à  une  Compagnie  anglaise  le 
droit  exclusif  d'exploiter  en  Europe  ses  machines  à  coudre,  avec  les 
noms  et  marques  de  l'inventeur  américain.  Pour  ceux  qui  considèrent 
le  droit  à  la  marque  comme  une  propriété,  il  y  a  évidemment  dans 
l'espèce  une  copropriété  de  marque,  chacune  des  deux  compagnies  ayant 
un  droit  d'action  personnel  pour  la  revendication  de  ces  noms  et 
marques  (1).  Mais  la  licence  qui  ne  porterait  pas  en  même  temps  sur  la 
fabrication  et  sur  la  marque  n'engendrerait  aucun  droit  de  copropriété  ou 
de  co-usage,  car  elle  serait  entachée  de  nullité  radicale,  aux  termes  de 
l'artide  7  que  nous  commenterons  ultérieurement.  Par  exemple,  un 
fabricant  de  montres  de  Neuchitel  autorise  un  fabricant  d'horlogerie  de 
Besancon  à  faire  usage  du  nom  de  Bovet,  qui  est  sa  marque  de  fabrique. 
Il  ne  s'agit  plus  d'une  cession  partielle  ou  totale  d'aiSaires,  d'une  exploi- 
tation se  rattachant  à  une  industrie  originairement  commune,  mais 
d'une  simple  délégation  sur  le  signe  qui  fait  la  vogue  du  produit.  La 
nmison  suisse  ne  transporte  pas  à  la  maison  française  ses  procédés  de 
fabrication,  elle  lui  sert  seulement  de  prête-nom.  Dans  l'état  de  leurs 
relations,  dit  un  arrêt  de  Besançon,  cette  marque  se  trouve  être  la 
propriété  de  Lorimier  (le  cessionnaire)  aussi  bien  que  celle  de  Bovet  frères. 
Et  la  cour  leur  reconnaît  à  tous  les  deux  le  droit  de  poursuivre  person- 
nellement leurs  contrefacteurs  (Besançon,  30  novembre  1861,  Patâillb, 
1862,  297).  Dans  une  autre  espèce,  il  s'est  trouvé  que  les  fabricants  de 
papier  en  Angleterre,  dont  l'usine  est  située  à  Turkey-MiU,  avaient  cédé 
à  MM.  Thomas  de  la  Rue  et  C'*,  négociants  à  Paris,  le  droit  de  se  servir, 
à  l'exclusion  de  tous  autres  en  France,  de  la  marque  «  Turkey-MiU  « 
avec  écusson  contenant  une  fleur  de  lis  surmontée  d'une  couronne. 
La  validité  de  la  licence  ne  fut  pas  plus  contestée  que  dans  le  cas 
précédent,  bien  qu'elle  portât  exclusivement  sur  le  signe  représentatif 
d'une  industrie  dont  aucun  autre  élément  n'y  était  compris.  Seulement, 


(1)  Paris,  26  mai  1876,  Pataille,  1876,  170. 
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le  tribunal  de  la  Seine  jugea,  ici,  que  l'autorisation,  même  exclusive,  de 
se  servir  d'une  marque,  alors  que  le  propriétaire  de  cette  marque  en  con- 
serve personnellement  l'usage,  ne  constitue  pas  une  cession  de  propriété 
et  ne  saurait  dès  lors  en  avoir  les  effets  légaux  ;  qu'en  conséquence  le 
négociant  français  qui  a  obtenu  d'une  maison  étrangère  le  droit  exclusif 
de  se  servir  de  sa  marque  en  France  est  personnellement  sans  action  pour 
poursuivre  les  contrefaçons  et  usurpations  de  cette  marque  (trib.  civ. 
Seine,  7  février  1874,  Pataille,  1876,  321)  (1). 

Ces  contradictions  démontrent  mieux  que  de  longs  raisonnements 
combien  le  législateur  belge  a  sagement  fait  d'interdire  tout  traité  sur  la 
marque,  abstraction  faite  de  la  chose  dont  elle  n'est  que  l'étiquette.  Tous 
débats  sur  l'étendue  des  droits  respectifs  du  titulaire  réel  et  du  titulaire 
purement  nominal  de  la  marque  sont  ainsi  écartés.  Deux  personnes  se 
servent-elles  licitement  de  la  même  marque,  nos  cours  et  tribunaux  ont-ils 
constate  que  cette  simultanéité  d'usage  correspond  à  un  droit  simultané 
sur  une  entreprise  commerciale  ou  industrielle  à  laquelle  cette  marque 
est  inhérente,  aucune  contestation  ultérieure  ne  surgira  sur  le  droit 
d'action  à  leur  reconnaître.  Par  cela  même  que  le  droit  sur  la  marque  ne 
va  pas  sans  le  droit  sur  le  fonds,  il  ne  va  pas  non  plus  sans  la  sanction 
obligée  de  tout  droit,  au  lieu  que  la  jurisprudence  française  nous 
montre  des  cessions  de  marque  qui  ne  sont  que  des  trompc-l'œil  pour  le 
public,  et  aussi  pour  le  cessionnaire,  ni  l'un  ni  l'autre  n'y  trouvant  de 
garantie  (2).  / 

Dans  l'état  de  notre  l^slation,  la  concession  d'une  licence  équivau- 
drait en  résumé,  pour  le  propriétaire,  à  un  abandon  de  ses  droits  et 
serait  de  nature  à  faire  tomber  sa  marque  dans  le  domaine  public,  car  elle 
pourrait  équivaloir  à  l'emploi  par  un  tiers  connu  et  toléré  par  le  titulaire. 

72.  De  routeur  du  dessiu  d'une  marque.  —  Ck)nserve-t-il 
on  droit  de  propriété  sur  ce  dessin?  Si  ce  dessin  a  la  spécialité  d'une 
marque  de  fabrique,  et  contient  les  noms,  désignations  et  mentions 
honorifiques  de  celui  qui  l'a  commandé,  pas  d'intérêt  pour  le  lithographe 
puisque  le  dessin,  à  raison  de  sa  spécialité,  ne  saurait  être  utilisé  au 
profit  d'autres  fabricants  et  commerçants  sans  que  ceux-ci  commettent 
un  délit  de  contrefaçon.  Ainsi  jugé  par  la  cour  de  Paris  (16  mars  1876, 
Pataillb,  1876,  103). 

S'il  s'agit,  au  contraire,  de  dessins  artistiques  destinés  au  commerce, 


(1)  Sur  les  actions  appartenant  en  France  au  licencié,  voy.  Pand,  franc.  ^ 
vo  Marques,  n<»  904  et  906. 

(S)  La  loi  SUISSE  qui  interdit  la  cession  de  la  marque  sans  rétablissement  s'oppose 
par  conséquent  aussi  à  la  délivrance  de  licences  (voy.  Dunant.  op.  cit.,  n»  121). 
La  jurisprudence  anglaisb  s'est  prononcée  dans  le  même  sens  (voy.  Propr.  ûid., 
1891,  p.  87).  Elle  interdit  la  cession  de  la  marque  sans  celle  de  rétablissement, 
en  vertu  d'une  disposition  formelle  de  la  loi.  Cependant  elle  admet  la  concession  de 
licences  par  un  propriétaire  de  marque  dans  certains  cas  déterminés  (voy.  Sébastian, 
On  trade  Marks,  p.  98  et  201). 

Pour  l'ÀLLBMAONB,  voy.  Gsw.  Rech.,  1907,  51.  —  Voy.  aussi  Fingbr,  Warm 
btzâchungun,  p.  170.  Il  semble  admis  que  la  licence  d'emploi  d'une  marque  peut 
être  concédée. 
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entre  autres  de  ceux  dits  passe-partout,  parce  qu'ils  peuvent  être 
utilisés  par  plusieurs  commerçants  et  à  des  usages  différents,  il  y  a  lieu 
de  rechercher  si  le  négociant  qui  s'en  sert  en  a  payé  seulement  la  repro- 
duction, ou  s'il  en  a  payé  aussi  les  planches  et  la  composition.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  aurait  acquis  évidemment  la  pleine  propriété  de  ces  dessins 
et  l'artiste  n'y  aurait  plus  aucun  droit.  Mais  dans  le  cas  contraire,  le 
lithographe  qui  en  aurait  effectué  le  dépôt  régulier,  soit  comme  dessin 
artistique,  soit  comme  dessin  de  fabrique,  conserverait  la  propriété  du 
dessin  et  le  droit  de  le  revendiquer  contre  les  contrefacteurs,  surtout  si 
le  dessin  est  entièrement  original  et  de  son  invention. 

La  situation  sera  alors  celle-ci  :  d'une  part,  le  lithographe  continuera 
à  pouvoir  mettre  exclusivement  en  vente  ces  dessins  et  à  s'en  servir  non 
pas  comme  signe  caractéristique  des  produits  de  sa  fabrique  ou  des  objets 
de  son  commerce,  mais  conmie  étant  les  produits  mêmes  de  sa  fabrique 
ou  les  objets  mêmes  de  son  commerce.  D'autre  part,  le  conmierçant  qui 
aura  acheté  des  exemplaires  de  ces  étiquettes  et  en  aura  fait  usage,  en 
les  appliquant  sur  des  flacons  ou  des  enveloppes  contenant  un  de  ses 
fabricats,  s'en  servira  valablement  comme  d'une  marque  de  fabrique,  à 
la  charge  par  lui  de  remplir  précédemment  toutes  les  formalités  légales; 
encore  faudra-t-il  que  de  la  part  du  déposant  l'appropriation  soit 
nouvelle  et  su£Ssante  pour  lui  attribuer  un  droit  d'usage  exclusif  dans  le 
genre  spécial  d'industrie  auquel  ce  commerçant  l'aura  appliquée  (1). 


(1)  Gomp.   Paris,  7  juin  1859,  Pataillb,  1859,  248;   cass.,  30  décembre  1865, 
Pataille,  1867,  46,  et  la  note. 


CHAPITRE  V 

Formalités  à  remplir  pour  prétendre  à  Tusage  exclusif 

d'une  marque. 


Section  T'.  —  Caractère  et  effets  du  dépôt. 

73.  But  du  dépôt.  —  74.  Caractère  du  dépôt  sous  la  loi  de  germinal.  —  l^is.  Jurispru- 
dence. —  75.  Caractère  du  dépôt  sous  la  loi  du  1^  avril  1879.  —  76.  A  défaut  de  dépôt 
une  marque  ne  peut,  à  un  titre  quelconque,  devenir  la  base  d'une  action  ni  pénale  ni 
dvile.  —  77.  Le  dépôt  ne  rétroagit  pas.  —  77^.  Jurisprudence.  —  78.  Que  faut-il 
entendre  par  la  priorité  (Vusage?  —  79.  Le  dépôt  constitue-t-il  en  lui-même  un  fait 
d'usage?  —  80.  Quid  si  le  premier  usage  a  eu  lieu  à  l'étranger?  —  81.  Le  créateur 
d'une  marque  peut-il  la  déposer  après  que  lui-même  en  a  fait  usage  pendant  un 
temps  quelconque?  —  Sibis.  Jurisprudence.  —  82.  Quid  si,  dans  Tintervalle  entre 
le  premier  usage  et  le  dépôt  efTectué  par  le  premier  occupant,  la  marque  a  été 
employée  ou  déposée  par  un  tiers?  —  83.  Le  dépôt  ne  crée  qu'une  présomption 
susceptible  d'être  détruite  par  la  preuve  d'un  usage  antérieur. 

73.  But  du  dépôt.  —  Le  dépôt  est  une  formalité  par  laquelle 
celui  qui  emploie  une  marque  manifeste  légalement  la  volonté  de  s'en 
réserver  l'usage  exclusif.  Plusieurs  législations  étrangères  et  l'arran- 
gement de  Madrid  désignent  cette  formalité  sous  le  nom  de  :  enregis- 
trement de  la  marqué^  considérant  qu'elle  est  surtout  un  moyen  de 
constater  authentiquement  la  priorité  de  l'usage  d'une  marque.  Mais, 
pour  citer  les  paroles  de  M.  Demeur  au  Congrès  de  la  propriété  indus- 
trielle, tel  n'est  pas  le  seul  but  du  dépôt;  celui-ci  a  aussi  pour  but, 
étant  rendu  public,  d'avertir  ceux  qui  voudraient  employer  une  marque 
identique  ou  semblable  que  cette  marque  est  déjà  appropriée;  si  après 
cela  ils  s'en  servent,  ils  portent  atteinte  à  un  droit  acquis  (1).  D'après 
une  autre  définition,  non  moins  précise,  empruntée  à  un  réquisitoire 
de  M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  premier  avocat  général  à  la  cour  de 
cassation,  le  dépôt  est  un  acte  <•  qui  témoigne  de  la  volonté  expresse  du 
déclarant  d'imprimer  le  signe  de  sa  personnalité  sur  les  produits  de  sa 
fabrication  »  (2).  Non  seulement  le  dépôt  donne  une  date  certaine  à  la 
prise  de  possession  de  la  marque,  non  seulement  il  la  notifie  ofiicielle- 
ment  au  public,  mais,  observe  M.  Pouillet,  «  il  en  fixe  d'une  manière 
indiscutable  les  éléments  et  la  figure,  de  telle  sorte  qu'à  partir  du  dépôt 


(1)  Compte  rendu  sténographique,  p.  327. 

(2)  Pane.,  1878, 1,  295. 
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nulle  chicane  ne  peut,  à  l'aide  de  témoignages  plus  ou  moins  intéressés, 
équivoquer,  comme  il  arrive  quelquefois,  soit  sur  l'époque  où  la  marque 
a  paru,  soit  sur  les  caractères  qu'elle  présentait  à  Forigine  »  (1). 

74.  Caractère  du  dépôt  sous  la  loi  de  gemUual.  —  M.  De  Ro 

a  cru  pouvoir  rapporter  à  la  jurisprudence  belge  le  mérite  d'avoir  préparé 
la  solution  consacrée  en  1879  par  notre  législature,  quant  aux  effets  du 
dépôt.  Il  trouve  cette  solution  en  harmonie  avec  les  décisions  émanées  de 
nos  corps  judiciaires  depuis  un  grand  nombre  d'années,  en  sorte  que  la 
loi  du  l*'^  avril  1879  n'aurait  fait  que  fixer  législativement  l'interprétation 
antérieurement  donnée  à  l'article  18  de  la  loi  de  germinal  an  xi  et  à 
l'arlicle  7  du  décret  de  1809-1810. 

Sans  insister  plus  qu'il  ne  convient  sur  cette  question  d'un  intérêt 
rétrospectif,  nous  croyons  que  notre  estimé  confrère  s'est  laissé  entraîner 
à  faire  en  ceci  trop  d'hoùneur  à  la  jurisprudence.  S'il  est  une  matière  où 
la  contradiction  éclate,  où  les  décisions  les  plus  inconciliables  s'entre- 
heurtent  de  manière  à  désorienter  et  désoler  l'interprète,  c'est  assurément 
celle  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment.  Le  droit  à  la  marque  nait-il 
du  dépôt  ou  préexiste-t-il  au  dépôt?  Celui-ci  est-il  attributif  ou  simple- 
ment déclaratif  de  propriété  ?  Â  consulter  nos  annales  judiciaires  on  peut 
dire  que  cette  question,  vingt  fois  jugée,  ne  le  fut  jamais  irrévocablement, 
et  que  la  décision  de  la  veille  n'a  pas  laissé  d'être  remise  en  question  le  len- 
demain. Sans  doute,  il  y  a  des  arrêts  qui  ont  formulé  les  vrais  principes  : 
à  savoir  que  le  dépôt  ne  crée  pas  le  droit  de  marque,  mais  ne  fait  que  le 
révéler  ;  que  la  marque  appartient  au  premier  occupant  et  non  au  premier 
déposant.  M.  De  Ro  énumère,  et  nous  compléterons  plus  loin  cette  énumé- 
ration,  les  monuments  de  jurisprudence  auxquels  il  est  permis,  même  sous 
le  régime  actuel,  de  se  référer  pour  y  chercher  la  vraie  doctrine.  Mais 
induire  de  là  que  l'opinion  consacrée  par  la  loi  de  1879  était  généralement 
admise  en  Belgique,  c'est  tenir  dans  l'ombre  une  partie  des  faits  et  ne 
montrer  que  ceux  favorables  à  sa  thèse.  Pour  réduire  cette  affirmation  à 
sa  juste  valeur,  il  nous  suffira  de  constater  :  1^  que  le  seul  auteur  qui 
eût  écrit  en  Belgique  sur  les  marques  de  fabrique  (2)  enseignait  formel- 
lement que  le  dépôt  n'est  pas  seulement  une  condition  préalable  à  l'action 
en  contrefaçon,  mais  qu'il  est  constitutif  du  droit  de  propriété  de  la 
marque  ;  2®  que  le  dernier  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  rendu  le  27  juin 
1878  sur  les  conclusions  de  M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  sanctionnait  sur  ce 
point  la  théorie  de  M.  Waelbroeck,  en  proclamant  qu'on  n'acquiert  la 
propriété  exclusive  d'une  marque  que  par  le  dépôt. 

Du  reste,  la  jurisprudence  française,  antérieui^e  à  1857,  était  si  peu 
fixée  sur  la  véritable  portée  du  dépôt,  et  le  célèbre  arrêt  de  cassation  du 
28  mai  1822  (Dev.  et  Car.,  à  la  date)  avait  si  peu  imposé  silence  aux 
controverses,  que  dans  une  matière  tout  à  fait  analogue,  celle  des  dessins 
de  fabrique,  la  cour  suprême,  par  ses  arrêts  du  1*'  juillet  1850  et  du 
8  mars  1852,  faisait  dépendre  le  droit  de  propriété  lui-même,  et  non  pas 


(1)  POUILLRT,  n«  100. 

(2)  Waklbroeck,  nM  2ô8  à  260. 
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seulement lexorcice  de  raction,  de  raccomplissement  de  la  formalité  du 
dépôt  (1). 

Il  est  facile  de  suivre  ce  double  courant  à  travers  la  jurisprudence 
belge,  et  de  le  voir  diviser  nos  tribunaux,  nos  cours,  et  même  les 
membres  du  parquet  auprès  de  la  cour  souveraine. 

Si  ToQ  s'en  rapporte,  par  exemple,  à  Topinion  de  M.  Tavocat  général 
(Hoquette,  on  dira  avec  lui  que  le  droit  de  l'inventeur  d'un  dessin  et  le 
droit  du  créateur  d*une  marque  existent  indépendamment  de  toute  for- 
malité, et  que  le  dépôt  n'est  qu'un  simple  préalable  de  l'action  en  reven- 
dication. «  Ce  droit  procédant  de  la  loi  naturelle,  et  la  loi  civile  ne  faisant 
que  le  sanctionner  et  le  réglementer,  il  s'ensuit  que  les  dispositions  de  la 
loi  civile  doivent  être  regardées  comme  déclaratives  de  ce  même  droit  et 
non  comme  attributives  r,  (2). 

Écoutons  maintenant  M.  le  premier  avocat  général  Faider,  prenant  la 
parole,  quelques  années  plus  tard,  dans  une  cause  identique  (il  s'agissait 
comme  dans  la  précédente,  de  contrefaçon  de  dessins  de  dentelles,  mais 
les  deux  lois  du  18  mars  1806  et  du  22  germinal  an  xi  peuvent,  à  cause 
de  leur  analogie  —  ce  sont  les  propres  paroles  de  M.  Qoquette  — 
seclairer  l'une  par  l'autre).  L'éminent  juriste  s'exprimait  comme  suit  : 
"...  Le  titre  2,  section  3,  de  la  loi  du  18  mars  1806  règle  la  jouissance 
temporaire  ou  perpétuelle  du  dessin,  mais  n'assure  cette  jouissance  exclu- 
sive qu'à  partir  du  dépôt  ;  l'article  15  est  bien  clair  :  tout  fabricant  qui 
Toudra  pouvoir  revendiquer  par  la  suite,  devant  le  tribunal  de  commerce, 
la  propriété  d'un  dessin  de  son  invention  sera  tenu  d'en  déposer  aux 
arcliives  du  conseil  de  prud'hommes  un  échantillon  plié  sous  enveloppe, 
et  ce  droit  de  revendication  a  évidemment  pour  point  de  départ  le 
dépôt  même,  puisque,  comme  l'a  remarqué  d'ailleurs  votre  arrêt  de 
1857,  c'est  la  priorité  du  dépôt,  et  non  celle  de  l'invention,  qui,  suivant 
l'article  17,  assure  la  priorité  du  droit  actif  de  jouissance  et  de  reven- 
dication. C'est  dans  le  même  sens  que  s'exprime  M.  Calmcls,  auteur 
habile  du  traité  de  la  propriété  et  de  la  contrefaçon.  La  jurisprudence, 
dit-il  en  résumé,  paraît  fixée  définitivement  pour  faire  dépendre  le  droit 
de  la  formalité  du  dépôt.  Voilà  pour  la  valeur  et  la  signification  du 
dépôt  quant  au  point  de  départ  de  la  jouissance  . . .  Pour  les  dessins  en 
partictùier,  le  droit  dépend  du  dépôt  :  c'est  une  consécration  d'une  pro- 
priété $z^t  generis  soumise  à  des  formalités  sacramentelles  *•  (3). 

Dans  le  réquisitoire  qu'il  prononçait  à  l'audience  du  27  juin  1878,  sur 
le  pourvoi  de  Masquelier,  propriétaire  de  la  firme  Boonekamp,  M.  Mesdach 
de  ter  Kiele  ne  rompait  pas  moins  ouvertement  avec  la  théorie  de 
M.  Cloquette  :  «...  Veuillez  remarquer,  disait-il,  que  la  propriété  des 
marques  de  fabrique  n'est  pas  de  droit  naturel  ;  elle  doit  son  existence  à 
la  loi  qui  l'a  instituée  et  qui  y  a  mis  pour  condition  expresse  l'accomplis- 
sement de  formalités  qui  n'admettent  aucun  équivalent  ...  Jusqu'au 
dépôt,  la  marque  n'est  la  propriété  exclusive  de  personne,  et  la  formalité 


(1)  Rrndu,  n«  68. 

(2)  Pasic,,  1857, 1,  462,  463. 

(3)  Pcaic.,  1862, 1, 250. 
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est  véritablement  attributive  du  droit;  elle  constitue  l'unique  mode  de 
formation  première,  d'acquisition  primitive.  La  situation  des  demandeurs 
actuels  n'est  pas  différente  de  celle  de  l'inventeur  d'un  procédé  industriel 
qui  aurait  négligé  de  le  couvrir  d'un  brevet  ;  s'il  lance  son  idée  dans  le 
public,  sans  en  retenir  la  propriété,  il  la  verse  dans  le  fonds  commun 
des  connaissances  humaines,  où  il  est  facultatif  pour  chacun  d'en  user, 
comme  de  toutes  choses  qui  n'appartiennent  en  propre  à  personne. 
L'absence  d'un  dépôt  est  comme  une  invitation  publique,  comme  une 
provocation  à  s'en  servir  et  résiste  à  la  possibilité  d'un  abus  ...  »  (1). 

N'avions-nous  pas  raison  de  dire  que  le  désaccord  était  complet  ?  On 
va  le  voir  apparaître,  plus  tranché  encore,  si  c'est  possible,  dans  les  déci- 
sions de  justice. 

746z5.  Jurisprudence.  —  Il  a  été  jugé  :  1**  que  le  manufacturier  qui 
emploie  une  marque  d'origine  étrangère,  laquelle  était  déjà  reçue  et  en 
usage  dans  le  pays  avant  qu'il  l'appliquât  à  ses  produits,  n'a  pu  s'arroger 
la  propriété  exclusive  de  cette  marque  (Liège,  3  mars  1841,  Poste, 
1841,  II,  131)  ;  2°  que  pour  être  recevable  à  revendiquer  en  Belgique  la 
propriété  exclusive  d'une  marque  de  fabrique,  le  Français  ne  doit  rempUr 
aucune  autre  formalité  que  celle  du  double  dépôt;  le  domaine  public 
belge  n'a  pu  acquérir  une  marque  de  fabrique  au  préjudice  d'un  Français, 
pendant  que  celui-ci  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  d'agir  (cass.,  20  juin 
1865,  Pasic. ,  1865, 1, 301  (2).  M .  De  Ro  tire  de  cet  arrêt  la  très  juste  con- 
séquence que  la  cour  de  cassation  reconnaît  ainsi  à  l'industriel  étranger 
un  droit  préexistant,  provenant  dans  son  chef  de  la  création  et  de  l'usage 
de  la  marque;  3**  que  la  marque  de  fabrique  est  la  propriété  de  celui  qui 
l'invente,  et  que  le  dépôt  prescrit  par  la  loi  du  22  germinal  an  xi  et  le 
décret  du  20  février  1810  est  déclaratif  et  non  attributif  de  propriété 
(trib.  comm.  Alost,  20  juillet  1871  ;  Gand,  14  février  1872,  Pasic. ,  1872, 
II,  138;  —  même  décision,  Alost,  26  mai  1875;  Gand,  2  mars  1876, 
ibid.^  1876,  II,  123);  4°  que  le  dépôt  d'une  marque  de  fabrique  n'est 
pas  attributif  d'un  droit  de  propriété  sur  cette  marque  ;  il  fait  naître  seu- 
lement, au  profit  du  déposant,  une  présomption  de  propriété  qui  peut 
être  détruite  par  la  preuve  que  font  d'autres  fabricants  d'un  usage  de  la 
marque  antérieur  au  dépôt  (Bruxelles,  19  mai  1877,  ibid.,  1877,  II, 
216). 

Mais  d'autre  part  il  a  été  jugé  :  1®  que  le  sceau,  timbre  ou  marque 
adopté  par  un  fabricant  pour  distinguer  les  produits  de  son  industrie  est 
un  signe  arbitraire  du  domaine  public,  non  susceptible  d'une  possession 
<5orporelle,  et  qui  ne  peut  faire  l'objet  d'une  propriété  privée  qu'en  vertu 
d'un  privilège  de  la  loi  civile  ;  que  cela  résulte  de  la  loi  du  22  germinal 
an  XI,  article  18  ;  qu'en  subordonnant  à  la  condition  essentielle  du  dépôt 
«ne  faculté  de  droit  naturel  ouverte  immédiatement  à  tout  propriétaire 
lésé  dans  ce  qui  lui  appartient,  cette  loi  suppose  nécessairement  que  le 
manufacturier  ne  se  rend  pas  lui-même  de  plein  droit  propriétaire  d'une 


(i)  Pasic, ,  1878, 1,  295. 296. 

(2)  Môme  décision,  28  novembre  1870  (Pa«c.,  1871,  II,  99). 
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marque,  parle  seul  effet  du  choix  qu'il  en  a  fait  (cass.,  20  mars  1848, 
Poste.,  1848,  1, 195);  2°  qu'il  est  indifférent,  pour  la  validité  du  dépôt, 
qu'une  marque  ait  ou  n'ait  pas  été  employée  soit  à  l'étranger,  soit  dans 
le  pays  avant  le  dépôt  effectué  (Bruxelles,  22  juin  1861,  ibid.,  1863,  II, 
365)  (1)  ;  3^  que  par  le  dépôt  régulier  qu'une  société  commerciale  a  fait 
de  sa  marque,  elle  a  acquis  sur  celle-ci  un  droit  privatif;  que  l'emploi 
antérieur  de  la  même  marque  par  une  autre  personne  ne  crée  aucun  droit, 
en  faveur  de  cette  autre  personne,  si  elle  n'a  pas  rempli  les  formalités 
légales  qui  doivent  lui  en  assurer  la  propriété  ;  que  dès  lors  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  la  an  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  cette  marque  a 
été  en  usage  en  Allemagne  depuis  plus  de  cinquante  années  (trib.  comm. 
Bruxelles,  22  juin  1876,  Pasic.,  1877,  III,  80);  4°  que  le  fait  que  la 
marque  arguée  de  contrefaçon  était  dans  le  commerce  longtemps  avant  la 
date  du  dépôt  effectué  par  le  plaignant  est  irrelevant,  car  aucun  droit 
n'en  peut  résulter  pour  le  défendeur  s'il  n'a  pas  rempli  les  formalités 
légales  qui  devaient  lui  assurer  la  propriété  de  la  marque  litigieuse  (trib. 
comm.  Bruxelles,  14  février  1877,  Poste,  1877,  III,  287);  5°  qu'avant 
le  dépôt  la  propriété  exclusive  de  la  marque  n'existe  pas  et  ne  peut,  par 
suite,  subir  une  atteinte  (trib.  comm.  BruxeDes,  29  mars  1877,  Poste, 
1878,  III,  107);  6^  que  le  dépôt  d'une  marque  de  fabrique  est  attributif 
et  non  déclaratif  de  propriété  (cass.,  27  juin  1878,  ibid.,  1878,  I,  294). 

75.  Caractère  du  dépôt  sous  la  loi  du  i^^  avril  iSjç.  —  Les 

doutes  et  les  contradictions  qu'entretenait  dans  la  jurisprudence  une 
l^islation  surannée,  incomplète,  obscure  dans  son  texte  et  insuffisamment 
éclaircie  dans  ses  motifs,  ces  doutes  sont  aujourd'hui  dissipés  par  les 
articles  2  et  3  de  la  loi  nouvelle  et  par  les  commentaires  dont  ces  articles 
ont  fait  l'objet  : 

«  Article  2.  Nul  ne  peut  prétendre  à  l'usage  exclusif  d'une  marque  s'il 
n'en  a  déposé  le  modèle  en  triple,  avec  le  cUché  de  sa  marque,  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  est  situé  son  établis- 
sement. 

»  Art.  3.  Celui  qui  le  premier  a  fait  usage  d'une  marque  peut  seul  en 
opérer  le  dépôt.  » 

n  y  a  donc  un  droit  antérieur  au  dépôt,  puisque  la  validité  du  dépôt 
en  dépend,  et  ce  droit  antérieur  naît  du  premier  usage  d'une  marque.  Le 
dépôt  en  lui-même  ne  constitue  pas  un  acte  d'appropriation,  mais  il 
révèle  l'existence  d'une  appropriation  précédemment  faite.  Le  droit 
préexiste,  mais  occulte  et  inerte  ;  il  n'acquiert  de  consistance  aux  yeux  de 
la  loi,  il  ne  se  consolide  sur  le  chef  du  premier  occupant,  il  ne  s'impose 
aux  tiers  que  moyennant  l'accomplissement  des  formalités  qui  lui  donnent 
une  consécration  légale.  En  ce  qui  concerne  la  marque  elle-même,  le  droit 
de  celui  qui  l'a  employée  pour  la  première  fois  dérive  exclusivement  de 
son  occupation  ;  mais  en  ce  qui  touche  sa  jouissance  privative,  c'est-à-dire 
son  droit  à  l'encontre  des  tiers,  celui  d'empêcher  la  reproduction  de  la 


(1)  Le  prévenu  excipait,  dans  cette  affaire,  d'une  priorité  d'tLsage  dans  le  chef 
^autrui, 
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marque  sur  d'autres  produits  que  sur  les  siens»  la  formalité  du  dépôt  est 
Yéritablement  substantielle  ;  le  dépôt  confère  littéralement  le  privilège 
et  garantit  le  droit  exclusif  à  la  jouissance  (1).  Le  premier  occupant 
«>  a  le  germe  de  la  propriété  » ,  disait  M.  Rolin-Jaequemyns  à  la  Chambre  ; 
mais  pour  être  respectée  de  tous,  cette  propriété  a  besoin  de  s'affirmer 
devant  le  public.  Ainsi,  en  matière  immoMiière,  l'acte  de  vente  transfère 
à  l'acquéreur  le  germe  d'une  propriété  qui  ne  peut  être  opposée  aux  tiers 
qu'après  la  transcription.  Le  dépôt  n'est  autre  chose  que  la  transcription 
d'un  acte  déclaratif  du  droit  de  marque,  droit  résultant  d'un  des  modes 
légaux  d'acquisition  de  la  propriété  :  l'occupation. 

Mais  laissons  la  parole  au  rapporteur  de  la  section  centrale,  qui  a 
déterminé  avec  une  précision  remarquable  le  principe  de  la  loi  nouvelle  : 
»  Le  dépôt  est  exigé  dans  un  intérêt  public.  Au  moyen  du  dépôt,  tout 
fabricant  qui  veut  prendre  une  marque,  est  mis  en  mesure  de  vérifier  si 
celle  qu'il  se  propose  d'adopter  est  déjà  l'objet  d'un  droit  privatif.  Au 
moyeu  du  dépôt,  l'individualité  de  la  marque  est  authentiquement 
constatée,  de  telle  sorte  qu'en  cas  de  contestation  le  juge  peut  aisément 
vérifier  si  la  marque  arguée  de  contrefaçon  est  conforme  à  celle  dont  un 
fabricant  réclame  l'usage  exclusif;  en  d'autres  termes,  les  contestations 
sur  l'antériorité  de  la  possession  d'une  marque  sont  aisément  vidées.  Ces 
raisons  suffisent  pour  que  la  loi  subordonne  tout  droit  privatif  sur  une 
marque  à  l'accomplissement  de  la  formalité  du  dépôt. 

Le  dépôt  d'un  modèle  est  et  doit  être  attributif  du  droit  de  faire 
seul  iLsage  de  la  marquey  en  ce  sens  que  nul  ne  peut  revendiquer  ce 
droit  s'il  n'a  préalablement  opéré  le  dépôt ...  Mais  de  ce  que  le  droit  à 
l'usage  exclusif  d'une  marque  n'est  acquis  que  par  le  dépôt  d'un  exem- 
plaire de  celle-ci,  il  ne  faut  pas  conclure  que  le  dépôt  puisse  à  lui  seul 
faire  acquérir  ce  droit.  Si,  à  la  date  où  se  fait  le  dépôt,  la  marque  est 
déjà  employée  par  des  fabricants  ou  commerçants  qui  en  ont  fait  usage 
avant  le  déposant,  le  dépôt  sera  inopérant,  alors  même  que  ceux  qui  en 
faisaient  précédemment  usage  ne  l'auraient  pas  déposée.  Nous  avons  dit 
que  le  dépôt  est  attributif  du  droit  de  faire  seul  usage  d'une  marque, 
mais  c'est  uniquement  en  ce  sens  que  nul  ne  peut  revendiquer  ce  droit 
sans  avoir  opéré  le  dépôt.  Le  dépôt  est  déclaratif  en  ce  sens  que  nul  ne 
peut,  par  le  dépôt,  acquérir  le  droit  d'usage  exclusif  de  la  marque,  s'il 
ne  l'a  le  premier  employée  ». 

Ce  commentaire  a  été  corroboré  par  les  explications  du  rapporteur  à 
la  Chambre,  et  n'a  pas  rencontré  d'opposition  sérieuse.  Il  est  donc  établi 
que  le  dépôt  est  attributif  d'action,  que  l'inventeur  d'une  marque  a  seul 
le  droit  de  s'en  servir,  mais  qu'au  regard  des  tiers  l'existence  de  ce  droit 
est  subordonnée  à  l'accomplissement  du  dépôt.  La  législation  belge,  de 
l'aveu  de  M.  Meneau,  est  la  première  qui  ait  adopté  ce  principe  ea  le 
maintenant  dans  ses  véritables  limites.  Toutes  les  autres  l'ont  méconnu 
ou  exagéré.  D'un  côté,  la  France  ne  voit  dans  le  dépôt  qu'un  prélimi- 
naire des  poursuites;  nous  constaterons  ci-après  qu'elle  reconnaît  au 


(1)  Trib.  corr.  Termonde,  3  décembre  1878  (Pasic,  1879,  III,  335).  —  Voy.  aussi 
Charleroi,  24  juillet  1883  (iWrf.,  1884,  III,  27). 


FORMALITÉS   POUR   l'uSAGE   EXCLUSIF   d'uNE    MARQUE  163 

premier  occupant  un  droit  prem^z/ antérieurement  à  toute  formalité,  en 
aorte  que  des  industriels  peuvent  être  poursuivis  pour  avoir  contrefait 
une  marque  que  rien  n*avait  notifiée  au  public  et  souvent  par  un 
concurrent  peu  scrupuleux  disposé  à  faire  jouir  une  marque,  depuis 
longtemps  inutilisée,  de  toute  la  vogue  de  sa  rivale. 

D'un  autre  côté,  l'Allemagne,  TÂutriche,  les  Républiques  Argentine 
et  de  l'Uruguay,  ainsi  que  la  plupart  des  autres  pays,  répudiant  le  prin- 
cipe français,  tombent  dans  Texcès  contraire,  non  moins  regrettable. 
Leur  législation  ne  tient  aucun  compte  de  la  prioiité  d'emploi.  La  prio- 
rité de  dépôt  y  donne  seule  naissance  au  droit  privatif  (1). 

76.  A  défaut  de  dépôt ,  une  marque  ne  peut,  à  un  titre  quel- 
conque, devenir  la  base  d'une  action  ni  pénale  ni  civile.  — 

L'intéressé  qui  n'a  pas  effectué  le  dépôt  ne  pourra  former  d'action  en 
cùntre/açonde  sa  marque  :  c'est  un  point  sur  lequel  l'ancienne  léffislation, 
si  vague  qu'elle  fût,  s'expliquait  formellement.  Mais  s'il  était  dépourvu 
d'une  action  en  contrefaçon,  ne  puisait-il  pas  dans  le  droit  commun  le 
moyen  d'atteindre  la  concurrence  déloyale?  N'avait-il  pas  à  sa  disposition 
ime  action  en  dommages-intérêts,  fondée  sur  l'article  1382  du  code  civil? 
Des  auteurs  le  soutenaient  sous  la  loi  de  germinal  ;  des  corps  judiciaires 
l'ont  décidé;  la  loi  française  de  1857  l'a  admis,  sinon  dans  le  texte,  du 
moins  dans  les  documents  qui  commandent  son  interprétation  ;  l'exposé 
des  motife  de  la  loi  du  1^  avril  1879  le  proclamait  comme  un  point  de 
foi. 

Le  texte  primitif  de  l'article  2  portait  :  «  Nul  ne  peut,  en  vertu  de 
la  présente  loi,  prétendre  à  l'usage  exclusif  d'une  marque  si,  préalable- 
ment aux  faits  d'usurpation  prévus  par  l'article  7,  il  n'en  a  déposé  le 
modèle . . .  f»  Le  membre  de  pbrase  souligné  laissait  clairement  entendre 
qu'on  pourrait  y  prétendre  en  vertu  d'autres  lois.  Et  cette  interprétation 
était  confirmée  par  l'exposé  des  motifs  disant  :  «  On  ne  peut  pas  obliger 
le  prq[>riétaire  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  à  faire  le  dépôt 
de  cette  marque,  qu'elle  soit  nominale  ou  accompagnée  de  signes  distinc- 
tifs  ;  mais  il  doit  être  bien  entendu  qu'à  défaut  des  garanties  spéciales 
que  la  loi  nouvelle  crée  et  des  actions  qu'elle  autorise,  l'auteur  qui 
n'effectue  pas  le  dépôt  est  protégé  par  le  droit  commun.  Il  a  le  droit 
exclusif  de  se  servir  de  sa  marque  sans  pouvoir  en  être  dépouillé,  et  Tar- 
ticle  1382  du  code  civil  lui  fournit  le  moyen  d'atteindre  la  concurrence 
déloyale.  »» 

Comment  les  rédacteurs  du  projet,  empruntant  à  la  législation  française 
cette  théorie  bâtarde,  dix  fois  condamnée  dans  le  dernier  état  de  notre 
jurisprudence,  n'ont-ils  pas  reculé  devant  les  inconséquences  dont  leur 
œuvre  allait  se  compliquer?  «  Législation  bizarre!  s'écriait  M.  Calmels 
au  lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1857.  On  reconnaît  au 
&bricant  qui  n'a  pas  déposé  sa  marque  un  droit  sur  cette  marque, 
puisqu'il  peut,  contre  celui  qui  en  fera  usage,  intenter  une  action  en 


(l)  Voy.  Eœamen  critique  de  la  loi  belge ,  par  R.  Meneau  (PrqpriV<<^  industrielle,  1880, 
i—  partie,  p.  98),  et  infra,  n»  83. 
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concurrence  déloyale,  et  cependant  on  lui  refuse  le  droit  d'intenter  les 
actions  civiles  relatives  à  cette  marque  et  d'en  poursuivre  les  contre- 
facteurs devant  la  juridiction  correctionnelle?  Dès  lors,  comment  le 
fabricant  ou  négociant  qui  n'a  pas  le  droit  d'intenter  des  actions  civiles 
ou  correctionnelles  relatives  à  sa  marque,  qui  n'a  pas,  comme  dit  l'ar- 
ticle 5,  conservé  la  propriété  de  sa  marque  par  le  dépôt,  comment 
pourra-t-il  saisir  les  tribunaux  de  demandes  ayant  pour  objet  de  réparer 
le  tort  qui  lui  aura  été  causé  par  la  contrefaçon  ou  l'imitation  de  cette 
marque?  Ne  pourra-t-on  pas  lui  répondre  qu'il  est  non  recevable  à  se 
plaindre  de  l'imitation  d'une  marque  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  revendiquer  ? 
On  sent  que  le  législateur  aurait  voulu  transporter  ici  les  principes  qui 
régissent  les  brevets  d'invention,  et  créer  un  droit  exclusif  à  la  naissance 
du  dépôt  ;  puis,  se  ravisant  et  comprenant  combien  une  telle  mesure 
compromettrait  les  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie,  il  a  voulu 
affecter  à  son  dépôt  des  actions  spéciales  et  ne  laisser  à  la  marque  non 
déposée  qu'une  action  qu'il  croyait  de  moindre  valeur.  C'est,  à  notre  avis, 
une  erreur  ...  »»  (1). 

L'avis  de  M.  Galmels  était,  en  Belgique,  l'avis  de  la  plupart  des 
jurisconsultes.  A  quoi  bon  encombrer  la  matière  d'une  double  action, 
répondant  à  des  conditions  d'exercice  différentes?  La  formalité  du  dépôt 
présente-t-elle  tant  de  difficultés  que  la  loi  doive  prendre  en  mains, 
malgré  eux,  les  intérêts  de  ceux  qui  la  négligent?  Voici  une  situation 
bien  définie  :  quiconque  dépose  sa  marque  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce a  une  action  contre  les  contrefacteurs,  comme  quiconque  dépose 
la  description  d'une  découverte  au  bureau  des  brevets  a  une  action 
contre  celui  qui  usurpe  son  invention;  mais  pas  de  dépôt,  pas  d'action. 
A  côté  de  cette  situation  de  droit  si  sagement  réglée,  qui  sauvegarde  les 
intérêts  du  travail  en  simplifiant  l'œuvre  de  la  justice,  pourquoi  tolérer, 
pourquoi  créer  un  état  de  fait  destructif  de  l'ordre  si  bien  établi  ? 

M  Conçoit-on  comme  une  chose  raisonnable,  demande  M.  Ëdm.  Picard, 
que  l'on  dise  aux  commerçants  :  dès  que  vous  avez  adopté  une  marque, 
que  vous  la  déposiez  ou  que  vous  ne  la  déposiez  pas,  vous  serez  protégés. 
Il  n'y  aura  de  différence  que  dans  l'intensité  de  la  protection.  Si  vous  ne 
la  déposez  pas,  vous  aurez  une  action  civile,  fondée  sur  l'article  1382  du 
code  ;  si  vous  la  déposez,  vous  aurez  non  seulement  une  action  civile,  mais 
encore  une  action  correctionnelle.  Il  est  vrai  que  le  dépôt  est  une  chose 
extrêmement  utile  pour  couper  court  à  toutes  sortes  de  discussions,  et 
que,  si  vous  ne  l'effectuez  pas,  on  peut  vous  accuser  de  négligence,  et 
d'une  négligence  d'autant  plus  grave  que  rien  n'était  plus  commode  à 
faire.  Mais  cela  ne  fait  rien;  négligez  donc  le  dépôt  si  vous  le  jugez  bon, 
les  portes  de  la  justice  ne  vous  seront  pas  moins  ouvertes  »  (2).  M.  Demeur 
serrait  de  plus  près  encore  l'argument  quand,  se  plaçant  sur  le  terrain 
exclusivement  juridique,  il  recherchait  quel  est  le  droit  commun,  en 


(1)  Gàlmbls,  Des  marques  de  fabrique,  p.  33  et  34.  M.  Rbndu,  n«  77,  semble  être 
d'avis  que  rimitation  d  une  marque  non  déposée  ne  donne  ouverture  k  une  action 
que  si  eUe  est  accompagnée  d'autres  faits  de  concurrence  déloyale. 

(2)  Beîg,jud.,  1877,  p.  500. 
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dehors  des  lois  spéciales  aux  marques  de  fabrique,  qui,  selon  l'exposé 
des  motifs,  donnerait  au  fabricant  le  droit  exclusif  à  Tusage  d'une 
marque  :  «  Si,  aujourd'hui,  disait-il,  le  fabricant  qui  a  créé  une  marque 
a  une  action  en  justice,  c'est  en  vertu  de  l'article  16  de  la  loi  du  22  ger- 
minal an  XI.  Ce  n'est  pas  assurément  dans  l'article  1382  du  code  civil 
que  l'on  peut  puiser  le  droit  d'interdire  à  autrui  l'emploi  d'une  marque 
non  déposée  et  de  réclamer  des  dommages-intérêts  du  chef  de  cet  emploi. 
Cet  article,  en  imposant  à  quiconque  cause  par  sa  faute  un  dommage  à 
autrui  l'obligation  de  le  réparer,  suppose  qu'un  droit  a  été  violé  dans  le 
chef  de  celui  qui  réclame  des  dommages-intérêts.  Or,  tant  que  le  fabri- 
cant n'a  pas  fait  connaître  par  les  voies  légales  la  marque  qu'il  emploie,  la 
loi  ne  lui  reconnaît  pas  le  droit  à  l'usage  exclusif  de  cette  marque.  Elle 
le  lui  dénie,  au  contraire,  expressément.  L'article  18  de  la  loi  du  22  ger- 
minal an  XI,  l'arrêté  du  23  nivôse  an  ix,  le  décret  du  11  juin  1809  dans 
ses  articles  7  et  9  et  le  décret  du  5  novembre  1810  dans  son  article  3, 
en  un  mot  toutes  les  œuvres  législatives  qui  se  sont  occupées  des  marques 
et  que  le  projet  abroge  consacrent  le  même  principe.  La  loi  nouvelle  ne 
doit  pas  s'en  départir.  » 

Aussi,  malgré  l'opinion  contraire  soutenue  par  le  signataire  de  l'exposé 
des  motifs,  M.  Delcour,  et  par  M.  de  Lantsheere,  la  Chambre  adopta- 
t-elle  cette  conclusion.  Vainement,  ces  orateurs  objectèrent  que  la  section 
centrale  résolvait  la  question  par  la  question  ;  qu'il  y  avait  un  droit  issu 
de  l'occupation,  susceptible  de  se  consolider  par  l'usage,  indépendamment 
du  dépôt,  lequel  ne  fait  que  le  constater;  que  ce  droit,  dès  qu'il  existe, 
peut  être  lésé  et  que  toute  lésion  du  droit  peut  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts. Ce  raisonnement  n'avait  qu'un  vice  :  celui  de  considérer 
comme  établi,  même  au  regard  du  public,  un  droit  qui,  jusqu'au  dépôt, 
n'existe  qu'à  l'état  latent.  Ce  droit  est  sujet  à  lésion,  qui  le  conteste  ?  Il  en 
est  de  même  du  droit  du  créancier  hypothécaire  avant  toute  inscription, 
du  droit  du  cessionnaire  d'une  créance  avant  toute  notification  du  titre 
au  débiteur,  etc.  Mais  ces  lésions  donnent-elles  ouverture  à  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  les  tiers  ?  Il  faudrait  pour  cela  un  fait  impu- 
table, damnum  injuria  datum,  un  quasi-délit.  L'usurpation,  dont 
parlait  M.  Delcour,  ne  se  concevrait  que  si  la  chose  prétendument 
usurpée  avait  revêtu,  aux  yeux  de  tous,  ce  caractère  légal  qui  lui  fait 
précisément  défaut,  aussi  longtemps  que  l'appropriation  du  titulaire  n'a 
pas  été  portée,  dans  la  forme  prescrite,  à  la  connaissance  des  intéressés  ; 
si  l'accomplissement  de  cette  formalité  élémentaire  a  été  omise,  celui  qui 
en  soujffre  préjudice  n'a  qu'à  s'en  prendre  à  lui-même  du  dommage  auquel 
sa  négligence  l'expose. 

Est-ce  à  dire  que  le  commerce  soit  livré  sans  défense  à  toutes  les  entre- 
prises de  la  mauvaise  foi?  Que  la  déloyale  concurrence  pourra  se  donner 
libre  carrière  ?  Le  législateur  n'a  certes  pas  voulu  que  Thonnêteté  commer- 
ciale restât  désarmée  devant  le  dol,  et,  dans  la  réalité,  la  garantie  légale 
ne  fera  pas  défaut.  Tous  actes  illicites  et  dommageables  continueront, 
comme  par  le  passé,  à  tomber  sous  l'application  de  la  loi.  «  L'action 
interdite  —  ainsi  parle  M.  Renouard  —  n'est  que  celle  qui  tend  à  la 
consécration  du  privilège.  Une  action  civile  sera  recevable  pour  les  faits 
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antérieurs  au  dépôt  ou  en  absence  même  de  tout  dépôt,  lorsqu'elle  aura 
pour  objet  la  réparation  de  dommages  causés  par  une  concurrence 
déloyale.  Ici  les  principes  généraux  reprennent  leur  empire  ;  il  se  peut 
que  l'emploi  d'une  marque  ouverte  à  tout  le  monde  soit  accompagné  de 
circonstances  auxquelles  s'imprimera  un  caractère  de  déception  et  de 
fraude;  ce  ne  sera  pas  cet  emploi,  puisqu'il  restait  légalement  libre,  qui 
justifiera  l'action  :  ce  seront  les  manœuvres  illicites  qui  y  seront  jointes  et 
l'auront  vicié . . .  Cette  solution  pourvoit  à  la  répression  de  la  fraude. 
Elle  protège  la  loyauté  commerciale,  sans  présenter  l'inconvénient  de 
donner  effet  à  un  privilège  qui  n'est  pas  né,  et  qui  ne  prendra  vie  que  par 
l'accomplissement  des  formalités  légales,  conditions  de  son  établis- 
sement (1)  «. 

Enoncée  en  ces  termes,  avec  ces  restrictions  formelles,  nous  tenons 
cette  doctrine  pour  irréprochable  et  se  conciliant  sans  effort  avec  le  prin- 
cipe de  notre  loi.  Mais  qu'il  soit  bien  entendu  que  <«  ce  ne  sera  jamais 
l'emploi  de  la  marque,  puisqu'il  reste  légalement  libre,  qui  justifiera 
l'action;  ce  seront  les  manœuvres  illicites  qui  l'auront  accompagné  et 
vicié  ".  Contre  celui  qui  use  d'une  marque  non  frappée  de  privilège,  pas 
d'action  en  concurrence  déloyale,  même  si  cet  usage  a  lieu  de  mauvaise 
foi,  à  mauvaises  intentions,  en  vue  do  mauvais  résultats.  Mais  une 
action  peut  prendre  naissance  dans  des  faits  connexes  à  une  imitation 
de  marque  non  déposée,  à  condition  que  ces  faits  soient  complètemeat 
distincts  de  cette  imitation  de  marque.  Un  négociant  présente  à  ses 
clients,  comme  provenant  de  telle  maison,  des  produits  d'une  autre 
origine,  et  qui  n'ont  de  commun  avec  les  premiers  que  la  même  marque 
dont  l'usage  n'a  pas  été  monopolisé.  Il  ne  se  contente  pas  de  profiter  de  la 
confusion  à  laquelle  cette  identité  d'étiquettes  peut  donner  lieu,  il  la 
favorise  par  des  réclames,  il  la  provoque  par  des  affirmations  menson- 
gères. Ou  bien,  adoptant  une  tactique  opposée,  il  représente  la  marchan- 
dise de  son  concurrent  comme  une  imitation  de  la  sienne,  il  la  dénigre  et 
la  déprécie  publiquement  et  cherche  ainsi  à  détourner  à  son  profit  la 
clientèle  d'une  maison  rivale  :  incontestablement,  l'auteur  de  ces 
manœuvres  ajoute  à  l'acte  licite,  consistant  dans  l'emploi  de  la  même 
marque,  des  actes  illicites  qui  engagent  sa  responsabilité  et  le  rendront 
passible  de  dommages-intérêts.  La  cour  de  Bruxelles  a  fait  application 
de  cette  règle  d'interprétation,  une  première  fois  dans  l'affaire  Blasco, 
dont  nous  avons  parlé  avec  développement  supra,  n^  22;  nous  ren- 
voyons notanmient  aux  considérations  dans  lesquelles  nous  sommes 
entré  au  sujet  des  signes  non  constitutifs  de  la  marque;  dans  une 
seconde  espèce  (affaire  Boonekamp,  antérieure  d'ailleurs  à  la  loi  de  1879), 
il  s'agissait  d'une  action  en  concurrence  déloyale  fondée,  d'une  part,  sur 
l'emploi  des  mêmes  étiquettes  et,  d'autre  part,  sur  une  usurpation  de 
firme  dans  des  circulaires  et  avis  au  public.  La  cour  commence  par  écarter 


(1)  Rrnouarb,  Droit  industriel^  p.  390. 

La  situation  est  la  môme  en  Itame  (voy.  Amar,  De  la  condition  juridique  en  Italie 
des  marques  non  déposées,  Rome,  1894)  et  en  Roumanie  (cour  suprême,  8  février  1893, 
Propr.  tnrf.,  1894,  p.  141). 
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le  moyen  tiré  de  rimitation  des  étiquettes,  emblèmes  et  indications  acces- 
soires qui  constitueraient,  d'après  le  plaignant,  la  marque  distinctive  de 
ses  produits.  <«  En  effet,  dit-elle,  celui-ci  ne  justifie  point  du  double  dépôt 
prescrit  par  la  loi  comme  condition  préalable  de  toute  action  en  justice  du 
chef  de  contrefaçon  de  marque,  et  il  ne  lui  est  pas  permis  de  faire,  par 
une  voie  détournée,  celle  d'une  action  en  concurrence  déloyale,  ce  qu'il 
ne  pourrait  pas  faire  directement.  »>  Mais,  d'autre  part,  la  cour  constate 
que  si  l'étiquette  incriminée  est  à  la  disposition  de  tous,  et  si  la  dénomina- 
tion du  produit  soi-disant  contrefait  est  dans  le  domaine  public,  il  ne  sau- 
rait appartenir  à  d'autres  qu'au  propriétaire  de  la  firme  de  s'intituler 
maison  Boonekamp  ou  distillerie  Boonekamp.  <«  En  qualifiant  sa  mai- 
son de  «  distillerie  Boonekamp  »,  la  partie  poursuivie  a  manifestement 
cherché  à  induire  le  public  en  erreur  sur  l'origine  industrielle  de  ses  pro- 
duits, dans  le  but  d'exploiter  la  vogue  d'une  maison  concurrente  et  de 
détourner  la  clientèle  de  celle-ci.  »  L'arrêt  ajoute,  et  ce  considérant  a 
une  portée  générale  utile  à  noter,  que  l'appelant  était  astreint  à  une 
prudence  toute  particulière,  par  cela  même  qu'une  dén(»ninatiou  commune 
est  déjà  une  source  d'erreur  et  de  confusion  entre  les  produits  de  deux 
maisons  concurrentes.  Par  ces  motifs,  tout  en  déclarant  non  recevable  la 
demande  en  contrefaçon  de  marques,  la  cour  fait  défense  à  l'appelant  de 
se  servir  dans  ses  circulaires  et  étiquettes  du  nom  de  Boonekamp  comme 
indication  de  firme  commerciale,  notamment  en  j  faisant  figurer  les  mots 
de  :  maison  Boonekamp  ou  «  distillerie  Boonekamp  n,  à  peine  de  tels 
dommages-intérêts  que  de  droit  (Bruxelles,  9  août  1877,  Poste,,  1878, 
II,  193)  (1). 

76^'^.  (Suite.)  --  Conformément  aux  principes  que  nous  venons 
d'exposer,  il  a  encore  été  jugé  qu'il  y  a  concurrence  déloyale  de  la 
part  d'un  industriel  qui,  dans  le  but  d'attirer  la  confiance  obtenue  par 
un  négociant  de  produits  similaires,  donne  aux  siens  une  forme  identique 
et  y  appose  les  mêmes  indications  et  marques  de  médailles,  de  manière  à 
rendre  la  confusion  possible  (Bruxelles,  8  février  1866,  Pasic,  1866,  II, 
136)  (2)  ; — que  pour  l'action  en  concurrence  déloyale,  comme  pour  l'action 
en  contrefaçon  de  marque,  le  dépôt  est  nécessaire  pour  rendre  l'action 
recevable,  si  la  demande  trouve  sa  base  dans  la  contrefaçon  de  la  marque 
(Bruxelles,  4  décembre  1869,  Belg,  jud.,  1876,  col.  1533,  et  la  note; 
—que  l'usage  d'une  marque  qui  est  dans  le  domaine  public  ne  peut  donner 
lieu  à  une  action  du  chef  de  concuri*ence  déloyale,  s'il  n'a  été  usé 
d'aucune  manœuvre  doleuse  pour  faire  croire  que  le  produit  fabriqué  est 
celui  de  l'inventeur  de  la  marque  (Bruxelles,  12  juin  1873,  Belg.  jud., 


(1)  A  noter  que  par  arrô»  du  \S  juillet  1887  {Pand.  pér.,  1888,  n«  193)  la  cour  de 
Bruxelles  décide  que  lo  nom  de  «  Boonekamp  *•  et  l'appellation  de  «  maagbitter  n  sont 
tombés  dans  le  domaine  public  (conf.  u»  131). 

(^)  H  y  aurait  des  réserves  à  faire  au  sujet  de  la  doctrine  de  cet  arrêt,  car  si  la  forme 
des  produits  et  la  dénomination  de  <•  savonnerie  hygiénique  «,  «  savon  des  familles  » 
n'ont  fait  Tobjet  d'aucun  dépôt  préalable,  la  concurrence  illicite  se  borne  dans  Tes- 
pôce  à  l'imitation  d'indications  accessoires,  telles  que  les  empreintes  de  médailles 
honorifiques,  et  il  est  permis  de  se  demander  si  cette  imitation  caractérise  à  un 
degré  suffisant  les  manœuvres  déloyales. 
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1873,  col.  1186);  —  que  lorsqu'une  action  en  concurrence  déloyale  ne 
soulève  aucune  question  de  propriété,  il  importe  peu  que  la  marque  de 
fabrique  du  demandeur  n'ait  pas  été  déposée  préalablement  (Bruxelles, 
14  novembre  1876,  Pasic, ,  1878,  II,  98)  ;  —  qu'en  apposant  sur  des  boîtes 
à  thé  la  marque  et  les  dessins  que  le  demandeur  leur  avait  fait  connaître, 
alors  qu'ils  savaient  que  le  demandeur  voulait  les  employer  lui-même  à  cet 
usage,  les  défendeurs  ont  commis  un  acte  contraire  à  la  loyauté  commer- 
ciale ;  mais  qu'il  résulte  de  la  législation  sur  les  marques  de  fabrique  que 
tout  signe,  tout  dessin,  toute  marque  distinctive  de  produits  commerciaux 
doit,  si  elle  est  susceptible  de  dépôt,  être  déposée  pour  être  protégée  par 
la  loi  ;  en  dehors  de  ce  dépôt,  le  dessin,  la  marque  restent  dans  le  domaine 
public,  et  l'action  en  concurrence  déloyale  basée  sur  l'usurpation  ou  l'imi- 
tation d'une  marque  ou  d'un  dessin  manque  de  fondement  (trib.  comm. 
Anvers,  22  avril  1899,  Pand.  pér.,  1899,  n**  615,  confirmé  par  un  arrêt 
de  Bruxelles,  27  décembre  1901,  Pand.  pér.,  1902,  n«  1265,  longue- 
ment et  judicieusement  motivé)  ;  —  que  l'action  en  concurrence  illicite 
basée  sur  l'imitation  d'une  marque  est  suboitionnée  au  dépôt  de  la  dite 
marque;  qu'il  n'est  pas  permis  au  demandeur  de  faire  par  une  voie 
détournée,  celle  d'une  action  en  concurrence  déloyale,  ce  qu'il  ne  pourrait 
pas  faire  directement,  n'ayant  pas  fait  ce  dépôt  préalable;  mais  que  le 
concurrent  qui,  par  l'intermédiaire  d'ouvriers  infidèles,  surprend  des 
secrets  de  fabrication  pour  en  profiter  commet  un  acte  de  concurrence 
déloyale  (trib.  comm.  Gand,  5  juin  1902,  Pand.  pér.,  1903,  n°  392); 
—  que  l'action  en  concurrence  déloyale  du  chef  d'imitation  ou  emploi  du 
nom  et  de  la  forme  d'un  produit  n'appartient  pas  à  celui  qui  ne  justifie  à 
l'égard  de  ces  marques  d'aucun  droit  privatif  issu  d'un  dépôt  préalable 
(trib.  comm.  Gand,  3  janvier  1893,  Pand.  pér.,  1893,  n**  628;  trib. 
comm.  Bruxelles,  29  juillet  1892,  ibid.,  1892,  n*2099;  trib.  comm. 
Anvers,  27  avril  1895,  ibid.,  1896,  n°  935;  app.  Bruxelles,  28  janvier 
1Ô95,  ibid.,  1896,  n*>  707;  trib.  comm.  Bruxelles,  2  mars  1898,  ibid., 
1898,  n^296;  trib.  comm.  Li^e,  29  octobre  1900,  ibid.,  1901,  n^568; 
trib.  comm.  Bruxelles,  16  février  1904,  ibid.j  1904,  n**  352,  confiimant 
Charleroi,  12  juin  1899,  ibid.,  1899,  n**  707).  Le  pourvoi  dirigé  contre 
cet  arrêt  a  été  rejeté  par  la  cour  de  cassation  le  12  janvier  1905  {Rev. 
prat.  droit  indust.,  1905,  p.  120.  Conf.  infra,  n^  157;  Alost,  3  jan- 
vier 1907,  Rev.  prat,  droit  industr.,  1907,  328). 

La  question  peut  donc  être  considérée  comme  résolue. 

Néanmoins  les  tribunaux  confondent  souvent  encore  l'action  en  concur- 
rence déloyale  et  l'action  en  contrefaçon. 

Ainsi  jugé  à  tort,  selon  nous,  que  celui  qui  vend  des  vins  mousseux  sous 
le  nom  de  «  Duc  de  Lovelange  »  qui  n'est  qu'une  imitation  de  la  dénomi- 
nation «  Duc  de  Lagrange  »,  surtout  si  elle  figure  en  caractères  identiques, 
si  les  étiquettes  ont  la  même  forme  et  le  même  aspect,  pose  des  actes  de 
coficurrence  déloyale  (trib.  comm.  Gand,  25  août  1894,  JoMrw.  des  trib., 
1894,  col.  1020)  ;  —  que  l'action  qui  ne  procède  pas  de  la  loi  du  1®*"  avril 
1879,  mais  uniquement  de  l'article  1382  du  code  civil,  est  recevable  même 
pour  les  faits  antérieurs  au  jour  du  dépôt  de  la  marque,  alors  qu'il  s'agit 
de  l'usurpation  de  la  dénomination  <«  Kobrowyski  »  appliquée  à  du 
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genièvre  (trib.  civil  Charleroi,  3  novembre  1891,  Pand.  pér.,  1892, 
n®  146.  Voy.  aussi  trib.  comm.  Bruxelles,  6  février  1888,  Pand.  pér.^ 
1888,  n*»  824;  id.,  22  décembre  1888,  ibid.,  1889,  n*»  1104,  réformé 
par  Bruxelles,  20  décembre  1889,  ibid.,  1890,  n<*464);  —  que  celui 
qui  s'est  le  premier  servi  publiquement  et  ostensiblement  d'une  marque 
pour  diflférencier  ses  produits  peut,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  justifier 
le  dépôt  régulier  (!),  réclamer  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été 
causé  par  Timitation  de  cette  marque  (arr.  Bruxelles,  18  mars  1899,  et 
cass.,  25  janvier  1900,  Pasic,  1900,  I,  121).  Il  faut  dire  que  si  le 
pourvoi  a  été  rejeté,  c'est  parce  que  Thérésie  juridique  que  nous  signa- 
lons n'apparaissait  que  dans  les  motifs  de  l'arrêt. 

Mais  il  est  évidemment  permis  de  tenir  compte,  pour  apprécier  l'inten- 
tion de  contrefaire,  d'éléments  non  compris  dans  les  énonciations  de  l'acte 
de  dépôt  (cass.,  1*'  février  1883,  Pasic,  1883, 1,  30;  trib.  civ.  Fumes, 
7 juin  1890,  Pand.  pér.,  1890,  n**  1571). 

Il  va  de  soi  aussi  que  le  dépôt  de  dessins  de  fabrique  accompagnés 
d'une  dénomination  effectué  conformément  à  la  loi  du  18  mars  1806 
conserve  la  propriété  exclusive  des  dessins  eux-mêmes,  mais  non  pas 
celle  de  cette  dénomination  ;  celle-ci  constitue  une  marque  de  fabrique 
qui  doit  être  déposée  suivant  les  prescriptions  de  l'article  2  de  la  loi  du 
1"  avril  1879  (Liège,  31  décembre  1895,  Pand,  pér.,  1896,  n^  444,  et 
ibid.,  29  décembre  1904,  eod.  lac,  1905,  n**  1029,  confirmé  par  arrêt  du 
20  décembre  1905,  Jur.  Liège,  1906,  p.  25). 

La  seule difl5culté,  souvent  très  délicate  à  trancher,  consiste  à  distinguer 
les  signes  susceptibles  d'être  déposés  et  dès  lors  de  constituer  une  marque 
de  ceux  qui  ne  peuvent  faire  l'objet  d'aucun  dépôt  régulier.  Nous  l'avons 
examinée  au  n^  22  (1). 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  française  se  montrent  très  larges  dans 
la  détermination  des  signes  de  nature  à  être  déposés  comme  marque. 
En  Belgique,  on  paraît  disposé  à  en  exclure  certains  signes  extérieurs, 
aspects  de  produits,  dimensions,  teintes,  configuration  d'enveloppes, 
d'emballages,  de  bouteilles,  dès  qu'ils  échappent  au  clichage.  D'où  la 
conséquence  qu'en  cas  d'absence  de  dépôt  la  personne  qui  les  emploie 
peut  les  faire  respecter  par  une  action  en  concurrence  déloyale.  Spécia- 
lement, la  question  importe  à  propos  du  conditionnement  des  boules  de 
savons  et  des  paquets  de  cigarettes.  Les  tribunaux  belges  ont  rendu  des 
décisions  assez  peu  concordantes  et  il  est  difficile  de  tirer  de  leurs  juge- 
ments des  conclusions  de  principe  bien  nettes.  Il  nous  parait,  en  tout  cas, 
conforme  à  la  généralité  des  termes  de  notre  loi  de  1879  de  se  prononcer 
pour  Tadmission  conmie  marque  de  l'empaquetage  et  des  apparences 
extérieures,  dès  qu'il  est  possible  de  les  traduire  par  un  cliché,  fût-ce  par 
un  développement  ou  une  vue  en  perspective  (2).  A  propos  des  enve- 


(1)  Voy.  aussi  Pand.  belges,  v©  Concurrence  déloyale,  n^  220-235,  et  Rev.  prat.  droit 
^ust.,  1898,  p.  233  :  De  la  transmission  des  marques  de  fabrique,  par  Albx.  Braun, 
et  nombreuses  décisions  citées. 

(2)  Voy.  une  étude  de  Capitaine  (Propriété  industrielle,  1906,  p.  100)  où  la  question 
est  examinée  avec  plus  de  détails  et  avec  indication  des  sources.  —  Voy.  aussi 
wfra,  n»  93. 
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loppes  de  paquets  de  cigarettes,  la  cour  de  Liège,  dans  l'arrêt  précité, 
parait  penser  qu'elles  pourraient  à  tout  le  moins  constituer  des  dessins 
ou  modèles  industriels.  Cette  proposition  nous  semble  mériter  quelques 
réserves. 

77.  Le  défiât  ne  réiroagit  fias*  —  La  marque  non  déposée  est  sans 
effet  légal  ;  mais  le  dépôt  une  fois  effectué  a-t-il  un  effet  rétroactif  ?  Per- 
met-il de  poursuivre  tous  les  faits  de  contrefaçon,  aussi  bien  ceux  qui  ont 
été  posés  antérieurement  au  dépôt  que  ceux  qui  se  produiront  dans  la 
suite? 

Au  point  de  vue  pénal,  la  rétroactivité  ne  se  comprendrait  pas.  Com- 
ment concevoir  qu'un  fait  change  de  caractère,  et  de  licite  qu'il  était  au 
moment  de  sa  consommation  devienne  délictueux  par  Taccomplissement 
d'une  formalité  subséquente?  La  contrefaçon,  dit-on,  est  un  attentat  à  la 
propriété.  Encore  faut-il,  pour  la  criminalité  de  l'attentat,  que  cette 
propriété  existe  au  vu  et  au  su  de  ceux  qu'on  accuse  de  l'avoir  violée  ; 
or,  cette  existence  ne  s'affirme  et  ne  prend  corps  aux  yeux  des  tiers  que 
par  le  dépôt.  Â  partir  de  ce  moment,  nul  n'est  censé  en  ignorer;  mais 
comment  ce  qui  s'est  accompli  jusque-là,  légalement,  se  transformera-t-il 
ex  post  en  acte  de  mauvais  gré  et  de  mauvaise  foi  ?  (1) 

La  rétroactivité  ne  s'expliquerait  pas  davantage  au  point  de  vue  pure- 
ment civil.  Ceux  qui  se  sont  servis  de  la  marque  antérieurement  au  dépôt 
n'ont  pas  été  légalement  avertis  que  la  marque  fût  déjà  appropriée  ;  ils 
ont  usé  de  leur  droit,  et  pas  plus  qu'il  n'y  a  de  raison  pour  leur  infliger 
une  peine  il  n'y  en  a  pour  mettre  à  leur  charge  des  dommages-intérêts 
au  profit  de  celui  qui,  le  premier,  a  fait  usage  de  la  marque,  mais  qui  a 
tardé  à  en  effectuer  le  dépôt  (2).  Ceci  devient  encore  plus  évident  si  l'on 
considère  que  dans  la  plupart  des  législations  la  durée  du  droit  de  marque 
est  limitée  à  un  certain  nombre  d'années  qui  courent  à  partir  du  dépôt  ; 
dès  lors,  ce  droit  ne  peut,  pas  plus  pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  sortir 
du  temps  précis  assigné  à  la  taxe  et  à  la  jouissance. 

C'est  le  principe  consacré  en  matière  de  modèles  et  de  dessins  industriels. 
L'auteur  d'un  dessin  industriel  est  sans  action,  après  le  dépôt  prescrit  par 
l'article  15  de  la  loi  du  18  mars  1806,  pour  poursuivre  une  contrefaçon 
antérieure  à  ce  dépôt.  Deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  l'ont  jugé  sou- 
verainement :  le  premier,  rendu  le  19  novembre  1857  (3),  «  au  rapport 
de  l'honorable  M.  Defacqz,  après  une  discussion  approfondie,  apportant  à 
l'appui  de  la  solution  des  arguments  nouveaux,  alors  que  M.  l'avocat 
général  Cloquette  eût  fait  valoir  dans  ses  conclusions  les  arguments  favo- 
rables au  système  que  l'arrêt  a  repoussé  «  (4)  ;  le  second,  rendu  le 
28  octobre  1861,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Faider  (5).  Les 


(1)  La  doctrine  française,  s'appuyant  sur  le  rapport  qui  a  précédé  la  loi  de  1857, 
est  contraire.  Voy.  Rendu,  n«  69  ;  Blanc,  p.  769  ;  Calmels,  n®  53  ;  Bédarride,  n«  862. 

(2)  M.  PouiLLET  (n»»  108  et  109),  qui  ne  partage  pas  l'opinion  de  ses  prédécesseurs 
sur  la  rétroactivité  au  correctionnel,  Tadmet  cependant  au  civil. 

(3)  Pasic,  1857, 1,  459. 

(4)  Paroles  de  M.  Faider. 

(5)  Pasic,  1862,  I,  244. 
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motifs  donnés  à  l'appui  de  Tune  et  l'autre  de  ces  décisions,  particulière- 
ment dignes  d'être  consultées,  s'appliquent  textuellement  à  la  matière  des 
marques. 

iMais,  objecte-t-on,  comment  ferez-vous  pour  distinguer  les  produits 
fabriqués  antérieurement  au  dépôt  que  j'aurai  effectué?  Vous  allez  me 
mettre  dans  une  situation  telle  que  je  serai  ruiné  par  mes  concurrents, 
car  pendant  dix  ans  ils  diront  qu'ils  ne  font  qu'écouler  les  produits  fabri- 
qués avant  le  dépôt  de  ma  marque.  —  Cette  objection,  présentée  par  un 
membre  du  congrès  de  la  propriété  industrielle,  n'a  pas  arrêté  cette 
assemblée.  L'bonorable  membre  qui  exprimait  ces  craintes  perdait  de  vue, 
en  effet,  que  la  loi  française,  comme  la  loi  belge,  punit  de  la  même  peine 
que  le  conti^facteur  d'une  marque  celui  qui  a  sciemment  vendu,  mis  en 
yente  ou  en  circulation  des  produits  revêtus  d'une  marque  contrefaite  et 
celui  qui  en  a  fait  un  usage  frauduleux.  Or,  si,  dans  l'espèce,  le  contre- 
facteur, en  cette  qualité,  échappe  à  toute  répression,  n'ayant  pas  agi 
sciemnaent,  son  cas  devient  tout  autre  à  partir  du  jour  où  le  dépôt  lui  aura 
révélé  que  la  marque  qu'il  emploie  ne  lui  appartient  pas.  Continuer  â  en 
faire  usage,  malgré  cet  avertissement,  ce  n'est  pas  bénéficier  d'une  situa- 
tion légitimement  acquise,  c'est  accomplir  un  fait  nouveau,  hautement 
condamnable,  consistant  dans  l'usurpation  de  la  marque  d'autrui,  dans 
l'emploi  d'une  marque  reconnue  fausse.  La  loi  intervient  alors  à  juste 
titre  pour  réprimer  des  actes  auxquels  l'intention  doleuse  de  l'agent  im- 
prime ouvertement  le  caractère  d'un  délit. 

77 bis.  Jurisprudence.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  qui  concerne  spécia- 
lement cette  hypothèse  :  1^  que  la  contrefaçon  de  marques  de  fabricants 
français,  commise  en  Belgique,  antérieurement  à  leur  dépôt  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  n'est  passible  d'aucune  peine  ;  mais 
il  en  est  autrement  de  l'usage  fait  sciemment,  après  ce  dépôt,  de  marques 
contrefaites  antérieurement  (Liège,  25  avril  1863,  Pa^tc,  1863,  II,  263)  ; 
2°  qu'écouler  des  marchandises  portant  une  marque  contrefaite,  après 
qu'on  n'a  plus,  de  bonne  foi,  pu  croire  à  la  liberté  de  l'emploi  de  cette 
marque  en  Belgique,  c'est  faire  réellement  usage  des  dites  marques 
contrefaites,  délit  prévu  et  puni  par  l'article  142,  §  2,  du  code  pénal 
(BruxeUes,  22  juin  1861,  Poste,  1863,  II,  365). 

Au  point  de  vue  plus  spécial  de  la  non-rétroactivité  du  dépôt,  il  a  été 
jugé  :  1°  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  l'article  7  du  décret  du  20  fé- 
vrier 1810  avec  l'article  142  du  code  pénal  que  le  législateur  a  exigé, 
comme  condition  essentielle  de  la  criminalité  du  fait  de  contrefaçon  d'une 
marque  de  fabrique,  que  le  propriétaire  de  cette  marque  eût,  antérieure- 
ment à  ce  fait,  manifesté,  par  l'accomplissement  de  la  formalité  du  dépôt 
de  sa  marque,  l'intention  de  provoquer  des  poursuites  criminelles  contre 
les  contrefacteurs  ;  que  lorsque  des  faits  de  contrefaçon  ont  été  commis 
antérieurement  au  dépôt  on  ne  saurait  raisonnablement  admettre  que  le 
dépôt  de  cette  marque,  effectué  postérieurement,  aurait,  par  un  effet 
rétroactif,  donné  le  caractère  de  crime  à  des  faits  qni  jusque-là  n'étaient 
pas  punissables  (trib.  corr.  Bruxelles,  16  avril  1862,  Belg.jud.,  1862, 
col.  1147);  —  que  les  produits  revêtus  d'une  fausse  marque,  mais  débités 
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avant  le  dépôt  de  la  marque  par  son  véritable  propriétaire,  ne  peuvent 
être  pris  en  considération  pour  déterminer  la  hauteur  des  dommages- 
intérêts  dus  à  la  partie  lésée  (Bruxelles,  21  avril  1865,  Belg.  jiui,,i8Q5, 
col.  648)  :  —  que  la  propriété  des  marques  de  fabrique  n'est  protégée  par 
la  loi  positive  que  moyennant  l'appropriation  par  dépôt.  En  conséquence, 
les  usurpations  antérieures  à  l'accomplissement  de  cette  formalité  ne 
constituent  ni  délits  ni  quasi-délits,  et  l'on  ne  peut  y  avoir  égard  pour  la 
âxation  des  dommages-intérêts  (trib.  comm.  Louvain,  22  septembre  1868, 
Belg.jud,j  1869,  col.  110);  ^—  qu'en  cas  de  contrefaçon  d'une  marque 
de  fabrique  des  dommages-intérêts  ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  du 
double  dépôt  prescrit  par  la  loi  pour  s'assurer  la  propriété  de  cette  marque 
(Bruxelles,  11  janvier  1877,  Pasic,  1877,  II,  99)  ;  —  que  c'est  à  partir 
du  dépôt  de  sa  marque  de  fabrique  que  le  fabricant  acquiert  un  droit 
privatif  qui  l'autorise  à  poursuivre  en  justice  tous  ceux  qui  imitent  sa 
marque  de  fabrique.  Les  faits  de  concurrence  déloyale  qui  sont  antérieurs 
au  dépôt  ne  donnent  pas  ouverture  à  l'action  en  dommages-intérêts  (trib. 
comm.  Bruxelles,  29  mars  1877,  Poste,  1878,  III,  107);  —  que  c'est 
celui  qui  le  premier  s'est  servi  d'une  marque  de  fabrique  qui  a  le  droit 
exclusif  d'en  faire  usage  et  d'en  opérer  valablement  le  dépôt  ;  le  dépôt  ne 
rétroagit  pas,  en  ce  sens  que  tous  les  faits  de  contrefaçon  antérieurs  à 
l'accomplissement  de  cette  formalité  ne  peuvent  être  incriminés  (Liège, 
28  février  1893,  Pand.  pér.,  1903,  n°499);  —  que  le  droit  tiré  du  dépôt 
de  marque  ne  peut  exister  que  moyennant  le  strict  accomplissement  des 
formalités  de  la  loi.  Il  doit  être  préalable  aux  faits  de  contrefaçon  incri- 
minés et  partant  à  l'intentement  de  l'action  (Bruxelles,  29  mai  1894, 
Pand,  pér.,  1894,  n"^  1344  et  1345;  id.  Ypres,  28  avril  1893,  Pand. 
pér.,  1894,  n«  608). 

78.  Que  faut-il  entendre  par  la  priorité  d'usage  ?—\jQ  premier 
usage,  envisagé  pro  subjecta  materia,  c'est-à-dire  relativement  au  genre 
d'industrie  ou  de  commerce  pour  lequel  le  déposant  a  exprimé  l'intention 
^  de  se  servir  de  la  marque  {supra,  n°  12),  doit  s'entendre  d'une  possession 
antérieure  certaine  et  publique.  «  Celle-ci  ne  pourrait  résulter  d'essais 
tenus  secrets,  d'une  commande  de  dessin,  d'un  ordre  d'imprimer,  non 
plus  que  de  l'exécution  même  du  dessin  ou  de  l'impression  de  l'étiquette. 
En  ce  cas,  ajoute  M.  Pouillet  (n**  111),  le  dépôt  devrait  prévaloir  contre 
une  possession  qui  ne  se  serait  affirmée  par  aucun  acte  de  publicité,  à  moins, 
bien  entendu,  que  le  déposant  n'eût  lui-même  connu  et  emprunté  la 
marque  qui  était  ainsi  en  cours  d'exécution.  »  Dans  une  affaire  (1)  dont 
il  a  été  précédemment  parlé,  l'appelant  offrait  de  prouver  qu'antérieu- 
rement au  dépôt  effectué  par  la  partie  adverse  il  avait  commandé  chez 
un  lithographe  la  vignette  coloriée  de  ses  paquets  de  cigarettes  avec  les 
figures  et  emblèmes  et  le  titre  <«  les  Gueux  ».  Ce  fait,  à  lui  seul,  n'aurait 
donc  pas  été  relevant;  mais  joint  à  celui  de  la  mise  dans  le  commerce  de 
ces  vignettes,  préalablement  au  dépôt  du  plaignant,  il  achevait  de  carac- 
tériser la  priorité  d'usage. 


(l)P(mc.,  1877, 11,216. 
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Jugé  de  même  que  quand  une  partie  a  fait  fabriquer  des  vignettes, 
ce  fait  n'a  pas  de  pertinence  pour  lui  donner  l'antériorité  d'une  marque 
de  fabrique,  s'il  n'est  pas  établi  qu'elle  ait  fait,  la  première,  usage  de  ces 
vignettes  comme  marque  de  fabrique  (trib.  comm.  Bruxelles,  18  mars 

1886,  Jou7m.  des  trib.,  1886,  col.  363); 

que  dans  une  instance  en  nullité  de  dépôt  d'une  marque  de  fabrique, 
lorsque  les  enquêtes  établissent  à  l'évidence  dans  le  chef  d'une  des  parties 
Tantériorité  de  l'usage  de  la  marque  litigieuse,  cette  preuve  ne  peut  pas 
être  détruite  par  la  déposition  d'un  témoin  qui  affirme,  dans  le  chef  de  la 
partie  adverse,  non  pas  tisage  de  la  marque,  mais  le  fait  de  l'avoir  fait 
exécuter  antérieurement  à  son  adversaire  (arrêt  Bruxelles,  1*''  février 

1887,  Journ.  des  trib.,  1887,  col.  210); 

que  l'affichage  d'un  produit  à  une  vitrine  sous  un  nom  déterminé  (en 
l'espèce  motocarline)  ne  constitue  pas  l'emploi  de  ce  mot  à  titre  de 
marque  et  ne  peut  être  dès  lors  opposé  à  titre  d'antériorité  au  tiers  qui 
ultérieurement  en  effectue  le  dépôt  régulier  (trib.  comm.  Bruxelles, 
13  juin  1905,  Jurisp.  comm.  Bruxelles,  1905,  p.  376;  voy.  aussi  trib. 
comm.  Bruxelles,  10  mai  1904,  ibid.,  1904,  p.  408). 

79.  Le  dépôt  constitue-t'il  en  lui-même  un  fait  d'usage  ?  — 

On  ne  saurait  le  nier,  à  notre  avis.  Nous  avons  vu  que,  par  le  dépôt,  une 
personne  manifeste  légalement  l'intention  de  se  réserver  le  droit  exclusif 
à  une  marque.  Tous  les  éléments  de  la  possession,  et  d'une  possession 
légale,  se  trouvent  donc,  à  partir  de  ce  moment,  réunis  dans  son  chef. 
EUe  a  fait  sortir  un  signe  du  domaine  commun  ;  elle  a  exprimé,  dans  la 
forme  prescrite,  la  volonté  de  le  faire  sien,  de  l'appliquer  aux  produits  de 
son  commerce;  cette  volonté  a  été  notifiée  aux  tiers.  Faudra-t-il  de  plus 
(pi'elle  ait  apposé  ce  signe  sur  ses  marchandises  ?  Et  si  elle  s'abstient  mo- 
mentanément de  tout  usage  effectif,  pourra-t-elle  être  supplantée  par  un 
concurrent  qui  effectuera  ultérieurement  le  dépôt  du  même  signe  et  qui 
s'empressera  de  le  répandre  ?  —  Mais  que  parlons-nous  d'un  dépôt  subsé- 
quent ?  Dans  le  système  que  nous  combattons,  le  concurrent  n'aurait  pas 
même  besoin  de  faire  aucun  dépôt  ;  son  seul  fait  d'usage  ultérieur  aurait 
pour  résultat  de  déposséder  le  premier  occupant. 

La  loi  n'a  pu  aller  jusque-là,  et  les  termes  dont  elle  se  sert  doivent 
s'interpréter  raisonnablement.  Sans  doute,  le  droit  à  la  marque  dépend 
de  deux  éléments  :  la  création  et  le  dépôt;  l'un  ne  va  pas  sans  l'autre. 
Quand  la  création  a  anticipé  sur  le  dépôt,  le  concours  de  ce  dernier 
élément  donne  seul  à  la  marque  une  existence  légale.  Mais  quand  la 
création  ne  s'est  pas  révélée  anticipativement,  le  dépôt  l'implique  de  toute 
nécessité;  les  deux  faits  sont  alors  concomitants  et  l'opération,  complexe 
de  sa  nature,  a  reçu  dès  lors  tout  son  développement.  De  deux  personnes 
qui  n'ont  ni  l'une  ni  l'autre  fait  emploi  de  leur  marque  avant  le  dépôt, 
celle-là  donc  en  aura  fait  véritablement  le  premier  usage  qui  l'aura  déposée 
la  première.  Aussi  l'article  4  de  la  loi  et  l'article  6  de  l'arrêté  royal  du 
7  juillet  1879  réglant  son  exécution  enjoignent-ils  au  greffier  d'indiquer 
non  seulement  la  date,  mais  encore  l'heure  du  dépôt.  L'article  4  porte  : 
*...  Celui-ci  (l'acte  de  dépôt)  énonce  le  jour  et  l'heure  du  dépôt.  «  L'ar- 
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ticle  6  de  Tarrêté  précise  :  «  Le  greffier  dressera  le  procès-verbal  du  dépôt 
dans  Tordre  des  présentations.  »  Ces  mentions  ont  leur  raison  d'être 
(voy.  infra,  n?  102).  Entre  autres  effets,  elles  produiront  celui-ci:  d  éta- 
blir une  prééminence  au  profit  du  déposant  premier  en  date,  chaque  fois 
que  personne  ne  justifiera  d'une  possession  antérieure  au  jour  et  à  l'heure 
du  dit  dépôt.  Circonstance  digne  de  remarque,  cet  effet  se  produira,  même 
dans  le  cas  d'un  dépôt  irrégulier,  pour  vice  de  forme  par  exemple,  parce 
que  ce  dépôt,  malgré  son  irrégularité,  n'en  fournit  pas  moins  une  preuve 
certaine  de  la  date  à  laquelle  remonte  l'adoption  de  la  marque  (1).  —  Jugé 
en  France,  sous  l'empire  des  mêmes  principes,  qu'un  dépôt  de  marque 
de  fabrique,  bien  que  nul  en  la  forme,  et  ne  pouvant  par  suite  servir  de 
base  à  une  action,  peut  néanmoins  être  invoqué  en  défense,  comme 
preuve  d'antériorité  d'usage  (trib.  civ.  Seine,  9  mai  1874,  Pataillk, 
1877,  245)  ;  que  le  dépôt  d'une  marque  de  fabrique  au  conseil  de  prud'- 
hommes, s'il  n'a  plus  aucune  force  légale,  sert  du  moins  à  établir  l'exis- 
tence et  Vusage  de  la  marque  au  moment  où  il  a  été  opéré  (trib.  civ.  du 
Havre,  31  mai  1879,  Pataillb,  1879,  223). 

Jugé  en  Belgique  que  lorsque  le  dépositaire  d'une  marque  (Liége- 
Exposition)  où  cette  dénomination  est  imprimée  en  grands  caractères  a 
déclaré  adopter  cette  marque  pour  son  commerce  de  tabacs,  cigares,  ciga- 
rettes et  liqiteurSy  il  y  a  lieu  d'interdire  à  un  marchand  de  liqueurs  de  se 
servir  de  la  dénomination  «  Bitter  Liége-Exposition  »> ,  quoique  le  dépo- 
sitaire de  la  première  marque  n'ait  appliqué  jusqu'à  ce  jour  sa  vignette 
que  sur  des  caisses  de  cigares  ou  de  cigarettes;  il  suffit  qu'il  se  soit 
réservé  le  droit  d'en  faire  usage  pour  son  commerce  de  liqueurs 
(Liège,  6  juin  1900,  Pand.  pér.,  1900,  n°  1049). 

D'autre  part,  le  seul  fait  du  dépôt  d'une  marque  usurpée,  sans  autre 
usage  commercial,  légitime  une  action  en  dommages-intérêts  (trib.  comm. 
Bruxelles,  20  octobre  1902,  Pand.  pér.,  1903,  n^  599). 

Ainsi  notre  système  a-t-il  pu  être  parfaitement  résumé  dans  les  termes 
suivants  (2)  : 

"  C'est,  en  principe,  par  l'usage  que  s'acquiert  la  propriété  d'une 
marque  :  le  dépôt  ne  fait  que  confirmer  une  propriété  préexistante  ; 

Cependant  le  dépôt  suffit,  sans  l'usage,  à  rendre  le  déposant  proprié- 
taire de  la  marque  déposée  ; 

Mais  le  dépôt  ne  prévaut  pas  contre  l'usage  »  (3). 


(1)  Rendu,  n»  79. 

(2)  BouTAUD,  Rev.  gén.  propr.  ind.,  1906,  p.  93. 

(3)  Conformément  à  la  jurisprudence  belge,  la  cour  de  cassation  française,  dans 
une  série  d'arrêts  rendus  depuis  1890  et  dont  un  des  derniers,  11  mai  1903  (Fil  au 
chinois,  Ann.,  1904,  29),  a  fait  sensation,  a  proclamé  que  le  dépôt  d'une  marque 
confère  au  déposant  le  droit  d'en  revendiquer  la  propriété  exclusive,  même  en 
dehors  de  tout  usage  effectif. 

D'où  le  procédé,  chaque  jour  plus  fréquent,  employé  par  des  industriels  et  des 
commerçants  qui,  dans  le  but  de  gêner  leurs  rivaux  dans  le  choix  d'une  marque,  en 
déposent  le  plus  grand  nombre  possible  qu'ils  n'ont  guère  l'intention  d'employer, 
mais  dont,  en  vertu  de  leur  dépôt,  ils  revendiqueront  jalousement  la  propriété. 

C'est  l'abus  déjà  dénoncé  sous  le  nom  de  d^ôts  d'obstruction  et  auquel  M.  Taillefer 
propose  comme  remède  (Nouvelle  revue  internat. ,  de  la  Propr.  industrielle,  n<»  4, 
p.  103,  et  Rapport  au  Congrès  de  Paris,  1904,  Compte  rendu,  p.  462),  à  l'exemple  de 
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80«  Premier  usage  à  V étranger.  —  Discutée  est  la  question  de 
samr  quelle  sera  Tinfluence  des  faits  de  premier  usage  du  signe  compo- 
sant la  marque  accomplis  à  Tétranger.  Constituent-ils  une  antériorité 
Tis-à-yis  d'un  concurrent  ayant  déposé  une  marque  semblable  en  Belgique 
et  peuvent-ils,  d'autre  part,  servir  â  un  déposant  belge  pour  justifier, 
vis-à-vis  d'un  concurrent  étranger,  de  son  droit  de  premier  occupant? 
La  réponse  à  ces  deux  questions  dépend  de  la  solution  que  l'on  donnera 
aune  controverse  plus  générale.  Celle  qui  porte  sur  le  caractère  national 
ou  international  de  la  nouveauté.  Vu  son  intérêt  international,  nous 
croyons  préférable  d'en  reporter  l'examen  au  livre  II  de  cet  ouvrage  (1). 
Disons  seulement  ici  que,  d'après  une  grande  partie  de  la  doctrine,  il 
n'importe  pas  que  le  lieu  où  se  place  le  premier  usage  soit  situé  en 
Belgique  ou  bors  des  frontières  (2). 

81*  Le  créateur  d'une  marque  peut-il  la  déposer  après  que 
Im-méme  en  a  fait  usage  pendant  un  temps  quelconque?  —  Il 

est  dans  la  nature  des  choses  que  le  créateur  d'une  marque  puisse  encore 
la  déposer  après  en  avoir  fait  l'essai.  Souvent  il  s'abstient,  au  début,  de 
remplir  cette  formalité,  incertain  de  la  réussite  de  ses  entreprises.  Mais 
la  valeur  de  la  marchandise  une  fois  reconnue,  la  marque  lancée,  nait 
rmtérèt  à  sa  préservation,  parce  que  c'est  alors  seulement  que  la  contre- 
biçon  est  à  craindre. 

£n  droit,  l'aflSrmative  est  certaine,  puisque  la  loi  ne  détermine  aucun 
délai  endéans  lequel  le  dépôt  devra  être  effectué. 

Pour  la  section  centrale,  c'était  là  une  lacune  qu'il  importait  de 
c(»nbler.  En  matière  de  propriété  littéraire,  la  loi  subordonne  le  droit  de 
oofÂe  au  dépôt  de  l'ouvrage  dans  l'année  de  sa  publication.  Pourquoi  une 
règle  analogue  ne  subordonnerait-elle  pas  l'acquisition  du  droit  exclusif 
de  faire  usage  d'une  marque  non  seulement  au  dépôt  d'un  modèle,  mais 
aussi  à  l'accomplissement  de  cette  formalité  dans  un  certain  laps  de 
temps  ?  Il  convient,  disait-on,  que  la  prise  de  possession  soit  constatée  au 
plus  tôt  par  un  acte  public,  indiscutable,  ayant  date  certaine.  •<  Lorsque 
le  dépôt  n'est  effisctué  que  quand  déjà  la  marque  est  depuis  longtemps 
employée,  l'antériorité  de  la  possession  ne  peut  guère  être  établie  qu'au 
nK)yende  témdgnages  sujets  à  discussion.  Il  importe  qu'en  consultant  la 
liste  des  marques  déposées  les  intéressés  soient  autant  que  possible  en 
mesure  de  s'assurer  si  une  marque  peut  ou  ne  peut  pas  être  employée.  Il 
ne  faut  pas  qu'un  fabricant  ou  un  commerçant  puisse  se  voir  interdire 
l'emploi  d'une  marque,  même  après  qu'il  en  a  fait  usage  pendant  long- 
temps, parce  qu'il  convient  à  celui  qui  l'a  employée  le  premier,  mais  qui 


certaines  lois  étrangères  et  notamment  de  la  nouvelle  loi  espagnole,  l'obligation 
d'exploiter  la  marque  (endéans  un  délai  do  trois  ans)  sous  peine  de  déchéance. 

S'inspirant  de  ces  considérations  le  nouveau  projet  de  loi  français  du  28  janvier  1907 
prévoit  qu'à  défaut  d'un  usage  effectif  de  la  marque  et  lorsque  l'auteur  du  dépôt  ne 
justifie  pas  des  causes  de  ce  non-usage,  l'annulation  du  dépôt  peut  être  prononcée  k 
la  requête  du  ministère  public  ou  de  toute  partie  intéressée.  •—  Voy.  aussi  sur  la 
Perte  de  la  marque  par  le  non^uaage,  Bodtaud,  loc,  cit.,  p.  96. 

(i)  Voy.  infra,  n~  504  et  s. 

(S)  ÂLBX.  Braun,  Traité  des  marques,  n^  87. 
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ne  Tavait  pas  déposée,  d'en  faire  le  dépôt.  Enfin  il  ne  faut  pas  oublier 
que  le  dépôt  est  une  formalité  facile  et  peu  coûteuse,  à  la  portée  de  tous, 
et  que  celui  qui  souffrirait  un  préjudice  par  suite  de  l'inaccomplissement 
de  cette  formalité  ne  pourrait  que  se  l'imputer  à  lui-même.  «  Guidée  par 
ces  considérations,  la  section  centrale  proposait  d'ajouter  à  la  disposition 
qui  forme  aujourd'hui  l'article  3  celle-ci  :  «*  Le  dépôt  devra  avoir  lieu,  à 
peine  de  nullité,  dans  l'année  à  partir  du  jour  où  la  marque  aura  été 
employée  pour  la  première  fois.  »» 

Il  est  incontestable  qu'une  disposition  de  ce  genre  aurait  été  de  nature 
à  prévenir  ou  à  simplifier  nombre  de  contestations  sur  l'antériorité  d'une 
marque.  Ce  qui  a  empêché  le  rapporteur  de  se  joindre  à  la  majorité  des 
memîbres  de  la  section  centrale,  et  ce  qui,  à  son  exemple,  a  arrêté  la 
Chambre,  ce  sont  les  difficultés  que  présenterait  l'application  de  cette 
disposition  aux  marques  étrangères.  Pour  ces  marques,  il  a  paru  impos- 
sible d'exiger  que  le  dépôt  fût  opéré  en  Belgique  dans  l'année  à  partir  du 
jour  où  il  a  été  fait  usage  de  la  marque  pour  la  première  fois. 

Slbis.  Jurisprudence.  —  Jugé  que  bien  que  le  dépôt  de  la  marque 
ait  été  différé  pendant  plusieurs  années,  après  qu'il  en  a  été  fait  usage,  le 
fabricant  n'en  conserve  pas  moins  la  propriété  exclusive,  lorsqu'il  n'est 
pas  établi  qu'avant  le  dépôt  elle  fût  tombée  dans  le  domaine  public,  par 
l'usage  qu'en  auraient  fait  d'autres  fabricants  (Bruxelles,  4  juin  1853, 
Bélg.jud.,  1853,  col.  971); 

que  la  circonstance  qu'antérieurement  au  dépôt  légal  que  le  fabricant  a 
fait  de  la  marque  par  lui  créée  ou  inventée  il  en  aurait  fait  usage  sur  ses 
produits  mis  dans  le  commerce  ne  fait  pas  obstacle  à  l'action  en 
dommages-intérêts  du  chef  d'imitation  de  marque  de  fabrique  et  partant 
de  concurrence  déloyale  (Gand,  14  février  1872,  Bélg.  jud.^  1872, 
col.  387); 

qu'il  importe  peu,  au  point  de  vue  des  effets  du  dépôt,  que  le  titulaire 
se  soit  servi  d'une  marque  antérieurement  au  dépôt  qu'il  en  a  fait  (trib.  de 
comm.  Bruxelles,  29  mars  1877,  Pasic,  1878,  III,  107); 

que  si  le  dépôt  d'une  marque  de  fabrique  n'est  pas  attributif  de  pro- 
priété et  peut  être  critiqué  par  toute  partie  intéressée,  et  spécialement  par 
un  prévenu  de  contrefaçon,  de  son  côté  le  négociant  qui  a  fait  le  dépôt  est 
recevable  à  prouver  qu'il  a  été  le  créateur  de  cette  marque,  et  que  s'il  en 
a  été  fait  usage  par  des  tiers,  antérieurement  au  dépôt,  c'était  pour  son 
compte  ou  avec  son  autorisation  et  sans  abandon  de  son  droit  (Paiîs, 
29  novembre  1873,  Pataille.  1874,  321); 

qu'il  importe  peu  que  le  créateur  de  la  marque  n'en  ait  opéré  le  dépôt 
qu'après  en  avoir  fait  usage,  mais  que  les  faits  de  contrefaçon  postérieurs 
au  dépôt  peuvent  seuls  servir  de  fondement  à  son  action,  le  droit  exclusif 
à  une  marque  n'étant  acquis  que  par  et  depuis  son  dépôt,  suivant  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  2  avril  1879  (trib.  civ.  Charleroi,  22  novembre  1892, 
Journ,  des  trib.,  1892,  col.  1496); 

que  celui  qui,  le  premier,  a  fait  usage  d'une  marque  peut  en  opérer  le 
dépôt  tant  qu'elle  n'est  pas  tombée  dans  le  domaine  public  (trib.  comm. 
Anvers,  31  mai  1894,  Journ.  des  trib. y  1894,  col.  897). 
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82.  Quid  si,  dé^ns  l'intervalle  entre  le  premier  usage  et  le 
ap&t  effectué  par  le  premier  occupant,  la  marque  a  été  employée 
PU  déposée  par  un  tiers?  —  Cet  emploi  ou  ce  dépôt  est*il  de  nature  à 
vicier  le  dépôt  subséquent  ? 

Le  texte  primitif  de  l'article  3  portait  :  <«  Est  sans  effet  le  dépôt  d'une 
marque  déjà  déposée  ou  employée  par  d'autres  fabricants  ou  commer- 
çants. »  Cette  rédaction  s'opposait  à  tout  dépôt  valable  d'une  marque 
déjà  employée,  n'importe  par  qui.  Elle  frappait  donc  de  déchéance  le  pre- 
mier occupant  retanlataire,  dont  le  dépôt  n'avait  pas  devancé  les  actes 
d'asurpation  commis  à  son  préjudice.  L'article  24  de  la  loi  du  24  mai 
1854  range  de  même  parmi  les  causes  de  nullité  de  brevet  l'emploi,  la  mise 
en  œuvre  ou  l'exploitation  par  un  tiers  de  l'objet  breveté  avant  la  date 
légale  de  l'invention. 

Mais  telle  n'est  pas  l'intention  du  gouvernement.  Au  contraire,  d'après 
l'exposé  des  motifs,  la  disposition  de  l'article  3  avait  spécialement  pour 
but  de  réserver  les  droits  exclusifs  de  ceux  qui  auraient  négligé  de  remplir 
la  formalité  du  dépôt.  La  pensée  du  rédacteur  du  projet,  inexactement 
traduite  par  la  contexture  de  l'article,  était  donc  celle-ci  :  «  Est  sans  effet 
le  dépôt  d'une  marque  déjà  valablement  déposée  ou  valablement  employée 
par  d'autres  fabricants  ou  commerçants  ».  A  contrario,  l'emploi  ou  le 
dépôt  fait  non  valablement,  c'est-à-dire  sans  être  appuyé  sur  une  priorité 
d'usage,  ne  préjudide  pas  au  dépôt  effectué  ultérieurement  par  l'auteur  de 
la  marque. 

Le  texte  que  la  section  centrale  a  substitué  à  la  rédaction  originaire 
présente  l'avantage  de  dissiper  toute  obscurité.  Le  premier  usage  est  seul 
attributif  du  droit.  Quant  aux  voies  de  fait  auxquelles  ce  droit  peut  se 
trouver  exposé  par  suite  de  retard  apporté  à  la  constatation  authentique 
du  privilège,  la  loi  ne  s'explique  pas  sur  leur  portée.  Mais  de  tout  ce  qui 
précède,  de  l'esprit  qui  a  dicté  l'article  3,  des  travaux  de  la  section  cen- 
trale, de  l'addition  qu'elle  proposait  d'y  faire  en  vue  de  axer  un  délai 
pour  l'enregistrement  de  la  prise  de  possession,  ainsi  que  du  retrait  de 
cette  disposition,  il  résulte  à  suffisance  que  les  voies  de  fait  survenues 
pendant  cette  période  intermédiaire  —  dont  le  législateur  n'a  même  pas 
voulu  limiter  la  durée  —  sont  aussi  impuissantes  à  évincer  le  légitime 
possesseur  de  la  marque  qu'à  créer  un  titre  quelconque  au  profit  de  ceux 
qui  s'y  livrent,  du  reste  très  impunément.  Nous  exceptons  bien  entendu  le 
cas  où,  par  suite  d  un  emploi  général,  prolongé  et  toléré  de  la  part  du 
titulaire,  celui-ci  a  laissé  tomber  dans  le  domaine  public  une  marque  qu'il 
serait  mal  fondé,  dans  la  suite,  à  vouloir  ressaisir  par  un  dépôt  tardif  et 
éyidemment  inopérant  (voy.  infra^  n*  129). 

Jugé  en  France,  par  application  de  ces  principes  :  1®  que  le  prévenu 
de  contrefaçon  ou  d'imitation  frauduleuse  de  marque  de  fabrique  ne  peut 
pas  exciper  de  l'antériorité  de  son  dépôt  comme  constituant  une  fin  de 
non-recevoir  contre  l'action,  si  le  propriétaire  de  la  marque  revendiquée 
justifie  que  sa  possession  était  antérieure  (trib.  corr.  Seine,  3  mars  1877, 
Pataille,  1878,  138)  ;  2^  que  la  loi  ne  fixe  pas  de  délai  déterminé  dans 
lequel  la  marque  employée  doit  être  déposée  ;  qu'en  conséquence  on  ne 
saurait  invoquer,  comme  ayant  fait  tomber  une  marque  dans  le  domaine 
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public,  ni  Tusage  qu'un  fabricant  en  aurait  fait  avant  d'en  opérer  le 
dépôt,  ni  les  usurpations  plus  ou  moins  nombreuses  qui  auraient  pu  être 
commises  par  des  tiers,  alors  d'ailleurs  que  rien  n'implique,  de  la  part  du 
propriétaire  de  la  marque,  une  renonciation  à  son  droit  (Aix,  8  août 
1872,  Pataille,  1873,  29);  3**  qu'il  y  a  imitation  frauduleuse  de 
marque  donnant  ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts  dans  le 
fait  d'adopter,  pour  la  vente  d'un  produit,  des  étiquettes  qui,  bien  que 
présentant  des  différences  notables  avec  les  étiquettes  d'un  industriel 
connu,  sont  cependant  de  nature,  par  leur  aspect  général,  à  établir  une 
confusion  entre  les  produits  ...  Peu  importe  que  le  dépôt  de  l'imitation 
ait  précédé  celui  de  l'étiquette  imitée  (trib.  civ.  Seine,  16  décembre  1875, 
Pataille,  1875,  369). 

En  BelgiqTie,  le  tribunal  de  commerce  de  Liège  avait  jugé  pareillement, 
sous  la  loi  de  germinal,  que  l'usage  d'une  marque,  par  des  fabricants  du 
pays,  n'est  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  en  contrefaçon, 
lorsqu'il  est  prouvé  que  le  demandeur  était  en  possession  de  cette  marque 
avant  la  contrefaçon  (l^*"  juillet  1852,  Cl.  et  Bonj.,  II,  310). 

La  cour  d'appel  de  Bruxelles,  dès  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  a  con- 
sacré ces  principes  par  arrêt  du  14  août  1880,  confirmant  un  jugement 
de  Charleroi  du  10  mars  1880  {Belg.  jud.,  1880,  col.  1035). 

Après  avoir  rappelé  que  «  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la 
loi  du  l®'  avril  1879,  une  jurisprudence  constante  admettait,  en  confor^ 
mité  des  principes  proclamés  par  la  loi  nouvelle,  que  l'auteur  d'une 
marque  peut  toujours  la  déposer  nonobstant  l'usage  qu'en  auraient  fait  des 
tiers  avant  son  dépôt,  pourvu  qu'elle  ne  fût  pas  tombée  dans  le  domaine 
public  ...  »,  cet  arrêt  décide  : 

que  le  principe  nouveau  est  que  le  dépôt  de  la  marque  de  fabrique  ne 
produit  plus  aujourd'hui  qu'une  présomption  de  propriété  ;  que  ce  dépôt  ne 
peut  nuire  aux  droits  qui  peuvent  avoir  été  acquis  par  d'autres  personnes 
par  l'usage  qu'elles  en  auraient  fait  antérieurement;  que  cet  article 
consacre  les  véritables  principes  de  justice  et  d'équité  en  protégeant  les 
auteurs  ou  usagers  antérieurs  des  marques  de  fabrique  contre  les  usurpa- 
teurs ;  qu'il  suit  de  là  que  les  premiers  peuvent  toujours  revendiquer 
contre  ces  derniers,  malgré  le  dépôt,  les  marques  de  fabrique  leur  apparte- 
nant, mais  non  encore  déposées,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  tombées 
dans  le  domaine  public  par  un  non-usage  très  long  et  qui  est  apprécié  sou- 
verainement en  fait  par  les  tribunaux  ;  que  ces  principes  trouvent  leur 
fondement  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  et  dans  les  discussions 
parlementaires  claires  et  précises  qui  l'ont  suivi  ;  qu'on  lit,  en  l'exposé  des 
motifs  sur  l'article  précité  :  «  Cette  disposition  a  spécialement  pour  but 
de  réserver  les  droits  exclusifs  de  ceux  qui  auraient  négligé  de  remplir  la 
formalité  du  dépôt.  Nul  ne  peut  en  le  déposant  usurper  une  marque  dont 
un  autre  a  fait  usage  »»  ;  que  le  rapporteur  de  la  loi,  M.  Demeur,  s'expri- 
mait aussi  de  la  même  façon,  en  disant  qu'on  réservait  le  droit  de  faire 
valablement  le  dépôt  «  à  celui  qui  aurait  fait  le  premier  usage  de  la 
marque  »  ;  que  l'adoption  de  ces  principes  résulte  aussi  de  toutes  les 
discussions  parlementaires  sur  la  loi  nouvelle. 
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Mais  si  la  priorité  d'usage  est  décisive  entre  deux  occupants,  on  doit 
admettre  qu'un  tiers  détaillant  soit  couvert  —  jusqu'à  preuve  contraire 
—  par  la  présomption  qui  s'attache  au  dépôt  le  plus  ancien. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  à  bon  droit  que  le  dépôt  d'une  marque  de 
fabrique  confère  au  déposant  l'exercice  de  la  marque  déposée  et  la  pos- 
session légitime  de  cette  marque;  si  les  droits  des  tiers  sont  réservés  et 
s'il  est  possible  qu'un  dépôt  régulier  soit  ultérieurement  reconnu  abusif, 
notamment  parce  que  la  marque  aurait  été  antérieurement  dans  le 
domaine  public  ou  qu'un  autre  fabricant  en  aurait  eu  le  premier  usage, 
toujours  est-il  que  les  détaillants  n'ont  pas  à  connaître  ni  apprécier  un 
point  qu'il  appartient  aux  tribunaux  seuls  de  trancher  ;  ces  tiers,  en 
mettant  en  vente  un  produit  couvert  par  une  possession  légitime  dérivant 
d'un  dépôt  régulier,  n'accomplissent  aucun  acte  illicite  et  ne  peuvent  être 
tenus,  dès  lors,  de  responsabilité  ni  de  concurrence  déloyale  (trib.  comm. 
Liège,  14  juillet  1892,  Pand.pér,,  1892,  n«  1760). 

83.  Le  dépôt  ne  crée  qu'une  présompiion,  susceptible  .d'être 
détruite  par  la  preuve  d'un  usage  antérieur.  —  Dans  le  système 
de  la  loi  belge,  le  dépôt  ayant  lieu  sans  examen  préalable  ne  fait  naître 
au  profit  du  déposant  qu'une  présomption  de  propriété.  Si  longue,  si  pai- 
sible qu'elle  soit,  la  possession  d'une  marque,  fondée  sur  un  acte  de  dépôt 
radier,  ne  vaut  pas  titre,  elle  est  sujette  à  être  remise  en  question  par 
quiconque  justifiera  d'une  antériorité.  Cette  instabilité,  cette  précarité, 
propre  au  système  de  dépôt  simplement  déclaratif,  a  suggéré  au  législa- 
teur anglais  (1)  l'idée  d'insérer  dans  l'acte  du  13  août  1875  une  dispo- 


(1)  Mais  la  loi  de  1883  n'aurait  pas,  contrairement  k  une  opinion  courante,  conservé 
le  même  caractère.  Voici  ce  qu'en  dit  Texposé  des  motifs  du  projet  français  de  1907  : 

"  Quant  au  système  anglais,  la  commission  technique  de  TOfflce  national  de  la  pro- 
priété industrielle,  à  la  suite  d'une  étude  approfondie,  s'est  assuré  que  ce  système, 
en  réalité,  n'est  pas  du  tout,  après  cinq  ans  de  iouissance  paisible  et  incontestée, 
attributif  à  la  propriété  de  la  marque,  ainsi  qu'on  le  croit  généralement,  et  que  cela 
parait  résulter  des  termes  formels  des  articles  75  et  76  de  la  loi  du  25  août  1883. 
Il  existe,  en  effet,  dans  cette  loi,  une  autre  disposition, celle  de  l'article  90,  qui  permet 
aux  tribunaux  d'ordonner  la  radiation  de  n'importe  quelle  marque  déposée,  sur  la 
demande  de  toute  personne  lésée  par  le  dépôt.  Or  il  est  de  Jurisprudence,  en  Angle- 
terre, que  cette  disposition  s'applique  môme  aux  marques  qui  ont  été  possédées,  sans 
trouble  et  sans  contestation,  pendant  une  période  de  cinq  années  à  partir  du  dépôt. 
Il  y  a  là  un  fait  capital.  Car  la  plupart  aes  partisans  du  système  mixte  ou  trans- 
aetionnel  étaient  entraînés  par  l'exemple  de  l'Angleterre.  Ils  considéraient  que  ce 
système  ayant  fonctionné  depuis  1883  k  la  satisfaction  générale  dans  un  pays  où  l'on 
dépose  le  plus  de  marques,  et  non  des  moindres,  avait  pour  lui  la  meilleure  et  la  plus 
sûre  des  recommandations,  celle  de  l'expérience  et  du  temps.  C'était  une  erreur.  La 
réalité,  nous  venons  de  le  voir,  est  toute  autre.  En  Angleterre  comme  en  France,  le 
dépôt  est  simplement  déclaratif  de  la  propriété  des  marques.  » 

La  justice  belge  a  eu  à  caractériser  la  portée  de  la  loi  anglaise  de  1883  (arrêt 
Bruxelles  du  27  juillet  1903,  Pand.pér.,  1903,  n»  1348). 

La  loi  anglaise,  actuellement  en  vigueur  (11  août  1905),  en  son  article  41,  dispose 
<iu'aprè8  sept  ans  l'enregistrement  original  sera  considéré  comme  valide  k  tous 
égards,  k  moins  que  l'enregistrement  n'ait  été  obtenu  par  fraude  ou  que  la  marque 
soit  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public,  ou  exclu  de  la  protection  par 
une  cour  de  justice,  comme  de  nature  k  induire  en  erreur,  ou  pour  tout  autre  motif. 

Quant  k  la  portée  de  l'ancien  article  90  de  la  loi,  elle  ne  semble  pas  si  étendue  que 
le  pense  l'auteur  du  projet  français  (voy.  Sébastian,  Laio  oj  Trade  Marks,  p.  356). 
Cet  article  permettrait  k  la  cour  de  radier  les  marques  du  registre,  mais  non  pas 
d'arrêter  ou  empôcber  une  poursuite  en  contrefaçon. 
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sition  nouyelle,  aux  termes  de  laquelle,  à  Texpiration  de  la  cinquième 
année  à  partir  de  l'enregistrement  d'une  marque,  si  aucune  contestation 
ne  s'est  élevée,  «  le  dit  enregistrement  sera  admis  comme  preuve  défi- 
nitive du  droit  du  déposant  à  l'usage  exclusif  de  cette  marque  » .  C'était  le 
décrètement,  en  matière  de  marque,  d'une  prescription  acquisitive  de 
cinq  ans,  après  laquelle  le  titre  devient  probant,  prima  fade.  Au  lieu  de 
comminer  une  déchéance  contre  celui  qui  n'a  pas  déposé  sa  marque  dans 
un  délai  déterminé,  la  loi  anglaise  créait  une  présomption  jum  et  de  jure 
en  faveur  de  celui  qui  l'avait  déposée  depuis  un  temps  donné.  Elle  attei- 
gnait ainsi  un  double  but  :  punir  l'abstention,  en  refusant  aux  abstenants 
toute  action  après  cinq  années  révolues;  accorder  une  prime  à  la  vigi- 
lance, en  assimilant  la  possession  quinquennale  à  un  titre  indiscutable. 
Elle  croyait  arriver  par  ce  moyen  terme,  qui  tient  le  milieu  entre  le  sys- 
tème du  dépôt  attributif  et  le  système  du  dépôt  déclaratif,  au  résultat 
qu'on  est  d'accord  pour  rechercher  :  fermer  l'ère  des  revendications 
sans  froisser  aucun  intérêt  légitime. 

Un  système  analogue  est  consacré  par  les  législations  d'autres  pays, 
par  exemple  en  Russie  et  en  Portugal.  Il  semble  y  fonctionner  avanta- 
geusement. 

Mais  les  adversaires  de  ce  système  intermédiaire  lui  reprochent  préci- 
sément ce  juste  milieu  qui  fait  que,  par  une  contradiction  plus  apparente 
cependant  que  réelle,  le  même  dépôt  est  successivement  déclaratif  et 
attributif.  Et  puis  esiril  bien  vrai  que  ce  moyen  sommaire  de  fermer  la 
porte  aux  procès  ne  lésera  aucun  intérêt  légitime  ?  Je  suis  propriétaire 
d'une  marque  <•  riche  d'ancienneté,  de  réputation,  de  notoriété  ».  J'omets 
de  la  déposer,  dans  la  persuasion  que  tout  le  monde  la  connaît  et  que  nul 
n'aura  l'audace  de  s'y  attaquer.  Voici  cependant  qu'un  concurrent  en 
effectue  le  dépôt  sous  son  nom.  Cinq  ans  se  passent.  L'usurpateur  a  soin 
de  ne  pas  s'en  servir  dans  l'intervalle,  de  crainte  de  ne  pas  éveiUer  les 
soupçons.  Au  bout  de  ce  temps,  <«  le  déposant  sera  passé  de  la  situation  de 
contrefacteur  à  celle  de  propriétaire  incommutable  de  la  marque,  et  celui 
qui  en  était  propriétaire  depuis  trente  ans  non  seulement  se  trouvera 
exproprié,  mais  deviendra  contrefacteur  ...  En  vérité,  disait  M.  Pouillbt 
au  congrès  de  la  propriété  industrielle,  ce  serait  le  vol  organisé  ».  La 
prescription,  ajoutait  M.  Pataille,  peut  bien  couvrir  les  faits  passés, 
faire  perdre  au  contrefacteur  les  bénéfices  qu'il  a  négligé  de  s'assurer  par 
le  dépôt,  mais  fera-t-elle  jamais  que  le  contrefacteur  deviendra  proprié- 
taire de  la  marque  usurpée  par  lui? 

Ces  objections  perdraient  énormément  de  leur  valeur  si  le  bénéfice  de 
la  prescription  quinquennale  était  expressément  réservé  au  déposant  de 
bonne  foi,  le  dol  et  la  fraude  formant  en  toute  matière  un  obstacle  insur- 
montable à  la  prescription. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question,  dont  nous  avons  cru  devoir  dire 
un  mot  à  raison  même  des  discussions  qu'elle  soulève  (1),  le  dépôt  dans 


(i)  A  rheure  <}u'U  est,  les  Etats  sont  encore  partagés  à  ce  sujet  en  deux  groupes 
presque.d'égale  importance. 

L'Allemagne,  TAutriche,  la  République  Argentine,  le  Chili  et  le  Venezuela  ont 
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l'état  actuel  de  notre  législation  ne  vaut  que  comme  simple  présomption. 
Par  analogie  avec  la  matière  des  brevets,  provision  est  due  au  titre.  Mais  le 


admis  la  priorité  d'enregistrement  comme  base  de  tout  droit  :  c'est  le  système 
brutal  du  prix  à  la  course. 

La  France,  les  Pays-Bas,  Tltalie,  la  Russie,  le  Danemark,  la  Suède  et  la  Belgique 
ont  adopté  la  priorité  d'emploi  comme  constitutive  de  la  propriété,  mais  parfois 
avec  atténuation  (voy.  infra,  u^  357). 

Nous  avons  indiqué  les  inconvénients  de  ce  régime. 

L'Espagne  s'est  ralliée  au  système  mixte  qui  fournit  un  terrain  si  ingénieusement 
trouvé  entre  deux  opinions  extrêmes  pour  servir  de  base  à  une  entente  inter- 
nationale que  la  France,  de  son  côté,  s'apprête  k  l'adopter. 

Déjà  le  Congrès  de  la  propriété  industrielle  de  1878  n'avait  repoussé  qu'à 
une  majorité  de  trois  voix  la  proposition  de  M.  de  Maillard  de  Marafy.  «  Le  dépôt 
d*ane  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  est,  en  principe,  simplement  déclaratif  de 
propriété,  mais  lorsqu'il  est  fait  de  bonne  foi  il  devient  attributif  de  propriété  à 
partir  de  la  cinquième  année  de  la  date  de  la  publication  officielle.  » 

Une  proposition  semblable,  repoussée  au  Congrès  de  Paris  de  1882  et  accueillie 
par  celui  de  1889,  fit,  enfin,  l'objet  d'un  vœu  favorable  à  celui  de  1900.  (Voy.  BulleHn 
de  VAs90ciaHon  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  in  duetrielU.  Rapport 
▲Uart.  p.  197;  procès-verbaux,  p.  343;  Résolutions,  p.  490.) 

M.  Millerand,  alors  ministre  du  commerce,  la  soumit,  le  17  juin  1901,  à  l'épreuve 
d^une  enquête  consultative.  Séduits  par  la  pensée  de  mettre  fin  aux  incertitudes  et 
aux  abus  du  régime  actuel,  518  avis  sur  616  se  prononcèrent  en  faveur  de  son  adop» 
lion.  L'Union  des  fabricants  alla  jusqu'à  proposer  le  système  de  la  déclaration  gra- 
tuite d'appropriation  fixant  par  sa  date  même  le  point  de  départ  de  la  prise  de 
possession  de  son  auteur.  Malgré  de  réels  avantages,  cette  solution  se  rapprocbait 
trop  du  dépôt  attributif  pour  pouvoir  être  adopte.  Aussi  le  projet  du  gouverne- 
ment français  du  28  janvier  1907  (cité  supra,  n»  69)  n'est-il  pas  allé  aussi  loin  et 
a-t-il  préféré,  en  s'inspirant  des  considérations  signalées  dans  un  remarquable  rapport 
de  M.  CouHiN,  proposer  l'introduction  dans  l'article  2  de  la  loi  de  1857,  à  la  suite  du 
premier  alinéa,  des  trois  alinéas  suivants  : 

A  défaut  du  dépôt  d'une  marque,  la  priorité  d'usage  de  cette  marque  ne  peut  être 
établie  que  par  la  preuve  littérale. 

Lorsqu'un  signe  distinctif,  déposé  régulièrement  et  de  bonne  foi,  a  été  employé 
publiquement  et  d'une  manière  continue  à  titre  de  marque,  pendant  une  année  au 
moins,  sans  avoir  donné  lieu  à  aucune  contestation  déclarée  fondée,  la  propriété 
exclusive  de  ce  signe  ne  peut  plus  être  contestée,  du  cbef  de  la  priorité  d'usage,  au 
premier  déposant. 

Néanmoins,  le  tiers  qui  justifie,  par  la  preuve  littérale,  de  la  priorité  d'usage  et  de 
l'emploi  continu,  à  titre  de  marque,  du  signe  distinctif  ainsi  déposé  a  droit  au 
bénéfice  d'une  possession  personnelle  et  non  susceptible  d'extension  directe  ou  indi- 
recte. Il  a  la  faculté,  pour  la  sauvegarde  de  cette  possession,  d'intenter,  s'il  y  a  lieu, 
l'action  en  concurrence  déloyale  ou  illicite. 

Entre  autres  explications,  l'Exposé  des  motifs  fait  valoir  les  considérations 
suivantes  : 

Premier  alinéa  : 

Aujourd'hui,  le  premier  occupant  peut  établir  sa  priorité  par  la  preuve  testi- 
moniale. Cette  faculté  ne  contribue  pas  peu  aux  abus  que  nous  avons  signalés. 
L'obligation  de  fournir  des  preuves  écrites  aura  pour  résultat  de  supprimer  ces  abus, 
du  moins  de  les  rendre  infiniment  plus  rares.  En  tout  cas,  elle  y  fera  très  utilement 
obstacle. 

Deuxième  alinéa  : 

On  suppose  que  le  déposant,  avant  d'effectuer  son  dépôt,  a  pris  tous  les  rensei- 
gnements et  fait  toutes  les  investigations  que  la  prudence  lui  conseillait  ;  d'où  sa 
bonne  foi.  Ce  n'est  que  dans  ce  cas,  bien  entendu,  que  ni  le  premier  occupant  ni  aucun 
autre  ne  pourra  plus,  au  bout  d'un  an,  lui  en  disputer  la  propriété  exclusive. 

Mais  même  dans  ce  cas  : 

l»  Le  premier  occupant  a  un  an  pour  se  faire  attribuer  la  propriété  exclusive  de 
la  marque.  Ce  délai  d'un  an  est  calculé  en  tenant  compte  tout  a  la  fois  de  la  faute  que 
commet  le  premier  occupant  en  négligeant  de  déposer  et  de  l'intérêt  qu'il  y  a  pour 
tout  le  monde  à  ce  que  la  «  propriété  exclusive  *»  soit  fixée  le  plus  tôt  possible  ; 

2»  Cette  jouissance  d*un  an  n'est  attributive,  au  profit  du  déposant,  de  la  propriété 
exclusive  qu'autant  qu'il  aura  employé  la  marque  **  publiquement  et  d'une  manière 
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déposant  ainsi  que  la  partie  poursuivie  conservent  le  droit  de  prouver  que 
leur  possession  respective  est  antérieure  au  dépôt  et  prime  les  autres. 
Cette  preuve  est  susceptible  d'être  faite,  conformément  aux  modes  ordi- 
naires de  preuve,  c'est-à-dire  par  titres  et  par  témoins,  quand  le  débat 
est  engagé  devant  la  juridiction  commerciale  ou  le  tribunal  correctionnel. 

A  défaut  de  preuve  contraire,  le  dépôt  vaut  par  lui  seul  au  profit  de 
celui  qui  Tinvoque.  Ainsi  le  prévenu  ne  serait  pas  fondé  à  soutenir, 
comme  il  est  arrivé  devant  le  tribunal  correctionnel  d'Anvers,  qu'il 
incombe  au  plaignant  de  justifier  que  sa  marque  serait  hors  du  domaine 
public.  Ce  serait  seulement  là,  constate  le  jugement,  une  preuve  purement 
négative.  —  Jugé  que  le  dépôt  régulier  d'une  marque  de  fabrique 
fait  présumer,  jusqu'à  preuve  contraire,  que  le  fabricant  en  possède  la 
propriété  exclusive  (trib.  corr.  Anvers,  29  avril  1879,  Pasic.j  1879, 
m,  218); 

qu'il  incombe  à  celui  qui  a  fait  usage  d'une  marque  déposée,  pour 
échapper  aux  conséquences  de  cet  usage,  de  prouver  que  le  déposant 
n'était  pas  propriétaire  de  cette  marque  au  moment  où  il  a  opéré  le  dépôt 
(conf.  trib.  corr.  Bruges,  23  octobre  1891,  Pand.  pér.,  1892,  n*»«  111- 
112)  et,  partant,  d'établir  l'existence  soit  d'un  dépôt  antérieur  de  la 


continue,  à  titre  de  marque  •».  Si  le  déposant  n'a  pas  rempU  ces  trois  conditions, 
la  propriété  exclusive  pourra  toujours  lui  être  contestée,  môme  après  Tannée 
écoulée  ; 

3<>  Il  va  de  soi  qu'il  suffît  que  la  contestation  ait  été  engagée  avant  l'expiration  de 
l'année  pour  que,  si  elle  est  ensuite  reconnue  fondée,  elle  fasse  tomber  la  «  propriété 
exclusive  »  du  déposant; 

4«  Après  un  an  d'une  jouissance  paisible  et  satisfaisant  à  toutes  les  conditions 
requises,  c'est  seulement  du  chef  de  la  priorité  d'usage  que  la  propriété  exclusive  de 
la  marque  ne  pourra  plus  être  disputée  au  premier  déposant.  Mais  elle  pourra 
toujours,  bien  entendu,  lui  être  disputée  pour  tout  autre  motif,  notamment  pour  des 
motifs  tirés  de  ce  que  la  marque  n'est  pas  réellement  distinctive  et  n'est  pas  suscep- 
tible, dès  lors,  de  constituer  une  marque  dans  le  sens  de  la  loi. 

Troisième  alinéa  : 

i^  La  possession  personnelle  accordée  ici  au  premier  occupant  est,  dans  la  pensée 
du  gouvernement,  essentiellement  transmissible,  tant  par  héritage  que  par  voie  de 
cession.  Gomme  les  auteurs  de  la  loi  de  1857,  le  gouvernement  a  pensé  qu'il  serait 
ini(jue  de  dépouiller  à  un  moment  quelconque  le  premier  occupant  de  la  propriété 
qu'il  a  dûment  acquise  et  qu'il  n'a  peut-être  négligé  de  consolider  par  le  dépôt  qu'en 
raison  de  son  ancienneté  même.  Au  surplus,  l'impossibilité  d'étendre  «  directement 
ou  indirectement  »  sa  possession  mettra  le  premier  occupant,  de  toute  évidence,  hors 
d'état  de  causer  au  déposant  un  préjudice  sérieux; 

Au  cours  de  l'enquête  ci-dessus  mentionnée,  des-  personnes  autorisées  ont  insisté 
sur  ce  point  que  la  possession  personnelle  serait  absolument  incompatible  avec  le 
caractère  essentiel  de  la  marque,  qui  cesserait  forcément  d'être  distincte  dès  lors 

Si'elle  ne  serait  plus  exclusive.  L'argument  est  très  spécieux;  mais  il  porte  k  faux, 
ar  les  exemples  abondent  de  marques  plus  ou  moins  considérables  qui  comportent 
la  coexistence  de  marques  identiques,  dans  la  même  industrie  et  dans  le  même  com- 
merce, sans  qu'il  en  résulte  aucun  dommage  appréciable  pour  qui  que  ce  soit  en 
raison  du  rayonnement  limité  de  ces  marques; 

2o  Pour  la  sauvegarde  de  sa  possession,  le  premier  occupant  aura  l'action  en  con- 
currence déloyale  ou  illicite,  s'il  y  a  lieu,  vis-à-vis  du  déposant  lui-même. 

Voy.  Taillbfrr  {Nouvelle  revue  nationale  de  la  Propriété  industrielle^  1903,  n®  4), 
Pascaud  (Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence^  1908,  p.  196)  et  BoaTAUD 
(Observations  sur  le  projet  dé  loi,  Revus  gén.  de  laprop,  ind.,  1905,  n»  5). 

Nous  examinerons  plus  loin  (no  130)  la  question  de  la  prescription  acquisitive 
trentenaire  qui  a  donné  lieu,  dans  ces  derniers  temps,  à  propos  de  la  célèbre 
marque  **  FÛ  au  Chinois  i*,  à  de  nombreuses  dissertations. 
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même  marque,  ejQTectué  par  lui-même  ou  par  un  tiers,  soit  tout  au  moins 
de  l'usage  fait  de  cette  marque,  par  lui-même  ou  par  un  tiers,  antérieu- 
rement à  l'époque  à  laquelle  le  déposant  a  commencé  à  s'en  servir  (Gand, 
10  mars  1888,  Pand.  pér.,  1888,  n**  817); 

qu'en  présence  d'un  dépôt  régulier  dans  la  forme  et  d'une  usurpation 
que  les  contrefacteurs  avouent,  il- leur  incombe  d'établir  le  bien-fondé  de 
Texception  qu'ils  opposent  à  l'action  du  titulaire  d'une  marque  ;  celui-ci 
est  couvert  par  la  présomption  résultant  du  dépôt  qui  forme  en  sa  faveur 
un  titre  auquel  provision  est  due  (arrêt  Bruxelles,  20  décembre  1889, 
Pand.pér.,  1890,  n°  464); 

que  l'auteur  du  dépôt  est  couvert  par  la  présomption  qui  en  résulte  en 
sa  faveur  ;  la  preuve  d'un  usage  antérieur  au  sien  incombe  à  ceux  qui 
l'allèguent  contre  lui  (BruxeUes,  11  juillet  1891,  Pand.  pér.,  1891, 
a"*  1871);  conf.  aussi  Bruxelles,  9  mai  1891,  ibid.,  n''  1141,  et  Liège, 
14  juillet  1892,  n«  82); 

que  celui  qui  a  fait  le  dépôt  de  sa  marque  est  couvert  par  la  présomp- 
tion que  la  loi  j  attache  et  qui  forme  en  sa  faveur  un  titre  auquel  provision 
est  due  ;  le  titulaire  n'a  pas  à  prouver  qu'il  a  le  premier  fait  usage  de  la 
dénomination  ou  des  signes  distinctifs  faisant  partie  de  sa  marque,  qu'il 
prétend  avoir  été  contrefaite  ou  usurpée  (trib.  comm.  Bruxelles,  5  dé- 
cembre 1892,  Pand.  pér.,  1893,  n<>  360)  ; 

que  le  titulaire  d'une  marque  en  demeure  propriétaire  aussi  longtemps 
que  n'est  pas  intervenu  un  jugement  annulant  le  dépôt  de  marque 
(trib.  comm.  Gand,  16  mars  1897,  Pand.  pér.,  1897,  n^  1168). 


Section  II.  —  Formes  du  dépôt. 

84.  Où  doit  se  Êiire  le  dépôt?  —  85.  Quid  si  le  déposant  possède  plusieurs  établisse- 
ments situés  dans  des  ressorts  différents?  —  86.  Marques  étrangères?  —  87.  Qui 
peut  effectuer  le  dépôt?  —  88.  Le  fondé  de  pouvoirs  doit  être  porteur  d'une 
procuration.  —  89.  La  procuration  doitrelle  être  légalisée?  —  90.  La  taxe  doit  être 
acquittée  préalablement  au  dépôt.  —  91.  Montant  de  la  taxe.  —  92.  Pièces  à 
déposer.  —  93.  Modèle.  —  94.  Modèles  multiples?  —  95.  Pourquoi  la  loi  exige  le 
dépôt  en  triple  exemplaire.  —  96.  Cliché.  —  97.  Dimensions  du  cliché.  —  98.  Coût. 
—  99.  Le  dépôt  n'est  soumis  à  aucun  examen  préalable.  —  iOO.  Forme  intrinsèque 
et  énonciations  de  l'acte  de  dépôt.  Texte.  — 101.  Le  procès-verbal  est  dressé  sur  une 
formule.  —  102.  Le  procès-verbal  mentionne  le  jour  et  l'heure  du  dépôt.  — 
103.  \je  procès-verbal  mentionne  la  destination  de  la  marque.  —  104.  Portée 
des  mots  genre  d'industrie  ou  de  commerce,  —  105.  La  description  sommaire  est 
feite  par  le  greflaer.  —  106.  Le  procès-verbal  est  rédigé  en  présence  du  déposant. 
Peut-il,  en  cas  d'erreur,  être  rectifié?—  107.  Formalités  à  remplir  par  le  greffier 
après  le  dépôt.  — 108.  Droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  greffe.  — 109.  Quid 
en  cas  de  perte  de  l'expédition  délivrée  au  titulaire?  — 110.  Mesures  édictées  en  vue 
de  la  publication  des  dépôts.  —  111.  Publicité  des  registres  du  greffe.  — 112.  Publicité 
du  recueil  officiel.  —  113.  Le  recueil  officiel  ne  doit-il  pas  mentionner  les  jugements 
d'annulation  des  marques?  —  114.  Actes  de  transmission?  —  115.  Publicité  du 
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Bureau  des  marques.  —  116.  Dépôt  international.  —  117.  Classification  nouvelle,  — • 
118.  Conséquences  du  dépôt  irrégulier.  — 119.  Renouvellement.  —  120.  Texte.  — 
121.  Utilité  du  renouvellement.  —122.  Formes  du  renouvellement.  —  123.  Effet  du 
défaut  ou  du  retard  du  renouvellement.  — 123^.  Jurisprudence. 

84.  Oi^  doit  9e  faire  le  dépôt?  —  Le  dépôt  doit  se  faire  au  greffi» 
du  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  est  situé  rétablissement 
du  déposant  ou,  à  défaut  de  tribunal  de  commerce,  au  greffe  du  tribunal 
civil  (arrêté  royal  du  7  juillet  1879,  art.  2).  •«  Notre  organisation  judi- 
ciaire, remarque  à  ce  propos  M.  De  Ro  (p.  276,  n®  2),  présente  cette 
singularité  que,  dans  plusieurs  arrondissements,  il  existe  des  tribunaux 
de  commerce  qui  exercent  leur  juridiction  sur  certains  cantons,  tandis 
que,  pour  le  surplus  de  l'arrondissement,  le  tribunal  civil  en  remplit  les 
fonctions.  Les  industriels  ou  commerçants  de  cet  arrondissement  auront 
évidemment  à  déposer  leurs  marques  au  greffe  de  ce  tribunal  de  com- 
merce, ou  bien  au  greffe  du  tribunal  civil,  suivant  la  situation  de  leurs 
établissements  »  (1). 

85*  Quid  si  le  déposant  possède  plusieurs  établissements  situés 
dans  des  ressorts  différents? —  La  loi  ne  trancbe  pas  la  question,  mais 
il  résulte  tant  de  la  circulaire  ministérielle  du  8  juillet  1879  que  de  l'ex- 
posé des  motifs  et  des  discussions  que  l'intéressé  ne  sera  tenu  de  faire 
qu'un  seul  dépôt,  et  qu'il  pourra  choisir  à  cet  effet  le  greffe  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  est  situé  son  principal  établissement. M.  De  Vigne, 
en  proposant  à  la  Chambre  de  rendre  le  dépôt  obligatoire  dans  chaque 
ressort,  avait  déclaré  renoncer  à  son  amendement  pour  le  cas,  qui  s'est 
réalisé,  où  serait  décrétée  la  publication  de  tous  les  actes  de  dépôt.  De 
fait,  l'insertion  d'une  marque  au  Recueil  la  porte  â  la  connaissance  de 
tous  les  intéressés,  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  d'un  dépôt  unique  que  d'un 
dépôt  plusieurs  fois  renouvelé. 

Quant  à  la  question  de  savoir  quel  est  son  principal  établissement,  le 
déposant  en  est  juge  exclusif.  Le  seul  fait  qu'il  aura  choisi  le  greffe  de 
tel  ou  de  tel  tribunal  emportera  la  preuve  qu'il  considère  celui  de  ses 
établissements  ressortissant  à  ce  tribunal  comme  étant  le  principal  siège 
de  ses  affaires.  Aux  termes  de  l'exposé  des  motifs,  l'acte  de  dépôt  devrait 
mentionner  la  déclaration  de  l'intéressé  à  cet  égard.  Nous  tenons,  avec 
M.  Db  Ro,  cette  déclaration  pour  superflue,  en  l'absence  de  prescription 
formelle  dans  la  loi  ;  toutefois,  rien  ne  fait  obstacle  à  ce  qu'elle  soit  inscrite 
au  procès-verbal  ;  le  cas  donné,  elle  fera  foi  à  l'égard  des  tiers  (2). 

Ajoutons  qu'il  est  indifférent  que  ces  établissements  servent  à  l'exploi- 
tation d'une  même  industrie  ou  d'un  même  commerce,  ou  qu'ils  aient  pour 
objet  l'exploitation  d'industries  ou  de  commerces  différents.  La  seule 


(1)  La  Commission  de  revision  de  la  loi  sur  les  marques  estime  qu'il  y  a  lieu  de 
modifier  l'article  2  en  y  ajoutant  une  disposition  aux  termes  de  laquelle  tous  les 
dépôts  seraient  centralisés  k  Bruxelles,  au  département  de  l'industrie,  étant  donné 
que  le  pays  n'est  pas  fort  étendu  et  que  les  communications  avec  la  capitale  sont 
fréquentes  et  rapides. 

(2)  Exposé  des  motifs»  sub  art.  2. 
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règle  à  observer  est  celle-ci  :  à  chaque  marque  son  dépôt.  Le  dépôt  unique 
suffit  donc  toujours,  dans  le  cas  d'une  marque  uniforme  ;  dans  le  cas,  au 
contraire,  où  le  propriétaire  en  emploie  plusieurs,  d'après  ses  différents 
genres  d'industrie,  chaque  marque  est  assujettie  au  dépôt  dans  le  ressort 
de  l'établissement  qu*elle  dessert. 

On  peut  se  demander  quelle  conséquence  entraînerait  l'inobservation 
de  la  règle  qui  impose  de  faire  le  dépôt  au  greffe  dont  dépend  l'éta- 
blissement ou  le  principal  établissement.  Quel  serait  le  sort  d'un  dépôt 
ûdt  dans  un  arrondissement  où  le  déposant  n'a  aucun  établissement? 
n  serait  nul,  pensons-nous.  Quid  si  le  déposant,  ayant  plusieurs  établis- 
sements, accomplissait  la  formalité  au  greffe  dont  ressort  un  établisse- 
ment accessoire  ?  A  défaut  d'un  texte  précis  nous  ne  croyons  pas  que  la 
nullité  doive  être  prononcée,  hors  le  cas  de  fraude. 

86.  Marques  étrangères  ?  —  Nous  renvoyons,  en  ce  qui  concerne 
les  marques  étrangères,  au  livre  II,  n*^  381. 

87.  Qui  peut  effectuer  le  dépôt  ?  —  D'après  l'article  3  du  règle- 
ment, le  dépôt  devra  être  effectué  par  la  partie  intéressée  ou  par  son 
fondé  de  pouvoirs.  Le  texte  ne  dit  pas  :  t<mte  partie  intéressée.  Il  peut  y 
avoir,  en  dehors  du  créateur  de  la  marque,  des  personnes  intéressées  à  sa 
conservation,  à  un  degré  égal  au  sien  :  tels  le  directeur  d'une  succursale, 
le  dépositaire  exclusif  d'un  produit  étranger,  le  porteur  de  licence  d'un 
produit  breveté,  etc.  Mais  ces  personnes  n'ont  pas  —  à  moins  de  mandat 
spécial  —  qualité  pour  déposer  la  marque  de  la  maison  qu'elles  repré- 
sentent ou  de  qui  elles  tiennent  leur  concession  ;  un  pareil  dépôt  serait 
sans  effets  légaux  puisque,  d'un  côté,  le  déposant  n'aurait  pas  de  droit 
personnel  et  que,  de  l'autre,  le  titulaire  du  droit  n'aurait  pas  rempli  les 
conditions  mises  par  la  loi  à  son  exercice.  D'ailleurs,  si  un  doute  pouvait 
subsister,  il  suffirait  de  mettre  le  texte  du  règlement  en  regard  de 
l'article  3  de  la  loi. 

88.  Le  fondé  de  pouvoirs  doit  être  porteur  d'une  procuration. 

—  n  a  été  jugé,  sous  la  loi  de  germinal,  qu'aucune  disposition  légale  ne 
subordonnait  la  validité  d'un  dépôt  d'une  marque  de  fabrique,  non  effectué 
par  le  fabricant  lui-même,  à  l'existence  d'une  procuration  écrite,  au  nom 
de  son  mandataire  (1).  On  disait,  non  sans  raison,  que  l'article  1985  du 
code  civil  autorisait  le  mandat  verbal,  et  qu'aucun  texte  de  loi  ne  déro- 
geait à  ce  principe  pour  les  mandats  relatifs  aux  dépôts  des  marques  de 
fabrique  ;  qu'au  surplus  le  dépôt  était  un  acte  conservatoire  qu'un  tiers, 
même  sans  qualité,  était  habile  à  accomplir  et  qui  était  susceptible  de 
ratification. 

Mais  aujourd'hui  la  loi  est  catégorique.  L'article  4  porte  :  «  La  procu- 
ration reste  annexée  à  l'acte  ».  D'après  le  règlement  pris  en  exécution  de 
la  loi  (art.  3),  la  procuration  peut  être  sous  seing  privé,  mais  elle  devra 
être  enregistrée  et  laissée  au  greffier.  De  plus,  le  fondé  de  pouvoirs  doit 


(1)  Trib.  corr.  Anvers,  29  avril  1879,  Pa*»c.,  1879,  III,  218. 


186  LIVRE    f^.    —    PARTIE    l"^.    —    CHAPITRE    V 

être  spécial,  non  pas  qu'il  doive  être  porteur  d'une  procuration  spéciale, 
mais  la  procuration  devra  contenir  mandat  spécial  aux  ans  requises.  De 
ce  qu'il  faut  un  dépôt  spécial  pour  chaque  marque,  il  résulte  qu'en  cas  de 
pluralité  de  marques  le  mandataire  devra  être  muni  d'une  procuration 
spéciale  pour  chaque  acte  de  dépôt  (1). 

En  ce  qui  concerne  la  capacité  requise  du  mandataire,  la  loi  est 
muette.  Les  principes  généraux  devront  être  suivis  (2).  La  loi  allemande 
exige  du  mandataire  la  capacité  d'ester  en  justice  et  prohibe  les  procura- 
tions données  à  une  arme.  Rien  de  semblable  en  Belgique.  Il  sera 
prudent  cependant  de  ne  donner  pouvoir  qu'à  une  personne  physique  ou 
morale,  et  non  à  une  association  sans  personnalité  juridique. 

Jugé  que  le  dépôt  d'une  marque  fait  par  un  tiers,  fondé  de  pou- 
voirs d'un  sieur  Bastos,  déclarant  agir  au  nom  du  créateur  de  la  marque 
Juan  Bastos,  doit  être  déclaré  nul  à  défaut  d'une  procuration  de  Juan 
Bastos  annexée  à  l'acte  de  dépôt.  On  ne  peut,  en  effet,  étendre  par  analogie 
à  une  matière  toute  spéciale  et  de  nature  restrictive  les  règles  du  code 
civil  et  notamment  l'article  1998,  alinéa  2,  de  ce  code  relatif  à  la  ratifica- 
tion expresse  ou  tacite  de  l'intéressé  (arrêt  Bruxelles,  21  mars  1894, 
Pand.  pér.,  1895,  n^  276); 

de  même,  mais  en  matière  de  dessin  industriel,  qu'est  nul  le  dépôt 
effectué  par  un  mandataire  non  muni  d'un  pouvoir  spécial  écrit  et  enre- 
gistré (Audenarde,  19  novembre  1897,  Pand.  pér.,  1898,  n^  846,  con- 
firmé par  Gand,  11  juin  1898,  ihid.,  1899,  n°  328). 

89.  La  procuration  doit-elle  être  légalisée  ?  —  L'article  6  du 
règlement  du  24  mai  1854  exige  la  légalisation  pour  les  procurations  à 
joindre  à  la  demande  d'un  brevet  d'invention.  A  défaut  de  prescription 
du  même  genre  dans  l'arrêté  royal  du  7  juillet  1879,  la  négative  nous 
parait  ici  d'autant  plus  certaine  que  la  légalisation  n'est  jamaise  requise, 
en  matière  commerciale,  pour  les  procurations  spéciales  rendues  obliga- 
toires par  l'article  421  du  code  de  procédure  civÛe  (jugé  ainsi  Bruxelles, 
31  décembre  1894,  Pand.  pér.,  1896,  n^  103). 

90.  La  taxe  doit  être  acquittée  préalablement  au  dépôt.  — 

Aucun  dépôt  ne  sera  reçu  que  sur  la  production  d'une  quittance  consta- 
tant le  payement  de  la  taxe  effectué,  dit  l'article  4  de  l'arrêté,  entre  les 
mains  du  receveur  compétent. 

Quel  est  le  receveur  compétent  ?  Celui  du  bureau  de  l'enregistrement  du 
domicile  de  l'intéressé  ou  du  chef-lieu  d'arrondissement,  au  choix  du  dit 
intéressé.  Dans  les  villes  où  il  existe  plusieurs  bureaux,  le  payement  doit 
être  effectué  au  bureau  des  produits  divers  (3). 


(1)  Voy.  la  circulaire  ministérielle  du  8  juillet  1879.  —  «  Rien  dans  le  texte,  dit 
M.  Menbau,  rien  dans  les  travaux  préparatoires  n'autorise  cette  bizarre  interpré- 
tation »  {Propriété  industrielle,  i^  partie,  p.  77).  Le  texte  nous  parait,  au  contraire, 
formel,  puisque  chaque  dépôt  doit  faire  Tobjet  d'un  acte  distinct  et  que  l'article  4 
exige  que  la  procuration  reste  annexée  à  Vacte, 

(2)  Pandectes  belges,  v©  Mandat  {(entrât  de),  n*»  282  et  s.  —  Voy.  La  Louvière, 
30  novembre  1895,  Pand.  pér„  1896,  n»  729. 

(3)  Circulaire  de  M.  le  ministre  des  finances  du  8  juillet  1879,  §  l«r. 
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91*  montant  de  la  taxe.  —  La  taxe  est  de  10  francs.  Elle  est  due 
pour  chaque  marque  déposée,  et  non  pour  chaque  dépôt  de  marques  ;  con- 
séquemment,  s'il  est  déposé  plusieurs  marques,  il  est  dû  autant  de  taxes 
(pi'il  7  a  de  marques  différentes,  chaque  marque  devant  faire  l'objet  d'un 
dépôt  distinct.  «  Toutefois,  dit  la  circulaire  ministérielle,  il  doit  être 
entendu  que  les  marques  déposées  ensemble  et  qui  ne  diffèrent  entre  elles 
que  par  la  dimension  ou  la  couleur  ne  constituent  qu'un  seul  dépôt  et  ne 
sont,  par  conséquent,  soumises  qu'à  une  seule  taxe.  «> 

A  plus  forte  raison  quand  il  s'agit  d'une  marque  complexe,  composée 
de  plusieurs  signes^  tels  qu'une  étiquette,  une  empreinte  sur  le  bouchon, 
une  vignette  sur  l'enveloppe,  des  inscriptions  en  creux  ou  en  relief  sur  le 
récipient,  etc.  Ces  différents  signes,  concourant  à  la  formation  d'une 
seule  marque,  ne  seront  tous  ensemble  soumis  qu'à  la  perception  d'un 
seul  droit. 

n  est  cependant  essentiel,  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  pour  bénéfi- 
cier de  cette  modération,  que  les  marques  ou  les  éléments  de  marques, 
déposés  ensemble,  tiennent  dans  le  cadre  destiné  à  les  recevoir;  leurs 
dimensions  devront,  le  cas  échéant,  être  réduites  en  conséquence. 

92«  Pièces  à  déposer.  —  La  personne  qui  se  prosente  au  greffe 
pour  y  opérer  le  dépôt  d'une  marque  doit  produire,  outre  sa  procuration, 
si  elle  agit  au  nom  d'une  autre,  et  la  quittance  du  receveur,  constatant  le 
versement  de  la  taxe  : 

l*'  un  modèle,  en  triple  exemplaire,  de  la  marque  adoptée  ; 

2^  un  cliché  de  la  marque. 

93.  Modèle.  —  Qu'est-ce  que  le  modèle  ?  Est-ce  un  exemplaire  même 
de  la  marque,  en  ce  sens  qpie  lorsqu'il  s'agit  de  marques  frappées  dans  le 
métal,  dans  l'argile  ou  autres  matériaux  semblables,  il  sera  nécessaire  de 
déposer  trois  échantillons  de  la  substance  portant  l'empreinte  de  la 
marque?  Ou  lorsqu'il  s'agit  de  marques  consistant  dans  la  forme  du  conte- 
nant, celui-ci  devra-t-il  lui-même  être  déposé?  —  C'eût  été  fort  dési- 
rable, selon  un  vœu  émis  au  congrès  de  la  propriété  industrielle,  attendu 
ç[ue  des  différences  très  appréciables  entre  deux  marques  de  métaux  im- 
primées sur  le  papier,  ou  deux  dessins  de  flacons,  ou  des  empreintes  dans 
du  savon  ou  du  biscuit,  disparaîtront  quelquefois  complètement  à  l'exé- 
CQtion  de  ces  marques  en  relief. 

Rien,  dans  le  texte  de  la  loi,  ne  s'opposait  à  cette  interprétation  ;  il 
dépendait  de  l'autorité  administrative  de  la  décréter.  A-t-on  craint  que  la 
conservation  de  ces  échantillons  occasionnât  de  l'encombrement  ?  Est-ce 
amour  de  l'uniformité  et  de  la  simplification  ?  Toujours  est-il  que  l'arrêté 
royal  (art.  5,  l"*)  a  tranché  la  question  dans  le  sens  d'un  modèle  gra- 
phique, sans  plus,  sans  adjonction  d'un  spécimen  en  nature  :  «<  Le  modèle, 
dressé  sur  papier  libre,  devra  être  tracé  dans  un  cadre  qui  ne  pourra 
dépasser  8  centimètres  de  haut  sur  10  centimètres  de  large  ».  Par  modèle, 
l'administration  entend  donc  un  imprimé-type,  une  épreuve  obtenue  à 
l'aide  du  cliché,  mesurant  au  maximum  8  centimètres  de  haut  sur  10  de 
large. 


188  LIVRE    I^.    —    PARTIE    l"^.    —   CHAPITRE    V 

Le  modèle  doit  être  déposé  en  noir,  à  moins  que  la  couleur  ne  constitue 
un  caractère  distinctif  de  la  marque  (circulaire  du  ministre  de  la  justice 
du  10  janvier  1899,  infra,  n*»  100). 

Dans  le  cas  où  la  marque  résulte  de  plusieurs  éléments  combinés,  tels 
que  dénomination,  empreintes,  dessins,mode  de  bouchage, formedes  boites, 
bouteilles  ou  enveloppes,  le  modèle  consistera  dans  la  représentation  gra- 
phique de  l'ensemble  de  ces  éléments,  ou  dans  leur  réduction  par  procédé 
photographique  ou  autrement. 

S'il  s'agit  d'un  emballage  il  j  a  deux  façons  de  procéder  :  on  peut  le 
représenter  en  donnant  le  tracé,  les  dimensions  et  le  dessin  de  l'enveloppe 
dépliée.  C'est  le  système  employé  par  la  plupart  de  ceux  dont  le  Recueil 
de  Berne  publie  les  marques  constituées  de  paquets,  de  boites,  etc.  (1). 
On  peut  aussi  représenter  le  paquet  en  perspective  par  une  espèce  de 
cliché  photographique  donnant  la  vue  de  l'objet. 

Le  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  à  tort  selon  nous, 
refuse  les  représentations  de  marques  établies  d'après  le  premier  procédé, 
soutenant  qu'elles  ne  peuvent  répondre  à  la  définition  légale  de  la 
marque  en  Belgique,  mais  il  admet  celles  où  les  marques  sont  figurées  en 
perspective  (2). 

94*  Modèles  multiples.  —  Il  peut  y  avoir  plusieurs  modèles  de  la 
même  marque  lorsqu'ils  ne  diffèrent  entre  eux  que  par  la  couleur  ou  la 
dimension  ;  mais  tous  ensemble  ils  ue  pourront  couvrir  une  surface  de 
plus  de  10  centimètres. 

95.  Pourquoi  la  loi  exige  le  dipéi  en  triple  exemplaire.  —  La 

loi,  en  exigeant  la  production  du  modèle  en  triple  exemplaire,  fait  droit 
à  des  réclamations  déjà  anciennes  (3). 

Le  premier  exemplaire  est  destiné  à  prendre  place  sur  le  procès- 
verbal  du  greffier.  Le  second  doit  figurer  sur  l'expédition  qui  est  trans- 
mise au  ministère  de  l'industrie  et  du  travail,  où  sont  centralisées  les 
marques,  de  manière  à  former  pour  tout  le  royaume  un  dépôt  général  qui 
facilite  les  recherches  sans  déplacement.  Le  troisième  enfin  est  réservé 
pour  être  appliqué,  comme  il  sera  dit  ci-après,  sur  l'expédition  à  délivrer 
au  déposant. 

96.  Cliché.  —  Le  cliché  est  un  bloc  présentant  la  même  empreinte 
que  la  marque  et  peimettant  d'en  faire  la  reproduction  exacte.  La  loi 
ne  prescrit  pas,  comme  en  Allemagne,  que  le  cliché  se  compose  d'un 
bloc  unique,  mais  l'esprit  de  l'arrêté  royal  semble  être  que  le  déposant  ne 
présentera  pas  un  cliché  formé  de  plusieurs  pièces.  L'adjonction  au 
modèle  de  ce  cliché,  servant  à  l'impression  de  la  marque  dans  le  Recueil 
officiel,  complète  heureusement  la  série  des  mesures  prescrites  en  vue 
d'assurer  la  plus  grande  publicité  des  dépôts.  Cette  innovation  capi- 


(i)  Gomme,  par  exemple,  les  marques  n<»  3788  de  1904,  5585  et  5664  de  1906  au 
Recueil  de  Berne. 

(2)  Gomme,  i)ar  exemple,  la  marque  n^  10714  de  1905  (p.  118)  du  Recueil  belge. 

(3)  PATAn^LB,  18*2,  p.  161  ;  Pouillet  (3«  édit.),  no  121.  —  La  loi  française  du  3  mai 
1890  a  modifié,  conformément  à  la  loi  belge,  l'article  2  de  la  loi  de  1857. 
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taie,  dont  le  premier  essai  a  eu  lieu  en  Allemagne  et  qui  a  passé  de  là  en 
Angleterre  et  au  Venezuela,  finira  certainement  par  être  adoptée  partout. 
n  est  hors  de  doute  que  la  plus  exacte  description  est  incapable  de  donner 
l'intuition  de  la  marque,  et  que  des  indications  telles  que  ornements,  ara- 
besques, etc.,  ne  disent  rien  de  précis.  Ce  sont  cependant  ces  détails  qui 
caractérisent  souvent  une  marque. 

97»  Dimensions  du  cliché.  —  Les  dimensions  du  cliché  sont  celles 
du  modèle,  c'est-à-dire  au  maximum  8  centimètres  de  longueur  sur  10  cen- 
timètres de  largeur.  D'après  Tinstruction  ministérielle  (1),  la  hauteur  du 
bloc  doit  être  de  22  millimètres. 

98.  Coût  {2).  —  M.  De  Ro  (p.  188  et  281)  fait  la  réflexion  que  l'ac- 
quittement de  la  taxe,  d'une  part,  et  la  confection  du  cliché,  d'autre 
part,  ne  manqueront  pas  d'imposer  des  frais  relativement  élevés  au  dépo- 
sant, lorsqu'il  sera  propriétaire  de  plusieurs  marques  dont  il  voudra 
s'assurer  la  jouissance  exclusive.  Cependant,  si  l'on  compare  le  tarif  belge 
(10  francs)  à  celui  de  la  plupart  des  pays,  on  constate  que  nous  sommes 
encore  relativement  assez  peu  imposés  (3).  En  Allemagne,  la  taxe  atteint 
37  fr.  50  c,  aux  Etats-Unis,  50  francs,  et  elle  s'est  élevée  autrefois 
jusqu'à  250  francs  dans  les  républiques  de  l'Amérique  méridionale.  Il  est 
vrai  qu'en  France  le  droit  est  seulement  de  1  fr.  60  c.  par  marque, 
mais  il  est  perçu  à  chaque  renouvellement  du  dépôt,  tandis  qu'en  Bel- 
gique la  taxe  est  acquittée  une  fois  pour  toutes.  Quant  au  cliché,  le  coût 
n'en  saurait  être  bien  considérable.  Il  résulte  de  l'instruction  du 
21  juillet  1894  (4)  qu'en  Allemagne  l'administration  du  Patent  Amt  se 
chaîne  de  faire  confectionner  le  cliché  pour  le  compte  des  intéressés  à  des 
prix  variant  de  3  à  9  marks  par  cliché  (3  fr.  35  c.  à  11  fr.  25  c),  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  modèles  excessivement  compliqués.  Les  dimensions 
en  sont  réduites,  mais  le  format  doit  exercer  peu  d'influence  sur  le  prix. 

Disons  encore  que  le  même  cliché  peut  servir  pour  tous  les  pays,  car 
une  fois  l'insertion  faite,  le  cliché  doit  être  rendu  en  vertu  de  l'arrêté 


(1)  Bruxelles,  le  10  mars  1880. 

Monsieur  le  Greffier, 

U  airive  souvent  que  les  clichés,  qui  accompagnent  les  dépôts  de  marques  de  fabri- 
que, ne  réunissent  pas  les  conditions  nécessaires.  Ces  clichés  doivent,  vous  le  savez, 
servir  à  la  confection  du  Recueil  officiel  des  marques,  prévu  par  la  loi  du  l^'  avril  1879. 
Je  crois  donc  utile  de  vous  fournir  certaines  indications  concernant  la  manière  dont 
ils  doivent  être  exécutés  : 

i*  Le  dessin  doit  être  en  relief,  bien  saillant; 

2o  Veœerpue,  ou  les  lettres  {si  la  marque  consiste  en  lettres)  peuvent  être  disposées  en 
creuœ,  mais  nettement  dessinées  ; 

3«  Le  bloc  doit  avoir  en  hauteur  22  milUmèlres. 

Veuillez  communiquer  ces  renseignements  aux  intéressés,  qui  viendront  s'informer 
à  votre  greffe  des  formalités  à  remplir  pour  déposer  une  marque  de  fabrique,  et  tenir 
la  main  k  ce  que  les  déposants  ne  vous  remettent  que  des  clichés  réunissant  les  con- 
ditions ci-dessus  énumérées. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

G.  Rolin-Jabqubmtns. 

(2)  Pour  les  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  greffe,  voy.  n»  108. 

(3)  Voy.  en  annexe  un  tableau  des  taxes  perçues  par  tous  les  Etats. 

(4)  Reciieil  de  la  propriété  industrielle,  t.  1^,  p.  85. 
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royal  du  4  juin  1894  modifiant  l'article  13  de  l'arrêté  royal  du  7  juillet 
1879.  Ces  clichés,  comme  le  dit  une  circulaire  ministérielle  du  27  juillet 
1894,  sont,  en  efiet,  sans  utilité  quelconque;  ils  n'ont  pour  l'Administra- 
tion qu'une  valeur  minime,  alors  que,  en  raison  de  la  façon  et  du  tra- 
vail de  gravure,  ils  ont  pu  occasionner  aux  intéressés  des  frais  assez 
élevés.  Rentrés  en  possession  de  leurs  clichés,  les  déposants  pourront  les 
utiliser  pour  s'assurer  la  protection  internationale  de  leurs  marques 
conformément  à  l'arrangement  du  14  avril  1891. 

Les  industriels,  en  déposant  une  marque,  doivent  songer  à  l'éventua- 
lité où  ils  voudraient  plus  tard  en  demander  l'enregistrement  à  l'étranger. 
Si  même  ils  ne  recourent  pas  à  l'enregistrement  international  (1),  ils 
feront  bien  de  faire  confectionner  leurs  modèles  et  clichés  de  façon  à  pou- 
voir les  utiliser  lors  de  leurs  demandes  à  l'étranger.  Ils  consulteront  donc 
utilement,  au  tableau  comparatif  que  nous  donnons  en  annexe,  les  exi- 
gences des  administrations  des  autres  pays. 

99.  Le  dépôt  n'est  soumis  à  aucun  examen  préalable.   — 

L'examen  préalable,  minutieux  et  contradictoire,  fonctionne,  dans  une 
mesure  plus  ou  moins  large,  plus  ou  moins  restreinte,  dans  tous  les  Etats 
qui  n'admettent  à  l'enregistrement  que  certaines  cat^ories  de  signes  dis- 
tinctifs  ou  dans  lesquels  le  dépôt  a  un  caractère  attributif.  Ainsi,  en  Alle- 
magne et  en  Angleterre,  où  la  loi  exclut  formellement  le  dépôt  de  dessins 
jugés  illicites  et  des  armes  publiques,  il  est  clair  que  le  fonctionnaire 
compétent  est  investi  d'un  certain  pouvoir  d'appréciation  d'où  découlent 
nécessairement  l'arbitraire  et  la  confusion  des  juridictions. 

Telle  était  aussi  la  situation  en  Belgique  jusqu'en  1879,  sous  le  r^ime 
du  décret  des  11  juin  1809-20  février  1810,  prescrivant  à  tout  mar- 
chand-fabricant d'adopter  une  marque  assez  distincte  des  autres  marques 
pour  qu'elles  ne  puissent  être  confondues  et  prises  l'une  pour  l'autre. 
«<  Les  conseils  de  prud'hommes,  portait  l'article  6,  sont  arbitres  de  la  suf- 
fisance ou  de  l'insuffisance  de  différence  entre  les  marques  déjà  adoptées 
et  les  nouvelles  qui  seraient  déjà  proposées,  ou  même  entre  celles  qui 
seraient  déjà  existantes.  »  En  cas  de  contestation,  le  tribunal  de  com- 
merce prononçait,  après  avoir  vu  l'avis  du  conseil  de  prud'hommes. 

On  comprend  que,  dans  ces  conditions,  des  auteurs  aient  considéré  le 
dépôt  comme  attributif  du  droit.  Mais  sous  la  loi  nouvelle,  qui  n'attache 
au  dépôt  aucune  valeur  définitive,  et  qui  n'exclut  a  priori  aucun  signe, 
les  attributions  du  greffier  sont  celles  d'un  simple  enregistreur.  Sa  mis- 
sion consiste  uniquement  à  vérifier  la  conformité  des  pièces  produites  avec 
les  prescriptions  réglementaires.  «*  Si  ces  pièces  ne  remplissent  pas  lea 
conditions  voulues,  dit  la  circulaire  ministérielle,  le  greffier  les  restituera 
au  déposant  pour  les  faire  rectifier  ou  remplacer.  Si,  au  contraire,  elles 
sont  fournies  en  règle,  le  greffier  dressera  un  procès-verbal  constatant  le 
dépôt.  » 

En  résumé,  la  vérification  du  greffier  portera  sur  les  points  suivants  : 

a)  La  quittance  est-elle  régulièrement  délivrée  ? 


(1)  Voy.  infra,  n«  513  et  i. 
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b)  La  procuration  (si  le  requérant  est  un  fondé  de  pouvoirs)  est-elle 
enr^istrée  et  contient-elle  mandat  spécial  pour  le  dépôt? 

c)  Le  modèle  est-il  en  triple  exemplaire? 

d)  Son  format  n'excède-t-il  pas  les  dimensions  prescrites? 

e)  Si  chaque  modèle  est  accompagné  de  plusieurs  duplicatas  de  dimen- 
sions ou  de  couleurs  différentes,  ou  s'il  est  formé  de  signes  complexes, 
leur  juxtaposition  ne  les  fait-elle  pas  sortir  du  cadre  réglementaire? 

f)  Le  cliché  est-il  en  métal,  nettement  dessiné,  et  propre  à  servir  à 
l'impression  de  la  marque  dans  le  recueil? 

g)  Correspond-il  exactement  au  modèle  sous  le  rapport  des  dimensions 
et  de  l'empreinte?  (1) 

A  l'examen  de  ces  points  se  bornera  la  vérification  du  greffe  ;  en  cas  de 
stricte  observance,  le  dépôt  ne  pourra  être  refusé,  quels  que  soient  la 
nature  du  produit  et  le  choix  des  signes  distinctifs,  «  quand  même  la 
marque  consisterait  dans  un  dessin  contraire  à  la  loi  ou  aux  bonnes 
mœurs,  quand  même  elle  serait,  au  vu  et  au  su  de  tous,  la  copie  servile 
d'une  marque  déjà  existante  »  (2).  Au  contraire,  en  cas  d'inaccomplisse- 
ment  des  conditions  matérielles  du  dépôt,  celui-ci  ne  sera  recevable 
qu'après  rectification. 

100.  Forme  intrinsèque  et  énonciations  de  Pacte  de  dépôt. 
Tej^.  —  L'article  6  de  l'arrêté  royal  porte  : 

«  Le  greffier  dressera  le  procès-verbal  de  dépôt,  dans  l'ordre  des  pré- 
sentations, sur  des  formules  qui  seront  fournies  par  le  département  de 
l'intérieur. 

L'ensemble  de  ces  formules  sera  relié  à  la  fin  de  chaque  année  par  les 
soins  du  greffier  et  formera  le  registre  des  actes  de  dépôt. 

Le  greffier  indiquera  dans  ce  procès-verbal,  après  y  avoir  collé  l'un  des 
modèles  de  la  marque  : 

1**  le  jour  et  l'heure  du  dépôt  ; 

2^  le  nom  de  l'intéressé  et  celui  de  son  fondé  de  pouvoirs,  si  le  dépôt  se 
fait  par  mandataire  ; 

3^  la  profession  de  l'intéressé,  son  domicile  et  le  genre  d'industrie 
pour  lequel  il  a  l'intention  de  se  servir  de  la  marque. 

L'acte  de  dépôt  contiendra,  en  outre,  une  description  sommaire  de  la 
marque;  il  mentionnera  si  la  marque  est  en  creux  ou  en  relief  sur  les 
produits  et  si  elle  a  dû  être  réduite  pour  ne  pas  excéder  les  dimensions 
prescrites  ;  il  énoncera  enfin  la  date  et  le  numéro  de  la  quittance  de  la 
taxe,  ainsi  que  l'indication  du  bureau  où  le  payement  a  été  effectué. 
Chaque  procès-verbal  portera  un  numéro  d'ordre  et  sera  signé  tant  par  le 
déposant  que  par  le  greffier  »»  (3). 


(1)  M.  de  Maillard  de  Marafy  rappelle  que  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Leipzig,  dans  le  procès  si  retentissant  d'Ainsworth  c.  Knapp,  il  a  constaté  que  les 
pièces  publiées  par  le  journal  officiel  n'étaient  pas  conformes  aux  minutes. 

(2)  PouuxRT,  n«  127. 

(3)  La  commission  de  révision  de  la  loi  sur  les  marques  est  d'avis  de  supprimer  la 
description  sommaire,  de  même  que  la  mention  de  l'aspect  en  creux  ou  en  relief.  La 
pratique  paraît,  en  effet,  avoir  démontré  que  l'impression  du  cliché  est  amplement 
suffisante. 
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Le  greffier  du  tribunal  de  Bruxelles  refuse,  et  avec  raison  à  notre  avis, 
d'acter  les  déclarations  ne  pouvant  manifestement  produire  aucun  effet 
utile. 

C'est  ainsi  qu'il  n'admet  pas  le  dépôt  au  nom  d'une  firme,  mais  exige 
rindication  de  l'individu  ou  de  la  société  faisant  le  commerce  sous  cette 
firme  ;  ainsi  encore,  par  exemple,  qu'il  a  repoussé  un  cliché  contenant  des 
blancs  <«  destinés  à  recevoir  telles  ou  telles  indications  **  ou  la  marque 
«  Burness  Podwer  «>  employée  dans  tous  les  caractères  et  dans  tordes 
les  langites! 

Des  greffiers  de  tribunaux  de  province  se  montrent  plus  tolérants, 
malgré  les  prescriptions  de  la  circulaire  adressée  le  10  janvier  1899  par  le 
ministre  de  la  justice  à  ses  procureurs  généraux  (1). 

A  propos  des  marques  en  couleur  nous  verrons  plus  loin  que 
l'article  2,  littera  C,  du  règlement  pour  l'exécution  de  l'arrangement  de 
Madrid,  du  14  avril  1891,  modifié  en  1901,  prévoit  que  «  si  le  déposant 
revendique  la  couleur  à  titre  d'élément  distinctif  de  la  marque,  il  devra 
être  joint  au  dépôt  quarante  exemplaires  sur  papier  d'une  reproduction 
en  couleur  de  la  marque  f». 


(i)  En  voici  le  texte  : 

Monsieur  le  Procureur  général, 
M.  le  ministre  de  l'industrie  et  du  travail  me  signale  que  l'usage  s'est  introduit 
dans  la  plupart  des  greffes  des  tribunaux  de  commerce,  d'acter  dans  les  procès- 
verbaux  de  dépôt  de  marques  de  fabrique  toutes  les  déclarations  que  le  déposant 
juge  bon  de  faire. 

Afin  de  mettre  un  terme  à  cette  pratique  qui  ne  concorde  pas  avec  les  exigences  de 
la  loi,  et  en  vue  d'établir  l'uniformité  dans  la  rédaction  des  procés-verbaux  dont  il 
s'agit,  je  vous  prie  d'inviter  MM.  les  greffiers  des  tribunaux  consulaires  de  votre  res- 
sort k  n'insérer  dans  les  actes  que  les  seules  mentions  indiquées  par  l'article  4  de  la 
loi  du  i^  avril  1879,  en  en  excluant  toutes  autres  énonciations,  notamment  les  reven- 
dications qui  accompagnent  souvent  la  description  de  la  marque,  revendications  qui 
sont  inutiles  si  elles  se  réfèrent  à  des  droits  résultant  de  la  loi  et  sans  effet  dans  le  cas 
contraire. 

Il  m'est  encore  signalé  que  les  formalités  indiquées  pour  la  rédaction  des  actes  de 
dépôt  des  marques  de  fabrique  par  l'article  6  de  l'arrêté  royal  du  7  juillet  1879  ne 
sont  pas  complètement  observées,  malgré  les  instructions  données  en  ce  sens  par  ma 
circulaire  du  28  novembre  dernier  émargée  comme  la  présente.  Vous  voudrez  bien 
rappeler  cette  circulaire  k  MM.  les  greffiers  qu'elle  concerne,  en  attirant  à  nouveau 
leur  attention  sur  les  prescriptions  de  la  disposition  précitée,  leur  recommandant  de 
n'inscrire  dans  les  actes  de  dépôt  dont  s'agit  que  les  mentions  requises,  et,  d'autre 
pari,  de  n'en  pas  omettre. 

Il  serait  utile  k  cette  occasion  de  signaler  spécialement  les  trois  points  suivants 
sur  lesquels  les  procès-verbaux  laissent  fréquemment  k  désirer  : 

1^  Au  point  de  vue  du  nomt  lorsque  la  personne  qui  effectue  le  dépôt  n'agit  pas  en 
son  nom  personnel,  le  procé»-verbaIdoit  relater  expressément  que  cette  personne  agit 
en  vertu  d'une  qualité  spéciale,  pour  que  la  marque  ne  soit  pas  inscrite  k  son  nom 
personnel; 

2  '  En  ce  qui  concerne  le  domicile^  il  ne  suffit  pas  de  mentionner  la  locaUté  où  il 
est  situé,  quand  il  s'agit  d'une  ville,  mais  il  est  nécessaire  d'ajouter  au  moins  l'indi- 
<;ation  de  la  rue  et  du  numéro  ; 

3°  Les  modèles  de  la  marque  fournis  par  le  déposant  sont  parfois  imprimés  en  cou- 
leurs. Bien  que  la  loi  ne  contienne  aucune  disposition  à  cet  égard,  les  greffiers  ne 
doivent  accepter,  à  l'avis  de  M.  le  ministre  de  l'industrie  et  du  travail,  que  Tes  modèles 
imprimés  en  noir,  k  moins,  toutefois,  que  la  couleur  ne  constitue  un  caractère  distinc- 
tif de  la  marque,  et,  dans  ce  cas,  l'indication  de  la  couleur  doit  faire  partie  de  la 
description. 

Le  Ministre  de  la  justice, 
V.  Bbgrrem. 
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101.  Le  firocèS'Verbal  est  dressé  sur  une  formule.  —  L'article  4 
de  la  loi  porte  que  l'acte  de  dépôt  est  inscrit  sur  un  registre  spécial.  En 
prescrivant  qu'il  sera  inscrit  sur  feuille  volante  et  que  l'ensemble  de  ces 
feuilles,  relié  à  la  fin  de  chaque  année,  formera  le  registre  des  actes  de 
dépôt,  l'arrêté  royal  ne  contourne-t-il  pas  ce  texte  formel?  La  chose  a 
son  imp(M*tance  dans  une  matière  où  Tordre  des  présentations  est  de 
nature  à  exercer  une  influence  décisive  sur  le  fond  du  droit.  Dans  aucun 
pajs,  ni  en  France  ni  en  Allemagne,  nulle  part,  les  inscriptions  ne  se 
font  autrement  que  sur  un  registre.  Nous  voyons  bien  que  chaque  procès - 
yerbal  portera  un  numéro  d'ordre  et  renseignera  le  jour  et  l'heure  du 
dépôt.  Mais  des  feuilles  peuvent  s'égarer,  des  erreurs  sont  possibles,  des 
interversions  involontaires  peuvent  se  commettre,  qui  sont  rendues  impos- 
sibles lorsque  les  déclarations  sont  actées,  à  la  suite  les  unes  des  autres, 
sur  un  registre  coté  et  parafé. 

Dans  quelle  langue  sera  rédigé  le  dépôt?  La  loi  et  l'arrêté  royal  n'en 
disent  mot,  mais  les  formules  sont  rédigées  en  français.  Le  droit  commun 
sera  donc  applicable.  C'est  dire  que  l'une  des  trois  langues  usitées  en 
Belgique  pourrait  strictement  être  employée  (1).  Mais,  dans  la  pratique, 
nous  ne  connaissons  pas  d'exemple  de  dépôt  effectué  dans  une  autre 
langue  que  le  français.  Tant  mieux,  au  point  de  vue  de  la  clarté  et  do 
l'unification  internationale. 

102.  Le  procès-verbal  mentionne  le  jour  et  l'heure  du  dépôt. 

—  «  Il  convient,  dit  l'exposé  des  motifs,  que  la  date  précise  soit  mention- 
née, puisque  les  faits  d'usurpation  ne  deviennent  punissables  qu'après 
que  la  marque  a  été  déposée.  »  M.  De  Ro  ne  conteste  pas  l'utilité  de  la 
date;  c'est  d'ailleurs  une  désignation  nécessaire  de  tous  les  actes  dressés 
par  le  grefiSer.  <«  Mais  nous  comprenons  moins  bien,  ajoute-t-il,  l'obliga- 
tion de  préciser  l'heure  ;  la  priorité  dans  l'usage  est  en  effet  le  titre  consti- 
tutif de  la  propriété  de  la  marque;  cette  mention  ne  peut  donc  présenter 
aucune  utilité  >»  (2). 

Nous  croyons  avoir  démontré  {supra^  n°  79)  qu'en  cas  de  conflit 
entre  deux  marques,  non  employées  jusqu'au  dépôt,  la  priorité  d'usage  se 
détermine  par  la  priorité  d'inscription,  ne  fût-elle  que  d'une  heure  et  do 
moins  encore.  Mais  cette  mention  présente  encore  une  autre  utilité  incon- 
testable, puisqu'il  résulte  du  dépôt  une  présomption  de  validité  en  faveur 
de  la  marque  qui  a  été  enregistrée  la  première.  N'est-ce  donc  rien  que  de 
se  décharger  sur  la  partie  adverse  du  fardeau  de  la  preuve  d'une  antério- 
rité? Or,  deux  marques  peuvent  être  présentées  au  greffe  le  même  jour. 
Laquelle  des  deux  aura  le  pas  sur  l'autre?  Laquelle  sera,  aux  yeux  de  la 
loi,  présumée  valable  jusqu'à  preuve  contraire?  La  réponse  à  ces  ques- 
tions dépendra  de  l'heure  consignée  au  procès- verbal.  On  voit  que  cette 
indication  n'est  pas  inutile. 


(1)  Pand,  belges,  v«  Langues  légalement  tisUées  en  Belgique,  n»»  71-123  ;  Greffe- 
Greffier,  n<»  359. 

En  ce  qui  concerne  les  brevets,  Tarrôté  royal  du  24  mai  1854  (art.  4)  prévoit  la 
rédaction  flamande  de  la  description  du  brevet. 

(2)  De  Ro,  p.  182. 
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103.  Le  procès-verbal  mentionne  la  destination  de  la  marque. 

—  Cette  disposition  avait  d'abord  été  repoussée  par  la  section  centrale, 
par  un  double  motif  :  1^  parce  qu'il  est  équitable,  disait-on,  que  l'auteur 
d'une  marque  qui  étend  son  industrie  ou  son  commerce,  ou  qui  entreprend 
un  nouveau  genre  d'affaires,  puisse  appliquer  la  même  marque  à  ses  nou- 
veaux produits  ;  2^  parce  que  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  toute  personne, 
en  déposant  une  marque,  déclarât  qu'elle  est  applicable  à  toute  espèce  de 
marchandises,  et  qu'ainsi  la  disposition  légale  serait  illusoire.  Mais  sur 
les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  la  section  centrale  n'hésita 
pas  à  revenir  à  une  plus  juste  appréciation.  Incontestablement,  les  incon- 
vénients qui  auraient  résulté  de  la  concession  d'un  monopole  absolu  et 
illimité  auraient  été  infiniment  plus  graves  que  ceux  devant  lesquels  on 
avait  reculé.  S'est-on  jamais  plaint,  en  France,  de  la  faculté  laissée  au 
déposant,  par  l'article  6  du  règlement  du  26  juillet  1858,  d'indiquer  le 
genre  d'industrie  pour  lequel  il  a  l'intention  de  se  servir  de  sa  marque 
(ce  sont  les  mêmes  termes  que  ceux  dont  se  sert  l'article  6  de  l'arrêté  du 
7  juillet  1879),  s'est-on  jamais  plaint,  disons-nous,  que  cette  liberté  ait 
donné  lieu  à  des  abus?  Dans  la  pratique,  constate  M.  de  Maillard  de 
Maraf  j,  c'est  précisément  une  des  rares  dispositions  de  la  législation  qui 
n'ait  pas,  jusqu'ici,  présenté  d'inconvénient.  On  citerait  peut-être  deux 
cas  depuis  1857,  en  France,  où  il  y  ait  eu  conflit  à  cet  égard,  et  cela  ne 
vaut  pas  la  peine  d'en  prendre  souci  (1).  Que  s'il  arrive  plus  tard  à  ce 
déposant  de  fonder  un  nouveau  genre  d'industrie,  souffrira-t-il  grand  pré- 
judice d'avoir,  pour  cette  industrie  nouvelle,  à  se  pourvoir  d'un  nouvel 
emblème,  le  nom  restant  le  même?  Par  contre,  pour  ne  pas  gêner  la 
liberté  très  éventuelle  d'un  seul,  on  entraverait  immédiatement  celle  de 
tous.  On  mettrait  chacun  dans  la  nécessité,  préalablement  à  l'adoption 
d'une  marque,  d'ouvrir  une  enquête  sur  toutes  celles,  indistinctement,  qui 
courent  le  monde.  M.  DbRo  répond  à  cela  «  que  les  marques  se  trouvant 
recueillies  dans  un  registre  et  un  recueil  spéciaux  successivement  et  non 
par  catégories,  la  recherche,  à  cet  égard,  ne  sera  pas  différente,  en  ce 
qui  concerne  toutes  les  industries  ou  commerces  en  général,  de  celle  qu'il 
y  aura  lieu  de  faire  pour  une  industrie  ou  un  commerce  déterminés  »  (2). 
Gomme  si  le  recueil  et  le  registre  allaient  contenir  toutes  les  marques  du 
pays  et  de  l'étranger?  Or,  s'il  est  relativement  aisé  de  s'assurer  des 
marques  en  vogue  dans  l'industrie  que  l'on  exerce,  qui  sera  jamais  cer- 
tain, même  après  les  plus  minutieuses  investigations,  de  ne  pas  usurper 
celle  de  quelque  maison  de  l'un  ou  l'autre  pays,  dans  l'une  ou  l'autre 
branche  industrielle  ou  commerciale  ? 

Il  y  avait  en  faveur  de  l'amendement  ministériel  une  considération  non 
moins  puissante  qui  a  été  passée  sous  silence,  bien  qu'elle  méritât  de 
dominer  la  discussion  d'une  loi  internationale  :  c'est  que  le  système  con- 
traire aurait  rompu  l'harmonie  qui  règne  sur  ce  point  entre  les  législations 
existantes.  «  On  devrait  demander  au  gouvernement  belge,  écrivaient 
deux  spécialistes  anglais,  dans  un  mémoire  adressé  au  congrès  do  la  pro- 


(1)  Congrès  de  la  propriété  industrielle,  compte  rendu,  p.  347. 

(2)  De  Ro,  p.  183  et  184. 


FORMALITÉS   POUR   l'uSAGE    EXCLUSIF    D'uNE    MARQUE  195 

priété  industrielle,  de  ne  pas  augmenter  le  nombre  des  différences  qui 
existent  entre  les  diverses  l^islations  relativement  aux  marques  de 
fabrique,  différences  qui  menacent  de  faire  de  la  protection  internationale 
des  marques  de  fabrique  une  concession  sans  portée.  La  théorie  de  la 
section  centrale  peut  être,  en  soi,  aussi  équitable  que  l'autre,  mais  le  fait 
qu'on  a  déjà  adopté  le  principe  qui  restreint  les  marques  à  des  classes 
spéciales  de  marchandises  est  un  puissant  argument  pour  le  faire  procla- 
mer dans  tous  les  pays  qui  font  des  lois  sur  la  matière  »  (1). 

Nous  ne  savons  si  ces  conseils  sont  venus  à  la  connaissance  de  nos 
l^islateurs,  mais  leur  résolution  y  est  conforme,  et  nous  estimons  qu'il  y 
a  heu  de  s'en  applaudir.  Quant  à  la  légitimité  de  cette  mesure  sagement 
restrictive,  qui  solidarise  les  marques  et  les  marchandises,  elle  se  justifie 
d'elle-même,  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  des  principes  qui  régissent, 
d'après  nous,  le  droit  de  marque  -,  nous  n'avons  donc  rien  à  ajouter  à  nos 
présentes  observations  (voy.  supra,  n''  12).  Si  elle  est  inconciliable  avec 
la  théorie  de  la  propriété  de  droit  commun,  c'est  une  preuve  de  plus  que 
cette  théorie  est  elle-même  incompatible  avec  le  régime  propre  des  droits 
intellectuels. 

104.  Pùrtée  des  mots  :  Genre  d'industrie  ou  de  commerce.  — 

Le  gouvernement  proposait  d'exiger  l'indication  des  marchandises  ou  des 
cat^ories  de  marchandises  auxquelles  s'applique  la  marque.  Mais  mettant 
i  profit  une  observation  présentée  au  congrès  de  Paris,  M.  Demeur  fit 
remarquer  que  certains  commerces,  tels  que  le  commerce  de  commission, 
portent  sur  des  catégories  de  marchandises  dont  le  nombre  est  en  quelque 
sorte  illimité.  Il  valait  donc  mieux  faire  indiquer  par  le  déposant  le  genre 
d'industrie  ou  de  commerce  pour  lequel  il  a  l'intention  de  se  servir  de  la 
marque,  plutôt  que  le  genre  de  marchandises. 

L'une  et  l'autre  rédaction  laissent  une  très  grande  latitude  au  déposant  ; 
elles  n'ont  peut-être  pas  toute  la  précision  désirable,  car  la  limite  est  diffi- 
cile à  tracer  entre  telle  ou  telle  industrie.  Celle-ci  est-elle  comprise  dans 
ceUe-lâ?  Telle  industrie,  du  même  genre  qu'une  autre,  n'est-elle  pas  ce- 
pendant d'une  nature  différente  ?  La  solution  de  ces  questions,  susceptibles 
de  soulever  des  divergences  d'appréciation  dans  la  pratique,  doit  être 
abandonnée  à  la  sagesse  des  tribunaux.  La  règle  qui  leur  dictera  leur 
réponse  se  trouve  inscrite  dans  le  premier  article  de  la  loi.  La  confusion 
est-elle  possible?  S'agit-il  d'industries  concurrentes?  Les  marchandises 
ont-elles  assez  de  rapports  entre  elles  pour  que  le  public  puisse  croire 
qu'il  s'agit  de  la  marque  de  la  même  maison  ?  Un  préjudice  en  peut-il 
résulter  ?  Selon  que  ces  questions  seront  résolues  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  selon  que  les  deux  marques  se  porteront  ou  ne  se  porteront  pas 
ombrage  réciproquement,  les  juges  réprimeront  ou  toléreront  leur  coexis- 
tence (2). 

Ajoutons  que  ce  pouvoir  d'appréciation  ne  sera  pas  enchaîné,  suivant 


(1)  Définition  des  marques  de  fabrique,  par  MM.  Edmond  Johnson  et  Israël  Davis, 
Compte  rendu  stônogr.,  annexe  n»  39,  p.  Ô45. 

(2)  Pour  la  jurispradence,  conf .  supra^  n«  12. 
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nous,  par  la  circonstance  qu'un  déposant  aurait  déclaré  vouloir  se  servir 
d'une  marque  pour  tous  les  genres  d'industrie  généralement  quel- 
conques.Uu'esi  pas  au  pouvoir  de  ce  déposant  de  s'attribuer,  par  une  décla- 
ration controuvée,  un  droit  sans  limite.  Sa  déclaration  sera  reçue,  mais 
sous  bénéfice  d'inventaire  de  la  part  des  intéressés  et  des  tribunaux.  Il  ne 
sufGit  pas  d'annoncer  l'intention  de  se  servir  de  la  marque  pour  tous  les 
genres  d'industrie  ;  l'intention  dont  parle  l'article  4  est  une  intention 
sincère^  qui  doit  oori^spondre  à  la  réalité  des  choses,  c'est-à-dire  au 
commerce  ou  à  la  fabrication  que  le  déposant  exerce  réellement  ou  qu'il 
est  à  la  veiUe  d'exercer.  Mais  l'indication  de  denrées  alimentaires  sera, 
par  exemple,  assez  précise  pour  englober  du  chocolat  (trib.  comm.  An- 
vers, 29  avril  1903,  Jurisp.  du  port  d'Anvers,  1903,  I,  227).  La 
cour  de  Liège  a  décidé,  le  6  juin  1900  (1),  dans  un  cas  où  le  dép^t  d'une 
marque  avait  été  fait  «  pour  le  commerce  de  tabacs,  cigares,  cigarettes 
et  liqueurs  »,  que  le  fait,  pour  le  déposant,  de  ne  l'avoir  appliquée  que 
sur  ses  cigares  et  tabacs  ne  l'empêche  pas  de  défendre  un  autre  commer- 
çant de  l'employer  pour  distinguer  des  spiritueux.  Avec  M.  de  Maillard 
de  Marafj,  qui  répondait  sur  ce  point  à  M.  Demeur,  au  Congrès  de  la 
propriété  industrielle,  nous  pensons  qu'en  cas  de  contestation  le  déposant 
pourra  prouver,  par  ses  livres  et  par  tous  autres  moyens  de  preuve  à  sa 
disposition,  quelle  est  la  nature  des  marchandises  pour  lesquelles  il  se  sert 
de  la  marque  déposée  (2)  ;  mais,  de  leur  côté,  ses  contradicteurs  seront 
recevables  à  établir,  par  les  mêmes  voies  de  droit,  que  les  énonciations  de 
l'acte  de  dépôt  sont  hyperboliques,  qu'elles  ne  constituent  qu'un  moyen 
déguisé  pour  monopoliser  une  marque  d'une  manière  absolue,  et  que 
l'emploi  qu'ils  en  font  n'a  rien  de  commun  avec  celui  qui  en  a  été  fait 
jusque-là  (3).  Il  faut  déconseiller  aux  commerçants  et  industriels  de 
désigner  leur  genre  d'industrie  ou  de  commerce  dans  des  termes  trop 
généraux.  S'il  est  tentant,  peut-être,  de  se  réserver  un  vaste  champ 
d'action,  il  est  dangereux  de  voir  ultérieurement  annuler  son  dépôt.  De 
plus,  il  f£\ut,  autant  que  possible,  rendre  les  marques  nationales  suscep- 
tibles d'être,  facilement  et  sans  modifications,  enregistrées  à  l'étranger. 
Or,  beaucoup  de  législations  étrangères  ont  réparti  les  objets  marquables 
en  «  classes  »  de  marchandises  et  exigent  que  le  dépôt  spécifie  exactement 
à  quelle  classe  de  produits  s'appliquera  la  marque.  Les  déposants  belges 
consulteront  utilement  les  classifications  dont  nous  parlons  et  feront  bien 
de  rédiger  leurs  dépôts  belges  en  s'en  rapportant  à  leurs  termes  et 
rubriques  (voy.  infra,  n°  117). 

105.  La  description  sommaire  est  faite  par  le  greffier.  —  En 

France,  c'est  le  déposant  lui-même  qui  indique  en  marge  de  la  feuille  qu'il 
dépose  et  sur  laquelle  le  modèle  de  la  marque  est  tracé,  si  celle-ci  est  en 
creux  ou  en  relief,  si  elle  a  dû  être  réduite  ou  si  elle  présente  quelque 


(1)  Jur.  Liège,  1900, 185. 

(2)  Congrès  de  la  propriété  industrielle,  compte  rendu,  p.  348. 

(3)  Voy.,  cependant,  cass.  fr.,  11  mai  1903  (D.  P.,  1903,  1. 124),  et  observations  sur 
les  Dépôts  d'obstruction  {supra,  no  79). 
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autre  particularité.  D'après  l'article  6  de  notre  loi,  il  n'est  pas  douteux 
que  toutes  les  énonciations  de  l'acte  de  dépôt  y  doivent  être  consignées  de 
la  main  du  greffier. 

Cette  description  sommaire  a  perdu  la  plus  grande  partie  de  son  im- 
portance depuis  l'introduction  de  la  nouvelle  procédure  consistant  dans 
la  publication  graphique  de  la  marque.  La  meilleure  description  qui 
pourra  en  être  faite,  selon  l'observation  du  ministre  de  l'intérieur,  résul- 
tera de  l'identité  de  la  marque  elle-même  qu'on  dépose. 

n  arrive  cependant  que  les  énonciations  de  l'acte  de  dépôt  aient  leur 
importance. 

Ainsi  une  marque  ayant  été,  par  l'acte  de  dépôt,  destinée  à  du  thé  en 
paqicets,  le  déposant  n'a  pas  été  admis  à  soutenir  qu'il  y  avait  là  erreur 
et  qu'en  réalité  sa  marque  était  destinée  aussi  bien  au  thé  en  boîte  qu'au 
thé  en  paquet,. .  Le  tribunal  d'Anvers,  par  jugement  du  22  avril  1899 
(Pand.  pér.,  1899,  n^  615),  confirmé  par  arrêt  de  Bruxelles  du 
27  décembre  1901  (ibid.,  1902,  n^  126),  a  décidé,  en  eflet,  que  «  le 
dépôt  ne  peut  avoir  de  valeur  que  conformément  aux  termes  dans  lesquels 
il  est  conçu,  que  ces  termes  soient  ou  non  conformes  à  l'intention  person- 
nelle du  déposant  ;  rien  n'oblige  le  public  à  vérifier  si  des  erreurs  n'ont 
pas  été  commises  dans  la  demande  »  (1). 

106.  Le  procès-verbal  rédigé  en  présence  du  déposait  peut- 
il,  en  cas  d'erreur,  être  rectifié  ?  —  Depuis  le  10  janvier  1899  les  pro- 
cèfr-verbaux  des  marques  de  fabrique  sont  rédigés  séance  tenante  et  signés 
parles  déposants  qui  ont  ainsi  toutes  les  garanties  désirables  et  ne  seraient 
plus  strictement  recevables  à  se  plaindre  —  comme  le  cas  s'est  présenté 
—  de  prétendues  erreurs  commises  par  le  greffier  dans  la  rédaction  des 
procès-verbaux  dont  ils  avaient  signé  la  formule  en  blanc. 

C'est  ainsi  qu'une  marque  destinée  à  distinguer  des  combitstibles  ayant 
été,  en  1900,  actée  comme  devant  s'appliquer  à  des  comestibles,  le  dépo- 
sant n'a  pu  obtenir  la  rectification  du  procès-verbal  de  dépôt  ;  il  est  vrai 
que  sa  réclamation  ne  s'était  produite  qu'après  la  publication  au  recueil. 
On  ne  voit  pas  pourquoi  une  erreur  aussi  manifeste,  matérielle,  n'aurait 
pas  pu  être  corrigée. 

A  diverses  reprises,  les  greffiers  ont  d'ailleurs,  depuis  lors,  à  l'inter- 
vention du  ministère  de  l'industrie,  admis  le  dépôt  d'actes  rectificatifs. 
Mais  ils  se  sont  refusés,  étant  donné  le  silence  de  la  loi  et  de  l'arrêté 
d'exécution,  à  acter  un  changement  de  domicile  survenu  après  le  dépôt  de 
la  marque  et  qu'il  eût  cependant  été  utile  de  pouvoir  porter  à  la  connais- 
sance des  tiers. 

Le  cas  s'est  notamment  présenté  récemment  pour  les  Pères  Chartreux, 
qui  auraient  eu  un  intérêt  évident  à  notifier  le  transport  de  leur  établis- 
sement en  Espagne. 

n  est  intéressant  de  se  demander  quel  recours  est  ouvert  contre  une 
décision  d'un  greffier  refusant  de  recevoir  un  acte  de  dépôt  et  quelle 


(1)  Propriété  industrielle,  1902,  p.  174.  L'erreur  avait  été  commise  non  par  le 
greffier  ou  l'autorité  centrale,  mais  par  le  demandeur  lui-même. 
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responsabilité  ce  fonctionnaire  encourrait  en  cas  d'erreur.  Nous  exami- 
nerons cette  question  au  livre  II  (1). 

107.  Formalités  à  remplir  par  le  greffier  après  le  dépôt  — 

Le  greffier  est  tenu  de  délivrer  au  déposant  une  expédition  du  procès- 
verbal  de  dépôt.  Il  résulte  des  termes  do  l'article  4  de  la  loi  et  de  l'ar- 
ticle 7  du  r^lement  que  la  levée  de  cette  expédition  n'est  pas  purement 
facultative  pour  la  partie  intéressée.  Ce  n'est  du  reste  pas  une  expédition 
grossoyéCy  comme  on  pourrait  le  croire  d'après  le  texte  de  la  loi  et  celui 
de  la  circulaire  du  ministre  des  finances,  où  il  est  parlé  de  rôles  d'expé- 
dition (2).  C'est  un  duplicata  de  la  formule  originale,  sur  imprimé,  du 
même  format,  identique  à  celle-ci. 

Une  autre  expédition  sera  transmise,  avec  le  cliché  de  la  marque,  au 
plus  tard  dans  la  huitaine,  au  ministre  de  l'industrie  et  du  travail.  Le 
greffier  doit  faire  cet  envoi  par  la  poste,  après  avoir,  sur  chacune  de  ces 
expéditions,  collé  un  des  modèles  de  la  marque  déposée.  Pour  prévenir 
toute  fraude  et  éviter  toute  substitution,  le  ministre  a  prescrit  en  1898 


(1)  Voy.  infra,  n»*  522  et  532.  —  Le  ministre  ne  peut,  en  tout  cas,  se  substituer  au 
grefiQer  et  prendre  un  arrêté  remplaçant  le  dépôt,  pas  plus  qu'il  ne  pourrait  pro- 
noncer l'annulation  d'un  acte  de  dépôt  gu'il  trouverait  irré^liôrement  effectué 
(voy.  Pataille,  1863,  p.  32).  En  dehors  du  recours  hiérarchique  tendant  à  faire 
enjoindre  au  greffier  de  dresser  un  acte  abusivement  rejeté  par  ce  fonctionnaire, 
nous  ne  croyons  pas  qu'une  autorité  quelconque  puisse  se  substituer  à  lui.  Les  tribu- 
naux seraient  sans  action  pour  ordonner  que  leur  jugement  tienne  lieu  de  dépôt.  La 
demande  de  dommages-intérêts  paraît  la  seule  voie  ouverte,  dans  certains  cas. 

(2)  L'ambiguïté  de  ces  termes  a  donné  Ueu  k  des  difficultés  et  motivé  la  circulaire 
ci-aprôs  du  ministre  des  finances  : 

Bruxelles,  le  24  novembre  1879. 

Monsieur  le  directeur  de  Venreffistrement  et  des  domaines, 

La  circulaire  du  8  juillet  1879,  n»  914,  par  laquelle  a  été  communiquée  la  loi  du 
!«*  avril  1879  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  a  fait  ressortir,  sous  les 
§§  3  et  4,  que  les  actes  de  dépôt  sont  assujettis  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment, que  les  actes  de  renouvellement  des  dépôts  effectués  antérieurement  à  l'exécu- 
tion delà  dite  loi  sont  exempts  du  timbre  et  du  droit  d'enregistrement,  et  que  les  uns 
et  les  autres  sont  passibles  des  droits  de  greffe,  de  rédaction  et  d'expédition. 

La  même  instruction  porte  que  les  minutes  et  les  expéditions  des  actes  seront 
rédigées  sur  des  formules  imprimées  dont  le  timbrage  k  l'extraordinaire  est  au- 
torisé. 

Je  vous  prie  de  faire  connaître  aux  receveurs  que  la  chose  concerne  que,  pour  la 
perception  du  droit  de  greffe,  les  expéditions  doivent  être  appréciées  cooime  si  eUes 
étaient  entièrement  écrites  k  la  main  avec  observation  de  l'article  6  de  la  loi  du  21  ven- 
tôse an  vn.  D'après  les  pièces  dont  l'administration  a  eu  connaissance,  chaque  expé- 
dition comprend  deux  rôles  au  minimum. 

L'attention  des  receveurs  sera  aussi  appelée  sur  l'obligation  pour  les  greffiers 
d'employer  du  papier  à  1  fr.  30  c.  pour  les  expéditions  qui  sont  assujetties  au  timbre. 
Le  département  de  l'intérieur  a  fourni  aux  greffiers  des  formules  dont  le  format 
n'atteint  pas  la  dimension  du  moyen  papier.  Ces  formules  ne  peuvent  être  mises 
en  usage  pour  des  expéditions  si  elles  ne  sont  revêtues  du  timbre.  Toute  contra- 
vention sera  constatée. 

Il  est  entendu  (pe  les  receveurs  du  timbre  extraordinaire  apposeront  sur  les  dites 
formules  soit  le  timbre  de  1  franc,  soit  le  timbre  de  1  fr.  30  c,  selon  que  les  gref- 
fiers  déclareront  qu'elles  sont  destinées  k  des  minutes  ou  à  des  expéditions. 

Les  instructions  qui  précèdent  seront  communiquées  aux  greffiers. 

Le  Ministre  des  finances, 
{signé)  Gharlbs  Oraux. 
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une  mesure  nouvelle  consistant  dans  l'apposition  du  sceau  du  greffe,  mi- 
partie  sur  le  modèle  et  mi-partie  sur  l'expédition. 

108.  Droits  de  timbre,  d'efiregistrement  et  de  greffe.  —  Indé- 
pendamment de  la  taxe,  le  déposant  doit  acquitter  les  droits  de  timbre, 
d'enregistrement  et  de  greffe  afférents  à  la  minute  et  aux  deux  expédi- 
tions. Le  projet  primitif  portait  :  «  Il  est  pergu  pour  la  rédaction  du  pro- 
cès-yerbal  de  dépôt  et  pour  l'expédition  un  droit  fixe  d'un  franc.  »  Cet 
article  fut  amendé  par  le  ministre  de  l'intérieur  qui  proposa  de  dire,  pour 
plus  de  clarté  :  «  La  minute  et  la  première  expédition  du  procès-verbal 
de  dépôt  sont  exempts  des  droits  de  greffe.  Pour  les  mêmes  écritures,  il 
est  alloué  au  greffier  un  salaire  d'un  franc.  » 

La  première  partie  de  cet  amendement  semble  avoir  été  inspirée  par 
l'artide  4  de  la  loi  du  23  juin  1857  et  par  la  jurisprudence  adininistra- 
tive  française,  d'après  laquelle  le  droit  de  greffe  ne  s'applique  pas  aux 
extraits,  délivrés  sous  forme  de  certificats  par  le  greffier  des  tribunaux  de 
commerce,  du  registre  tenu  pour  constater  les  marques  de  fabrique  (1). 
Mais  cette  dérogation  au  droit  commun  ne  reçut  pas  l'approbation  de  la 
section  centrale,  et  il  advint  que  M.  Rolin-Jaequemjns  lui-même  en  fit 
plus  tard  la  critique  et  proposa  la  biffîire  de  l'alinéa,  ce  qui  eut  lieu. 

Aux  termes  du  §  3  de  la  circulaire  du  ministre  des  finances  du 
8  juillet  1879,  le  droit  d'enregistrement  de  l'acte  de  dépôt  s'élève 
à  4  fr.  40  c.  (porté  à  4  fr.  70  c.  par  la  loi  du  28  juillet  1879)  ;  il  est  dû  en 
outre  pour  droits  de  greffe  5  francs  à  titre  de  rédaction  de  la  minute  et 
4  francs  par  expédition  quand  elle  ne  contient  que  deux  rôles  minimum 
(loi  du  25  novembre  1889,  art.  12,  §  2). 

Les  déposants  doivent  faire  l'avance  de  ces  frais  et,  depuis  1899,  il  leur 
est  déUvré  un  reçu  des  sommes  versées  par  eux.  Ce  reçu  est  exempté  de  la 
formalité  de  l'enregistrement  par  l'article  70,  §  3,  5®,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vii. 

109*  Quid  en  cas  de  perte  de  rexpédition  délivrée  au  titu- 
laire ?  —  Le  titulaire  d'une  marque,  pour  justifier  de  la  recevabilité  de 
son  action,  n'aura  qu'à  produire  son  titre.  Mais  'si  ce  titre  est  égaré  ? 
Dirons-nous  avec  M.  De  Ro  (p.  284)  que,  faute  de  la  possession  de  ce 
document,  il  ne  pourra  désormais  agir  valablement  en  justice  ? 

Cette  innovation  de  la  remise  d'un  double  de  l'acte  de  dépôt,  introduite 
en  faveur  du  déposant,  tournerait  donc,  dans  cette  hypothèse,  à  son  dés- 
avantage. Nous  estimons  que  ce  titre,  ne  constituant  en  somme  qu'un 
instrument  de  preuve,  est  de  nature  à  être  suppléé  par  tous  autres 
moyens,  tendant  à  établir,  conformément  aux  règles  ordinaires,  que  le 
dépôt  a  été  régulièrement  fait,  et  notanunent  par  la  confirontation  de  la 
marque  arguée  de  contrefaçon  avec  celle  imprimée  au  recueil. 

Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  qu'une  nouvelle  expédition  de  la  minute 
contenant  le  procès-verbal  du  dépôt  et  la  description  sommaire  de  la 
marque  déposée  soit  délivrée  au  requérant.  A  la  vérité,  cette  nouvelle 


(1)  Décision  ministérielle  du  9  août  1877,  D.  P.,  1878,  3,  48. 
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expédition  sera  incomplète  puisqu'il  y  manquera  un  des  trois  exemplaires 
réglementaires  du  modèle.  Mais  elle  pourra  contribuer  à  établir  l'identité 
de  la  marque  litigieuse.  En  outre,  aucun  texte  ne  fait  défense  au  greffier 
d'apposer  son  visa  sur  un  fac-similé  qui  lui  sera  nouvellement  soumis  et 
d'attester  sa  conformité  avec  celui  dont  il  est  dépositaire. 

Enfin,  les  cours  et  tribunaux,  sous  l'empire  de  la  nouvelle  loi,  tout 
comme  auparavant,  peuvent  ordonner  l'apport  à  leur  greffe  du  registre 
contenant  l'acte  de  dépôt  et  le  modèle  y  appliqué.  La  cour  de  Bruxelles 
a  rendu  dans  l'affaire  Howe  un  interlocutoire  en  ce  sens  {Pasic,^ 
1877,  II,  99). 

Jugé  de  même  que  la  production  du  recueil  officiel  est  suffisante  pour 
justifier  du  dépôt  (trib.  corr.  Ypres,  10  décembrel903,  Pand.pér., i904, 
n«  227). 

110.  Mesures  édictées  en  vue  de  la  publicité  des  dépôts. —  La  loi 

et  l'arrêté  royal  qui  en  règle  l'exécution  ont  organisé  une  publicité  d'une 
triple  nature  : 

1.  Publicité  des  registres  du  greffe  ; 

2.  Publicité  du  recueil  officiel  ; 

3.  Publicité  du  Musée  de  l'industrie  transféré  par  l'arrêté  royal  du 
4  juin  1894  au  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics,  et  depuis  au  ministère  de  l'industrie  et  du  travail. 

m.  Publicité  des  registres  du  greffe.  —  Jusqu'en  1879  la  publi- 
cité par  la  voie  du  greffe  était  la  seule  qui  fût  prescrite,  et  l'on  sait  à  quoi 
elle  se  réduisait.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Liège  admet  qu'un  dépôt  effectué 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  sous  enveloppe  cachetée, 
avec  inventaire  descriptif,  satisfaisait  au  vœu  de  la  loi  (1).  D'après  un 
arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  le  dépôt  au  secrétariat  du  conseil  de 
prud'hommes  était  effectué  régulièrement  lorsque  le  procès- verbal  du  gref- 
fier constatait  la  remise  entre  ses  mains  d'une  marque  de  fabrique  que  le 
déposant  déclarait  être  à  son  usage  ;  l'objet  de  ce  dépôt  pouvait  être  mis 
par  le  greffier  sous  pli  cacheté  et  fermé  en  sa  présence  après  la  rédaction 
de  ce  procès- verbal  ;  la  loi  n'exigeait  pas  que  le  procès- verbal  fût  accom- 
pagné d'une  description  ou  d'un  inventaire  descriptif  (2). 

Le  législateur  a  heureusement  mis  ordre  à  cette  procédure  quasi- 
secrète. 

Plus  de  dépôt  sous  pli  scellé.  Le  modèle,  collé  sur  la  minute  du  procès- 
verbal,  y  reste  à  découvert  comme  le  corps  de  l'acte  dont  il  forme  la  partie 
substantielle.  Au  commencement  de  chaque  année,  les  greffiers  sont 
tenus  de  dresser  sur  papier  libre,  et  d'après  le  modèle  donné  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  une  table  ou  répertoire  des  marques  dont  ils  ont  reçu 
le  dépôt  pendant  le  cours  de  Tannée  précédente.  Tables  et  registres  sont 
communiqués  sans  frais  au  public.  «  Tout  registre  de  cette  nature,  disait 
le  ministre  de  l'intérieur  sur  une  interpellation  de  M.  Devigne,  est  essen- 


(1)  Liège,  15  avril  1863  {Pasic.,  1863,  II.  263). 

(2)  Bruxelles,  27  octobre  1876  (Pasic,  1877,  II,  99). 
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tiellement  destiné  à  être  consulté  par  ceux  qui  ont  intérêt  à  le  connaître. 

11  Ta  de  soi  que  du  moment  où  Ton  ne  dit  pas  que  le  registre  sera  unique- 
ment fait  pour  ceux  qui  déposent,  il  est,  par  cela  môme,  fait  pour  le 
public;  c'est  là  sa  destination  principale.  »  L'orateur  n'en  a  pas  moins 
agi  sagement  en  insérant  dans  l'arrêté  du  8  juillet  une  disposition  formelle 
relativement  à  la  communicabilité  de  ces  archives. 

Toute  personne  peut  librement  prendre  copie  (croquis  ou  calque)  des 
mai*ques  contenues  dans  les  registres. 

112.  Ptêbliciii  du  recueil  officiel.  —  La  loi  a  organisé,  pour  la 
publicité  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  ce  qui  avait  été  institué 
ijour  ceUe  des  brevets  d'invention  par  l'article  20  de  la  loi  du  24  mai  1854. 
L'article  4,  §  3,  confie  à  l'administration  centrale  le  soin  de  publier  dans 
un  recueil  spécial  l'annonce  du  dépôt,  la  description  et  le  dessin  de  la 
marque,  six  mois  au  plus  après  la  réception  de  l'envoi,  qui  a  lieu  lui-même 
dans  la  huitaine  du  dépôt. 

Aux  termes  de  l'article  12  de  l'arrêté  royal,  «<  le  ministre  de  l'intérieur 
réglera  toutes  les  dispositions  à  prendre  pour  la  publication  et  la  mise  en 
vente  de  ce  recueil  ». 

D'après  ces  dispositions,  le  <«  Recueil  officiel  des  marques  de  fa- 
brique ET  DE  commerce  déposécs  en  Belgique  en  conformité  de  la  loi 
du  1^  avril  1879  »  est  publié  par  livraisons  :  douze  livraisons  formant  un 
volume,  au  piix  de  3  francs.  Il  contient  le  dessin  et  la  description  som- 
maire de  la  marque,  le  nom  du  déposant  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  la 
date  du  dépôt,  le  greffe  où  ce  dépôt  a  été  effectué,  ainsi  que  l'indication 
du  genre  d'industrie  et  de  commerce  auquel  la  marque  est  destinée.  Il  est 
édité  par  les  Etablissements  Emile  Bruylant.  Â  la  différence  de  ce  qui  a 
lieu  pour  la  publication  des  actes  de  société,  celle  des  marques  se  fait 
sans  frais  pour  le  déposant.  Chaque  fac-similé  se  vend  au  prix  de  1  franc. 

n  va  de  soi,  comme  Ta  jugé  le  tribunal  de  Liège  (21  mars  1904,  Pand. 
pér,,  1904,  n®  882),  que  la  marque  est  protégée  dès  le  dépôt,  et  non  pas 
seulement  à  partir  de  la  publication.  Même  en  matière  pénale,  le  prévenu 
ne  pourrait  exciper  du  défaut  de  publication  pour  faire  admettre  sa  bonne 
fd. 

Jugé  que  la  publication  au  Bulletin  officiel  ne  constitue  qu'une 
formalité  destinée  à  donner  à  l'acte  de  dépôt  une  publicité  plus  grande. 
La  circonstance  que  la  contrefaçon  est  antérieure  à  cette  publication 
ne  rend  pas  non  recevable  la  poursuite  jj^nate  contre  le  contrefacteur  et  ne 
peut  être  invoquée  par  lui  comme  constituant  de  plein  droit  un  motif 
d'excuse  (trib.  corr.  Anvers,  26  octobre  1883,  conf.  par  Bruxelles,  6  juin 
1884,  Pasic.,  1884,  II,  305).  (Pourvoi  rejeté.) 

113.  Le  Recueil  officiel  ne  doif-Upas  mentionner  les  jugements 
d'annulation  des  marques  ?  —  L'article  3  de  la  loi  allemande  du 

12  mai  1894  prescrit  la  publication  des  radiations  dans  la  même  forme 
^e  celle  des  enregistrements  de  marques  (1).  En  Belgique,  la  question 

(1)  Elle  se  fait  dans  le  Reichsanxeiger  et  ensuite  dans  le  Warenzeichenblatt. 
Voy.  RHBNros,  Gesetz  zum  Schutz  dm-  Warenbezeichnungen,  édit.  1908,  p.  21. 
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n'a  pas  encore  été  posée.  Nous  voyons  par  Tarticle  16  que  le  jugement 
qui  prononce  la  nullité  d'un  dépôt  sera  mentionné  en  marge  de  l'acte 
de  dépôt;  mais  ce  n'est  là  qu'une  demi-mesure;  pourquoi  la  publicité 
donnée  à  l'annulation  d'un  dépôt  ne  serait-elle  pas  la  même  que  celle 
donnée  au  dépôt  lui-même?  Le  public  n'est-il  pas  aussi  intéressé  à  con- 
naître le  fait  de  la  déchéance  que  celui  de  l'adoption  de  la  marque  ?  En 
matière  de  société,  l'acte  modificatif  du  contrat  social  et  l'acte  qui  y  met 
an  sont  soumis  aux  mêmes  conditions  de  publicité  que  l'acte  constitutif  ; 
en  matière  de  brevet,  l'annulation  est  proclamée  par  arrêté  royal.  Pour- 
quoi le  greffier  ne  serait-il  pas  tenu,  dans  la  huitaine  de  la  mention  d'an- 
nulation, inscrite  en  marge  de  l'acte  de  dépôt,  de  transmettre  à  l'admi- 
nistration centrale  une  expédition  de  cet  émargement  pour  être,  à  sa 
diligence,  publiée  au  Recueil?  Ce  serait  le  seul  moyen  d'épargner  des 
erreurs  et  des  mécomptes  à  ceux  qui  le  consulteront.  Mais  en  fait,  dans 
le  silence  de  la  loi,  les  greffiers,  jusqu'ici,  n'ont  pas  pris  pareille  initiative. 

114.  Quid  des  actes  de  transmission  ?  —  Les  actes  de  transmis- 
sion de  marques  sont  déposés  par  extraits  dans  les  formes  prescrites  pour 
le  premier  dépôt.  Les  prescriptions  relatives  à  la  publicité  des  actes  de 
dépôt  s'appliquent  donc  à  ceux-ci. 

115 •  Publicité  du  Bureau  des  marques.  —  Ce  dernier  mode  de 
publicité,  qui  correspondait  à  celui  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers, 
en  France,  a  été,  à  proprement  parler,  inventé  par  l'arrêté  royal  du 
8  juillet  1879.  On  n'en  trouve  aucune  trace  dans  les  travaux  parlemen- 
taires ni  dans  la  loi.  Mais  l'initiative  du  ministre  de  l'intérieur  ne  mérite 
que  des  éloges,  car  les  organes  de  publicité  ne  sauraient  être  trop  multi- 
pliés dans  une  matière  qui  intéresse  la  généralité  des  industriels  et  des 
commerçants. 

Cette  publicité  a  le  mérite  de  centraliser  les  marques  de  tout  le  pays  et 
de  fournir  aux  intéressés  un  moyen  facile  de  vérifier  et  de  contrôler  les 
marques  originales.  Les  marques  y  sont  classées  par  genres  d'industrie  et 
de  commerce,  ou  par  catégories  de  marchandises  selon  le  tableau  qui  sert 
de  répertoire  au  Recueil,  et  que  nous  publions  en  amiexe. 

Par  suite  de  la  suppression,  en  fait,  du  Musée  de  l'industrie,  où  devait 
s'opérer  la  centralisation  en  vertu  de  l'arrêté  royal  de  1879,  les  expédi- 
tions des  procès-verbaux  de  dépôt  de  marques  de  fabrique  que  reçoit 
l'Administration  centrale,  et  sur  chacune  desquelles  est  appliqué  le 
modèle  de  la  marque  déposée,  restent  au  bureau  des  marques  de  fabrique 
du  département  de  l'industrie  et  du  travail,  qui  est  devenu  le  bureau 
central  pour  la  communication  au  public  de  toutes  les  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce  déposées  dans  le  royaume  (arrêté  royal  du  4  juin  1894 
et  circulaire  ministérielle  du  2  juillet  1894). 

116.  Dépôt  international.  —  Nous  parlons  plus  bas  (n""  513)  des 
mesures  qui  ont  été  prises  en  Belgique  en  exécution  de  la  loi  du  13  juin 
1892  qui  approuve  l'arrangement  de  Madrid  du  14  avril  1891,  ayant 
pour  objet  l'enregistrement  international  de  marques  de  fabrique  et  de 
commerce  au  bureau  de  Berne. 
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117.  Classification  nouvelle,  —  Le  Bureau  international  de  Berne 
s'est  préoccupé,  indépendamment  du  service  d'enregistrement  inter- 
national dont  il  est  chargé  par  l'Arrangement  de  Madrid,  d'élaborer  une 
classification  nationale  acceptable  par  tous  les  pays. 

La  Propriété  tndttstrielle  (1895,  n"*  2)  a  publié,  avec  un  intéressant 
exposé  des  motifs,  cet  excellent  projet  d'unification. 

Nous  croyons  utile  d'en  reproduire  quelques  extraits  : 

«  Les  diverses  administrations  chargées  de  la  gestion  de  l'enregistrement 
des  m'arques  de  fabrique  ou  de  commerce  ont  pour  coutume  de  répartir  les 
marques  portées  sur  leurs  registres  en  catégories  ou  classes,  plus  ou  moins 
nombreuses,  plus  ou  moins  variées,  et  aussi  plus  ou  moins  chargées  de 
marques. 

«  Si  les  divers  Etats  étaient  sans  rapports  entre  eux  en  matière  d'enre- 
gistrement de  marques,  il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  majeur  à  ce  que 
chacun  eût  son  système  propre  de  classification,  indépendant  de  tous  les 
autres,  et  dissemblable.  Mais  les  choses  ne  vont  point  ainsi.  Comme  les 
étrangers  sont  admis  dans  presque  tous  les  pays  à  déposer  des  marques 
déjà  enr^strées  au  dehors,  la  non-concordance  des  classifications  produit 
certaines  difficultés  et  inégalités  dans  la  situation  légale  de  ces  marques 
devenues  internationales.  C'est  ainsi  que  tel  dépôt  fait  en  France  seule- 
ment pour  <*  bougies  »  pourra  être  enregistré  en  Angleterre  dans  la 
classe  47,  pour  s'appliquer  indifféremment  aux  savons  communs,  à 
Tamidon,  aux  articles  de  lessive,  aux  bougies,  aux  chandelles  et  aux 
huiles  d'éclairage  ou  à  graisser.  La  surface  couverte  par  une  même 
marque  est  donc  très  différente,  selon  qu'elle  est  eni'egistrée  sous  l'empire 
de  l'un  ou  de  l'autre  régime. 

«  Tant  que  les  enregistrements  internationaux  de  marques  se  sont  prati- 
qués séparément  par  des  opérations  dont  l'effet  était  strictement  limité  au 
pays  dans  lequel  le  déposant  désirait  être  protégé,  l'idée  de  corriger  les 
inconvénients  de  cette  situation  n'a  guère  pu  naitre,  car  une  telle  amélio- 
ration était  irréalisable  en  dehors  d'un  accord  groupant  dans  un  but  com- 
mun un  certain  nombre  d'Etats.  Or,  ce  fait  considérable  s'est  produit  par 
la  conclusion  de  l'Arrangement  du  14  avril  1891,  instituant  l'enregistre- 
ment international  des  marques  par  l'Office  central  de  l'Union,  à  Berne. 
En  vertu  de  cet  acte,  toute  marque  déposée  dans  l'un  des  pays  unionistes, 
puis  transmise  par  l'administration  compétente  au  Bureau  de  Berne,  qui 
î'enr^stre,  jouit  de  la  protection  dans  tous  les  Etats  contractants, 
conmie  si  le  dépôt  avait  été  effectué  séparément  dans  chacun  d'eux.  Dès 
lors,  il  exbte  un  intérêt  évident  à  ce  que  le  cadre  administratif  de  l'in- 
scription soit  le  même  partout,  afin  de  faciliter  les  recherches,  de  rendre 
comparables  les  exposés  numériques,  de  permettre  l'établissement  d'une 
statistique  internationale,  d'égaliser  les  surfaces  couvertes  dans  les  divers 
Etats  par  une  même  marque,  enfin  de  permettre  aux  déposants  de  se 
rendre  compte  promptement  et  facilement  de  l'étendue  matérielle  de  la 
protection  qu'ils  désirent  s'assurer  dans  les  pays  où  la  classification  a  pour 
résultat  de  limiter  les  effets  de  l'enregistrement.  » 

Etant  donné  que  les  classifications  nationales  existantes  sont  établies 
sur  l'une  de  ces  trois  bases  différentes  :  l'ordre  systématique,  l'ordre 
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alphabétique,  l'ordre  pratique,  le  bureau  de  Berne  en  examine  successi- 
vement les  types  caractéristiques. 

<«  La  classification  belge,  dit-il,  est  un  bon  exemple  d'ordre  systéma- 
tique, dont  le  principe  est  excellent. 

<«  En  effet,  la  division  en  grandes  catégories  est  un  moyen  de  délimiter  le 
champ  des  explorations,  qui  se  localisent  sur  un  petit  nombre  de  classes  ; 
la  subdivision  en  classes  permet  de  pousser  la  répartition  des  marques 
aussi  loin  qu'il  est  nécessaire  pour  réduire  au  minimum  le  temps  consacré 
aux  recherches,  tout  en  groupant  sous  un  seul  numéro  divers  articles 
susceptibles  d'être  munis  de  la  même  marque.  Mais  à  d'autres  points  de 
vue,  la  classification  belge  n'est  pas  sans  prêter  à  la  critique.  Le  choix 
des  catégories  d'abord  n'est  pas  aussi  logique  qu'on  pourrait  le  désirer. 
Ainsi,  celle  de  VAgriciUture  comprend  à  la  fois  certains  produits  de  cette 
industrie,  comme  le  chanvre  ou  le  bois,  et  les  outils  et  machines  qu'elle 
emploie  ;  mais  on  n'y  trouve  pas  le  blé,  le  beurre  et  le  vin,  insérés  sous 
une  autre  rubrique.  C'est  qu'il  n'est  pas  naturel,  au  fond,  dégrouper  en- 
semble les  produits  obtenus  et  les  outils  qui  servent  à  les  fabriquer;  cela 
répond  mal  à  la  division  du  travail  et  aux  besoins  des  producteurs  et  des 
négociants,  qui  presque  jamais  ne  font  affîdre  à  la  fois  de  la  machine  et  de 
l'article  qu'elle  donne.  De  plus,  les  classes  nous  paraissent  établies  parfois 
dans  des  termes  trop  vagues,  qui  laissent  beaucoup  place  au  doute,  à 
l'hésitation.  Exemples  : 

21.  Machines  et  appareils  de  mécanique  générale. 

28.  Machines,  instruments  et  procédés  usités  dans  divers  travaux. 

««  Le  système  français  est  simple  et  clair,  car  il  repose  uniquement  sur 
l'ordre  alphabétique.  La  classe  de  chaque  produit  est  ainsi  déterminée  par 
la  première  lettre  de  son  nom  : 

1.  Agriculture  et  horticulture. 

2.  Aiguilles,  épingles  et  hameçons. 

3.  Arquebuserie  et  artillerie,  etc.,  etc. 

«*  Pour  que  cette  combinaison  fût  complète  il  faudrait  que  chaque  pro- 
duit connu  fit  l'objet  d'une  classe  distincte,  chose  évidemment  impossible. 
D'autre  part,  cette  subdivision  à  l'infini  restreint  d'une  façon  étroite  le 
champ  de  chaque  classe,  et  rend  nécessaires,  si  l'on  veut  faciliter  les 
recherches  du  public  intéressé,  des  classements  multiples  pour  une  même 
marque.  Enfin  nous  avons  déjà  dit  pourquoi  cette  combinaison  répond  mal 
aux  besoins  du  régime  inteniational,  à  langues  diverses. 

<«  Le  système  anglais  est  établi,  au  moins  d'une  manière  générale,  sur  la 
base  de  la  pure  utilité  pratique.  En  créant  ses  50  classes  de  produits,  l'ad- 
ministration anglaise  semble  avoir  pris  pour  but  de  grouper,  autant  que 
possible,  sous  un  seul  et  même  numéro,  tout  ce  qui  se  produit  ou  se  vend 
dans  la  même  <«  partie  «>  ou  genre  d'affaires.  Exemple  : 

i.  Substances  chimiques  destinées  à  l'industrie  et  à  la  photographie; 

agents  antiseptiques. 
9.  Instruments  de  musique. 
12.  Coutellerie  et  instruments  tranchants. 

47.  Savon  commun,  amidon,  bleu  et  autres  articles  de  lessive  ;  chandelles 
et  bougies;  huiles  d'éclairage  et  de  chauffage,  huilera  graisser. 


FORMALITÉS   POUR   l'uSAGE    EXCLUSIF    d'UNE   MARQUE  205 

«  On  voit  par  cette  citation  que  le  principe  n'est  pas  appliqué  de  façon 
absolue,  puisque  le  bleu  de  blanchisseuse  est  placé  à  côté  des  huiles  à 
graisser.  Il  j  est  contrevenu  bien  davantage  encore  dans  d'autres  classes. 

Ainsi  : 

4.  Substances  végétales,  animales  et  minérales,  brutes  ou  ayant  subi 
une  préparation  partielle,  employées  dans  l'industrie  et  non  com' 
prises  dans  les  autres  classes, 

«  Cette  dernière  disposition  doit  prêter  à  bien  des  hésitations  et 
nécessiter  beaucoup  de  recherches  comparatives  dans  les  autres  classes, 
surtout  de  la  part  du  public  non  accoutumé  à  manier  le  tableau.  En 
somme,  l'empirisme  joue  ici  un  rôle  trop  considérable  pour  que  le  résultat 
soit  complet.  La  tendance  pratique  est  en  pareille  matière  essentielle, 
mais  ne  peut-on  la  régler,  la  diriger  au  moyen  d'un  principe  scien- 
tifique? » 

Pour  conclure,  le  Bureau  de  Berne  se  rallie  au  système  belge  en  se  bor- 
nant à  rectifier  et  préciser  ses  rubriques.  Nous  publions  son  projet  en 
annexe.  Il  comporte  quatre-vingts  classes. 

La  commission  de  revision  de  la  loi  sur  les  marques  a  été  unanime  à  en 
demander  l'adoption. 

118.  Conséquences  du  dépôt  irrégulier  ?  —  Les  formalités  pres- 
crites pour  la  notification  de  la  marque  au  public  n'étant  pas  génératrices 
du  droit,  il  ne  saurait  être  question  de  déchéance  pour  inobservation  de 
ces  formes.  Toutefois,  comme  la  loi  subordonne  à  leur  accomplissement 
la  recevabilité  de  l'action  en  contrefaçon,  il  va  de  soi  qu'une  fin  de 
non-recevoir  sera  opposable  à  celui  dont  le  dépôt  aurait  été  vicié  dans  un 
des  actes  préliminaires  qui  constituent  ï entérinement  de  la  marque. 
Ainsi  nous  tenons  pour  certain  que  si  le  dépôt  des  modèles  n'était  pas 
fait  en  triple  exemplaire,  par  exemple  si  l'un  de  ces  exemplaires  n'était 
pas  absolument  identique  aux  deux  autres,  le  dépôt  serait  de  nulle  valeur 
juridique.  La  cour  de  Bruxelles  a  ordonné,  sous  la  loi  de  germinal,  la 
vérification  d'une  marque  déposée  au  conseil  de  prud'hommes,  à  l'effet 
de  constater  si  elle  était  bien  conforme  à  celle  précédemment  déposée  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à  celle  revendiquée,  jugeant  implicite- 
ment que  de  cette  conformité  absolue  dépendait  la  recevabilité  de 
l'action  (1).  La  formalité  du  double  dépôt,  sous  l'ancienne  loi,  celle  du 
triple  dépôt,  sous  la  loi  nouvelle,  est  en  effet  intimement  liée  à  cette 
question  d'identité. 

Mais  l'irrégularité  résultant  du  dépôt  d'un  exemplaire  au  lieu  de  deux, 
ou  de  deux  exemplaires  au  lieu  de  trois,  est-elle  de  nature  à  être  couverte 
par  le  dépôt  subséquent  d'un  nouvel  exemplaire?  Le  tribunal  correc- 
tionnel de  Bruxelles  paraît  l'avoir  admis  en  1864.  Il  s'agissait  d'un  dépôt 
effectué  à  Bruxelles  en  exécution  de  l'article  16  du  traité  franco-belge  du 
27  mai  1861. 

«  Attendu,  dit  le  jugement,  que  la  partie  civile  n'a  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  le  22  avril  1862,  qu'un  seul  exem- 


(1)  Bruxelles,  27  octobre  1876,  Pasic,,  1877,  II,  99. 
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plaire  de  la  marque  dont  elle  revendique  la  propriété;  attendu  qu'en 
admettant  que  le  dépôt  d*un  autre  exemplaire,  fait  le  6  juin  1860,  fût  de 
nature  à  compléter  le  nombre  de  deux  exemplaires  requis  par  le  traité  de 
conunerce,  encore  faudrait-il  que  le  deuxième  exemplaire  fût  identique- 
ment le  même  que  celui  qui  a  été  régulièrement  déposé  à  une  date  où  ce 
dépôt  pouvait  légalement  se  faire  ;  attendu  que  la  marque  déposée  en  1860, 
si  elle  présente  quelques  points  de  ressemblance  avec  celle  déposée 
en  1862,  en  diffère  néanmoins  en  d'autres  points  ...»  (1). 

M.  Galmels  enseigne  aussi  que  le  dépôt  subséquent  de  l'exemplaire 
manquant  parfait  valablement  le  nombre  requis  (2).  Mais  si  cette  doctrine 
a  pu  s'accréditer  sous  Tancienne  législation,  elle  se  heurte  à  des  impossi- 
bilités matérielles  sous  le  régime  de  la  loi  de  1879.  D'abord  l'hypothèse 
ne  présente  aucune  vraisemblance,  en  dehors  du  cas  de  non-conformité 
des  modèles.  Cette  non-conformité  peut  échapper  à  un  greffier  distrait, 
mais  les  trois  exemplaires  lui  sont  indispensables  pour  la  rédaction  de 
sa  minute  et  de  ses  deux  expéditions.  Il  n'est  donc  pas  présumable  qu'il 
enregistre  une  marque  sans  avoir  sous  la  main  les  trois  exemplaires  dont 
il  a  besoin.  Mais  il  est  possible  que  l'un  diffîre  des  autres.  Or,  qu'arri- 
vera-t-il?  C'est  que  cet  exemplaire  dissemblable  sera  collé  soit  sur  le 
procès-verbal,  soit  sur  l'un  des  deux  duplicatas;  une  fois  incorporé 
à  l'acte,  impossible  de  lui  en  substituer  un  autre,  sinon  par  l'effet  d'un 
faux.  Tout  dépôt  subsidiaire  sera  donc  forcément  tardif  et  inopérant  ;  la 
simple  confrontation  du  recueil,  de  la  minute  et  du  titre  en  possession  du 
déposant  fera  en  tout  temps  éclater  aux  jeux  la  nullité  dont  le  dépôt  est 
et  restera  entaché,  à  moins  qu'il  soit  réitéré  dans  une  forme  régulière. 

Parmi  les  auti^s  prescriptions  tracées  par  le  législateur  pour  la  consti- 
tution d'un  dépôt  régulier,  celles  relatives  au  lieu  du  dépôt,  à  la  signa- 
ture et  à  la  date  sont  autant  de  formalités  substantielles.  Il  n'en  faudrait 
pas  dire  autant,  croyons-nous,  de  certaines  autres  qui  sont  plutôt  consta- 
tatives  que  constitutives^  telles,  par  exemple,  que  l'inscription  des 
procès- verbaux  sur  des  formules  imprimées  fournies  par  le  département 
de  l'intérieur.  L'enregistrement  effectué  en  termes  équipoUents,  du 
moment  qu'il  porte  les  mentions  requises,  n'est  pas  subordonné,  pour 
sa  validité,  à  une  formule  sacramentelle.  De  même,  quant  aux  délais 
fixés  pour  la  transmission  et  la  publication.  Outre  que  l'observation  ou 
l'inobservation  de  ces  formalités  est  indépendante  du  déposant,  il  y  aurait 
à  considérer  que  la  tardivité  de  l'envoi  ou  de  l'insertion  d'une  marque 
n'affecte  pas  le  dépôt  intrinsèquement,  et  que  des  mesures  de  cette  espèce, 
qui  sont  plutôt  d'ordre  administratif,  doivent  être  édictées  à  peine  de 
nullité,  pour  que  le  moindre  retard  entraine  une  conséquence  aussi 
rigoureuse.  Ce  qui  se  passe  en  matière  de  brevets  vient  à  l'appui  de  notre 
observation.  En  effet,  le  délai  imparti  par  l'article  20  de  la  loi  du  24  mai 
1854,  pour  la  publication  au  recueil  spécial  des  descriptions  des  brevets 
concédés,  est  de  trois  mois  à  dater  de  l'octroi  du  brevet.  Cette  prescription 


(1)  Trib.  corr.  Bruxelles,  25  avril  1864  ;  app.  Bruxelles,  3  juin  1864  (Pasic.,  1866, 
11,74). 

(2)  Calmels,  op.  cit,,  n»  58. 


FORMALITÉS   POUR   l'uSAGE    EXCLUSIF    d'uNE    MARQUE  207 

est  régulièrement  enfreinte,  l'expédition  qui  est  transmise  à  l'adminis- 
tration centrale,  quelques  jours  avant  la  publication  du  recueil  trimestriel, 
devant  nécessairement  faire  une  quarantaine  de  plus  de  trois  mois  avant 
d'être  insérée  dans  la  première  livraison  utile.  Or,  il  n'est  jamais  venu  à 
la  pensée  de  personne  de  tirer  de  ce  retard  un  argument  contre  la  validité 
du  brevet.  On  consultera  avec  intérêt,  sur  Teificacité  des  dépôts  effectués 
sans  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  l^ales,  des  décisions  rendues 
en  matière  de  dessins  de  fabrique;  les  principes  y  énoncés  pourront 
servir  de  guide.  La  première  est  de  la  cour  de  Bruxelles,  du  17  janvier 
1852  {PasiCj  1852,  II,  324);  la  seconde  du  tribunal  correctionnel  de 
Turnhout,  du  11  août  1876  {ibid.,  1877,  III,  49)  ;  une  autre  du  tribunal 
d'Audenarde,  du  19  novembre  1897  {ibid.,  1898,  846),  confirmée  par 
arrêt  de  Gand,  du  11  juin  1898  {Pand.  pér.,  1899,  n^  328). 

En  France,  la  jurisprudence  se  montre  (bien  à  tort,  selon  M.  Pouillet) 
infiniment  plus  tolérante.  Cet  auteur  rapporte  un  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  déclarant  valable  et  suffisant  le  dépôt,  fait  au 
greffe,  de  deux  flacons  revêtus  de  la  marque  dont  on  entend  se  réserver 
la  propriété,  alors  d'ailleurs  que  l'acte  de  dépdt  l'a  exactement  décrite, 
la  loi  n'ayant  déterminé  aucune  forme  sacramentelle  pour  la  rédaction  de 
l'acte  de  dépôt  (17  janvier  1865,  Pouillet,  n°  129).  —  Le  même  tribunal 
a  jugé  que  :  bien  que  la  loi  du  23  juin  1857  ait  prescrit  la  publicité  des 
marques  et  que  le  r^lement  d'administration  publique  du  26  juillet  1858 
exige  leur  dépôt  en  deux  exemplaires  destinés  à  être  insérés  dans  des 
registres,  dont  l'un  reste  déposé  au  greffe  et  l'autre  est  mis  à  la  disposi- 
tion du  public  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  on  doit  considérer 
comme  valable  le  dépôt  au  greffe  d'un  échantillon  de  la  marchandise 
revêtue  de  la  marque  adoptée,  encore  bien  que  la  marchandise 
marquée  aurait  été  renfermée  dans  une  boîte,  si,  d'ailleurs,  il  est  justifié 
que  cette  boîte  n'était  pas  scellée  (trib.  civ.  Seine,  7  mai  1872,  Pataillb, 
1873,  184).  L'arrêtiste  fait  ressortir  la  circonstance  que  le  dépôt  a  été 
fait  dans  l'espace  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  et  la  promulgation  du  règlement,  mais  le  jugement  n'en  fait  pas  état 
et  il  proclame,  dans  les  termes  les  plus  généraux,  que  le  moyen  de  nullité 
est  inadmissible  dès  que  toute  personne  intéressée  peut  tout  à  la  fois 
s'assurer  de  l'existence  du  dépôt  et  requérir  la  vérification  des  objets 
déposés.  Alors,  quelle  est  la  sanction  des  prescriptions  réglementaires? 

119.  Renouvellemenf.  —  Il  s'agit  du  renouvellement  des  dépôts 
faits  en  vertu  des  lois  en  vigueur  jusqu'au  i^  octobre  1879,  date  de  la 
mise  à  exécution  de  la  loi  nouvelle.  C'est  le  seul  cas  où  il  y  ait  lieu  à 
renouvellement  en  Belgique,  l'effet  du  dépôt,  une  fois  effectué  confor- 
mément à  la  loi  du  l""'  avril  1879,  étant  indéfini,  dans  l'état  actuel  de  la 


120.  Tej;te.  —  L'article  18,  dont  il  a  été  dit  à  la  Chambre  que  sa 
disposition  était  l'une  des  plus  importantes  du  projet  de  loi,  porte  : 

«  Tout  dépôt  de  marque  fait  en  exécution  des  lois  existantes  cessera 
d'avoir  effet  le  1*'  janvier  1881,  s'il  n'a  été  renouvelé  avant  cette  date 
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conformément  à  Tarticle  2.  Le  nouveau  dépôt  sera  exempt  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement,  ainsi  que  de  la  taxe  imposée  par  Tarticle  5.  » 

121.  Utilité  du  renouvellement.  —  Cette  mesure  offre-t-elle  quel- 
que utilité?  A  cette  question,  l'exposé  des  motifs  répond  en  ces  termes  : 
«  Evidemment  ;  le  public  est  intéressé  à  connaître  quelles  sont  les  marques 
déposées,  dont  il  lui  est  interdit  de  faire  usage,  sous  peine  d'encourir  les 
pénalités  prononcées  par  la  loi  nouvelle.  Or,  quel  moyen  le  public  aura- 
t-il  de  connaître  ces  marques,  dont  le  dépôt  a  pu  être  fait  dans  des  lieux 
divers,  depuis  trois  quarts  de  siècle  ?  Â  l'époque  où  la  Belgique  a  été 
réunie  à  la  France,  puis  à  la  Hollande,  des  marques  actuellement  en 
usage  chez  nous  ont  pu  être  déposées  dans  des  greffes  ou  des  secrétariats 
qui  sont  aujourd'hui  étrangers  à  notre  pajs.  Serait-il  prudent  de  proroger 
indéfiniment  et  de  plein  droit  l'effet  juridique  de  ces  dépôts  surannés,  et 
no  serait-il  pas  à  craindre  que  les  peines  prononcées  par  la  loi  nouvelle  ne 
vinssent  atteindre  des  personnes  qui,  dans  l'ignorance  du  dépôt,  devaient 
croire  qu'elles  n'encourraient  pas  de  semblables  rigueurs? 

«  Il  est  vrai  qu'elles  pourront  exciper  de  leur  bonne  foi  ;  mais  elles  n'en 
seront  pas  moins  exposées  à  des  procès.  D'autre  part,  il  faut  convenir 
que,  en  semblable  occurrence,  les  tribunaux  admettent  assez  facilement 
l'excuse  de  la  bonne  foi.  Or,  s'il  en  est  ainsi,  les  effets  attachés  aux 
anciens  dépôts  se  réduiraient  à  bien  peu  de  chose  ;  et  les  propriétaires  de 
ces  marques  anciennes  auraient  tout  intérêt  à  en  renouveler  le  dépôt  afin 
de  les  mettre  ainsi  d'une  manière  efficace  sous  l'égide  de  la  loi  nouvelle. 

«*  Telles  sont  les  raisons  qui,  d'une  part,  motivent  la  disposition  transi- 
toire introduite  dans  l'intérêt  des  propriétaires  d'anciennes  marques 
déposées  et  qui,  d'autre  part,  justifient  la  limitation  des  effets  attachés  à 
ces  dépôts  anciens,  f* 

122.  Forme  du  renouvellement,  —  Le  dépôt  d'une  marque  déjà 
déposée  antérieurement  au  1^  octobre  1879  doit  être  fait  conformément 
aux  règles  tracées  pour  une  marque  nouvelle.  Il  n'y  a  de  différence  qu'en 
ce  qui  concerne  l'acquittement  des  droits.  Point  de  taxe  ni  de  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement,  à  condition,  bien  entendu,  que  l'impétrant 
justifie  d'un  dépôt  sous  le  régime  antérieur.  S'il  s'agit  d'un  dépôt  anté- 
rieurement fait  dans  un  greffe,  il  devra  exhiber  une  expédition  de  cet  acte 
de  dépôt  ;  mais  si  le  dépôt  a  eu  lieu  précédemment  au  même  greffe  (ce  qui 
sera  le  cas  le  plus  ordinaire),  la  justification  pourra  évidemment  résulter 
pour  le  greffier  de  l'examen  du  registre  qui  est  en  sa  possession.  Nous 
insistons  sur  ce  point,  parce  que  d'un  passage  du  rapport  de  M.  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  de  Gand,  pour  l'exercice  1878-1879,  on 
pourrait  conclure  que  le  greffier  serait  en  droit  d'exiger,  en  tous  cas, 
l'exhibition  de  l'acte  de  dépôt  antérieur,  —  ce  qui  entraînerait,  pour 
ceux  qui  n'ont  pas  levé  ce  titre  ou  qui  l'ont  perdu,  des  frais  plus  élevés 
que  ceux  d'un  nouveau  dépôt.  L'exemption  de  l'article  18,  §  2,  ne  s'étend 
cependant  pas  aux  droits  de  greffe.  Gela  ressort  d'abord  du  silence  de  la 
loi,  ensuite  d'une  réponse  formelle  du  rapporteur  à  une  interpellation 
de  M.  De  Becker. 
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123.  Effet  du  défaut  ou  du  retard  du  renouvellement.  —  Les 

commentateurs  signalent  les  nombreuses  difficultés  auxquelles  donne  lieu 
en  France  la  péremption  des  dépôts.  Grâce  à  la  netteté  des  principes  sur 
lesquels  repose  la  loi  belge,  grâce  aussi  aux  explications  très  circonstan- 
ciées dans  lesquelles  le  rapporteur  est  entré  à  la  Chambre,  les  consé- 
quences du  non-renouvellement  dans  le  délai  l^al  se  déduisent  d'elles- 
mêmes  ;  les  voici  :  le  droit  à  la  marque  n'en  sera  pas  influencé,  mais 
l'exercice  du  droit  sera  suspendu  jusqu'à  régularisation  de  son  état  civil, 
jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  dépôt  lui  ait  restitué  son  efficacité. 

Telle  est  la  doctrine  résultant  des  notions  que  nous  avions  étudiées  et 
des  documents  parlementaires.  Nous  nous  bornerons  à  en  extraire  les 
passages  suivants  qui  résolvent  la  question  aussi  sûrement  qu'un  texte 
législatif:  «  L'article  22du  projet  (art.  18  de  la  loi), dit  l'exposé  des  motifs, 
a  pour  objet  d'accorder  au  dépôt  des  marques  anciennes  une  efficacité 
temporaire  :  pendant  une  année  entière,  les  propriétaires  de  ces  marques 
pourront  agir  en  vertu  de  la  loi  nouvelle,  comme  s'ils  avaient  effectué  le 
dépôt  conformément  à  l'article  2  du  projet  de  loi.  Si,  dans  ce  délai  d'un 
an  ils  n'ont  pas  renouvelé  le  dépôt  de  leurs  marques,  ils  n'en  perdent  pas 
pour  cela  la  propriété;  ils  seront  traités  de  la  même  manière  que  celui 
qui,  faisant  notoirement  usage  d'une  marque,  n'en  aura  pas  effectué  le 
dépôt.  Il  s'ensuit  que  lorsqu'ils  le  voudront,  et  en  tout  temps,  ils  pour- 
ront obtenir  le  bénéfice  de  la  loi  nouveUe;  il  suffira  pour  cela  qu'ils 
déposent  leur  marque.  Au  surplus,  nul  n'aura  pu,  dans  l'intervalle,  en 
usurper  la  propriété.  La  seule  conséquence  de  leur  négligence,  c'est  que 
celui  qui  aura  fait  abus  de  leur  marque  avant  le  dépôt  qu'ils  en  auront 
fait  ne  pourra  être  poursuivi  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  nouvelle  •>. 

Ecoutons  maintenant  le  rapporteur  : 

«  Le  défaut  de  renouvellement  du  dépôt  endéans  le  délai  fixé  entrai- 
nera-t-il,  à  tout  jamais,  la  déchéance  du  droit?  L'article  ne  dit  pas  cela. 
Mais  le  premier  rapport  de  la  section  centrale  le  disait  en  termes  exprès. 
Ce  serait  là  une  conséquence  extrêmement  grave.  Elle  était  parfaitement 
en  harmonie  avec  une  disposition  du  projet  primitif  de  la  section  centrale, 
celle  qui  formait  l'alinéa  2  de  l'article  3. 

«  D'après  cet  alinéa,  le  dépôt  devait  avoir  lieu,  à  peine  de  nullité,  dans 
l'année  à  partir  du  jour  où  la  marque  aurait  été  employée  pour  la  première 
fois.  Si  cette  disposition  avait  été  votée  par  la  Chambre,  il  eût  été  naturel 
de  dire  que  le  défaut  de  renouvellement  du  dépôt  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  22  entraînerait  la  déchéance.  Mais  le  second  alinéa  de  l'ar- 
ticle 3  a  été  écarté.  Il  a  été  abandonné  par  la  section  centrale.  Suivant  le 
système  qui  a  été  adopté,  celui  qui  ne  fera  pas  le  dépôt  de  sa  marque  dans 
l'année  à  partir  du  jour  où  il  a  commencé  à  en  faire  usage  n'aura  aucune 
action  en  justice  avant  que  le  dépôt  soit  effectué  ;  mais  il  pourra  faire  le 
dépôt  après  l'année  et,  à  partir  du  jour  du  dépôt,  sa  marque  jouira  pour- 
l'avenir  de  la  protection  légale. 

o  Ceci  indique  quelle  serait  la  conséquence  du  défaut  de  renouvelle- 
ment du  dépôt  de  la  marque.  Nous  allons  voter  le  principe  que  les  dépôts 
des  marques  devront  être  renouvelés  avant  telle  date.  Il  importe  qu'il  n'y 
ait  aucun  doute  sur  la  conséquence  du  défaut  de  renouvellement  :  à 

u 
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défaut  de  faire  le  nouveau  dépôt,  le  titulaire  de  la  marque  n'aura 
aucune  action  en  justice.  Sa  marque  cessera  d'être  protégée,  soit  par 
r action  publique,  soit  par  V action  civile.  Mais  si,  après  le  délai  fixé, 
il  fait  le  dépôt,  ce  dépôt  sera  valable  et  produira  ses  effets  pour  l'ave- 
nir, mais  pour  l'avenir  seulement. 

u  J'ai  cru  devoir  donner  ces  explications  pour  que  le  premier  rapport 
de  la  section  centrale  soit  mis  en  regard  de  l'abandon  que  nous  avons  fait, 
dans  l'article  3,  du  principe  que  je  viens  de  rappeler  et  ne  donne  pas  lieu 
à  une  fausse  interprétation  de  l'article  22  que  nous  allons  voter  **(!). 

S'il  pouvait  être  besoin  d'un  texte  plus  précis,  nous  emprunterions 
encore  aux  Annales  les  lignes  suivantes  : 

«  M.  Delcour.  Je  voudrais  poser  une  question  à  l'honorable  rapporteur. 
Je  suppose  qu'après  le  1*'  janvier  1881  un  tiers  fasse  le  dépôt  de  ma 
marque  que  j'aurais  négligé  de  renouveler.  Serais- je  déchu  de  mon  droit? 
Le  tiers  qui  a  fait  le  dépôt  pourrait-il  user  de  ma  marque  ?  Je  prie  l'hono- 
rable rapporteur  de  nous  dire  dans  quel  sens  il  entend  la  loi^  Je  ne  pense 
pas  que  je  puisse  être  déchu  de  mon  droit. 

M.  Demeur,  rapporteur.  La  réponse  se  trouve  dans  l'artide  3  du 
projet  qui  formiile  le  principe  suivant  :  celui  qui  le  premier  a  fait  usage 
d'une  marque  peut  seul  en  opérer  le  dépôt  »  (2). 

Il  est  permis  de  croire  qu'en  présence  d'explications  aussi  formelles 
aucun  doute  ne  surgira  jamais  en  Belgique  sur  la  portée  du  non-renou- 
vellement tardif  d'une  marque  ancienne. 

123bis.  Jurisprudence.  —  Il  a  été  jugé  que  l'absence  de  renouvel- 
lement du  dépôt  d'une  marque  conformément  à  l'article  18  n'entraîne  pas 
la  déchéance  ;  la  marque  peut  encore  être  revendiquée  contre  les  usur- 
pateurs si,  depuis  l'expiration  du  délai  fîxé,  le  créateur  de  la  marque  ou 
ses  ayants  droit  ont  pris  soin  d'effectuer  un  nouveau  dépôt  (Bruxelles, 
20  février  1884,  Journ.  des  trib,,  1885,  col.  478); 

le  défaut  de  renouvellement  du  dépôt  dans  le  délai  prescrit  suspend 
l'exercice  du  droit  du  déposant,  mais  ne  lui  fait  pas  perdre  le  droit  même 
résultant  pour  lui  de  la  création  de  la  marque,  c'est-à-dire  de  son  occupa- 
tion et  de  la  priorité  dans  son  usage  ;  il  ne  peut  avoir  pour  effet  de  faire 
tomber  la  marque  dans  le  domaine  public  et  empêcher  un  nouveau  dépôt 
opéré  ultérieurement  d'être  valable  et  de  produire  ses  effets  pour  l'avenir 
(Gand,  10  mars  1888,  Pand,  pér.,  1888,  n°  817); 

la  loi  n'exige  pas  dans  les  actes  de  renouvellement  la  mention  de  la 
date  des  dépôts  faits  sous  le  régime  des  lois  antérieures;  l'article  18  com- 
biné avec  l'article  2  impose  seulement  l'obligation  de  faire  une  description 
nouvelle  et  complète  de  la  marque  (Bruxelles,  1®'  mai  1891,  Pand.  pér.,. 
1891,  n°  939). 


0)  Ann.parL,  séance  du  28  janvier  1879,  p.  305. 
(2)  Ibid.,  p.  306. 


DEUXIÈME  PARTIE 

DROITS   OU   TITULAIRE   OE   LA   MARQUE. 

CHAPITRE    PREMIER 
Droit  d'usage. 

Section  F*.  —  Étendue  du  droit. 
m.  ^  Modes  d'emploi.  —  1S5.  Une  même  persomie  peut  se  servir  de  plusieurs  marques. 

124*  Modes  d'emploi.  —  Celui  qui  le  premier  fait  usage  d'une 
marque  et  qui  en  opère  le  dépôt  acquiert  un  droit  exclusif  à  Tusage  de 
cette  marque.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  la  nature  de  ce  droit,  dont 
le  caractère  propre  s'accusera  davantage  à  mesure  que  nous  passerons 
en  revue  les  prérogatives  qui  en  découlent,  à  savoir  :  le  droit  de  se  servir 
de  la  marque,  celui  de  la  transmettre  et  celui  d'en  poursuivre  les  usur- 
pateurs. 

Le  droit  de  se  servir  d'une  marque  se  définit  de  lui-même.  Il  s'entend 
du  droit,  pour  le  titulaire,  de  la  faire  apparaître  sur  ses  produits  et  sur 
les  emballages  de  ses  produits,  de  vendre  des  objets  qui  en  sont  revêtus, 
d'exploiter  en  un  mot,  sous  les  restrictions  légales,  la  valeur  commerciale 
que  ce  signe  représente.  Des  industriels  sont  allés  jusqu'à  réclamer, 
comme  un  corollaire  du  droit  d'usage,  celui  de  placer  leur  marque  à  telle 
ou  telle  place  de  leurs  machines  ou  de  leurs  fabricats,  contestant  à  des 
concurrents  le  droit  de  marquer  les  leurs  au  même  endroit.  La  C**  Howe 
a  prétendu  avoir  été  la  première  à  marquer  ses  machines  à  coudre  d'un 
médaillon  rond,  placé  sur  la  partie  droite  de  la  plate-forme;  M.  Fox,  in- 
venteur de  la  monture  Paragon,  a  revendiqué  aussi,  comme  un  des 
éléments  de  sa  marque,  la  place  que  celle-ci  occupait  sur  une  des  branches 
de  ses  parapluies.  Mais  ces  prétentions  n'ont  pas  été  accueillies  (1). 

Le  fait  de  voir  une  marque  placée  précisément  à  l'endroit  choisi 


(1)  Paris,  19  août  1874  (Pataille.  1874,  327);  trib.  corr.  Seine,  13  août  1875  (iWd., 
1876.306). 
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par  un  concurrent  peut  cependant  ne  pas  être  indifférent  dans  le  jugement 
des  actions  en  contrefaçon  et  en  concurrence  déloyale.  Il  y  a  là  un 
élément  de  nature  à  faire  présumer  la  mauvaise  foi  et  à  accentuer  une 
ressemblance  que  la  seule  comparaison  du  corps  des  marques  n'accuserait 
peut-être  pas  suffisamment.  Il  en  sera  surtout  ainsi  quand,  dans  le  dépôt 
de  la  marque  imitée,  l'endroit  où  elle  doit  être  placée  aura  été  précisé. 
Faut-il  le  dire  ?  le  propriétaire  de  la  marque  a  aussi  le  droit  de  ne  pas 
l'appliquer  à  tous  ses  produits,  fussent-ils  de  même  nature.  La  question 
s'est  posée  à  propos  d'une  poursuite  en  contrefaçon  dirigée  contre  un 
concurrent  qui  appliquait  la  marque  d'un  industriel  sur  des  fabricats 
émanant  bien  de  cet  industriel,  mais  non  marqués  par  lui  (1). 

125.  Une  même  personne  peut  se  servir  de  plusieurs  marques. 

—  Sous  l'ancien  régime  et  dans  les  corporations,  le  choix  du  maître  était 
restreint  souvent  à  une  seule  marque  ;  leurs  statuts  lui  faisaient  une  obli- 
gation de  la  conserver,  sinon  sa  vie  durant,  tout  au  moins  aussi  longtemps 
qu'il  exerçait  son  état  (2).  Une  latitude  plus  grande  lui  est  accordée  de 
nos  jours  ;  aucune  disposition  légale  ne  limite  le  nombre  de  ses  marques. 
«  Il  eût  peut-être  mieux  valu,  observe  M.  Pataille,  que  la  loi  de  1857 
traitât  dans  des  articles  distincts  les  marques  de  fabrique  proprement 
dites  et  les  désignations  de  produits  et  étiquettes,  et  nous  aurions  compris 
alors  que,  pour  les  premières,  qui  constituent  une  dénomination  symbo- 
lique et  personnelle  du  fabricant  ou  du  commerçant,  on  posât  la  règle  de 
l'unité  ;  mais  U  est  évident  qu'il  ne  pouvait  pas  en  être  ainsi  des  étiquettes 
et  désignations  de  produits,  qui  peuvent  et  doivent  varier  à  Tinfini.  On  ne 
peut  pas  obliger,  en  effet,  un  fabricant  ou  un  commerçant  à  ne  produire  ou 
prendre  que  des  objets  de  même  espèce,  et  s'il  est  juste  que  chacun  avoue 
ses  produits  et  soit  responsable  de  leur  qualité,  il  est  tout  aussi  juste  de 
permettre  de  multiplier  les  désignations  particulières  selon  leur  nature  et 
leur  qualité  ^  (3).  Aussi  la  question,  bien  qu'agitée  à  différentes  reprises 
devant  les  tribunaux,  n'a  jamais  donné  lieu  à  la  moindre  divergence  dans 
la  jurisprudence.  «  La  multiplicité  des  marques,  constate  un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris,  se  justifie  par  leur  utilité,  et  leur  nombre,  si  grand  qu'il 
soit,  est  également  protégé  par  la  loi,  pourvu  que  leur  appropriation  se 
soit  régulièrement  constituée.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que,  outre  sa 
marque  nominale  ou  emblématique  destinée  à  la  généralité  de  ses  produits, 
un  fabricant  ou  un  commerçant  adopte  différentes  marques  spéciales  ou 
étiquettes,  selon  la  nature  et  la  qualité  des  produits  auxquels  elles  sont 
affectées .»  (Paris,  4  février  1869,  Pataille,  1869,  259)  (4).  Le  doute  est 
d'autant  moins  permis  sous  notre  loi  de  1879  que  l'hypothèse  du  dépôt 


(1)  Anvers,  12  décembre  1896,  Propriété  industrielle,  1897,  192. 

(2)  «  (Ma^ister)  uiiicam  tantum  marcham  sibi  assumere  débet,  ad  evitandam  suspi- 
cionem  falsi.  Acdenique  eamdem  ad  vitam  usque,  aut  donec  incumbit  arti,  retinere 
débet,  ne  variatio  ipsi  permittitur  ...»  (Struvius,  Systema  jurisprudenHœ  opifi- 
cariœ,  Lemgoviœ,  1738,  t.  III,  p.  127,  VI). 

(3)  Pataillb.  1866.  351. 

(4)  Gonf.  trib.  Seine,  22  mars  1866  (Pataille,  1866,  343);  Paris,  23  mai  1867  (ibid., 
1867,  348);  trib.  Seine,  7  avril  1879  (fWrf.,  1879.  209). 
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de  plusieurs  marques  par  une  même  personne  est  formellement  prévue 
dans  larticle  5  de  la  loi  et  dans  les  circulaires  ministérielles  du  8  juillet 
1879.  M.  le  ministre  de  Tintérieur  fait  notamment  observer  que  a  la  taxe 
est  due  pour  chaque  marque  déposée,  et  non  pour  chaque  dépôt  de 
marques;  par  conséquent,  s'il  est  déposé  plusieurs  marques,  il  est  dû 
autant  de  taxes  qu'il  y  a  de  marques  différentes,  chaque  marque  devant 
faire  l'objet  d'un  dépôt  distinct  ».  Ces  lignes  s'appliquent  évidemment  au 
dépôt  de  plusieurs  marques  par  le  même  intéressé,  pour  les  différents 
articles  de  son  commerce  ou  les  différentes  branches  de  son  industrie  (1). 
La  cour  de  Bruxelles  a  même  jugé  que  plusieurs  marques  distinctes, 
indépendantes  l'une  de  l'autre,  peuvent  être  simultanément  apposées  par 
le  même  fabricant  sur  le  même  objet,  et  que,  dans  ce  cas,  si  l'une  de  ces 
marques  a  été  insu£Ssamment  imitée  pour  que  la  contrefaçon  s'ensuive,  la 
confusion  et  le  délit  n'en  résultent  pas  moins  do  la  reproduction  de  l'autre 
(Bruxelles,  11  janvier  1877,  Pasic,  1877,  II,  99). 


Section  II.  —  Durée  du  droit, 

1%.  Le  droit  à  la  marque  peut  se  perdre.  —  i^.  Extinction  du  droit  par  la  perte  de  la 
qualité  de  fabricant  ou  de  commerçant  ou  par  la  disparition  de  rétablissement.  — 
428.  Dissolution  de  sociélé.  —  129.  Abandon.  —  130.  Marque  non  nominale.  — 
ISO^if.  Jurisprudence.  —  130ter.  Jurisprudence  (mite),  —  131.  Marque  nominale. 
—  iZibis.  Résurrection  de  la  marque. 

126.  Le  droit  à  la  marque  peut  se  perdre.  —  Malgré  que  la  loi 
n'ait  pas,  dès  à  présent,  prescrit  le  renouvellement  des  dépôts  après  un 
certain  laps  de  temps,  les  effets  légaux  qui  en  découlent  n'ont  cependant 
pas  une  durée  indéfinie.  Le  droit  à  l'usage  exclusif  d'une  marque  peut  se 
perdre.  Le  titulaire  n'en  a  pas  le  monopole  à  perpétuité.  Il  peut  en  être 
dépossédé  dans  des  circonstances  déterminées,  soit  de  son  gré,  soit  contre 
son  consentement.  Ces  circonstances  ne  sont  spécifiées  dans  aucun  texte 
législatif,  mais  elles  résultent  de  la  force  des  choses.  Ce  que  la  loi  protège 
dans  une  marque,  c'est  le  signe  représentatif  de  tel  ou  tel  établissement. 
Que  ce  signe  cesse  de  servir  à  cet  usage,  soit  que  l'établissement  ait  lui- 
même  ce^  d'exister,  soit  que  l'ayant  droit  y  ait  renoncé  pour  en  adopter 
un  autre,  soit  qu'il  en  ait  toléré  l'usurpation  par  des  tiers,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  de  ces  cas  le  patronage  de  la  loi  n'a  plus  de  raison 
d'être  :  il  doit  disparaître  avec  la  cause  qui  lui  a  donné  naissance. 


(1)  Dans  une  étude  citée  nmra  (n®  79),  M.  Taillefer  voudrait  voir  édicter  des 
mesures  pour  combattre  la  multiplicité  des  marques  et  «  les  dépôts  d'obstruction  », 
véritable  abus  contre  lequel  iJ  sera,  en  effet,  bientôt  nécessaire  de  réagir. 

Il  propose,  et  nous  nous  rallions  à  son  vœu,  que  lorsqu'un  propriétaire  de  marque 
déposée  sera  resté  trois  ans  sans  l'employer,  et  sans  qu'il  puisse  justifier  des  causes 
de  son  inaction,  la  déchéance  de  son  droit  à  la  marque  soit  encourue. 
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127  •  Extinction  du  droit  à  la  marque  par  la  perte  de  la 
qualité  de  fabricant  ou  de  commerçant  ou  par  la  disparition  de 
l'établissement,  —  Ce  cas  est  celui  qui  soulève  le  moins  de  difficultés 
pratiques.  Le  droit  de  marque  est  évidemment  inhérent,  pour  un 
fabricant  ou  un  commerçant,  à  cette  qualité  de  fabricant  ou  de  commer- 
çant; sitôt  son  établissement  fermé,  son  commerce  liquidé,  à  quoi  la 
marque,  signe  distinctif  de  ses  produits,  pourrait-elle  encore  lui  servir? 
«  Ainsi,  un  manufacturier  adopte  une  marque;  moyennant  Taccomplisse- 
ment  des  formalités  légales,  il  en  acquiert  Tusage  exclusif.  Cependant, 
s*il  se  retire  des  affaires,  il  n*a  plus  le  droit  d'empêcher  un  autre  manu- 
facturier d'adopter  cette  marque,  de  la  déposer  et  d'en  devenir  propriétaire 
à  son  tour.  La  durée  du  droit  de  propriété  sur  la  marque  est  donc  limitée 
au  temps  que  dure  la  qualité  de  fabricant  «>  (1). 

Ce  qui  entraîne  Textinction  du  droit  c'est  plutôt  la  disparition  de 
rétablissement  que  la  seule  perte  de  la  qualité  personnelle  de  fabricant. 
Si  la  disparition  de  rétablissement  est  définitive,  la  marque  cessera 
d'exister,  quand  bien  même  le  titulaire  resterait  fabricant  et  appliquerait 
son  activité  à  un  autre  commerce.  Par  contre,  si  le  propriétaire  de  l'éta- 
blissement cessait  d'exercer  le  commerce  ou  l'industrie  lui-même,  mais 
que  l'établissement  conservât  son  activité,  la  marque  pourrait  être  cédée 
et  subsisterait. 

Par  disparition  de  l'établissement  il  faut  entendre  sa  suppression 
définitive.  Une  démolition  d'usine  suivie  de  sa  reconstruction  ne  suffirait 
pas,  par  exemple. 

Il  en  serait  de  même  de  la  perte  forcée  de  la  qualité  de  fabricant  par 
suite  de  la  suppression  de  la  fabrique  pour  cause  d'utilité  publique.  Tel 
serait  le  cas,  par  exemple,  des  fabricants  de  céruse  le  jour  où,  leurs 
industries  étant  condamnées,  leurs  marques  devraient  mourir  avec  elles. 
Quid  en  cas  d'EXPROPRiATiON  ?  (Voy.  infra,  n^  1416is.) 

Que  décider  eu  cas  de  faillite  ?  Le  curateur  pourra  valablement  céder 
une  marque  déposée  par  le  failli,  comme  accessoire  de  l'établissement 
qu'il  viendrait  à  aliéner.  Cependant  si  la  faillite  est  clôturée  sans  que  le 
curateur  ait  disposé  de  la  marque,  d'après  le  seul  droit  commun  des 
faillites,  le  failli  reprendra  possession  de  cette  partie  de  l'actif  non  réalisé 
au  profit  de  la  masse  (2).  Mais  il  y  a  une  difficulté  :  le  failli  ne  pouvait 
plus,  en  effet,  exercer  le  commerce,  au  moins  en  droit,  pendant  la  durée 
de  la  faillite.  Il  avait  donc  perdu  sa  qualité  de  commerçant.  Nous  pensons 
cependant  que  cette  circonstance  n'aura  pas  fait  tomber  la  marque,  parce 
que  la  qualité  do  commerçant  est  plutôt  suspendue  que  définitivement 
supprimée  (3).  La  solution  contraire  devrait  être  adoptée  si  le  curateur 
avait  vendu  l'établissement  aux  produits  duquel  la  marque  était  appliquée, 
pour  autant  que  cette  aliénation  eût  porté  sur  l'établissement  proprement 


(1)  Waelbroeck,  n»  225.  Voy.  Bêdarridb.  n«  973  ;  Gouhin,  t.  III,  p.  219  ;  Podillet, 
n'  81.  —  Pour  le  cas  où  un  propriétaire,  en  cédant  son  établissement,  se  réserve  de 
reprendre  sa  marque  plus  tard,  voy.  infra  n»  137. 

Le  projet  de  revision  de  la  loi  sur  les  marques  consacre  ces  principes  in  temUnis, 

(2)  Pandectes  belges,  v«  Faillite,  n»  2735. 

(3)  Voy.  Gouhin,  Traité  de  la  propriété  industrielle ,  etc.,  t.  III,  p.  256. 
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dit  et  non  pas  seulement  et  séparément  sur  les  divers  éléments  qui 
la  composaient. 

128«  Dissolution  de  société.  —  La  durée  du  droit  de  marque 
est  limitée  de  même  quand  il  s'agit  d'une  marque  sociale  ;  elle  ne  peut 
alors  excéder  la  durée  de  la  société.  La  marque  de  fabrique  ou 
de  commerce  d'une  société  périt  avec  la  société,  sauf  le  cas  de  cession 
d'affaires.  Qu'on  ne  dise  pas  que  la  marque  constitue  souvent  une  grande 
valeur  et  qu'il  ne  serait  ni  juste  ni  raisonnable  de  l'anéantir,  qu'elle  doit 
conséquemment  être  licitée  entre  les  associés.  Ces  considérations  utilitaires 
se  heurtent  à  des  principes  supérieurs  de  probité  commerciale,  car  la 
marque  deviendrait  un  mensonge  si  elle  semblait  indiquer  qu'un  produit 
sort  de  la  fabrique  ou  des  magasins  d'une  maison  lorsque  cette  maison  a 
cessé  d'exister.  Du  reste,  si  la  valeur  de  la  marque  se  trouve  ainsi  perdue 
comme  élément  d'actif  de  la  liquidation,  cette  pei'te  n'est-elle  pas  com- 
pensée pour  chacun  des  copartageants  par  l'avantage  de  n'avoir  pas  à 
lutter  contre  la  situation  toute  exceptionnelle  que  ferait  la  possession  de 
cette  marque  à  celui  qui  s'en  serait  rendu  acquéreur,  par  suite  de  la  lici- 
tation?  Même  en  France,  où  la  marque  est  cependant  cessible  de  sa  nature, 
indépendamment  de  l'établissement,  cette  doctrine  est  sanctionnée  par  de 
nombreuses  décisions.  Dans  beaucoup  de  statuts  de  sociétés  on  lit  une 
disposition  autorisant  la  société  à  contracter  et  s'obliger  pour  une  période 
plus  longue  que  sa  durée  normale.  Semblable  clause  ne  pourrait  sauver 
la  marque,  à  moins  que  la  société  ne  soit  régulièrement  prorogée  ou  que 
rétablissement,  accompagné  de  la  marque,  soit  cédé.  —  Jugé  que 
lorsque,  à  la  dissolution  d'une  société,  les  intéressés  ne  peuvent  pas  s'en- 
tendre sur  l'attribution  ou  la  licitation  d'une  marque  de  fabrique  créée  en 
commun,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'en  ordonner  la  licitation. 
La  marque  périt  avec  la  société  qui  l'a  créée  (trib.  comm.  Nancy, 
27  mars  1876,  Pataille,  1879,  73). 

Il  a  été  statué  dans  le  même  sens  en  Belgique,  sous  l'empire  de  l'an- 
cienne loi,  par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce d'Alost  (25  novembre 
1875,  Pasic,  1876,  III,  117).  Ce  jugement  a  été  réformé  à  la  vérité 
parla  cour  de  Gand  {Belg.jud.,  1876,  col.  1273,  et  la  note),  mais 
par  des  motifs  auxquels  nous  ne  saurions  nous  rallier  et  qui  mériteraient 
d'être  discutés  si  la  controverse  n'avait  perdu  actuellement  tout  intérêt 
pratique.  L'article  7  de  la  loi  du  l**"  avril  1879,  en  décrétant  l'intransmis- 
sibilité d'une  marque  sans  l'établissement  dont  elle  désigne  les  objets  de 
fabrication  ou  de  commerce,  s'oppose  en  effet,  dorénavant,  à  ce  qu'elle 
soit  licitée  indépendamment  du  fonds  industriel  ou  commercial,  entre 
cohéritiers  ou  coassociés,  même  de  leur  consentement  (1).  Lorsqu'il 
s'agit  d'une  commandite  ou  d'une  société  en  nom  collectif,  et  que  le  nom 
d'un  associé  a  été  déposé  isolément  comme  marque  sociale,  le  dit  associé 
ne  pourra,  sans  cession  de  l'établissement  à  son  profit,  continuer  à  se 
servir  de  la  marque.  Mais  son  droit  d'employer  son  nom  resté  intact. 


(l)Voy.  nMlW*. 
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sauf  à  lui  à  en  différencier  suffisamment  la  forme  dans  une  nouvelle 
marque  qu'il  prendrait  (1). 

129«  Abandon.  Distinction.  —  Il  peut  arriver  que  l'ayant  droit 
renonce  volontairement  à  sa  marque;  celle-ci  est  abandonnée.  Mais 
les  faits  de  renonciation  et  d'abandon  ne  se  présument  pas.  Â  ce  sujet,  il 
convient  de  distinguer  entre  les  marques  nominales,  c'est-à-dire  consti- 
tuées d'un  nom  patronymique,  et  celles  qui  sont  seulement  formées  d'un 
emblème  ou  d'une  dénomination  quelconque. 

130«  Marque  non  nominale.  —  Les  marques  non  nominales, 
étant  empruntées  dans  leur  entier  au  domaine  universel,  peuvent 
évidemment  rentrer  dans  le  patrimoine  commun.  Mais  il  est  indispen- 
sable qu'aucune  équivoque  ne  subsiste  sur  l'interprétation  des  circon- 
stances desquelles  on  infère  la  renonciation.  Le  non-usage  de  la  marque 
par  le  titulaire,  la  substitution  d'une  marque  nouvelle  à  l'ancienne» 
l'absence  de  poursuites  contre  les  usurpateurs  sont  autant  d'indices, 
mais  auxquels  la  doctrine  n'attache  qu'une  signification  incomplète. 
Le  fait  qu'un  recueil  officiel,  le  Codex  par  exemple,  aurait  désigné  un 
produit  sous  la  dénomination  de  fantaisie  qui  lui  a  été  donnée  par  son 
inventeur  n'implique  pas  davantage  une  renonciation  quelconque  et  ne 
saurait  avoir  pour  effet  de  mettre  cette  dénomination  de  fantaisie  à 
la  merci  de  tous  (voy.  supra  iiP  33).  Pour  qu'il  y  ait  dépossession,  il 
importe  que  le  non-usage  se  soit  prolongé  pendant  un  laps  de  temps 
relativement  long,  prescriptio  longi  temporis,  et  que  les  circonstances 
qui  l'accompagnent  ne  présentent  aucun  côté  suspect.  Si  le  non-usage 
provenait  d'une  force  majeure,  ou  du  fait  que  le  commerçant,  ayant  en 
même  temps  déposé  plusieurs  marques,  jugeât  convenable  de  n'en  utiliser 
momentanément  qu'une,  cette  abstention  n'équivaudrait  certainement  pas 
à  un  abandon.  Par  contre,  le  remplacement  d'une  marque  par  une  autre, 
accompagnée  d'annonces  et  de  circulaires  portant  cette  substitution  à  la 
connaissance  du  public,  accuserait  suffisamment  la  volonté  du  titulaire  de 
renoncer  à  son  privilège,  quant  à  la  marque  ainsi  remplacée. 

La  simple  tolérance,  en  matière  de  marques  comme  en  matière  de 
brevets,  ne  saurait  servir  d'excuse  aux  tiers.  L'inaction  de  l'ayant  droit 
peut  s'expliquer  par  des  raisons  diverses  :  l'impossibilité  d'agir,  la  clan- 
destinité des  contrefaçons,  leur  peu  d'importance,  l'insolvabilité  des  con- 
trefacteurs, les  événements  politiques  (2).  En  Belgique,  antérieurement 
aux  conventions  conclues  avec  les  puissances  étrangères,  aucune  action 
n'était  ouverte  à  l'étranger  non  domicilié  ni  résident,  du  chef  de  contre- 
façon de  ses  étiquettes  ou  marques  de  fabrique.  C'était  un  point  de  juris- 
prudence constant,  fondé  sur  ce  que,  pour  se  conformer  à  la  loi  du 
22  germinal  an  xi,  le  fabricant  devait  préalablement  faire  le  dépôt  du 
modèle  de  sa  marque  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  son  ressort, 
et  que  le  tribunal  ainsi  désigné  devant  être  un  tribunal  belge,  il  était 


(1)  Voy.  stipra  n»  45. 

(2)  Conf.  PouiLLET,  n«  150. 
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impossible  au  fabricant  étranger  de  remplir  cette  condition.  Dans  cette 
situation,  les  étrangers  s'abstenaient  de  toute  tentative  de  répression,  sans 
que  cette  abstention  eût  pour  effet  de  faire  acquérir  à  leur  préjudice  leur 
marque  de  fabrique  par  le  domaine  public  belge.  Contra  non  vaîentem 
agere,  non  currit prœscriptio  (1).  Mais  si,  pouvant  agir,  on  n'agit  point; 
si  l'usurpation  de  la  marque  se  généralise  ;  si  l'intéressé  n'a  pu  l'ignorer, 
et,  si  malgré  cette  notoriété,  il  persiste  à  laisser  faire,  sans  manifester 
l'intention  de  rester  investi  de  son  privilège,  nul  doute  qu'on  sera  fondé 
à  conclure  de  son  silence  à  son  acquiescement,  et  qu'après  avoir  trop 
longtemps  gardé  cette  attitude  trompeuse  et  insouciante,  il  sera  mal  venu 
à  se  plaindre  un  jour  des  empiétements  qu'il  aura  soufferts  et  même 
encouragés.  Vigilantibus  jura  sunt  scripta. 

On  voit  que  la  solution  est  variable  suivant  les  faits  de  chaque  cause. 
«  Ces  questions,  disait  M.  Demeur  à  la  Chambre,  ont  été  jusqu'à  ce  jour 
décidées  par  les  tribunaux,  d'après  les  principes  du  droit  commun  (?).  Le 
projet  de  loi  ne  les  a  pas  abordées.  La  section  centrale  est  d'avis  qu'il  n'y 
a  pas  lieu,  quant  à  présent,  d'établir  des  dispositions  légales  particulières 
sur  ces  divers  points.  » 

Ce  sont,  en  effet,  des  questions  d'espèces  bien  plus  que  des  questions 
de  principes,  à  résoudre  non  pas  précisément  d'après  le  droit  commun, 
mais  d'après  les  règles  que  nous  venons  de  retracer.  Ces  règles  s'écartent 
des  règles  ordinaires  sur  l'acquisition  ou  sur  la  perte  de  la  propriété, 
sinon  il  faudrait  dire  que  l'action  en  revendication  ouverte  contre  l'usur- 
pateur ne  s'éteint  que  dans  les  conditions  normales  de  la  prescription  (2). 


(1)  La  jurisprudence  française  est  contraire,  mais  elle  a  soulevé  les  critiques  les 
plus  sérieuses  (voy .  Podillbt,  n»»  336  et  337). 

(2)  La  question  de  savoir  si  une  marque  non  nominale  peut  s'acquérir  —  et  donc  se 
perdre  —  par  la  prescription  trentenaire  a  été  soulevée  récemment  dans  l'affaire  du 
"Fil  au  Chinois  »  qui  a  donné  lieu  à  de  nombreux  commentaires  (cass.,  11  mai  1903, 
JkdL  Pér.,  1903,  I,  324;  Req.,  24  janvier  1906,  D.  P.,  1907,  I,  65,  avec  note  de 
Ch.  Qaro,  rapport  de  M.  le  conseiller  Oeorf  e-Lemaire  et  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Feuilloley  ;  £.  Boutaud,  Du  rôle  Se  VtAsage  dans  Vacquisition  et  la  cotiser' 
wtthn  des  marques  de  fabrique,  à  propos  de  l'affaire  du  «  Fil  au  Chinois  n  (Rev.  gén. 
de  la  propriété  industrielle,  juillet-août  1906),  et  surtout  Macricb  Haubiou,  Du  rôle 
de  la  prescription  acquisitive  en  matière  de  propriété  industrielle  {La  Défense  de  la 
proftiété  industrielle,  n«  1,  octobre  1907). 

Eni847,  MM.  Vrau  et  G^*,  fabricants  de  fil  de  lin  à  coudre,  déposèrent,  ii  Lille, 
U  marque  «  Au  Chinois  *»,  sans  spécifier  la  nature  du  fil  auquel  la  marque  était  des- 
tinée. Depuis  cette  époque,  ils  ne  l'ont  jamais  utilisée  que  pour  les  fils  de  lin.  De  leur 
côté,HM.  Gharbon-Vaganay  et  Oe,  fabricants  ^e  soie  à  Lyon,  se  sont  servis  de  la 
même  marque  pour  les  fils  de  soie  à  coudre,  depuis  1860. 

Quarante  ans  après,  en  1900,  MM.  Vrau  et  0«  firent  défense  à  MM.  Gharbon- 
Vaganay  et  O*  d'user  de  cette  marque. 

Leur  prétention  fut  re jetée  par  le  tribunal  civil  de  Lille  et  la  cour  de  Douai 
(22  novembre  1900  et  10  juin  1901),  par  ces  motifs  que,  lors  du  dépôt,  les  demandeurs 
lie  pouvaient  avoir  en  vue  aue  les  fils  de  lin  k  coudre,  qui  étaient  les  seuls  produits 
de  leur  fabrication,  et  aue  1  industrie  des  fils  de  soie  est  trop  différente  de  celle  des 
fllsde  lin  pour  qu'il  puisse  exister  entre  elles  aucune  concurrence. 

Sur  pourvoi,  la  chambre  civile  cassa  l'arrêt  de  Douai,  «attendu  que  la  propriété 
d'une  marque  de  fabrique  régulièrement  déposée  est  déterminée  dans  son  étendue 
par  l'acte  seul  du  dépôt;  ...  aue  rien  (dans  le  dépôt  fait  par  Vrau  et  G*^  ne  limite 
l'usage  de  la  marque  aux  fils  de  lin  et  que  cette  limitation  ne  saurait  résulter  de  ce 
qo'au  moment  du  dépôt  le  déposant  ne  fabriquait  que  ce  genre  de  fils  »  (cass.,  mai 
1903,  D.  P.,  1903, 1. 324;  Pand.fr.,  1904, 1, 172,  note  LaUier). 

Devant  la  cour  d'Amiens,  k  qui  l'affaire  fut  renvoyée  après  cassation,  le  terrain  du 
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Or,  il  n'en  est  rien.  Si  Tintention  de  se  réserver  l'usage  exclusif  de 
la  marque  ne  s'est  pas  formellement  manifestée,  si  Tintention  contraire 
s'est  prononcée  d'une  manière  non  équivoque,  il  suffit;  la  déchéance  est 
encourue  avant  même  que  les  délais  ordinaires  de  la  prescription  soient 
expirés.  «  Lorsque  l'auteur  d'une  découverte  n'en  garde  pas  le  secret,  ou 
néglige  de  s'en  assurer  l'usage  exclusif,  disait,  dans  un  rapport  à  la  cour 
de  cassation  de  France,  M.  le  conseiller  Rau,  sa  découverte  qui,  à  l'ori- 
gine, constituait  pour  lui  un  bien  individuel  devient  le  bien  commun  de 
tous.  En  serait-il  autrement  de  la  dénomination  nouvelle  et  de  fantaisie 


débat  se  déplaça.  On  ne  contesta  plus  (jue  MM.  Vrau  et  G*«  eussent  bien  acquis  un 
droit  exclusif  sur  la  marque  «  Au  Chinois  -,  appliquée  à  toutes  sortes  de  âls,  mais  on 
prétendit  qu'en  ne  l'exploitant  que  pour  les  fils  de  lin  ils  y  avaient  renoncé  pour  les 
autres.  On  soutint,  d'autre  part,  que  MM.  Charbon-Vaganay  et  O*  avaient,  en  tout 
cas,  acquis  par  prescription  le  droit  d'user  de  la  marque  pour  les  fils  de  soie. 

La  cour  écarta  cette  double  prétention  par  arrêt  du  24  mars  i90i{Rec,  d^ Amiens, 
1904, 130).  Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  la  chambre  des  requêtes, 
le  24  janvier  1906  {Gaz,  pal.,  1906, 1, 343). 

La  question  du  rôle  de  l'usage  dans  l'acquisition  et  la  conservation  d'une  marque  de 
fabrique  s'est  ainsi  présentée,  dans  cette  afTaire,  sous  son  triple  aspect  :  1»  l'usage, 
comme  mode  d'acquisition  d'une  marque  non  appropriée;  2"  l'usage,  comme  moyen 
d'acquisition  d'une  marque  appartenant  à  autrui;  3»  enfin  l'usage,  comme  moyen  de 
conservation  d'une  marque  acquise. 

M.  BouTAUD  auquel  nous  empruntons  cette  analyse  des  décisions  rendues  dans 
cette  affaire  étudie  ensuite  ce  triple  rôle  de  l'usage.  Nous  avons,  en  leur  lieu  (a«*  78, 83, 
126  et  s.),  examiné  le  premier  et  le  troisième. 

En  ce  qui  concerne  le  second,  cet  auteur  estime  qu'en  droit  pur  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que,  comme  tout  droit  qui  peut  être  possédé,  le  droit  k  la  marque  puisse  s'acquérir 

Par  la  prescription  trentenaire  du  moment  où  il  réunit  les  conditions  prescrites  par 
article  2229  du  code  civil. 

Il  cite,  À  l'appui,  l'arrêt  rendu  le  18  février  1904  par  la  cour  de  Paris  {Le  droit, 
numéro  du  2  septembre  1904)  dans  l'affaire  des  quinquinas  Pelletier  et  l'arrêt  de 
cassation  du  24  janvier  1906  cité  ci-dessus  qui,  en  laissant  la  question  de  principe  dubi- 
tative, écarte  seulement  la  prétention  de  Charboil-Vaganay  et  C**,  parce  que  la  pos- 
session par  eux  invoquée  était  équivoque  et  atteinte  du  vice  de  promiscuité. 

M.  BouTAUD  admet  bien  qu'il  en  sera  souvent  ainsi,  mais  ces  accidents  de  pra- 
tique ne  l'empêchent  de  reconnaître  en  théorie  la  possibilité  juridique  de  pareille 
acquisition. 

M.  Hahriou,  dans  la  savante  étude  doctrinale  qu'il  consacre  à  ce  problème,  nous 
paraît  plus  dans  le  vrai  en  concluant  que  «  la  prescription  ne  peut  rien  contre  ce  titre 
énergique  de  propriété  qu'est  le  dépêt  et  que,  dans  ces  conditions,  au  lieu  de  tirer 
argument  des  vices  de  la  possession,  dans  l'espèce,  la  cour  de  cassation  aurait  dû 
affirmer  en  principe  que  la  prescription  acquisitive  d'une  marque  de  fabrique  régu- 
lièrement déposée  est  un  événement  juridique  impossible  s'il  va  à  rencontre  du  titre 
de  dépôt ... 

«  Il  en  est  de  même  des  démembrements  de  la  marque.  La  constitution,  par  pres- 
cription acquisitive,  d'une  copropriété  de  la  marque  dans  l'un  de  ses  emplois  serait 
donc  un  échec  au  titre  aussi  bien  que  l'acquisition  de  la  propriété  totale  de  la  marque 
dans  tous  ses  emplois,  et  les  mêmes  raisons  s'y  opposent ... 

«  La  prescription  acquisitive  est  tout  à  fait  inopérante  pour  établir  sur  une  marque 
de  fabrique  une  servitude  réelle  que  la  loi  ne  prévoit  pas  et  qui,  juridiquement, 
n'existe  pas. 

«  Le  droit  prétendu  par  Gharbon-Vaganay  et  G»«  sur  la  marque  «  Au  Chinois  »•  était 
en  réalité  une  sorte  de  droit  de  passage.  Il  aurait  fallu  que  Vrau  et  €*•,  sur  leur  propre 
marque  «Au  Chinois»,  supportassent  le  passage  de  la  marque  «  Au  Chinois  »  de 
Gharbon-Vaganay  en  ce  qui  concerne  les  fils  de  soie,  passage  commercial,  bien 
entendu,  c'est-à-dire  emploi  et  exploitation  de  la  marque.  Nous  répondons  :  L'orga- 
nisation légale  de  la  propriété  industrielle,  assurée  par  le  dépôt  de  la  marque,  ne 
connaît  pas  de  servitude  réelle  sur  la  marque;  elle  ne  comprend  qu'un  titre  juridique 
unique,  celui  de  la  propriété  exclusive,  totale,  non  démembrée.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire. 
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donnée  par  un  fabricant  aux  produits  de  son  industrie  ?  C'est  la  thèse  du 
pourvoi,  qui  dit,  pour  la  justifier,  qu'une  pareille  dénomination  constitue 
une  propriété  aussi  bien  que  le  nom  même  du  fabricant  et  que  la  marque 
de  fabrique.  Mais  lassimilation  manque  complètement  d'exactitude  **(!). 

i30bis.  Jurisprudence.  —  Conformément  à  ces  principes,  il  a  été 
jugé,  avant  la  mise  en  vigueur  de  notre  loi  : 

que  le  domaine  public  belge  n'a  pu  acquérir  une  marque  de  fabrique 
au  préjudice  d'un  Français,  pendant  toute  la  période  où  celui-ci  s'est 
trouvé  dans  l'impossibilité  d'agir  (cass.,  20  juillet  1865,  Poste,  1865, 
1,301)  (2); 

que  quand  le  propriétaire  d'une  marque  de  fabrique  en  a  toléré  l'usage 
par  des  tiers,  sans  exercer  contre  eux  aucune  poursuite,  cette  tolérance, 
même  antérieure  à  la  loi  française  de  1857,  le  rend  non  recevable  à  faire 
un  dépôt  valable  de  sa  marque  en  vertu  de  cette  dernière  loi  (Paris, 
23  juillet  1863,  Huard,  Répertoire,  p.  21,  n«  6); 

mais  que  cette  renonciation  ne  se  présume  pas,  et  qu'on  ne  saurait 
notamment  faire  résulter  l'abandon  soit  d'une  mai*que,  soit  d'une  forme 
particulière  du  produit  ou  d'un  genre  spécial  d'étiquettes  et  enveloppes, 
de  ce  fait  que  le  fabricant  aurait  lui-même,  pour  décourager  la  concur- 
rence, vendu  à  bas  prix  des  produits  inférieurs  ne  reproduisant  pas  les 
mêmes  signes  dislinctifs  (Aix,  8  août  1872,  Pataille,  1873,  29); 

que  le  fait,  par  un  fabricant,  d'avoir  connu  et  toléré  l'emploi  de 
sa  marque  ou  d'une  marque  analogue,  et  d'avoir  laissé  son  concurrent 
l'exposer  à  ses  côtés  et  en  faire  même  le  dépôt  au  greffe  en  son  nom 
personnel,  ne  le  rend  pas  non  recevable  à  intenter  ultérieurement  une 
action  en  suppression  contre  ce  concurrent  (trib.  civ.  Seine,  7  avril  1879, 
Pataillb,  1879,209); 

qu'une  marque  qui  n'est  pas  employée  par  la  généralité  d'une  classe 
de  commerçants,  mais  seulement  par  quelques  membres  de  cette  classe, 
no  saurait  être  considérée  comme  banale  et  du  domaine  public,  toiU  au 
moins  en  Allemagne,  sous  l'empire  de  l'article  10  de  la  loi  du 
30  novembre  1874.  Dans  le  grand  nombre  de  maisons  s'occupant  de  la 
fabrication  et  du  commerce  de  l'eau  de  Cologne,  il  ne  suffit  pas  que  six 
d'entre  elles  se  soient  servies  d'une  marque  pour  la  faire  considérer 
comme  étant  dans  le  domaine  public,  dans  le  sens  de  l'article  10  de  la  loi, 
lequel  exige  qu'il  y  ait  eu  usage  libre  par  toutes  ou  par  certaines  classes 
de  commerçants  (trib.  corr.  Cologne,  5  avril  1876,  Pataille,  1879,  40). 

Signalons  encore  les  décisions  rendues  relativement  aux  liqueurs  do  la 
grande  Chartreuse  et  à  ïeau  de  mélisse  des  Carmes.  Les  deux  marques 
présentent  ceci  de  commun  :  qu'elles  sont  très  anciennes,  et  que  la  qualité 
des  deux  liqueurs  et  leur  prix  relativement  élevé  ont  de  longue  date  sus- 
cité des  contrefaçons.  Pour  l'une  et  pour  l'autre,  la  question  était  de 
savoir  si  le  fait  d'avoir  négligé  de  poursuivre  des  actes  d'usurpation  plus 
ou  moins  anciens  pouvait  équivaloir  à  un  abandon  au  domaine  public. 


(1)  Poste,  fr.y  1877,  399. 

(2)  Dans  le  môme  sens  :  Bruxelles.  28  novembre  1870  (Pasic,  1871,  II,  99). 
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Les  juridictions  françaises  ont  constanunent  décidé,  en  ce  qui  concerne  la 
liqueur  de  la  grande  Chartreuse  :  que  Tusage  qui  a  pu  être  fait  par  des 
tiers,  antérieurement  au  dépôt  de  l'étiquette  du  couvent  et  sans  protestation 
de  ce  dernier,  ne  saurait  constituer  un  droit  acquis  à  leur  profit  ni  une  fin 
de  non-recevoir  contre  l'action.  Le  défaut  de  poursuites  peut  seulement 
être  pris  en  considération  dans  la  fixation  des  dommages-intérêts.  —  En 
ce  qui  concerne  Veau  de  mélisse  des  Carmes,  il  était  articulé  en  fait  que 
pendant  plus  de  trente  années,  M.  Âmédée  Boyer,  titulaire  de  la  marque 
imitée,  s'était  abstenu  de  poursuivre  ceux  qui  se  servaient  des  mêmes 
fioles  et  des  mêmes  boites,  bouchées  et  cachetées  de  la  même  façon  que 
celles  de  sa  préparation,  et  que  la  réunion  de  ces  signes  appartenait,  dès 
lors,  au  domaine  public.  Ce  nonobstant,  la  cour  de  Paris  confirma  la 
décision  des  premiers  juges  disant  que  les  plaignants  ou  leur  auteur 
avaient  conservé  la  propriété  exclusive  de  la  marque  litigieuse  «  dans  les 
conditions  matérielles  dans  lesquelles  ils  l'offraient  au  public  ».  Le  fabri- 
cant, ayant  manifesté  par  plusieurs  dépôts  successifs,  et  même  par  des 
poursuites,  l'intention  de  conserver  l'usage  exclusif  de  ses  marques,  ou  ne 
saurait  lui  opposer,  comme  constituant  un  abandon  au  domaine  public 
d'une  partie  des  éléments  de  ces  marques,  des  faits  d'usurpation  plus  ou 
moins  anciens  qu'il  aurait  négligé  de  poursuivre  (Paris,  15  janvier  1876, 
Pataille,  1876,  27), 

130ter.  Jurisprudence  (suite).  —  Il  a  encore  été  jugé,  cette  fois 
sous  l'empire  de  la  loi  du  1®^  avril  1879,  que  : 

le  fait  d'avoir  toléré  l'usurpation  ou  l'emploi  d'une  marque  imitée  pen- 
dant un  certain  temps  peut  faire  déclarer  l'action  non  fondée  pour  le 
temps  où  l'intention  de  se  prévaloir  de  ce  droit  exclusif  n'avait  pas  encore 
été  manifestée  (trib.  comm.  Bruxelles,  6  février  1888,  Pand.  pér,, 
1888,  n*»  824); 

l'abandon  d'une  marque  de  fabrique  ne  saurait  aisément  se  présumer 
en  présence  de  sacrifices  considérables  que  le  fabricant  s'est  imposés  pour 
attirer,  par  une  publicité  de  tout  genre,  l'attention  sur  cette  marque,  et 
alors  que  les  imitations  sont  demeurées  cachées  sous  le  voile  de 
l'anonymat  (Bruxelles,  1«'  mai  1891,  Pand.  pér.,  1891,  n*^  939.  réfor- 
mant trib.  comm.  Bruxelles,  24  février  1890,  ibtd.,  1890,  n^  683); 

le  fait  qu'un  concurrent  so  sert  d 'une  marque  ou  d'une  dénomination 
clandestinement  dans  ses  factures  qui  ne  sont  vues  que  des  acheteurs  et  ne 
sont  pas  publiques  ne  peut  suffire  pour  rendre  cette  marque  ou  cette 
dénomination  banale  et  priver  de  sa  propriété  celui  qui  le  premier  en  a  fait 
usage;  pour  tomber  dans  le  domaine  public,  il  faut  qu'une  marque  ait  été 
l'objet  d'un  emploi  public  (trib.  comm.  Bruxelles,  9  février  1894,  ibid., 
1894,  nM90); 

il  ne  suffit  pas  au  contrefacteur,  pour  démontrer  la  banalité  d'une 
marque,  d'établir  un  usage  clandestin  ni  d'argumenter  de  propos  de 
clients  qui,  ignorant  l'existence  de  divers  produits,  demandent,  sous  une 
dénomination  connue,  un  produit  déterminé  et  en  acceptent  un  autre  à 
leur  insu  ;  les  faits  doivent  présenter  un  caractère  siiffisant  de  publicité 
et  de  notoriété  (Bruxelles,  4  mai  1895,  Pand.  pér.,  1895,  n^  1123); 
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un  deuxième  dépôt  n'implique  pas  renonciation  aux  droits  résultant 
du  premier  (trib.  comm.  Anvers,  18  avril  1898,  Joum,  des  trib.,  1898, 
001.579); 

une  usurpation  inconnue  ne  peut  faire  présumer  l'abandon  (Gand, 
2  juillet  1898,  Pand.  pér. ,  1899,  n**  115)  ; 

vainement,  pour  prouver  qu'une  dénomination  serait  tombée  dans  le 
domaine  public,  on  argumente  de  ce  qu'elle  figure  dans  les  prix  courants 
de  nombreuses  maisons  de  produits  chimiques,  si  ces  prix  courants  sont 
postérieurs  à  la  date  du  dépôt  et  ne  peuvent,  par  conséquent,  rien  enlever 
aux  droits  acquis  par  suite  de  ce  dépôt,  et  que,  d'autre  part,  par  des  bro- 
chures et  circulaires  contemporaines  de  ces  prix  courants,  le  déposant  a 
mis  le  public  en  garde  contre  la  contrefaçon  et  menacé  de  poursuites  les 
contrefacteurs,  déclarant  tels  tous  ceux  qui  se  serviraient  du  mot  créoline 
pour  désigner  un  produit  autre  que  celui  fourni  par  lui  (trib.  comm. 
Anvers,  18  avril  1898,  Pand.  pér.,  1898,  n°  456;  mais  contra 
l'arrêt  du  30  mai  1890,  Joum.  des  trib.,  1890,  col.  769.  Voyez 
supra  n?  32)  ; 

celui  qui  a  fait  usage  non  d'une  marque  identique  à  celle  du  déposant, 
mais  de  la  marque  de  celui-ci,  et  ce  en  son  nom  et  comme  son  agent,  en 
ce  faisant  n'a  fait  que  conserver  les  droits  de  ce  dernier  et  ne  pouvait  les 
énerver;  si,  après  que  le  demandeur  lui  a  retiré  la  représentation  de  son 
industrie,  le  défendeur  a  impunément,  pendant  un  certain  temps,  pu  faire 
usage  de  la  marque  contrefaite,  cette  tolérance  ne  prouve  pas  l'abandon 
d'un  droit  ;  les  renonciations  ne  se  présument  pas  (trib.  comm.  Bruxelles, 
26  novembre  1900,  Pand.  pér.,  1900,  n°  1379)  ; 

on  ne  peut  invoquer  contre  le  propriétaire  d'une  marque  comme  devant 
faire  présumer  un  abandon  de  ses  droits,  l'emploi  par  un  seul  étranger 
en  un  pays  étranger,  fût-ce  pendant  de  longues  années,  de  marques  res- 
semblant aux  siennes  (trib.  comm.  Bruxelles,  23  février  1903,  Pand. 
pér.,  1903,  n^  500); 

le  fait  qu'une  dénomination  a  été,  depuis  sa  découverte,  vulgarisée 
par  des  travaux  scientifiques,  qu'elle  a  même  été  employée  par  l'un  ou 
l'autre  commerçant  pour  la  vente  de  produits  similaires,  est  impuissant 
à  entraîner  la  dépossession  de  celui  qui  l'a  imaginée  (trib.  comm. 
Bruxelles,  17  mars  1904,  Pand.  pér.,  1904,  n^  367); 

il  n'y  a  pas  abandon  d'usage  par  le  fait  que  le  déposant  n'a  jamais 
vendu  ou  exposé  en  vente  en  Belgique  des  objets  revêtus  de  la  marque, 
lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  des  concurrents  auraient  eux-mêmes  fait,  en 
Belgique  ou  aiUeurs,  usage  d'une  marque  analogue  et  que  cet  usage 
connu  de  la  demanderesse  a  été  toléré  par  elle  ;  s'il  résulte  des  origines 
delà  loi  du  1®'  avril  1879,  de  son  esprit  et  de  l'ensemble  de  ses  dispo- 
sitions que  la  dite  loi  a  pour  objet  exclusif  de  réglementer  les  commerces 
et  les  industries  s'exerçant  en  Belgique,  aucun  texte  ne  permet  de  déclarer 
que  le  déposant  des  marques  soit  tenu  de  faire  un  usage  commercial  de  la 
marque  en  Belgique  ;  lorsque  semblable  condition  est  exigée,  le  légis- 
lateur l'a  expressément  affirmé,  notamment  dans  la  loi  sur  les  brevets  ; 
la  loi  de  1879  sanctionne  le  droit  de  l'usage  de  la  marque  aux  seules 
conditions  édictées  aux  articles  2  et  3  en  ce  qui  concerne  les  industries 
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et  commerces  en  Belgique  et  à  larticle  6  en  ce  qui  concerne  les  négociants 
et  industriels  étrangers,  et  le  traité  avec  l'Allemagne  n'a  pas  imposé  de 
conditions  spéciales  d'exploitation  (trib.  comm.  Bruxelles,  15  février  i906, 
Jurisp.  comm.  Bruxelles^  1906,  168). 

Mais  il  peut  se  faire  qu'une  marque,  banale  dans  un  pajs,  ne  soit  pas, 
dans  un  autre,  tombée  dans  le  domaine  public. 

Ainsi  jugé  par  la  cour  de  cassation  que  si,  pour  pouvoir  être  admise 
en  Belgique,  une  marque  dont  le  pays  d'origine  est  la  France  doit  être 
reconnue  par  la  législation  de  ce  pays,  et  n'y  point  appartenir  au  domaine 
public,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  tant  qu'une  marque,  valable  d'après  la  loi 
française,  continue  à  conférer  en  France  un  droit  privatif  à  celui  qui  en 
a  fait  le  dépôt,  elle  puisse  devenir  aussi  l'objet  d'une  jouissance  exclu- 
sive en  Belgique,  bien  qu'elle  y  fasse  partie  du  domaine  public  (cass., 
11  novembre  1886,  Joum.  des  trib.,  1886,  col.  1398). 

131.  Marque  nominale.  —  Entre  le  nom  et  la  marque,  nous  avons 
vu  combien  la  différence  est  sensible.  «  Le  nom  qui  détermine  l'indivi- 
dualité d'une  personne  lui  appartient,  on  pourrait  dire  conmie  son  éti*6 
même  ;  s'attribuer  ou  emprunter  le  nom  d'un  autre  constitue  toujours, 
et  à  quelque  époque  qiœ  le  fait  se  produise,  une  usurpation  qui  donne 
lieu,  selon  les  cas,  soit  à  une  poursuite  criminelle  ou  correctionnelle, 
soit  à  une  action  civile.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  dénomination 
nouvelle  et  arbitraire  donnée  à  un  produit  industriel.  Si  le  fabricant  qui, 
le  premier,  a  appliqué  cette  dénomination  aux  produits  de  sa  fabrication 
la  laisse  tomber  dans  le  domaine  public,  il  n'est  pas  admis  à  en  reven- 
diquer la  propriété  »  (1). 

A  la  différence  de  la  marque  ordinaire,  on  peut  donc  dire,  en  principe,, 
que  la  marque  nominale  n'est  pas  plus  susceptible  de  se  perdre  que  le  nom 
lui-même.  Pas  de  renonciation,  pas  d'abandon, imprescriptibilité  absolue. 
«*  Le  nom  patronymique,  dit  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  est  la  pro- 
priété la  plus  intime,  la  plus  nécessaire  et  la  plus  imprescriptible  »  {2). 

La  cour  de  Bruxelles  dit  de  même  :  ^  Le  nom  constitue,  même  en 
matière  commerciale,  une  propriété  véritable  et  imprescriptible,  de  telle 
sorte  que  le  fabricant  n'a  aucune  mesure  à  prendre  pour  conserver  la  pro- 
priété de  son  nom,  et  qu'il  peut  toujours  défendre  à  qui  que  ce  soit  de 
l'usurper,  quelque  longue  qu'ait  été  sa  tolérance  à  cet  égard  »  (3). 

Qu'une  marque,  ainsi  façonnée  à  l'aide  d'un  nom.  vienne  à  être 
délaissée,  que  le  titulaire  ait  cessé  le  commerce,  qu'il  ait  substitué  à  sa 
marque  nominale  une  marque  emblématique,  qu'il  ait  laissé  les  tiers 
afficher  impunément  son  nom  sur  leurs  produits,  il  n'en  conserve  pas 
moins  le  droit  de  revendiquer,  contre  qui  que  ce  soit,  cette  portion  de  sa 
personnalité,  imprescriptible  comme  elle. 


(1)  Rapport  déjà  cité  de  M.  le  conseiller  Rau  à  la  cour  de  cassation  de  France: 
{Pasicfr,,  1877,399). 

(2)  Paris,  18  novembre  1875  (Pataille,  1875,  337). 

(3)  Bruxelles,  9  août  1877  (Pa«c.  b„  1878,  II,  193). 
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Est-ce  à  dire  que  le  droit  à  l'usage  d'une  marque  nominale  ne  puisse 
jamais  se  perdre? 

Les  tribunaux  ont  jugé,  au  contraire,  que  les  deux  éléments  qui 
composent  une  marque  nominale,  à  savoir  le  nom  ou  la  raison  sociale, 
d'une  part,  et  son  tracé  ou  sa  forme  distinctive,  d  autre  part,  sont  sus- 
ceptibles de  tomber  dans  le  domaine  public,  ensemble  ou  séparément. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  droit  exclusif  au  tracé  peut  survivre  au  droit 
exclusif  sur  le  nom,  et,  vice  versa,  un  commerçant  peut  conserver  son 
droit  exclusif  à  l'usage  de  son  nom,  tandis  que  le  surplus  de  sa  marque 
appartiendra  à  tout  le  monde. 

A.  11  peut  arriver  que  le  nom  d'un  industriel  soit  entré  dans  les  habi- 
tudes du  commerce  comme  appellation  générique  d'un  produit,  qu'il  s'y 
9oit  incorporé  au  point  d'en  devenir  la  désignation  courante.  «  Il  peut  se 
présenter  des  cas  spéciaux  où,  par  un  long  usage  et  par  le  consentement 
exprès  ou  tacite  de  l'intéressé,  le  nom  devient  comme  la  seule  désignation 
usuelle  et  reçue  de  tel  produit  tombé  dans  le  domaine  public,  et  où  il  peut 
dès  lors,  mais  exceptionnellement,  appartenir  à  d'autres  que  le  proprié- 
taire du  nom  de  s'en  servir  pour  désigner  non  plus  l'origine  industrielle, 
mais  le  système  ou  le  mode  de  fabrication  »  (1).  Dans  ce  cas,  cette  partie 
de  la  marque  cesse  de  lui  appartenir,  mais  l'étiquette  déposée  continue  à 
lui  rester  propre,  et  la  concurrence  qu'on  pourra  lui  faire  à  l'aide  de  son 
nom  ne  sera  licite  qu'à  la  condition  que  les  précautions  nécessaires  soient 
prises  pour  ne  pas  induire  le  public  en  erreur  sur  l'origine  du  produit 
concurrent. 

Il  a  été  jugé  :  qu'un  médicament,  dont  la  fabrication  est  tombée  dans 
le  domaine  public,  peut  être  mis  en  vente  sous  le  nom  de  l'inventeur 
lorsqu'il  n'est  connu  dans  le  commerce  et  ne  peut  être  désigné  que  sous  ce 
nom;  qu'ainsi  le  nom  de  «  Regnault  »,  en  tant  qu'il  sert  à  désigner 
certaine  pâte  pectorale  balsamique  inventée  par  le  sieur  Regnault  aîné, 
n'est  plus  la  propriété  exclusive  de  l'inventeur  ou  de  ses  héritiers  ;  que 
d'autres  en  peuvent  faire  usage  dans  leurs  étiquettes,  mais  à  charge  de 
prendre  les  précautions  nécossaii'es  pour  éviter  toute  confusion  sur  la 
provenance  du  produit  vendu.  Spécialement,  les  tiers  ne  sont  pas  en  droit 
d'annoncer  le  produit  comme  étant  <«  la  pâte  de  Regnault  »,  mais  comme 
étant  «  préparée  suivant  la  formule  de  Regnault  »  ou  «  dite  de  Regnault  » 
(Bruxelles,  28  novembre  1870,  Pasic,  1871,  II,  99;  même  solution, 
cass.  fr.,  16  avril  1878,  Pataille,  1878,  243); 

que  le  nom  de  *•  Claude  BuUy  »  ainsi  que  celui  de  «  Jean-Vincent  Bully  », 
ajant  été  attaché  à  certain  vinaigre  aromatique  breveté  en  1809  au  profit 
du  premier,  et  étant  devenu  sa  dénomination  naturelle,  ce  nom  est  devenu 
la  qualification  nécessaire  du  produit  dont  la  recette  est  tombée  dans  le 
domaine  public.  En  conséquence,  Claude  Bully  et  ses  successeurs  ont 
perdu  le  droit  de  se  servir  exclusivement  de  ce  nom  dans  leurs  marques, 
et  les  tiers  ont  celui  de  fabriquer  le  même  vinaigre  et  de  le  présenter  au 
public  conmie  composé  selon  la  formule  de  Claude  Bully,  à  la  condition 
toutefois  d'indiquer  la  provenance  et  d'éviter  toute  confusion  entre  leurs 


(1)  Pasic.  fr.,  1877,  612.  Note  de  l'arrÔUste.  Voy.  supra  l^»  45  et  60. 
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produits  et  ceux  de  l'ancien  breveté  ou  de  ses  successeurs  (Bruxelles, 
5  juin  1876,  Belg.jud.,  1876,  col.  869;  cass.,  22  mars  1877,  Belg.jud., 
1877,  col.  567)  (1); 

en  sens  contraire,  que  ni  par  un  long  usage  ni  par  le  consentement 
exprès  ou  tacite  du  fabricant,  Tappellation  du  vinaigre  Jean- Vincent 
BuUy  n'est  devenue  la  désignation  typique  ou  spécifique  d'un  produit 
courant;  que,  conséquemment,  les  fabricants  d'un  produit  similaire  ne 
sont  pas  autorisés  à  s'emparer  de  ce  nom  pour  faire  concurrence  au 
débitant  originaire,  alors  même  qu'ils  le  feraient  précéder  des  mots 
«  imitation  de  »  (trih.  corr.  Liège,  6  décembre  1862,  confirmé  par  arrêt 
du  25  avril  1863,  Poste,  1863,  II,  263)  (2). 

B.  Examinons  maintenant  l'hypothèse  inverse,  et,  pour  plus  de  vrai- 
semblance, empruntons  un  exemple  à  une  cause  jugée  par  le  tribunal  de 
la  Seine.  La  maison  Â.  Rowland  and  Sons  de  Londres  a  fait  à  Paris,  en 
1861  et  1876,  le  dépôt  de  sa  marque,  consistant  dans  deux  étiquettes. 
L'une,  imprimée  en  bleu  sur  fond  ombré  noir,  portant  comme  principal 
attribut  et  comme  écusson  central  la  figure  de  la  reine  d'Angleterre,  et 
au-dessous  diverses  autres  figurines,  le  tout  accompagné  d'ornements 
artistiques  et  énonciations  en  langue  anglaise  ;  de  plus,  une  indication 
ainsi  conçue,  en  langue  française  :  <«  L'huile  Rowland  pour  la  crue  des 
cheveux  ^.  La  seconde  étiquette,  dite  de  garantie,  porte  le  nom  et 
l'adresse  de  la  maison,  «  A.  Rowland  and  Sons,  Hatton  Garden  «,  20. 
Depuis  1861,  les  déposants  ont  gardé  le  silence  et  laissé  les  commerçants 
français  se  servir  de  leurs  étiquettes,  malgré  le  traité  du  23  juillet  1806 
qui  leur  permettait  d'invoquer  le  bénéfice  des  lois  françaises.  Ils  ont  fait 
plus  :  ils  ont  employé  à  Londres  et  dans  leur  unique  dépôt  de  Paris  une 
autre  de  leurs  marques,  rose  et  gaufrée.  Ces  faits  n'impliquent-ils  pas 
l'abandon  de  la  marque  incriminée,  alors  surtout  que  celle-ci  passait  pour 
être  déjà  tombée  dans  le  domaine  public  antérieurement  à  son  dépôt ...?  (3) 
Mais  en  admettant  qu'il  en  fût  ainsi,  dit  le  tribunal  de  la  Seine,  et  que 
les  négociants  français  eussent  le  droit  de  se  servir  de  la  marque  de  la 
maison  Rowland,  il  n'est  pas  admissible  que  cet  usage,  quelque  prolongé 
qu'il  fût,  ait  pu  leur  faire  acquérir  le  droit  de  marquer  leurs  produits 
d'un  nom  et  d'un  lieu  mensongers,  et  de  tromper  ainsi  l'acheteur  par  des 
indications  matériellement  fausses  ;  les  tribunaux  ne  sauraient  consacrer 
une  semblable  prétention  qui  serait  à  la  fois  contraire  à  la  loyauté  et 
à  l'intérêt  public,  non  moins  qu'à  l'intérêt  du  fabricant  étranger.  Les 
étiquettes  arguées  de  contrefaçon  portant  non  seulement  la  signature 
sociale  des  demandeurs,,  mais  encore  le  lieu  d'origine  de  la  fabrication, 
l'adresse  des  fabricants  à  Londres,  ainsi  que  le  nom  de  l'imprimeur 
anglais,  toutes  ces  indications  frauduleuses  n'ont  jamais  pu  créer  de 


(1)  Sic  Bruxelles,  môme  date  (Belg.  jud,,  1876,  col.  1105);  Paris,  28  mars  1878 
(Pataille,  1878, 239),  et  tril).  comm.  Bruxelles,  29  juillet  1907  (Jur.  comm,  BruœéUes, 
1907,  472). 

(2)  Sic  trib.  comm.  Bruxelles,  16  mars  1876  (Belgjud,,  1876,  col.  1109);  Paris, 
6  février  1874  (Belg.jud.,  1876,  col.  1110);  Agen,  20  juillet  1875;  cass.  fr.,  15  avril  1878 
(Pataillb,  1878,  234). 

(3)  Gomp.  cass.  fr.,  14  avril  1844  (D.  P.,  1844,  1,385);  cass.  fr.,  13  juillet  1848 
(D.  P.,  1848, 1,  140). 
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droits  en  faveur  des  usurpateurs,  ni  faire  tomber  dans  le  domaine  public 
ce  qui  ne  pouvait  y  choir,  et  devait  rester,  quand  même,  selon  les 
expressions  du  jugement,  la  propriété  de  la  maison  Rowland  (trib.  Seine, 
8  mai  1878^  D.  P.,  1879,  3,  61)  (1). 

Les  principes  consacrés  par  cette  décision  le  seraient  a  fortiori  dans 
notre  pays,  où  la  jurisprudence  en  matière  de  prescription  extinctive  du 
droit  de  marque  et  de  la  propriété  du  nom  est  plus  libérale  que  celle  de  la 
cour  de  cassation  française.  L'industriel  de  Belgique  qui  aurait  laissé  le 
domaine  public  s'emparer  de  sa  marque,  l'industriel  étranger  qui  aurait 
perdu  le  droit  de  la  déposer  parce  qu'elle  est  banale  dans  son  pays  ne 
serait  donc  pas  déchu  de  son  droit  primitif  sur  son  nom  ou  sur  sa  firme, 
encore  que  ce  nom  ou  cette  firme  en  ferait  partie  et  qu'il  aurait  été 
compris  dans  le  dépôt.  Dans  le  naufrage  de  la  marque,  le  nom  continue  à 
surnager,  grâce  à  l'article  191.  Telle  est  du  moins  notre  opinion  et  il  faut 
y  persévérer,  malgré  un  arrêt  contraire  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  (2) . 

(7.  Il  y  a  des  cas  cependant  où  le  nom  se  confond  avec  la  marque  au 
point  de  ne  former  qu'un  tout  indivisible,  si  bien  que  le  domaine  public, 
lorsque  les  habitudes  du  commerce  en  ont  vulgarisé  l'usage,  accapare  à 
la  fois  l'un  et  l'autre.  La  cour  de  cassation  de  France  a  rendu  dans  ce 
sens  deux  arrêts  célèbres  :  nous  voulons  parler  des  arrêts  Spencer  et 
Stubs.  Deux  fabricants  de  limes  en  Angleterre  se  plaignaient  de  l'appo- 
sition de  leurs  noms  sur  des  produits  fabriqués  en  France.  Ces  limes 
portaient  les  marques  de  fabrique  des  plaignants  composées  :  la  première, 
d'un  croissant  avec  visage,  suivi  d'un  Z  renversé  avec  adjonction  du  nom 
^  Spencer  »  ;  la  seconde,  du  nom  <«  Stubs  »  accompagné  des  deux  lettres 
initiales  P.  S.  placées  en  avant  et  en  travers.  La  cour  d'appel  et  la  cour 
de  cassation  repoussèrent  l'action  en  contrefaçon,  en  se  fondant  sur  ce 
que  les  marques  revendiquées  étaient  tombées  dans  le  domaine  public  en 
France  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  par  l'efiet  d'une  sorte  de  prescription 
de  fait,  longi  temporis  ;  que  cette  prescription  acquisitive  du  commerce 
français  s'étendait  même  à  la  partie  de  la  marque  composée  du  nom 
et  des  initiales  des  demandeurs,  ce  nom  et  ces  initiales  étant  depuis 
longtemps  employés  en  France  pour  désigner  non  l'origine,  mais  la  nature 
même  de  la  fabrication,  et  étant  devenus  le  nom  d'un  genre  de  produit, 
plus  qu'un  nom  de  personne  (3).  Mais  cette  doctrine,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  n'est  pas  exempte  de  dangers.  Elle  ofire  surtout  celui  d'être 
mal  comprise  et  par  suite  généralisée  à  des  espèces  complètement  diffé- 
rentes. 

Que  constate  la  cour  de  cassation  dans  les  affaires  prémentionnées  ? 


(1)  GoDs.  le  mémoire  du  conseil  de  MM.  Rowland,  M.  Edouard  Glunet,  avocat  à  la 
cour  d'appel  de  Paris,  avec  les  adhésions  motivées  de  MM.  Senard,  Bozérian,  Labbé, 
Lyon-Gaen  et  Renault. 

(^  Pand.  belges^  v»  Marque,  n®  516.  Voy.  aussi  Bruxelles,  4  février  1880,  Pasic., 
1880,  II,  72;  trib.  corr.  Bruxelles,  27  mai  1896  (inédit). 

Jugé,  d'autre  part,  que  le  nom  de  «  Dunlop  »  n'a  pas  cessé  d'appartenir  exclusive- 
ment à  son  titulaire  ou  ses  ayants  droit  (trib.  comm.  Qand,  6  mars  1898,  Joum.  des 
trib,,  1898,  col.  445).  Dans  le  môme  sens,  pour  le  nom  de  «*  Kneipp  »,  arrêt  Liège, 
16  juiUet  1895,  Jurisp,  LUge,  1895,  p.  326. 

(3)  Gass.  fr.,  28  janvier  1846,  29  et  30  avril  1864  (Pataillb,  1864,  p.  197  et  s.). 
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Que  les  défendeurs  n'avaient  pas  reproduit  le  nom  commercial  ni  la  raison 
commerciale  des  fabricants  anglais,  lesquels  étaient  :  Mathias  Spencer 
and  son,  et  William  and  Joseph  Stubs  ;  qu'ils  s'étaient  bornés,  au  con- 
traire, à  reproduire  les  noms  isolés  de  Spencer  et  de  Stubs,  lesquels  se 
confondaient  avec  la  marque.  «  Considérant,  dit  la  cour,  que,  dans  l'es- 
pèce, l'empreinte  apposée  sur  les  limes  saisies  ne  reproduit  pas  exactement 
le  nom  commercial  ou  la  raison  sociale  de  Mathias  Spencer  et  fils  et  de 
William  et  Joseph  Stubs;  que  le  nom  de  Spencer  et  de  Stubs,  sans  autre 
désignation,  s'y  confond  avec  la  marque  et  ne  fait  qu'un  avec  elle.  « 

Là  est  en  effet  la  nuance  caractéristique  à  laquelle  il  importe  que  l'in- 
terprète s'attache.  Le  nom  s'est-il  incorporé  à  la  marque  et,  plus  que 
cela,  s'est-il  incorporé  au  produit  lui-même?  Voilà  la  raison  de  décider. 
Il  ne  suffit  pas  qu'un  nom  fasse  corps  avec  une  étiquette  périmée  pour 
que  le  porteur  de  ce  nom  en  soit  dépouillé  :  il  faut  qu'il  fasse  corps  avec 
une  chose  devenue  banale. 

De  ce  qui  précède  découle  la  conséquence  qu'à  la  différence  du  nom 
patronymique,  le  nom  commercial  ou  la  firme  ne  sont  jamais  susceptibles 
de  se  perdre  et  que,  s'ils  font  partie  d'une  marque,  celle-ci  aura  beau 
dégénérer  en  signe  vulgaire,  leur  nature  même  s'opposera  à  ce  qu'ils 
deviennent  une  chose  commune  à  tous.  En  effet,  la  firme  spécialise 
toujours  non  le  produit,  mais  le  producteur  ;  pour  qu'elle  se  transformât 
en  substantif  commun,  il  faudrait  que  la  dénomination  du  produit  s'iden- 
tifiât avec  la  raison  de  commerce  de  la  société  dont  il  provient,  ce  qui 
n'est  matériellement  pas  possible. 

<«  Si  l'on  comprend,  disait  M.  Pataille  devant  la  cour  d'appel  de 
Paris,  que  les  noms  peuvent  quelquefois,  comme  ceux  de  <«  Quinquet  **  ou 
de  «  Bretelle  »,  devenir  des  désignations  nécessaires  et  génériques  de 
produits  spéciaux  et  déterminés  qui  ne  sont  connus  que  par  le  nom  de 
leurs  inventeurs,  on  ne  saurait  soutenir  sérieusement  qu'une  raison  de 
commerce  entière  puisse  jamais,  n'importe  en  quelle  langue  et  dans  quel 
pays,  devenir  la  désignation  nécessaire  et  générique  d'un  produit  quel- 
conque (1).  f» 

C'est  cette  règle  que  la  cour  de  Paris  a  perdu  de  vue  en  jugeant,  par 
un  arrêt  que  les  auteurs  sont  unanimes  à  critiquer,  que  des  étiquettes, 
considérées  dans  l'ensemble  de  leurs  éléments,  y  compris  le  nom  ou 
raison  sociale,  ne  représentent  rien  de  plus  qu'une  marque  de  fabrique  et 
qu'une  marque  ainsi  composée  est  susceptible  de  tomber  dans  le  domaine 
public  (Paris,  20  décembre  1878,  Pataille,  1878,  337).  La  marque  liti- 
gieuse se  composait  d'étiquettes,  apposées  sur  des  paquets  d'aiguilles, 
représentant  un  écusson  anglais  avec  la  mention  en  langue  anglaise  et  en 
abrégé  :  fabriquées  par  veuve  Et.  Beissel  et  fils  {manufactured  by 
St.  Beissel  Ww  et  Son).  Malgré  qu'il  ne  s'a^t  et  ne  pût  s'agir  dans 


(1)  Pataillb.  1878, 343. 

Ainsi  jugé  aussi  que  le  nom  de  «  Boonekamp  n,  employé  pour  désigner  un  amer 
stomachique»  est  depuis  longtemps  tombé  dans  le  domaine  public,  comme  le  pro- 
cédé defaorication  lui-même  (app.  Bruxelles,  18  juillet  1887,  Pand.  pér,,  1888,  n»  243). 
Les  cours  américaines  en  ont  jugé  de  môme  pour  l'expression  »  Pile  Leclanché  » 
(Paul,  on  Trade  Marks,  n"  113). 
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Tespèce  d'une  désignation  faisant  corps  avec  les  aiguilles,  mais  d'une  men- 
tion indiquant  l'origine  de  la  fabrication,  la  cour  a  jugé  que  cette  énou- 
ciation  en  anglais  était  devenue  banale  comme  le  reste  de  l'étiquette, 
«  parce  qu'elle  avait  pour  unique  objet,  en  intention  comme  en  fait,  de 
compléter  en  ce  sens  la  marque  de  fabrique,  et  qu'elle  ne  saurait  être 
séparée  des  autres  signes  et  mentions  dont  elle  est  escortée  pour  constituer 
distinctement  un  nom  propre,  dont  la  propriété  serait  imprescriptible  et 
protégée  par  le  droit  des  gens  ». 

M.  Pataille  s'élève  vivement  contre  cette  doctrine,  qui  fait  une  con- 
fusion inadmissible  entre  les  dessins  ou  inscriptions  d'une  étiquette  et  la 
raison  commerciale  du  fabricant,  alors  surtout  que  l'indication  de  cette 
raison  est  précédée  des  mots  fabriquée  par.  D'ailleurs  est-il  possible  de 
soutenir  que,  par  cela  seul  qu'en  usurpant  le  nom  d'un  fabricant  on  con- 
trefait aussi  les  emblèmes,  vignettes,  etc.,  dont  il  a  l'habitude  de 
l'entourer  sur  ses  produits,  on  cesse  d'usurper  son  nom  pour  n'usurper 
plus  que  sa  marque  ?  »  Qu'il  y  ait  contrefaçon  de  marque,  dit  un  autre 
critique,  soit!  Mais  il  j  a  aussi  usurpation  de  nom.  Et  c'est  une  étrange 
théorie  que  celle  qui  donne  au  contrefacteur  avantage  à  imiter  non  seule- 
ment le  nom,  mais  la  marque,  puisque,  dans  ce  cas,  la  cour  le  renverra 
indemne,  tandis  qu'elle  l'eût  condamné  s'il  n'eût  contrefait  que  le  nom  ! 
n  7  a  là  deux  choses  bien  différentes,  deux  propriétés  bien  distinctes  : 
l'une,  celle  de  la  marque,  qui  n'est  protégée  par  la  loi  que  dans  de  cer- 
taines conditions  et  moyennant  certaines  formalités  ;  l'autre,  celle  du  nom 
qui,  indépendamment  de  tout  dépôt,  est,  d'après  les  termes  mêmes  de 
l'arrêt  attaqué,  imprescriptible  et  protégée  par  le  droit  des  gens  !  Et  l'on 
voudrait  considérer  le  nom  comme  l'accessoire,  le  complément  de  la 
marque!  (1)  » 

Malgré  ces  motifs,  malgré  ceux  développés  par  M.  le  procureur  général 
Bertaidd,  qui  concluait  à  l'admission  du  pourvoi,  la  cour  de  cassation  en 
a  prononcé  le  rejet,  considérant  que  l'arrêt  attaqué  statuait  en  fait  sur  la 
perte  de  la  marque  litigieuse,  et  échappait  ainsi  à  toute  censure  (2). 

La  question  a  été  récemment  très  discutée  en  France  de  savoir  si 
les  règles  de  la  prescription  sont  applicables  aux  marques  non  nominales 
(voy.  supra,  n**  130)  ;  la  jurisprudence  de  ce  pays  a  eu  à  recher- 
cher de  même  si  ces  règles  régissent  également  les  marques  nominales. 
Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  (D.  P.,  1907,  2,  201)  a  répondu  par  l'affir- 
mative. A  l'en  croire,  le  nom  patronymique  est  une  propriété  de  droit 
commun,  et  l'établissement  commercial  qui,  pendant  trente  ans,  a  eu, 
dans  les  conditions  de  l'article  2229  du  code  civil,  la  possession  d'une 
marque  nominale,  non  tombée  dans  le  domaine  public,  pour  désigner  un 
produit  déterminé  a,  en  vertu  des  règles  de  la  prescription  acquisitive, 
le  droit  de  l'exploiter  par  préférence  à  tout  autre.  Si  cette  théorie  est 
exacte,  il  faut  assimiler  la  perte  ou  l'acquisition  du  droit  à  l'usage  du 
nom  comme  marque  à  celle  de  tout  autre  bien.  Elle  nous  parait  faire  trop 


(1)  Jimmaldu  droit  international  privé,  1879, 367. 

(S)  Rejet,  13  janvier  1880,  Pataille,  1880, 113.  —  Adde  observations  critiquas  de 
M.  BozéaUN,  ibid,,  1880,  p.  126. 
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bon  marché,  indépendamment  des  considérations  que  nous  avons  fait 
valoir  ci-dessus  (1),  de  Timprescriptibilité  du  droit  au  nom  patronymique 
pour  pouvoir  être  admise  d'une  façon  absolue.  Tout  au  plus  peut-on 
admettre  la  prescription  du  nom  dans  son  application  commerciale. 

L'article  8  de  la  (Convention  internationale  du  20  mars  1883  assure  la 
protection  du  nom  commercial  qu'il  fasse  ou  non  partie  de  la  marque. 
L'effet  de  cette  disposition  est  de  rendre  encore  plus  stricte,  même  au 
profit  des  nationaux,  la  règle  de  protection  du  nom.  Elle  a  été  prise  pour 
réagir  contre  les  décisions  qui,  dans  certains  pays,  tendaient  à  faire 
perdre  le  droit  au  nom  par  la  chute  d'une  marque  nominale  dans  le 
domaine  public  (2). 

t31bis.  Résurrection  de  la  marque.  —  Quand  un  brevet  tombe, 
l'invention  appartient  au  domaine  public  et  il  no  peut  être  permis  de 
faire  renaître  un  privilège  au  profit  de  qui  que  ce  soit  par  la  prîse  d'un 
nouveau  brevet  portant  sur  la  même  découverte.  En  matière  de  marques, 
d'autres  principes  doivent  être  suivis.  Le  déposant  acquiert  simplement 
le  droit  à  l'usage  exclusif  d'un  signe  déjà  existant  qu'il  emprunte  à  ce 
que  l'on  est  convenu  d'appeler,  quoique  assez  improprement,  le  domaine 
public.  C'est  une  appropriation.  Quand  celle-ci  vient  légalement  à  cesser, 
le  signe  qui  en  faisait  l'objet  rentre  dans  ce  domaine  et  l'usage  en  rede- 
vient libre.  Mais  deux  situations  peuvent  se  présenter  :  ou  bien  la  perte 
du  privilège  provient  d'un  non-usage,  ou  bien  elle  résulte  de  l'emploi  par 
le  public  ou  des  concurrents.  Dans  la  première  hypothèse,  rien  n'empêche 
une  autre  personne  de  reprendre  la  marque,  res  nuUius,  et  de  se  l'appro- 
prier par  un  nouveau  dépôt.  On  objectera  peut-être  que  le  nouveau  dépo- 
sant ne  sera  pas  la  personne  ayant  fait  le  premier  l'usage  de  la  marque, 
puisque  la  seule  circonstance  du  dépôt  antérieur  constitue  déjà  un  fait 
d'usage  {supra,  n^  79).  Le  sens  de  l'article  3  de  notre  loi  ne  doit  pas 
être  étendu  au  delà  de  sa  portée  rationnelle.  Cette  disposition  n'a  pu 
viser  que  l'usage  non  détruit  par  l'abandon.  Il  ne  peut  avoir  pour  effet 
d'empêcher  à  tout  jamais  un  signe  de  servir  de  marque  distinctive 
lorsque,  ayant  été  déposé  autrefois,  il  aura  cessé  d'être  employé  par  per- 
sonne au  point  que  l'on  puisse  en  déduire  une  vraie  renonciation.  Mais  il 
en  sera  autrement  dans  la  seconde  hypothèse.  Dans  ce  cas,  la  marque  est 
devenue  res  communis  ou  7'es  omnium  et  plus  personne  ne  pourrait  se 
l'approprier  et  en  dépouiller  le  domaine  public  (3). 


(1)  N«  130.  —  Voy.  spécialement  Hauriou,  îoc,  cit.,  p.  17,  faisant  observer, 
circonstance  capitale,  que  la  marque  en  question  (quinquina  Pelletier)  paraissait 
n'avoir  jamais  été  déposée,  tout  au  moins  pas  renouvelée. 

^^  Voy.  infra,  n«  49ibis. 

Voy.  Pand.  fr.,  v«  Marques,  n«  518. 


CHAPITRE  II 
Droit  de  transmission. 


Section  I'*.  —  Intransmissibilité  de  la  marqtte  sans  rétablissement 
dont  elle  désigne  les  produits. 

iK  Motife  de  la  disposition.  — 133.  Portée  de  la  disposition.  — 134.  Cession  temporaire. 
-  135.  Cession  d'un  secret  de  fabrication.  —  136.  Cession  d'un  article  de  com- 
merce. —  137.  Le  propriétaire  qui  cède  son  établissement,  en  réservant  sa  marque, 
peut-il  la  reprendre  plus  tard?  —  138.  Sanction.  —  idStns,  Jurisprudence.  — 
i39.  Cession  d'une  marque  nominale.  —  140.  Dans  le  silence  de  la  convention,  la 
marque  suit-elle  le  sort  de  l'entreprise?  —  141.  Dans  quels  cas  une  marque  est 
saisissable.  —  141^.  Une  marque  peut-elle  être  expropriée?  — 142.  Une  marque 
peut-elle  être  donnée  en  nantissement? 

132.  Motifs  de  la  disposition.  —  Le  §  l"**  de  la  loi  belge 
est  ainsi  conçu  :  «  Une  marque  ne  peut  être  transmise  qu'avec  l'établisse- 
ment dont  elle  sert  à  distinguer  les  objets  de  fabrication  ou  de  com- 
merce ».  Le. projet  de  loi  gardait  le  silence  sur  la  question  de  la  transmis- 
sibïlité  du  droit  d'usage  exclusif  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
mais  l'exposé  des  motifs,  s'inspirant  de  la  législation  française,  la  résol- 
vait en  disant  que  «  le  droit  acquis  était  transmissible  aux  héritiers,  suc- 
cesseurs ou  cessionnaires,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  et  sans  aucune 
formalité  nouvelle  ». 

Sans  se  prononcer  et  se  bornant  à  exprimer  le  désir  de  voir  la  question 
tranchée  par  un  texte  formel,  la  section  centrale  chargea  son  rapporteur 
d'en  rappeler  les  éléments,  ce  que  fit  M.  Demeur  en  des  termes  qui  méri- 
tent d'être  reproduits  : 

«•  On  peut  admettre,  dit-il,  ce  principe  (celui  de  la  transmissibilité  des  marques) 
lorsque  le  droit  exclusif  à  l'usage  d'une  marque  est  transmis  soit  avec  l'établisse- 
ment dans  lequel  se  fabriquent  Tes  produits  revêtus  de  la  marque,  soit  avec  le  com- 
merce q[ui  a  ces  produits  pour  objet.  Mais  en  est-il  de  même  lorsque  la  marque  est 
transmise  à  celui  qui  n'acguiert  ni  la  fabrique  ni  le  commerce  dont  elle  est  un  acces- 
wire?  Il  ne  faut  pas  l'oublier  :  la  loi  ne  reconnaît  et  ne  protège  le  droit  d'usage 
exclusif  des  marques  qu'à  la  seule  fin  de  permettre  au  fabricant  et  au  commerçant  de 
distinguer  les  produits  de  leur  fabrication  ou  de  leur  commerce,  des  produits  des 
autres  fabricants  ou  commerçants,  dans  le  but  d'assurer  la  sincérité  et  la  loyauté  des 
opérations  industrielles  et  commerciales.  On  n'atteint  pas  ce  résultat  en  accordant  à 
celui  qui  a  acquis  l'usage  exclusif  d'une  marque  le  droit  de  le  céder  indépendamment 
de  l'établissement  industriel  ou  commercial  auquel  se  rattache  la  marque.  C'est  à  un 
résultat  diamétralement  opposé  que  Ton  aboutit.  En  favorisant  cette  transmission, 
en  lui  accordant  la  protection  de  la  loi,  on  aide  à  tromper  le  public,  au  lieu  de  lui 
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donner  la  garantie  que  la  marchandise  provient  de  rétablissement  dont  elle  porte  la 
marque.  La  marque  ainsi  transmise  devient  un  instrument  de  fraude. 

«  vainement,  pour  justifier  la  transmissibilité  de  la  marque  indépendamment  de 
la  fabrique  ou  du  commerce  de  son  auteur»  on  invoque  le  principe  de  la  liberté  du 
commerce  et  l'on  dit  que,  sous  le  régime  de  cette  liberté,  le  fabricant  et  le  commer- 
çant sont  en  droit  d'apposer  leurs  marques  sur  des  produits  quelconques,  môme  de 
qualité  inférieure  et  que,  par  suite,  ils  doivent  pouvoir  transmettre  k  autrui  le 
droit  exclusif  d'apposer  leurs  marques  sur  des  produits  qui  ne  sortent  pas  de 
leurs  fabriques  (i).  Cette  déduction  n'est  pas  logique.  Sans  doute  la  loi  ne  peut  pas, 
ne  doit  pas  interdire  au  fabricant  de  vendre,  revêtus  de  sa  marque,  des  produits 
de  qualité  inférieure  ;  mais,  en  lui  reconnaissant  cette  faculté,  elle  peut  ne  pas 
lui  reconnaître  le  droit  de  céder  à  d'autres  l'usage  exclusif  de  la  marque,  alors  surtout 
que  cette  cession  n'est  pas  accompagnée  de  la  cession  de  l'établissement  dans  lequel 
se  fabriquent  les  produits.  C'est,  nous  l'avons  dit,  pour  permettre  au  fabricant  de  dis- 
tinguer les  produits  de  sa  fabrication  des  produits  des  autres  fabricants  que  la  loi  lui 
reconnaît  ce  droit  exclusif,  et  non  pour  en  faire  un  trafic  qui  va  à  rencontre  du  but 
que  la  loi  poursuit. 

«  Vainement  aussi  on  argumenterait  de  ce  que  les  droits  exclusifs  d'exploitation 
reconnus  à  l'inventeur  breveté,  de  même  que  des  droits  exclusifs  de  reproduction, 
reconnus  à  l'auteur  d'un  écrit,  d'une  œuvre  d'art,  d'un  dessin,  etc.,  sont  cessibles. 
On  ne  peut,  à  ce  point  de  vue,  assimiler  la  marque  à  une  invention,  à  une  œuvre  d'art, 
à  un  dessin,  etc.  L'objet  du  brevet,  l'œuvre  de  littérature  ou  d'art  ont  en  eux-mêmes 
une  valeur  qui,  de  sa  nature,  est  cessible.  La  marque,  au  contraire,  n'a,  dans  son 
objet,  aucune  valeur.  Elle  ne  vaut  que  comme  certificat  d'origine  du  produit  auquel 
elle  est  attachée.  Employée  par  un  autre  que  sou  auteur  ou  que  le  successeur  de  celui-ci 
dans  l'exploitation  de  sa  fabrique  ou  de  son  commerce,  elle  cesse  d'être  l'expression 
de  la  vérité.  Autoriser  la  transmission  du  droit  exclusif  d'en  faire  usage,  indépendam- 
ment de  la  cession  de  la  fabrigue  ou  du  commerce  dont  elle  dépend,  c'est  autoriser  le 
trafic  d'un  certificat  qui,  par  le  fait  même  de  la  cession,  se  trouve  dépourvu  de  sincé- 
rité et,  par  suite,  de  toute  valeur  légitime.  » 

Le  rapporteur  concluait  en  proposant  d'introduire  dans  la  loi  une  dis- 
position portant  que  l'usage  exclusif  d'une  marque  ne  peut  être  transmis 
qu'avec  l'établissement  dans  lequel  se  fabriquent  ou  se  vendent  les  pro- 
duits revêtus  de  la  marque,  et  il  en  fit,  à  la  séance  do  la  Chambre  du 
21  janvier  1879,  l'objet  d'un  amendement  formel  auquel  le  ministre  de 
l'intérieur  déclara  se  rallier.  «•  Si  nous  admettons,  s'écriait  M.  Rolin-Jae- 
quemyns,  le  trafic  de  la  marque,  indépendamment  de  l'établissement  pour 
lequel  elle  a  été  déposée,,  eh  bien!  alors,  au  lieu  de  faire  une  loi  d'hon- 
nêteté publique,  nous"  ferons  une  loi  de  tromperie  publique,  c'est-à-dire 
que  nous  permettrons  à  celui  qui  est  propriétaire  d'une  marque  ayant  eu 
un  certain  succès  de  faire  participer  à  ce  succès,  moyennant  finance  — 
c'est-à-dire  à  la  confiance  que  le  public  a  acquise  dans  le  genre  de  pro- 
duits qu'il  débite  —  tous  ceux  auxquels  il  lui  plaira  de  céder  sa  marque 
emblématique.  » 

On  ne  peut  qu'applaudir  à  ces  paroles  et  l'expérience  ne  prouve  que 
trop  la  réalité  des  abus  auxquels  l'article  7  est  venu  mettre  un  terme. 
Ainsi  on  a  vendu  en  Belgique  —  le  fait  a  été  signalé  à  la  Chambre  —  des 
vins  de  Champagne  revêtus  d'une  marque  très  renommée  et  qui  ne  vien- 
nent nullement  de  la  maison  dont  ils  portent  la  marque.  Cela  s'est  fait 
avec  le  concours  du  propriétaire  de  la  marque  qui  ajoutait  à  son  commerce 
la  spéculation  suivante  :  à  des  fabricants  de  Champagne  absolument  étran- 
gers à  son  commerce,  il  cédait  le  droit  d'apposer  sa  marque  sur  les  bou- 
teilles, moyennant  une  somme  déterminée  ;  il  vendait  même  des  bouchons 


(1)  Voy.  Dalloz,  Répert.,  vo  Industrie,  n^»  267  et  268. 
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empreints  de  sa  marque,  de  telle  sorte  que  les  acheteurs  de  ces  bouteilles 
revêtues  d'une  marque  estimée  se  trouvaient  être  trompés.  Dans  d'autres 
industries,  on  a  vu  en  France,  avec  la  complicité  et  la  protection  de  la  loi, 
s'exercer  ce  genre  spécial  de  fraude  qui  consiste,  de  la  part  d'horlogers 
français,  à  marquer  sur  leurs  montres  le  nom  de  fabricants  suisses  et,  de 
la  part  de  fabricants  de  papier,  â  vendre  leurs  produits  pour  du  papier 
anglais  de  Turkey-Mill  (voy.  swpra^  v^  Hier),  Il  est  vrai  que,  par  une 
contradiction  non  moins  fâcheuse  que  le  mal  auquel  elle  essaye  de 
remédier,  la  jurisprudence  ne  reconnaît  pas  toujours  au  concessionnaire 
une  action  en  justice.  Il  est  encore  vrai  que  les  cours  et  tribunaux  français, 
qui  admettent  la  cessibilité  d*une  marque  séparément  des  affaires  dont 
elle  dépend,  n'admettent  pas  que  la  marque  de  fabrique  d'une  société 
survive  à  sa  dissolution  et  puisse  être  licitée  indépendamment  du  fonds 
social  (1).  Mais  cela  ne  prouve  que  mieux  l'urgence  d'une  solution  législa- 
tive, car  ces  interprétations  contradictoires  sèment  le  doute  et  alarment 
les  intérêts,  et  elles  constituent  un  hommage  involontaire  au  principe  que 
nous  défendons. 

L'article  7  de  notre  loi  a  encore  une  autre  utilité.  Il  rend  difficile  de 
tourner  le  principe  fondamental  qui  ne  donne  droit  de  déposer  une 
marque  en  Belgique  qu'à  ceux  qui  y  ont  un  établissement.  Rien  ne  serait 
plus  aisé,  sans  la  disposition  de  l'article  7,  que  de  faire  effectuer  le  dépôt 
par  une  personne  établie  dans  notre  pays  pour  la  céder  ensuite  à  un 
industriel  ne  remplissant  pas  les  conditions  d'idonéité  voulues.  Dans 
semblable  cas,  on  pourrait  certainement  soutenir  que  la  marque  est 
perdue,  mais  la  défense  de  céder  la  marque  isolée  coupe  court  à  toute 
diflBculté. 

En  résumé,  la  marque  est  transmissible,  mais  la  loi  en  interdit  la 


(1)  Considérant,  dit  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  que  la  marque  est  un  moyen 
matériel  de  garantir  Torigine  de  la  marchandise  aux  tiers  qui  rachètent  en  quelque 
lieu  et  en  quelques  mains  qu'elle  se  trouve  ;  qu'il  importe  à  la  sincérité  des  relations 
du  commerce  avec  le  public  et  qu'il  est  de  l'intérêt  bien  entendu  des  commerçants 
eux-mêmes  qu'un  moyen  de  propagation  si  utile  soit  touiours  l'expression  de  la 
▼érité;  que  la  marc^ue  deviendrait  un  mensonge  si  elle  semblait  indiquer  qu'un  pro- 
duit sort  de  la  fabrique  ou  des  magasins  d'une  maison  lorsque  cette  maison  a  cessé 
d'exister  ;  qu'il  peut  arriver,  sans  doute,  qu'à  la  dissolution  d'une  société  les  mem- 
bres qui  en  faisaient  partie,  voulant  profiter  des  avantages  d'une  notoriété  et  d'une 
réputation  établies  par  de  longues  années  d'exercice,  s'entendent  pour  céder  à  l'un 
d'eux  ou  à  des  étrangers  la  suite  de  leurs  affaires,  et  qu'ils  autorisent  alors  le  succes- 
seur à  se  servir  de  la  marque  dont  ils  se  servaient  eux-mêmes,  parce  que,  alors,  la 
nouvelle  maison  peut  être  considérée  comme  la  continuation  de  l'ancienne;  mais 
qu'il  n'en  saurait  être  de  même  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les  associés,  en  se 
iéparant,  entendent  reprendre  chacun  leur  liberté  d'action  pleine  et  entière  ;  que, 
dans  ce  cas,  l'ancienne  maison  cesse  complètement  d'exister,  et  qu'aucun  de  ceux  qui 
en  faisaient  partie  n'a  le  droit  de  se  dire  le  continuateur  de  cette  ancienne  maison  ; 
qu'il  ne  peut  agir  qu'en  son  propre  nom,  avec  sa  valeur  personnelle  et  avec  la  qua- 
lité, égale  pour  tous,  de  menôbre  de  la  société  précédente.  Considérant  qu'en  pré- 
sence d'une  pareille  situation  la  marque  de  la  société  Goulet  frères,  aujourdliui 
dissoute,  n'a  plus  de  raison  d'être;  qu'elle  serait  une  fausse  indication  pour  le  public, 
i  qui  elle  ferait  croire  que  la  maison  elle-même  existe  encore  et  un  privilège  exorbi- 
tant pour  celui  des  anciens  associés  qui  en  aurait  la  possession  et  qui,  par  la  force 
môme  des  choses,  deviendrait  pour  tout  le  monde  Tunique  successeur  de  la  société 
dissoute  (Paris,  16  janvier  1868,  Pataillb,  1869,  336.  Voy.  9upra  n»  128).  —  L'article  7 
de  la  loi  belge,  si  vivement  critiqué  en  France,  ne  fait  autre  chose  que  consacrer  et 
généraliser  la  doctrine  de  cet  arrêt. 
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transmission  indépendante.  La  loi  n'a  pas  déterminé  les  modes  de 
transfert.  Le  droit  commun  sera  donc  applicable,  sauf  à  respecter  la  règle 
que  nous  examinerons  et  qui  prescrit  l'enregistrement  et  la  publication 
de  Tacte  qui  la  constate.  La  transmission  pourra  résulter  d'une  vente, 
d'un  apport  en  société,  ou  de  tout  autre  contrat,  fût-ce  d'une  donation. 
Entre  parties,  la  cession  est  valable  dès  qu'il  y  a  consentement  et 
transfert  de  l'établissement,  sauf  s'il  s'agit  d'un  acte  solennel  pour  lequel 
la  loi  exige  des  formes  substantielles.  Vis-à-vis  des  tiers,  nous  verrons 
que  la  loi  exige  le  dépôt  de  l'acte  de  transmission. 

La  loi  n'a  édicté  aucune  condition  spéciale  de  capacité  pour  céder  ou 
acquérir  une  marque.  Ici  encore  application  du  droit  commun  et  des 
règles  que  nous  avons  exposées  quant  au  dépôt.  Un  étranger  peut  être 
cessionnaire  de  la  marque  dès  qu'il  acquiert  en  même  temps  l'établisse- 
ment 0n  Belgique.  Mais  un  étranger,  quand  même  il  serait  à  même 
de  se  réclamer  d'un  traité  le  dispensant  de  posséder  un  établissement 
ne  pourrait  pas  valablement  acquérir  une  marque  attachée  à  un  établis- 
sement belge  sans  en  devenir  titulaire. 

133.  Portée  de  la  disposition.  —  La  portée  de  la  disposition  a 
besoin  d'être  précisée.  Elle  encourrait  de  justes  critiques  si  elle  devait 
être  prise  à  la  lettre,  notamment  si,  par  le  mot  établissement^  on  ne 
devait  comprendre  que  l'immeuble,  le  local  où  un  commerce  s'exerce. 
Telle  n'est  pas  la  portée  de  l'article,  d'après  son  auteur.  Celui  qui  cède 
son  industrie  et  son  commerce,  qui  cède  l'établissement  soils  quelque 
forme  que  ce  soit,  peut  en  même  temps  céder  la  marque  qui  en  certifie 
les  produits,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  se  dessaisisse  de  l'immeuble  dans 
lequel  il  a  réalisé  sa  fortune. 

•*  La  marque,  observait  M.  Demeur,  est  un  accessoire  de  certains  pro- 
duits, des  produits  de  certain  commerce,  de  certaine  industrie  ;  elle  peut 
être  cédée  comme  accessoire.  Ce  qu'on  a  voulu  interdire,  c'est  seulement 
la  spéculation  portant  sur  la  marque  isolée  :  on  n'a  pas  voulu  que  celui 
qui  a  donné  une  valeur  à  une  marque  pût  la  céder  sans  l'établissement, 
l'industrie  ou  le  commerce  auxquels  eUe  se  rapporte,  parce  que,  en  agis- 
sant ainsi,  il  tromperait  le  public.  La  marque  sert  à  distinguer  les  pro- 
duits d'un  commerce,  d'une  industrie  ;  on  ne  doit  donc  pas  reconnaître  le 
droit  privatif  à  celui  qui  veut  s'en  servir  pour  faire  croire  au  public  que  les 
produits  viennent  réellement  de  l'établissement  qui  a  créé  la  marque,  alors 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  Mais  les  mots  cession  d'établissement  doivent 
s'entendre  dans  un  sens  très  large.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tiendra d'apprécier  si  réellement  on  a  fait  de  la  marque  un  objet  de  spé- 
culation abusive  ou  si,  entre  les  mains  du  cessionnaire,  elle  continue  à 
distinguer  les  produits  de  l'industrie  et  du  commerce  pour  lesquels  elle  a 
été  créée.  »» 

Ainsi,  l'on  peut  poser  en  règle  générale  que  l'article  7  prohibe  le  trafic 
de  l'accessoire  sans  le  principal,  c'est-à-dire  de  la  marque  isolée  de  la  chose 
qu'elle  particularise.  Rien  de  plus,  rien  de  moins.  Dans  l'appréciation  des 
difficultés  auxquelles  l'application  de  cette  règle  pourra  donner  lieu,  les 
tribunaux  tiendront  compte  des  faits  et  se  laisseront  guider  par  l'esprit 
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plutôt  que  par  le  texte  de  Tarticle,  suiyant  l'exemple  que  le  rapporteur  a 
lui-même  montré  dans  la  solution  de  quelques  espèces  qui  lui  ont  été 
soumises  au  cours  de  la  discussion  parlementaire. 

D'un  autre  côté,  la  prohibition  de  l'article  7  est  d'ordre  public  et  les 
marques  étrangères  y  sont  soumises  comme  les  marques  belges.  Ne  pour- 
ront être  transmises  indépendamment  de  l'établissement  celles  prises  par 
des  étrangers  en  Belgique.  Il  en  sera  ainsi  même  si  le  déposant  peut  se 
prévaloir  d'un  traité  le  dispensant  d'avoir  en  Belgique  un  établissement. 
La  marque  enregistrée  en  Belgique  ne  pourra  alors  être  transmise  séparé- 
ment de  l'établissement  situé  à  l'étranger.  Que  décider  pour  les  marques 
prises  hors  de  Belgique?  Si  elles  sont  indépendantes  d'un  établissement 
belge,  il  n'y  a  pas  de  diiBculté.  En  vertu  du  principe  du  statut  personnel  de 
la  marque,  les  transmissions  qui  les  concernent  et  qui  seraient  réalisées  en 
Belgique  pourront  être  faites  indépendamment  du  transfert  de  l'établis- 
sement et  reconnues  valables  par  les  tribunaux  belges,  si  la  législation 
étrangère  ne  contient  pas  de  règle  analogue  à  notre  article  7.  Si  la  marque 
prise  hors  de  nos  frontières  n'est  autre  que  la  marque  belge  exportée  et 
dépend  de  l'établissement  belge,  nous  inclinons  à  penser  que  notre 
article  7  est  applicable.  Cela  sera  surtout  vrai  si  Ton  a  eu  recours  à 
l'enregistrement  international  organisé  par  l'arrangement  de  Madrid  (1). 

134.  Cession  temporaire.  —  Nous  avons  dû  nous  prononcer  contre 
la  possibilité  de  la  concession  d'une  licence  portant  sur  le  droit  d'emploi 
d'une  marque  {supra  n^  liter).  Mais  rien,  pensons-nous,  ne  s'oppose  à 
une  cession  temporaire  portant  sur  l'usage  de  la  marque  et,  en  même 
temps,  de  l'établissement.  Cette  cession  ne  transmet  pas  la  propriété  de 
la  marque  et  n'est  pas  possible  si  elle  ne  comprend  pas  l'établissement. 
Une  personne  peut  avoir  des  ressources  suffisantes  pour  couvrir  les 
frais  de  son  installation  et  acheter  la  marque,  sans  cependant  être  assez 
riche  pour  acquérir  la  propriété  de  l'établissement  lui-même.  Jusqu'à 
un  certain  point  il  est  permis  de  dire  qu'il  y  a  ici,  à  la  fois,  transmission 
de  la  marque  et  transmission  de  l'établissement,  quoique  la  marque  et 
l'établissement  se  transmettent  à  des  titres  différents.  Mais  dans  le 
langage  du  droit,  le  mot  transmission  s'applique  à  la  transmission 
de  la  propriété  et  non  à  la  transmission  de  l'usage  par  voie  de  location. 
M.  De  Lantsheere  demanda  à  la  Chambre  si  cette  opération  tombait 
sous  la  prohibition  de  la  loi.  La  réponse  doit  être,  à  notre  sens, 
que  l'attribution  d'un  droit  temporaire  sur  l'établissement  n'emporte 
que  l'attribution  d'un  droit  temporaire  sur  la  marque,  car  si  une  simple 
location  suffisait  pour  transférer  un  droit  indéfini  sur  la  marque,  il  arri- 
verait, le  bail  expiré,  que  l'établissement  et  la  marque  coexisteraient 
séparément,  dans  des  mains  différentes,  ce  qui  irait  à  l'encontre  de 
la  volonté  formellement  exprimée  par  le  législateur.  La  durée  du  droit 
de  marque  sera  donc  limitée  à  la  durée  de  la  jouissance  de  l'établis- 
sement dont  la  marque  suit  le  sort,  et  c'est  improprement  que  l'acte 
de  transmission  aura  été  qualifié  de  vente.  Encore  faudra-t-il  que  l'usine 


(1)  Voy.  infra  n*»  363di*,  389,  414  et  538. 
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soit  louée  en  tant  qu'établissement  industriel,  avec  tout  ce  que  comporte 
son  exploitation  et  tout  ce  qui  constitue  sa  valeur  commerciale,  car  si  la 
location  ne  comprenait  que  l'immeuble,  la  marque  n*en  pourrait  être 
considérée  comme  une  dépendance. 

Dans  le  cas  d'apport  en  société  d'une  marque  déjà  existante,  accompa- 
gnée de  rétablissement,  il  y  aura  lieu  de  bien  examiner  les  conditions  de 
cet  apport  pour  vérifier  si  la  société  doit  jouir  de  la  propriété  définitive  de 
la  marque,  ou  seulement  d'un  droit  d'usage  temporaire  limité  à  sa  durée. 
Cette  dernière  interprétation  pourra  fréquemment  être  présumée,  par 
exemple  si  la  marque  se  compose  du  nom  de  rapportant.  Mais,  de  toute 
façon,  rapporteur  fera  chose  sage  en  stipulant  formellement  que  la  société 
n'acquiert  qu'un  droit  de  jouissance  de  la  marque  et  qu'il  se  réserve  de  la 
reprendre  à  l'expiration  de  la  société,  ainsi  que  l'établissement  (1). 

135.  Cession  d'un  secret  de  fabrication.  —  Une  personne 
possède  un  secret  de  fabrication  ;  elle  le  vend.  La  loi  s'oppose- t-elle  à  ce 
qu'elle  vende  en  même  temps  la  marque  attachée  à  ce  secret,  sans  pour 
cela  qu'elle  se  défasse  de  sa  fabrique? —  L'opération  est  très  usuelle; 
si  la  loi  y  mettait  entrave,  on  comprendrait  qu'une  conséquence  aussi 
tyrannique  donnât  raison  aux  membres  de  la  Chambre  qui  ont  combattu 
l'article  7.  Mais  ces  membres  se  sont  abusés  sur  le  sens  du  mot 
établissement,  et  il  faut  croire  que  les  explications,  pourtant  non  am- 
biguës, du  rapporteur  ne  les  auront  pas  tirés  de  leur  méprise,  puisque  la 
même  objection  reparait  jusqu'à  trois  fois  dans  leurs  discours. 

De  quoi  s'agit-il  quand  on  parle  de  secret  de  fabrication?  Générale- 
ment d'une  recette  relative  à  la  composition  ou  à  la  préparation  d'un 
produit.  Pour  en  garantir  l'authenticité,  l'inventeur  ou  le  dépositaire 
adopte  une  dénomination  arbitraire  ou  une  marque  nominale  qui  appar- 
tient et  ne  saurait  appartenir  qu'à  ce  produit,  par  exemple  «  Elixir  de 
Spa  »,  ««  Copahine  Mège  »,  «  Eau  de  toilette  de  Lubin  »,  etc.  Compren- 
drait-on, quand  il  s'agit  d'une  liqueur,  d'un  remède  ou  d'une  essence  de  ce 
genre,  qui  ne  sont  reconnaissables  qu'à  leur  marque,  qui  n'ont  de  prix, 
qui  n'inspirent  de  confiance  que  par  elle,  comprendrait-on  que  celui  qui 
se  rendît  acquéreur  de  leur  secret  de  fabrication  n'acquît  pas  en  même 
temps  la  marque  qui  seule  en  rendra  l'exploitation  fructueuse?  Comment 
supposer  un  instant  que  la  loi  puisse  interdire  la  transmission  simultanée 
de  ces  deux  choses  qui  se  complètent  l'une  par  l'autre,  au  point  de  n'en 
faire  qu'une?  Dans  le  fait,  quand  leur  propriétaire  cédera  le  droit  de  s'en 
servir  conjointement,  il  cédera  le  principal  avec  l'accessoire,  c'est-à-dire 
la  valeur  commerciale,  dont  il  a  le  monopole,  avec  le  signe  représentatif 
de  cette  valeur,  ce  que  l'article  7  appelle,  avec  plus  ou  moins  de  justesse, 
V établissement  (2).  Rien  de  plus  licite,  rien  de  moins  discutable. 


(1)  Pand.  fr.,  v^  Màt^queSt  no»  496  et  suiv. 

(2)  u  Si  le  mot  établissement  prête  au  doute,  déclarait  M.  Demeur,  je  ne  demande 
pas  mieux  que  de  le  changer  »(Ann.  parl,^  p.  295).  Le  mot  est  resté,  malgré,  ou  peut- 
ôtrn  k  cause  de  ces  paroles  du  rapporteur;  rien  ne  prouve  mieux,  en  effet, 
qu'il  n'a  rien  de  sacramentel.  L'expression  de  la  loi  belge  «  établissement  ^ 
a  été  rendue  dans  la  loi  anglaise  par  le  mot  «  goodwill  »  et  dans  la  loi  allemande  par 
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Jugé  que  Tachât  de  la  recette  pour  la  fabrication  de  la  «  Gelée  Victoria  •> 
emporte  la  transmission  de  la  marque  (trib.  comm.  Bruxelles,  24  février 
1896,  Pand.  pér.,  1896,  n^  650)  ; 

par  contre,  le  fait  de  n'avoir  pas  cédé  le  secret  de  fabrication 
implique  la  non-cession  de  la  marque  (trib.  corr.  Mons,  31  juillet 
1899,  Pand.  pér.,  1899,  n^  1493); 

dans  le  ré^me  de  la  législation  belge,  la  marque  de  fabrique  est 
indissolublement  liée  au  produit  qu'elle  particularise  ;  la  marque  seule 
ne  peut  êti*e  cédée  ni  être  saisie  ;  d'après  l'article  7  de  la  loi  du  1®'  avril 
1879,  elle  ne  peut  être  transmise  qu'avec  l'établissement  dont  elle  sert  à 
distinguer  les  fabricats;  cette  disposition  est  d'ordre  public;  il  a  été 
entendu  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  que  le  mot  «établissement  » 
doit  s'interpréter  dans  un  sens  très  large  et  que  les  tribunaux  auront 
à  apprécier  <«  si  entre  les  mains  du  cessionnaire  la  marque  continue  à 
y  distinguer  les  produits  pour  lesquels  elle  a  été  créée  n  ;  il  est  constant 
que  la  valeur  des  produits  des  Chartreux  est  due  à  des  pi*océdés  spéciaux 
et  secrets  de  fabrication  ;  que  l'auteur  de  Rey,  en  quittant  la  France 
et  l'immeuble  dans  lequel  il  exploitait  son  industrie,  a  emporté  avec  lui 
ces  procédés  secrets  en  Espagne,  où,  actuellement,  ces  procédés  sont 
exploités  par  les  demandeurs;  dès  lors  les  marques  Rej  sont  restées 
attachées  aux  produits  pour  lesquels  elles  ont  été  créées  et  en  conséquence 
Rej  est  en  droit  de  faire  respecter  ces  marques  en  Belgique  (trib.  comm. 
Bruxelles,  13  février  1907,  Joum.  des  trib.,  1907,  col.  231). 

Mais  où  commencerait  la  supercherie  et  où  l'opération  deviendrait 
illicite,  c'est  quand  le  propriétaire  entreprendrait,  sans  livrer  son  secret, 
de  faire  argent  de  sa  marque,  autorisant  par  exemple  des  tiers  à  débiter 
leurs  contrefaçons  plus  ou  moins  approximatives  sous  son  étiquette,  aux 
dépens  du  consommateur  qui  croirait  acheter  une  préparation  authentique 
et  payerait  en  conséquence.  Si  la  loi  n'interposait  pas  ici  son  veto,  ne 
se  rendrait-elle  pas  complice  de  la  duperie  pratiquée  à  l'égard  du  public? 

En  dehors  de  l'hypothèse  que  nous  venons  d'examiner,  et  qui  sera  la 
plus  commune,  on  peut  imaginer  le  cas  où  un  industriel  exploiterait  une 
variété  de  produits  sous  une  seule  marque.  Par  exemple,  un  fabricant  de 
produits  chimiques,  en  possession  d'un  secret  de  fabrication  pour  un 
certain  nombre  d'entre  eux.  S'il  n'en  cède  qu'un,  pourra-t-il  céder  en 
même  temps  le  droit  d'y  mettre  sa  marque,  tout  en  conservant  celle-ci 
pour  ses  autres  produits?  Nous  ne  voyons  aucune  raison  pour  répondre 
négativement.  Plusieurs  personnes  ne  peuvent-elles,  en  même  temps,  se 
servir  de  la  même  marque,  quand  il  n'en  résulte  aucune  confusion 
pour  l'acheteur?  Or,  ce  sera  le  cas.  Personne  ne  sera  trompé .  Celui  qui 
achètera  tel  produit,  étiqueté  au  nom  de  l'inventeur,  recevra  une  mar- 
chandise de  bon  aloi,  préparée  selon  la  vraie  formule,  avec  les  vertus 
qui  la  distinguent,  bref  la  marchandise  qu'il  recherche.  Il  n'a  donc  aucun 
motif  de  se  plaindre,  et  dès  lors  la  loi  n'en  a  aucun  pour  intervenir. 


le  terme  «  geschaftsbeirieb  ».  Ces  termes  sont  difficiles  à  traduire  exactement, 
mais  peuvent  être  assez  bien  rendus  par  «  achalandage  n  et  <«  activité  d'affaires  ». 
Sont-ils  plus  heureux  que  ceux  de  la  loi  belge? 
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136.  Cession  d'un  article  de  commerce.  —  Ce  qui  précède 
s'applique  à  la  cession  d'un  article  de  commerce. 

Nous  avons  montré  que  les  objections  tirées  des  prétendues  diffi- 
cultés que  l'article  7  créerait  à  la  transmission  d'un  secret  de  fabrication 
ne  reposent  que  sur  un  malentendu. 

Au  congrès  de  la  propriété  industrielle,  où  fut  discutée  la  même  dispo- 
sition, des  orateurs  la  combattaient  par  ces  arguments  tirés  des  prétendues 
entraves  qu'elle  apporterait  à  la  transmission  d'un  article  de  commerce 
avec  sa  marque.  On  voit  que  le  raisonnement  était  identique  ;  mais  à 
Paris  comme  à  Bruxelles,  il  partait  d'une  fausse  interprétation  du  texte 
mis  en  délibération. Voici  entre  autres  comment  s'exprimait  M.  Pataille  : 
«•  Je  crois  que  ce  qui  est  proposé  est  contraire  à  la  liberté  du  commerce  . . . 
Le  même  fabricant  peut  avoir  plusieurs  marques,  s'il  a  plusieurs  objets  de 
fabrication,  et  même  des  marques  différentes  pour  chaque  qualité  de 
produit.  Il  faut  laisser  la  liberté  absolue  au  fabricant  qui  fait  cession 
d'une  partie  de  la  fabrication  de  ses  produits.  Je  fabrique  de  la  parfumerie, 
je  suppose,  et  en  général  des  savons  communs  :  si  je  ne  veux  plus  faire 
que  de  la  parfumerie  fine,  j'ai  le  droit  de  céder  mon  établissement  et 
d'aller  fabriquer  ailleurs,  parce  que  je  ne  cède  que  mon  établissement. 
Mais  il  faut  aussi  que  je  puisse  céder  ma  marque,  qui  est  le  signe  dis- 
tinctif  de  la  qualité  de  mes  produits.  La  marque  ne  suit  pas  toujours  le 
nom.  Je  comprends  qu'on  soit  opposé,  en  principe,  à  ce  qu'un  individu 
cède  son  nom  à  un  tiers  qui  fabriquera  sous  ce  nom,  sans  être  son  véri- 
table successeur  ou  représentant;  mais  s'il  s'agit,  par  exemple,  d'une 
marque  figurant  une  abeille,  moi,  vendeur,  je  puis  dire  à  l'acheteur  :  Je 
vous  cède  l'abeille,  fabriquez  du  savon  à  l'abeille  ;  quant  à  moi  je  ne  veux 
plus  fabriquer  ce  produit  particulier.  Encore  une  fois,  chacun  doit  être 
libre  de  céder  ses  marques  comme  il  l'entend,  et  son  établissement  comme 
bon  lui  semble  (1).  » 

N'apparaît-il  pas  clairement  que  M.  Pataille  s'est  mépris  sur  la  portée 
de  la  disposition  qu'il  critiquait,  et  qu'il  combattait  des  griefs  chimé- 
riques? M.  Demeur  n'a  pas  laissé  passer  l'occasion  de  le  démontrer  à  la 
Chambre.  •«  Quand  on  dit  qu'une  marque  ne  peut  être  cédée  qu'avec  les 
affaires  ou  l'établissement  dont  elle  dépend,  l'article  n'exige  pas  que 
toutes  et  chacune  des  parties  de  l'établissement  soient  cédées  pour  que  la 
cession  de  la  marque  qui  en  dépend  soit  valable.  Il  y  a  là  une  question  de 
fait  que  les  tribunaux  apprécieront ...  Il  ne  faut  pas,  pour  qu'une  per- 
sonne puisse  céder  une  de  ses  marques,  qu'elle  cède  tout  son  établisse- 
ment, n  suffira  qu'elle  cède  un  article  de  commerce  et  la  marque  qui 
s'y  rattache.  A  cet  égard  nous  sommes  parfaitement  d'accord.  »  Ainsi 
donc,  pour  reprendre  l'exemple  de  M.  Pataille,  rien,  absolument  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'un  parfumeur  tienne  à  son  cessionnaire  le  langage 
placé  dans  sa  bouche  :  <«  Je  vous  cède  l'abeille,  fabriquez  du  savon  à 
l'abeille;  quant  à  moi,  je  ne  veux  plus  fabriquer  ce  produit  particulier  »». 

Un  autre  orateur,  M.  Meneau,  citait  un  autre  exemple,  tout  aussi  peu 
concluant.  Il  s'agit  encore  d'un  parfumeur.  Celui-ci  vend  des  savons  et 

(1)  Compte  rendu,  p.  356. 
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des  vinaigres.  Il  lui  vient  à  l'esprit  de  se  défaire  d'une  partie  de  son  fonds  : 
celle  relative  aux  savons,  et  de  garder  ses  vinaigres.  «  M'empêcherez-vous 
de  séparer  ma  marque  de  ma  fabrication,  de  la  garder  pour  moi  et  de  dire  à 
mon  acheteur  :  Vendez  des  savons  tant  que  vous  voudrez,  mais  ne  les 
vendez  pas  sous  ma  marque?  L'ordre  public,  s'écrie  M.  Meneau,  est  donc 
intéressé  à  cette  prohibition?  —  Ne  puis-je  pas  faire  le  contraire,  et  dire  : 
Vendez  des  savons  sous  ma  marque,  je  garde  les  vinaigres  et  je  compte 
créer  pour  eux  une  marque  nouvelle?  Point,  car  ce  fonds  de  commerce  est 
déclaré  inséparable  de  la  marque  vendue,  à  peine  d'ébranler  Tordre 
public.  Ces  choses,  conclut  l'orateur,  ne  peuvent  nuire  à  personne. 
Pourquoi,  encore  un  coup,  les  proscrire?  C'est  absolument  inadmissible.» 
Sans  doute,  mais  nul  ne  soutient  le  contraire.  Personne  n'a  proposé  de 
déclarer  la  marque  inséparable  des  a&ires  dont  elle  est  le  signe,  mais 
seulement  de  la  déclarer  intransmissible  sans  ces  affaires,  ce  qui  est  fort 
différent.  Personne  ne  songe  à  empêcher  un  industriel  de  céder  une  partie 
de  son  fonds  sans  sa  marque,  ou  de  changer  de  marque  à  son  gré. 
Demande-t-on,  par  hasard,  de  décréter  l'indissolubilité  du  lien  qui  unit 
une  marque  à  une  marchandise  ?  C'est  donc  s'en  prendre  à  des  hj^pothèses. 
Nul  ne  conteste  au  parfumeur  la  faculté  de  transférer  sa  marque  au  ces- 
sionnaire  de  ses  vinaigres  sans  être  tenu  de  lui  transférer  ses  savons,  et 
tout  en  conservant,  s'U  lui  plaît,  la  même  marque  que  ci-devant  pour  la 
partie  du  fonds  dont  il  se  réserve  l'exploitation.  La  seule  chose  qui  lui 
sera  interdite,  et  que  nos  contradicteurs  nous  paraissent  trop  bénévole- 
ment tolérer,  au  mépris  de  la  probité  commerciale,  c'est  que  le  parfumeur 
dont  la  marque  aura  acquis  de  la  vogue  puisse  en  trafiquer  séparément, 
comme  de  chose  marchande,  et  qu'au  nom  de  la  liberté  du  commerce  il 
concède  le  droit  de  vendre  des  vinaigres  ou  des  savons  d'une  autre  prove- 
nance, comme  s'ils  sortaient  de  son  officine.  Une  telle  défense  n'est-elle 
pas  d'ordre  public? 

137.  Le  propriétaire  qui  cède  son  établissement,  en  se  réser- 
vant sa  marque,  peut-il  la  reprendre  plus  tard  ?  —  Un  industriel 
a  un  fils  en  bas  âge  auquel  il  entend  réserver  sa  marque.  Il  vend  donc 
son  établissement,  mais  il  conserve  sa  marque.  Plus  tard,  il  établit  son  fils. 
Peut-il  lui  donner  sa  marque?  — Au  regard  du  cessionnaire,  pas  de  diffi- 
culté, puisque  la  marque  a  été  formellement  exclue  du  marché.  Au  regard 
de  l'article  7,  nous  ne  croyons  pas  non  plus  qu'il  y  ait  obstacle,  car  si 
l'on  considère  la  marque  comme  abandonnée  et  vacante,  rien  n'empêche 
le  fils  de  la  ressaisir  et  de  la  faire  sienne  ;  s'il  faut,  au  contraire,  j  voir  un 
transfert,  le  nouvel  établissement  pourra  passer  pour  la  continuation 
de  l'ancien  dont  il  renouera  les  traditions.  A  vrai  dire,  l'établissement 
sera  dédoublé,  mais  nous  avons  vu  {supra  n**  71)  que  le  fractionnement 
et  le  morcellement  d'un  établissement  n'empêchent  pas  que  l'usage  de  la 
même  marque  puisse  rester  commun;  à  plus  forte  raison,  l'un  des  deux 
peut-il  la  garder  seul,  surtout  lorsqu'il  s'agit,  dans  toute  la  force  du  terme, 
d'une  filiale  qui  hérite  de  la  marque  paternelle  temporairement  délaissée, 
et  non  vulgarisée  dans  l'intervalle. 

Jugé  que  la  cession  temporaire  d'un  établissement  commercial  ou  indus- 
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triel  ne  présente  rien  d^anormal  ;  il  n'existe  aucune  contradiction  entre 
pareille  cession  et  la  reprise  ferme  par  le  cessionnaire  du  matériel, 
des  marchandises  et  autres  approvisionnements  qui  en  dépendent. 
L'attribution  d'un  droit  temporaire  sur  rétablissement  ne  saurait  con- 
férer qu'un  droit  temporaire  sur  la  marque  (Gand,  18  novembre  i903, 
Pand.  pér,,  1904,  n^  390.  Goni.  Pand.  belges,  v*»  Marques,  n^  546). 

138.  Sanction.  —  On  a  prétendu  que  la  prohibition  de  l'article  7 
était  illusoire,  parce  que  personne,  a-t-on  dit,  ne  serait  recevable  à  agir 
en  nullité  de  la  cession  prohibée  :  ni  le  propriétaire  de  la  marque  vendue, 
parce  qu'il  est  partie  au  contrat  ;  ni  le  public,  parce  qu'il  n'a  pas  d'action 
et  que  son  représentant  naturel,  le  ministère  public,  est  désarmé  ;  ni  les 
héritiers,  en  cas  de  transmission  par  succession,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
s'attraire  en  justice  eux-mêmes  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  leur 
marque.  —  Ces  objections  sont  puériles  et  à  peine  méritaient-elles  l'hon- 
neur qu'on  les  relevât  au  Parlement.  Que  parle-t-on  d'action  en  nullité? 
«  Celui  au  profit  de  qui  la  cession  sera  faite  n'acquerra  aucun  droit  pri- 
vatif si  la  cession  n'est  pas  faite  dans  les  conditions  exigées  par  la  loi.  «* 
Voilà  la  sanction.  Elle  est  suifisamment  formelle  et  sufSsamment  e£5cace. 
La  protection  de  la  loi  cesse  de  couvrir  toute  marque  transmise  en 
contravention  à  l'article  7. 

L'acquéreur  n'aura  rien  acquis,  puisqu'il  pourra  être  impunément 
dépouillé  de  son  acquisition,  et  cette  perspective  suffira  pour  décourager 
les  spéculateurs  qui  seraient  tentés  de  se  procurer  à  prix  d'argent  un 
droit  aussi  éphémère.  On  réplique  que  le  propriétaire  agira  au  lieu  et 
place  de  son  acquéreur,  qu'il  assignera  en  nom  propre  et  que  les  tiers 
contrefacteurs  ne  pourront  invoquer  aucune  nullité.  On  se  trompe  ;  les 
tiers  pourront  invoquer  le  défaut  d'intérêt  ou  l'abandon  et  la  perte  du 
droit  de  marque  dans  le  chef  du  plaignant,  car,  remarquons-le,  si  l'acte  de 
cession  irrégulière  est  sans  valeur  contre  les  tiers,  rien  n'empêche  ceux- 
ci  de  s'en  prévaloir  contre  les  personnes  qui  y  sont  intervenues,  et  qui, 
elles,  n'ont  pas  le  droit  d'en  invoquer  la  nullité,  en  vertu  de  l'adage 
Nemo  auditur...  (Paris,  30  juillet  1863,  Pataille,  1864,  176)  (1).  En 
tout  cas  —  à  supposer  le  cédant  receval3le  —  ce  circuit  d'actions,  les 
retards  et  les  risques  qu'il  entraînera  ne  seront  pas  de  nature  à  faciliter 
des  transactions  de  cette  sorte,  et  l'on  peut  prévoir  que  la  crainte  de  ces 
difficultés  aura  pour  résultat  de  les  enrayer  complètement. 


(i)  M.  PouiLLBT  critique  cette  solution.  «  Il  faut  convenir,  dit-il  dans  son  Traité  des 
breveta  d'invention,  n«  221,  qu'avec  ce  système  les  contrefacteurs  auraient  beau  jeu  : 
ils  pourraient,  en  effet,  répondre  au  titulaire  :  «  Vous  avez  cédé  vos  droits  et  vous 
n'êtes  plus  apte  à  les  exercer  »,  et,  d'un  autre  côté,  répondre  au  cessionnaire  : 
«  Votre  titre  est  irrégulier  et  vous  ne  pouvez  vous  en  prévaloir  n  ;  de  sorte  que,  en 
définitive,  la  propriété  resterait  indécise  et  flottante  entre  le  titulaire  et  le  cession- 
naire. n  II  en  est  cependant  ainsi,  croyons-nous,  parce  que  l'un  n'est  plus,  et  que 
l'autre  n'est  pas  encore  régulièrement  Investi.  Tant  pis  pour  ceux  qui  négligent  de 
se  mettre  en  règle.  Il  dépend  d'eux  de  faire  cesser  cette  vacance,  qui  est  moins  cho- 
quante, à  nos  yeux,  que  la  situation  d'un  industriel  restant  propriétaire  d'une 
marque  malgré  lui. 
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iSSbis.  Jurisprudence.  —  Jugé  que  c'est  aux  tiers  qui  prétendent 
que  la  cession  est  nulle  à  prouver  cette  nullité.  L'absence,  dans  Tacte  de 
cession  des  marques,  de  la  mention  de  la  cession  de  l'établissement  ne  prouve 
pas  que  l'établissement  n'ait  pas  été  cédé,  les  parties  étant  libres  soit  de 
dresser  un  acte  séparé  de  cette  cession,  soit  même  de  n'en  dresser  aucun 
et  de  se  contenter  d'un  accord  purement  verbal,  (trib.  comm.  Gand, 
18  avril  1888,  Pand.  pér.,  1888,  n^  1398); 

est  nul  l'acte  portant  cession  de  la  marque  si,  au  moment  de  la  cession, 
le  cédant  ne  possédait  plus  aucun  établissement,  mais  la  loi  ne  prohibe 
que  la  cession  d'une  marque  sans  l'établissement  dont  elle  sert  à  désigner 
les  objets  de  fabrication  ;  elle  ne  prohibe  pas  la  vente  par  un  fabricant 
à  un  autre  fabricant  d'étiquettes  portant  la  marque  déposée,  avec  autori- 
sation de  s'en  servir  (trib.  comm.  Bruxelles,  4  juillet  1890,  Pand.  pér.j 
1890,  nM726); 

si,  d'après  l'article  7  de  la  loi  du  1**''  avril  1879,  une  marque  de 
fabrique  ne  peut  être  transmise  qu'avec  l'établissement,  cet  article 
n'impose  au  cessionnaire  de  la  marque  aucune  autre  formalité  vis-à-vis 
des  tiers  que  le  dépôt  d'un  extrait  de  l'acte  qui  constate  la  transmission 
de  la  marque.  En  vertu  des  principes  généraux  du  droit,  le  cessionnaire 
qui  a  effectué  ce  dépôt  doit  être  présumé  propriétaire  de  la  marque 
(Bruxelles,  11  juillet  1891,  Pand.  pér.,  1891,  nM871); 

un  tiers  poursuivi  en  concurrence  déloyale  n'est  pas  recevable  à 
exciper  de  la  nullité  d'un  acte  de  cession  de  marque  lorsqu'il  ne  prétend 
aucun  droit  sur  la  marque  et  qu'il  n'a  pas  été  partie  au  dit  acte. 
Un  contrat  translatif  de  propriété,  quels  que  soient  les  vices  intrin- 
sèques dont  il  est  infecté,  se  soutient  par  sa  seule  apparence  et  produit 
ses  effets  juridiques  tant  que  la  nullité  n'en  est  pas  prononcée  à  la 
demande  des  parties  intéressées  dans  ce  contrat  (Bruxelles,  4  février 
1893,  Joum.  des  îHb.,  1893,  col.  289); 

la  preuve  de  la  cession  de  l'établissement  est  régie  par  les  règles  de 
droit  commun;  en  soutenant  que  l'acte  de  cession  de  la  marque  doit 
contenir  la  preuve  de  la  cession  de  l'établissement  on  ajoute  au  texte  de 
la  loi  (trib.  conun.  Anvers,  3  mars  1906,  Pand.  pér.,  1906,  n*»253); 

lorsque  l'acte  de  société  ne  constate  pas  spécialement  la  transmission 
de  la  marque,  la  déclaration  faite  par  tous  les  héritiers  et  ayants  droit 
du  père  défunt  constatant  la  dite  transmission  renseigne  bien  plus 
complètement  que  n'eût  pu  le  faire  un  extrait  de  l'acte  de  société  les 
tiers  sur  la  façon  dont  cette  transmission  est  opérée,  ainsi  que  sur  l'époque 
où  elle  a  été  faite,  et  les  met  à  même  d'en  vérifier  la  réalité  (Bruxelles, 
17  décembre  1900  (ch.  réunies),  Pand.  pér.,  1901,  n^  1). 

139.  Cession  d'une  marque  nominale.  —  On  demande  si  une 
marque  composée  du  nom  propre  d'une  personne,  déposée  sous  une  forme 
caractéristique,  est  susceptible  d'être  cédée  comme  toute  autre  marque, 
bien  entendu  avec  les  affaires  auxquelles  elle  se  rattache.  La  raison  de 
douter  vient  de  ce  qu'un  nom  est  de  sa  nature  incessible,  et  que  s'il  ne 
peut  être  transmis  en  principe,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  forme  qu'il 
affecte  changera  sa  condition  de  chose  extra  commercium. 
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Mais  le  nom  est  susceptible  d'être  employé  à  des  titres  divers.  Aux 
termes  de  Tarticle  l*'  de  la  loi  du  6  fructidor  an  ii,  «  aucun  citoyen  ne 
pourra  porter  de  nom  ni  de  prénom  autres  que  ceux  exprimés  dans  son 
acte  de  naissance  «>.  Il  s'ensuit  qu'en  tant  que  signe  disiinctif  de  la 
personnalité,  constatant  l'identité  et  la  filiation  de  chaque  citoyen,  le 
nom  demeure  Tapanage  inaliénable  de  celui  qui  le  porte  et  qui  est  tenu 
de  le  porter  dans  tous  les  actes  de  la  vie  politique  et  civile  qu'il  accomplit. 
Sa  responsabilité  y  est  engagée  et  Tordre  public  le  commande.  Mais,  en 
dehors  de  ces  cas  où  l'emploi  du  nom  est  obligatoire,  il  en  est  d'autres  où 
il  est  facultatif  :  notamment,  un  commerçant  n'est  pas  tenu  de  prendre 
son  nom  comme  marque  ;  il  est  libre  d'adopter  n'importe  quel  emblème. 
S'il  opte  pour  son  nom  et  s'il  le  dépose  conformément  à  l'article  1"  de  la 
loi  de  1879  pour  servir  à  désigner  ses  produits,  c'est  par  un  effet  de  sa 
libre  volonté.  ««  Peut  servir  de  marque,  dit  l'article  !•',  le  nom  d'une 
personne  ...»  Dans  cette  hypothèse,  l'ordre  public  est  désintéressé,  ou 
plutôt  il  est  uniquement  intéressé  à  ce  que  ce  nom,  devenu  le  signe  d'une 
qualité  de  marchandise,  continue  à  désigner  la  même  qualité  de  mar- 
chandise, peu  importe  au  profit  de  qui.  L'ordre  public  ne  réclame  rien  au 
delà.  *«  Les  motifs  qui  ont  fait  ordonner  à  chaque  citoyen  de  porter  son 
nom,  observe  M.Waelbroeck  (n^  165),  ne  se  présentent  plus  ici.  Il  est 
donc  permis  de  consentir  à  ce  qu'un  tiers  appose  votre  nom  sur  ces  pro- 
duits ...On  s'en  sert,  on  ne  le  porte  pas  ...  Mais  dans  ce  cas,  qu'on  le 
remarque  bien,  ce  n'est  pas  une  cession  de  nom  propre  qui  s'opère. 
Le  nom  propre  change  de  nature.  Au  lieu  de  désigner  une  personne,  il 
désigne  une  chose.  »  Ainsi  la  marque  nominale,  au  lieu  d'indiquer  qu'un 
produit  est  fabriqué  par  telle  personne,  indique  simplement  qu'il  est 
fabriqué  conformément  à  tel  procédé  ou  dans  tel  établissement  fondé  par 
telle  personne,  quels  qu'en  soient  actuellement  le  propriétaire  et  l'exploi- 
tant. Elle  sert  d'état  civil  à  la  chose,  non  à  l'individu.  C'est  à  ce  titre  et 
en  cette  qualité  que  la  loi,  d'accord  avec  l'utilité  sociale,  en  permet  l'alié- 
nation. En  résumé,  ce  qui  est  cessible,  c'est  le  nom,  non  pas  en  tant  que 
désignation  patronymique,  mais  comme  nom  commercial.  Il  y  a  là  une 
distinction  que  l'on  fait  trop  rarement.  La  solution  serait  la  même,  nous 
n'avons  pas  besoin  de  le  dire,  si  au  lieu  d'un  nom  patronymique  il  s'agis- 
sait d'une  raison  sociale  déposée  comme  marque.  —  Ainsi  jugé,  trib. 
comm.  Bruxelles,  12  décembre  1902,  Pand.  pér.,  1903,  n^  549. 

La  jurisprudence  française  a  eu  à  s'occuper  du  point  de  savoir  si  une 
marque  composée  d'un  nom  patronymique  pourrait  être  cédée.  Un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  (1)  a  proclamé  que  le  nom  d'un  individu,  dans 
l'espèce  celui  de  l'inventeur  d'un  produit,  constitue  un  bien  qui  est  dans 
le  commerce,  et  dont  la  propriété  peut  se  transmettre  et  s'acquérir 
comme  tout  autre,  par  tous  les  modes  de  droit.  Il  admet  l'application 
de  la  prescription  acquisitoire  à  cet  égard  et  n'exige  aucune  forme 
spéciale  pour  réaliser  la  cession  du  droit  d'employer  le  nom  comme 
marque. 


(1)  D.  P.,  1907,  2,  201  ;  arrôt  Pari»,  18  février  1904,  et  la  note.  Supra  p.  287  et  228. 


DROIT   DE   TRANSMISSION  241 

Bien  certainement,  la  cession  pourra  aussi  être  réalisée  tacitement. 
Ainsi,  dans  une  société  en  commandite,  si  le  gérant  dépose  une  marque 
pour  le  compte  de  la  société,  en  la  constituant  de  son  seul  nom, 
on  pourra  en  inférer  une  cession.  Autrement  en  serait-il  si  le  dépôt 
avait  contenu  une  réserve,  ou  s'il  était  effectué  par  le  gérant,  tant  en 
nom  personnel  que  pour  le  compte  de  la  société  pour  sa  durée  ;  autrement 
encore  si  une  convention  formelle  était  intervenue  entre  le  gérant  et  sa 
société  (voy.  supra  n**  45). 

n  est  un  cas  où  la  marque  contenant  le  nom  d'une  personne  ne  pourrait 
être  cédé  soit  tacitement,  soit  expressément  :  c'est  celui  où  l'indication  du 
nom  est  accompagnée,  pour  constituer  la  marque,  d'une  mention  signalant 
que  le  produit  est  fabriqué  sous  le  contrôle  personnel  de  celui  dont  le 
nom  7  figure.  En  effet,  l'emploi  de  cette  marque,  équivalant  à  un  certificat 
de  garantie  spéciale,  serait  de  nature  à  induire  les  tiers  en  erreur  (1). 

140.  Dtms  le  silence  de  la  convention,  la  marque  suit-elle  le 
sort  de  l'entreprise?  —  La  loi  belge  a  tranché,  dans  le  sens  de  la  néga- 
tive, la  question  de  savoir  si  une  cession  de  marque  est  valable  sépai'ément 
de  l'établissement.  Mais  à  côté  de  cette  question  de  droit,  il  y  a  une 
question  d'interprétation  de  volonté,  distincte  de  la  première,  et  sur 
laquelle  le  texte  est  muet.  C'est  celle  que  M.  Lyon-Gaen  formulait  ainsi 
au  Congrès  de  Paris  :  Un  conmierçant  cède  son  établissement  et,  dans 
l'acte  de  cession,  il  n'est  pas  dit  que  la  marque  suit  l'établissement.  Il  y  a 
procès.  Doit-on  supposer  que  la  cession  comprend  la  marque  avec  le 
fonds?  Le  Congrès  a  répondu  affirmativement,  en  adoptant  l'article  sui- 
vant :  «  Sauf  convention  contraire,  et  publiée,  la  marque  suit  le  sort  de 
l'entreprise  dont  elle  sert  à  caractériser  les  produits,  n  On  doit  regretter 
que  l'article  7  ne  contienne  pas  un  paragraphe  interprétatif  conçu  en 
termes  équivalents;  car  toute  difficulté  serait  ainsi  levée  par  un  texte 
formel,  au  lieu  que  maintenant  le  juge  devra  décider,  dans  chaque  cas 
particulier,  d'après  l'intention  présumée  des  parties.  Disons  toutefois  que 
Tintention  ordinaire  sera  de  comprendre  la  marque  dans  le  marché,  car 
la  vente  d'une  chose  comprend  virtuellement  celle  des  accessoires.  Sous  la 
loi  nouvelle,  l'intention  contraire  se  présumera  d'autant  plus  difficilement 
qu'à  part  des  cas  exceptionnels  le  cédant  n'aura  pas  d'intérêt  à  se 
réserver  sa  marque,  celle-ci  n'ayant  aucune  valeur  intrinsèque  et  ne 
pouvant  faire  l'objet  d'une  aliénation  isolée. 

Les  auteurs  sont  là-dessus  unanimes  (2),  et  les  tribunaux  ont  à  diffé- 
rentes reprises  statué  en  ce  sens,  même  sous  la  loi  française  qui  ne  con- 
tient ni  restriction  ni  principe  d'interprétation  (3). 


(1)  Ainsi  jugé  en  Angleterre  (Sébastian,  p.  102).  —  Dans  ce  pays  et  en  Amérique 
on  juge  constamment  dans  le  sens  de  la  cessibilité  du  nom. 

(25  Voy.  BâDARRiDB,  n»  874;  Rendu,  n»  100  ;  Pouillet,  n«  98;  CtouHiN,  t.  III,  p.  314. 

(3)  La  commission  de  revision  de  la  loi  sur  les  marques  propose  de  consacrer  cette 
*  unanimité  en  ajoutant  à  l'article  7  : 

«  La  marque  suit  le  sort  de  rétablissement  dont  elle  caractérise  les  produits. 

En  cas  de  cession  de  l'établissement,  et  dans  le  silence  de  la  convention,  la  marque 
sera  considérée  comme  ayant  été  cédée  avec  l'établissement.  » 

16 
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La  présomptioB  dont  nous  parlons  ne  doit  pas  être  appliquée  sans 
limites  quand,  à  côté  d'une  marque  belge,  se  trouvent  des  marques  prises 
à  l'étranger.  Deux  cas  peuvent  se  présenter.  La  marque  étrangère  peut 
d'abord  être  la  même  que  la  belge.  Dans  oette  hypothèse,  il  faudra 
supposer  qu'elle  «uit  le  sort  de  cette  dernière,  à  moins  que  le  titulaire  ne 
pcMséde  un  établissement  à  l'étranger  et  n'ait  pas,  jusqu'au  moment  où  il 
cède  rétablissement  belge,  appliqué  la  marque  étrangère  sur<les  produits 
n'en  provenant  pas.  Mais  il  pourra  se  présenter  que  la  marque  étrangère 
soit  diff^reiite  de  la  marque  belge.  Dans  ce  cas,  on  ne  présumera  pas 
qu'elle  est  coa^nrise  dans  la  cession  de  l'établisseaient  belge  puisqu'elle 
a  une  existence  indépendante.  Il  en  sera  surtout  ainsi  quand  le  titulaire 
sera  possesseur  d'un  étaUissement  sur  le  sol  étranger  (1). 

Jugé  que  si  la  cession  ne  comprend  pas  le  fonds  tout  entier,  c'est-à- 
dire  l'établissement  awec  l'achalandage,  si  elle  ne  comprend  que  les 
outils  et  ustensiles  servant  à  l'exploitation  d'une  fabrique,  elle  n'emporte 
I)as,  à  moins  de  stipulation  expresse,  la  cession  des  poinçons  et  marques 
du  vendeur  (trib.  comm.  Liège,  !•'  juillet  1852,  Gl.  et  Bonj.,  Il,  310); 

en  cas  de  cession  de  commerce  et  dans  le  silence  de  la  convention,  la 
marque  suit  le  sort  de  l'entreprise  (tribu  civ.  Gand,  18  août  1877,  Cl.  et 
BoNJ.,  t.  XXVII,  ool.  1087); 

la  clause  de  cession  d*un  établissement  qui  comprend  <«  la  fabrication 
des  savons  et  de  la  parfumerie  dans  tous  ses  détails,  l'exploitation  des 
articles  déposés  au  tribunal  de  commerce,  constituant  une  propriété 
exclusive  et  au  sujet  desquels  plusieurs  tribunaux  ont  rendu  des  juge- 
ments condamnant  les  imitateurs  ou  contrefacteurs  «>,  doit  s'interpréter 
en  ce  sens  qu'elle  transfère  la  propriété  des  marques  de  fabrique  aux- 
quoUes  elle  s'applique.  Le  cédant  ne  peut  prétendre  avoir  conservé  cette 
propriété  et  n'avoir  consenti  à  ses  cessionnaires  que  leur  exploitation 
(trib.  comm.  Bruxelles,  16  février  1893,  Jowm.  des  trib.,  1893, 
col.  426); 

s'il  est  vrai  que  la  marque  de  fabrique  ne  peut  être  cédée  sans  l'établis- 
sement dont  eue  sert  à  distinguer  les  objets  de  fabrication  ou  de  com- 
merce, il  ne  s'ensuit  nullement  que  la  vente  de  l'immeuble  dans  lequel  le 
commerce  était  exercé  et  du  matériel  se  trouvant  dans  cet  immeuble 
implique  nécessairement  la  cession  de  la  marque  de  fabrique  (trib.  corr. 
Mons,  31  juillet  1899,  Pand,  pér.,  1899,  n*>  1493)  ; 

le  père  qui  intervient  à  un  acte  de  société  pour  &ire  à  ses  quatre  fils, 
qui  s'associent  pour  continuer  aes  afi^res,  donation  de  l'immeuble  où 
il  exerçait  son  industrie^  leur  transmet  par  le  fait  même  de  cette  dona- 
tion, à  défaut  de  stipulation  x)ontraire,  la  marque  de  fabrique  déposée 
par  lui  (Bruxelles,  17  décembre  1900  (ch.  réunies),  Pand.  pér.,  1901, 
n**  1). 

Il  est  de  même  jugé,  en  Amérique  et  en  Angleterre,  q«ie  la  vente  d'un 


(1)  Infra  no  500.  Nous  examinerons,  sous  ce  numéro,  la  mieation  de  savoir  si  le 
principe  de  la  dépendance  des  marques  entraine  (par  lui  seul,  ind^endamment  de 
toute  transmission  «péciale,  la  cession  de  la  marque  importée,  comme  aooess^ire  do 
la  marque  d'origine.  —  Voy.  PnçaBa,  Warenbesdohnunçen^  p.  174,  ^^^. 
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établissement,  en  Tabsence  de  toute  mention  i  cet  ^ard,  comprend  le 
transfert  des  marques  qui  y  sont  attachées  (1). 

141.  Dans  quels  cas  une  marque  est  saisissable^  —  M.  Demeur 
a  dénoncé  comme  une  impossibilité  morale  et  juridique  la  saisissabilité  de 
la  marque,  considérée  isolément.  «  Âdmettrez-vous,  demandait-il,  que  des 
créanciers  pourront  dire  à  un  homme  :  Vous  avez  donné  une  valeur  à  une 
marque,  une  valeur  qui  provient  de  votre  honorabilité,  de  votre  habileté, 
et  maintenant  que  vous  êtes  pauvre  nous  allons  saisir  votre  marque  etOa 
vendre.  Je  demande  si  oela  est  possible.  »  M«  Bédarride  et  M.  Pouillet 
avaient  déjà  protesté  en  France  contre  une  doctrine  aussi  abusive,  qui 
n'est  cependant  que  la  conséquence  du  système  français  en  matière  de 
transmission  de  marques.  <•  Qu'aurait  donc  l'acquéreur,  s'écrie  M.  Bédar- 
RiDB  (n"^  878),  si  ce  n'est  la  faculté  d'apposer  cette  marque  à  ses  propres 
produits,  quelque  inférieurs  qu'ils  fussent,  et  le  droit  de  tromper  impuné- 
ment les  acheteurs  (2)  ?  » 

Mais  si  la  marque  n'est  pas  plus  susceptible  d'être  saisie  que  d'être 
cédée  isolément,  rien  n'empêche  qu'elle  soit  saisie  et  vendue  dans  les  con- 
ditions où  le  propriétaire  de  l'établissement  pourrait  la  vendre  lui-même, 
c'est-à-dire  avec  son  fonds.  Et  dans  le  cas  où  l'adjudication  ne  porterait 
pas  expressément  sur  la  marque  en  même  temps  que  sur  le  fonds^  l'une 
n'en  suivrait  pas  moins  Vautre,  en  vertu  de  la  r^le  d'interprétation  posée 
au  numéro  précédent.  Ainsi  il  a  été  jugé  :  que  l'acqu&^eur  d'un  fonds  de 
commerce,  veadu  après  faillite,  a  le  droit  de  se  servir  des  marques  de 
fabrique  dont  se  servait  le  propriétaire  de  l'établissement,  mais  il  ne  peut 
se  servir  de  son  nom  que  pour  indiquer  qu'il  en  est  le  successeur  (trib. 
comm.  Seine,  14  juin  1876,  Patàillb,  1877,  40), 

Mais  si  le  nom  fait  partie  de  la  marque  ?  <«  Si  la  marque,  demande 
M.  Pouillet,  consiste  dans  le  nom  du  fabricant  lui-même,  dans  sa 
signature,  dans  sa  griffe,  comme  il  arrive  souvent,  ne  semblerait-il  pas 
exorbitant  que  l'exproprié  le  fût  en  même  temps  de  son  nom  et  de  sa  signa- 
ture (3)?  n  Nous  ne  partagerions  pas  ces  scrupules,  car  le  même  raison- 
nement s'appliquerait  aux  marques  symboliques,  et  il  serait  permis  de 
trouver  tout  aussi  exorbitant  qu'un  créancier  expropriât  son  débiteur  d'un 
signe  qui  tient  lieu  de  son  nom,  que  de  ce  nom  lui-même.  Après  tout,  il 
n'est  pas  question  de  déposséder  le  saisi  du  dix)it  de  s'appeler  et  de  lûgner 
de  son  nom  ni  de  transférer  à  d'autres  ce  qui  est  exclusivement  aitaché  à 
sa  personne,  mais  seulement  de  faire  profiter  ses  créanciers  d'une  valeur 
qui  est  dans  le  commerce,  et  si  bien  dans  le  commerce  que  le  débiteur 
auiail  le  droit  de  la  réaliser  lui-même  au  profit  de  la  masae«  Or,  oe  qu'il 
pourrait  faire,  en  vertu  de  quoi  l'interdirait-on  à  ceux  à  qui  appartient 
l'ftxercice  de  tous  ses  droits  et  actions? 


(1)  SèbasOan*»  Lato  oftrade  mark,  édit.  1899,  p.  99  et  100;  Padl,  on  Trade  Marks, 
n<>  116.  En  Allemagne,  on  en  fait  une  simple  question  d'interprétation.  Voy.  Rhbkiub, 
1903,  p.  91. 

(2)  Voy.  Pond,  fr.,  ▼•  Marques,  n«  510. 

(3)  PODILLBT,  n«  91. 
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141bts.  Une  marque  peut-elle  être  expropriée  pour  cause 
d' utilité  publique  ?  —  La  loi  belge  ne  prévoit  en  règle  générale  que 
l'expropriation  des  immeubles.  L'expropriation  des  meubles  n'est  pas 
prohibée  par  la  Constitution,  mais  elle  doit  être  autorisée  expressément, 
pour  chaque  cas  déterminé,  par  un  texte  légal  qui,  forcément  spécial,  ne 
peut  être  interprété  extensivement.  Il  en  est  ainsi,  pour  les  meubles 
corporels,  des  matériaux  nécessaires  à  la  construction  des  routes,  des 
réquisitions,  des  plans  et  projets  de  travaux  publics,  et,  pour  les  meubles 
incorporels,  des  baux  relatifs  aux  biens-fonds  expropriés  (1).  Tous  les 
meubles  qui  ne  sont  point  compris  dans  cette  énumération  sont  à  l'abri 
de  l'expropriation.  Il  en  est  ainsi  des  droits  de  propriété  artistique  et 
littéraire,  des  brevets  d'invention  et  des  marques  de  fabrique. 

C'est  évidemment  une  lacune. 

<«  Alors  qu'à  chaque  instant  on  enlève  aux  citoyens  leurs  propriétés 
foncières,  écrivait  Edmond  Picard  (2),  pour  embellir  un  quartier,  élever 
des  monuments,  qui  souvent  ne  servent  qu'à  l'ornementation  des  villes, 
ou  établir  des  promenades  de  pur  agrément,  on  peut  se  demander  par 
quel  miracle  il  se  fait  que  nos  gouvernements,  imbus  de  cette  manie  com- 
muniste, n'aient  pas  encore  songé  à  décréter  des  lois  qui  permettraient 
d'enlever  à  leurs  propriétaires  les  tableaux,  les  statues,  les  manuscrits 
et  en  général  les  œuvres  d'art  et  de  curiosité  qui  pourraient  tenir  une 
place  distinguée  dans  les  collections  publiques  ...  Quel  moyen  facile  de 
faire  disparaître  les  lacunes  de  la  Bibliothèque  royale  que  d'enlever,  par 
l'expropriation,  d'Un  seul  coup  de  filet,  la  bibliothèque  entière  de 
messieurs  tel  ou  tel,  patiemment  réunie  par  des  recherches  continuées 
durant  plusieurs  lustres  ...» 

Il  est  vrai  que  si  les  collectionneurs  pouvaient  s'attendre  à  être 
dépouillés  aussi  brusquement,  fût-ce  au  profit  de  l'Etat  et  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité,  on  en  verrait  beaucoup  qui,  découragés 
avant  l'heure,  renonceraient  à  leur  projet.  Mais' il  suffirait  sans  doute  de 
leur  abandonner  l'usufruit  de  leurs  galeries  ou  de  leurs  vitrines  pour 
continuer  à  s'assurer  leur  concours  désintéressé,  tout  en  empêchant  qu'à 
leur  décès  se  disperse  le  précieux  butin  de  leurs  recherches.  L'expropriation 
ad  fviurum  deviendrait  même  ainsi  un  excellent  stimulant  et  l'achat  de 
médaillles,  de  tableaux  ou  de  livres  rares  un  placement  de  père  de  famille. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'expropriation  des  droits  dérivant  de  la  propriété 
intellectuelle  donnerait  encore  prise  à  moins  de  difficultés. 

On  discute,  par  exemple,  la  question  de  savoir  si  un  remède  est  brève- 
table.  Les  uns  estiment  avec  raison  qu'il  serait  immoral  de  monopoliser 
au  profit  d'un  seul  et  de  lui  permettre  d'exploiter  à  prix  d'or  un  moyen 
curatif  intéressant  la  santé  de  tous.  Les  autres,  non  moins  justement,  se 
demandent  pourquoi  cet  inventeur  ne  pourra  tirer  aucun  fruit  de  sa 
découverte. 

La  solution  n'est-elle  pas  dans  l'expropriation  et  le  payement  par 
l'Etat  de  la  valeur  de  l'invention  à  dire  d'expert  ?  Il  en  serait  de  même 


s 


1)  Pand.  beloeSf  y  EtcprqpriaHon  (en  général),  no«  160  et  suiv. 
'^,)  Bêlç.  Jud.,  i867,  coL  677. 
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poar  les  inyentions  portant  sur  les  explosifs,  engins  de  guerre,  moyens  de 
transport  ou  de  correspondance  susceptibles  d'intéresser  la  défense 
nationale.  L'expropriation  couperait  court  aux  exigences  souvent  exa- 
gérées de  l'inventeur  (1). 

D'autre  part,  on  songe  à  régler  par  la  même  voie  la  question  des  droits 
d*auteur  qui  vient  d'être  remise  en  discussion  (2). 

En  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique,  l'absence  de  disposition 
législative  a  été  ressentie  en  France  à  l'occasion  de  la  création  du  Mono- 
pole des  allumettes  en  1872.  H  a  été  jugé  par  la  cour  de  cassation 
(8 novembre  1880,  Ann.,  1881,  p.  280)  (3)  que  <•  s'il  est  de  principe  que  la 
marque  de  fabrique  est  l'accessoire  du  fonds  de  commerce  et  est  d'ordi- 
naire comprise  dans  la  cession  qui  est  faite  du  fonds,  cette  règle  n'a  pas 
à  recevoir  son  application  à  l'occasion  de  la  loi  qui  a  prononcé  l'expro- 
priation des  fabriques  d'allumettes;  en  ce  cas,  en  effet,  les  fabricants, 
dépossédés  du  droit  d'exercer  leur  industrie  sur  le  sol  français,  ont  con- 
servé, après  comme  avant,  leur  personnalité  commerciale,  et,  maîtres  de 
porter  leurs  établissements  à  l'étranger,  ils  ont  gardé  en  même  temps  la 
propriété  exclusive  des  signes  extérieurs  qui  en  signalent  les  produits  ». 

Cette  doctrine  paraît  inattaquable. 

Mais  quid  dans  le  cas  où  le  fabricant  exproprié  ne  se  rétablit  pas  à 
l'étranger?  A  notre  avis,  sa  marque,  qui  n'est  pas  ipso  facto  tombée  dans 
le  domaine  public,  qui  n'est  pas  devenue  re$  omnium,  n'appartient  plus 
à  personne  :  c'est  une  res  nullitcs  susceptible  d'être  appropriée  par  le 
premier  occupant  et  notamment  par  l'Etat  expropriant  si  celui-ci  continue, 
comme  ci-devant,  l'ancienne  fabrication.  Tel  fut  le  cas,  paraît-il,  de  la 
marque  «  Scaferlati  »  dont  l'usage  remonterait  avant  1810,  date  de  la 
création  du  monopole  de  la  régie  des  tabacs  en  France,  mais  qui,  aban- 
donnée à  cette  époque  par  son  titulaire,  a  été  reprise  immédiatement  par 
les  manufactures  de  l'Etat  qui  n'ont  pas  cessé  de  s'en  servir  depuis  lors  à 
titre  de  marque.  La  question  est  actuellement  soumise  aux  tribunaux 
(4). 


142.  Une  marque  peut-elle  être  donnée  en  nantissement  ?  — 

PouiLLBT  (5)  ne  conçoit  pas  qu'une  marque  prise  isolément  et  en  dehore 
de  son  application  industrielle  puisse  faire  l'objet  d'un  nantissement. 
Théoriquement  on  n'aperçoit  cependant  à  cette  opération  aucun  obstacle 
juridique.  La  marque  peut  en  effet  se  concevoir  sans  le  produit  auquel  elle 
s'applique  et,  comme  le  fait  remarquer  M.  E.  Boutaud  (6),  elle  ne  s'iden- 


(1)  Voy.  Introd.  à  Vétude  de  la  propriété  industrielle,  par  A.  Labordb  (Rev.  gén,  de 
lapropr.  industrielle,  1905,  p.  76). 

(S)  Les  projets  de  réforme  en  matière  de  propriété  littéraire  et  artistique,  par 
Ch.  Glaro  (Ann.,  1907,  p.  277  et  Buiv.). 

(3)  Voy.  raiTÔt  de  la  cour  d'appel  de  Paris  du  27  février  1880  (Ann.,  1880,  p.  156) 
et  PouiLLBT,  5*  édit.,  no98. 

(4)  L'expropriation  de  la  propriété  industrielle  est  prévue  par  certaines  législations 
étrangères,  notamment  au  Brésil  (1882),  Grande-Bretagne  (1883),  Norvège  (1885), 
Suisse  (1888),  Allemagne  (1891),  Espagne  (1902)  (voy.  Labordb,  loc.  cit.), 

(5)  N»  90. 

(6)  Du  nantissement  des  brevets  d'invention  et  des  marques  de  fabrique,  étude 
publiée  dans  la  Retû,  gén.  de  lapropr,  ind.  (1905,  n«  4). 
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tifle  pas  avec  lui,  ainsi  qu'il  résulte  de  dédaioas  qui  ont  considéré 
Talables  des  marques  8'aj)pliquant  à  des  produits  illicites,  comsBie  les 
remèdes  secrets  (Paris,  30  niai  1904,  Annaies,  1904,  224).  Mais  puisque 
cotte  mise  en  gage  ne  pourrait  résulter  que  d'une  dépossession  effective 
(code  civ.,  art.  2076)  on  peut  dire  qu'elle  est  pratiquement  irréaUsaUe. 

D'autre  part,  et  M.  Boutaud  donne  à  cette  opinion  les  développements 
les  {dus  intéressants,  les  marques  de  fabrique  seront  frappées  par  le  nan- 
tissement qui  grève  le  fonds  de  commerce  ou  d'industrie  dans  lequel 
elles  sont  exploitées  et  auquel  elles  restent  attachées. 

En  France,  en  vertu  de  la  loi  du  V  mars  1896,  ce  nantissement  secon- 
stitue  mtaae  sans  dépossession  par  la  seule  formalité  de  l'inscription  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  (caas.  civ.,  rejet,  5  janvier  1904,  D.  P., 
1904,  1,  47). 


Section  II.    — •  DisposMons  fiscales. 

iia.  Système  fiscal  de  Tarticte  7.  -  144.  Bétroades  législatif.  —  143.  Gessioa  du  droit 
d'employer  une  marque  en  iKiys  étranger.  —  146.  Cessions  à  titre  gratuit. 

143.  Système  fiscal  de  VarHcle  7.  —  Le  système  de  Tarticle  7,  au 
point  de  vue  fiscal,  se  résume  en  ces  mots  : 

Pour  les  cessions  entre  vifs,  perception  d'un  droit  fixe  au  lieu  d'un 
droit  proportionnel  ; 

Pour  les  transmissions  à  cause  de  mort,  testamentaire  ou  ah  intestat, 
le  droit  commun. 

144.  Rétroactes  législatifs.  —  Le  §  2  de  l'article  7  était  rédigé 
originairement  comme  suit  : 

<^  Toute  transmission  de  marque  par  acte  eatre  vifs  ou  tostamoilaire 
sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  10  francs.  »  C'était  la  reproduction  litté- 
rale, saul  le  remplacement  du  mot  brevet  par  le  met  marque  ^  de 
l'article  21  de  la  loi  du  24  mai  1854  sur  les  breveta  d'invention,  qui  a  sul»- 
stitué  un  droit  fixe  au  droit  proportionnel,  eu  vue  d'éviter  les  transnûs- 
sions  clandestines. 

La  même  faveur  devait  s'attacher  aux  mutations  de  marque,  parce  que 
les  motifs  d'exemption  sont  les  mêmes.  D'une  part,  il  est  difficile  de  dire 
ce  que  vaut  une  marque  ;  la  perception  du  droit  proportionnel  fixé  par 
l'article  69,  §  5,  1**,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  soulèverait  donc  des 
questions  d'appréciation  des  plus  délicates.  D'autre  part,  la  modération 
dû  taux  du  droit  est  un  encouragement  au  transport  par  acte  public,  qui 
est  dans  l'intérêt  des  tiers  non  moins  que  des  titulaires. 

Mais  la  rédaction  de  la  di^sition  prêtait  à  des  équivoques  que  M.  De 
Lantsheere  mit  judicieusement  en  lumière.  Le  droit  fixe,  créé  par  l'ar- 
ticle 7  en  cas  de  cession  testamentaire,  serait-il  cumulé  avec  le  droit  fixe 
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sur  le  testament,  ou  bien  n'en  percevrait-on  qa*un  seul  et  lequel?  —  La 
perception  de  ce  nouveau  droit  fixe  sur  les  testaments  dispenserait-elle  la 
transmission  du  payement  du  droit  de  succession?  —  Dans  Taflirmative, 
pourquoi  la  transmission  par  voie  d'hérédité  testamentaire  jouirait-elle 
d'une  faveur  dont  ne  jouirait  pas  la  transmission  par  voie  d'hérédité 
ab  intestat  ?  —  Et  dans  la  négative,  pourquoi  établir  une  différence 
entre  la  transmission  à  cause  de  mort  et  la  transmission  entre  vifs? 

Ces  questions  étaient  pressantes  et  commandaient  une  réponse  sur 
laquelle  le  rapporteur  et  le  ministre  de  Fintérieur  émirent  d'abord  des 
avis  entièrement  opposés.  Examen  fait,  et  l'administration  des  finances 
consultée,  on  finit  par  tomber  d'accord  sur  la  suppression  des  mots  :  ou 
testamentaire^  qui  ont  aujourd'hui  disparu  du  §  2.  Le  ministre  des 
finances,  M.  Charles  Graux,  qui  avait  pris  llnitiative  de  cet  amendement, 
le  justifia  en  ces  termes  :  ^  Selon  mon  amendement,  le  droit  fixe  de 
10  francs  n'esipas  établi  pour  une  transmission  quelconque  de  la  marque;  le 
droit  fixe  n'est  substitué  au  droit  proportionnel  d'enregistrement  que  dans 
le  cas  seulement  où  la  transmission  a  lieu  par  acte  entre  vifs.  C'est,  en 
effet,  pour  les  cessions  entre  vifs  seulement  que  l'on  perçoit  le  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement.  La  cession  ou  la  transmission  par  décès  ne 
donne  jamais  lieu  à  un  droit  proportionnel  d'enregistrement.  Si  la  cession 
est  testamentaire,  il  est  perçu  un  droit  d'enregistrement  sur  le  testament  ; 
mais  c'est  un  droit  fixe  de  6  fr.  60  c.  C'est  un  droit  perçu  sur  l'acte,  et 
non  sur  le  transfert  des  choses  ou  des  valeurs  qu'il  contient. 

•^  Quant  à  la  transmission  même  de  la  propriété  de  choses  meulières 
ou  immobilières  par  testament  ou  à  titre  héréditaire  sans  testament,  elle 
-peut  être  soumise  à  un  droit  prc^ortionnel  qui  est  perçu  sur  la  déclaration 
de  succesmon  ;  mais  ce  n'est  pas  là  un  droit  d'enregistrement. 

«  Il  était  naturel  et  logique  de  restreindre  la  substitution  du  droit  fixe 
au  dr(Ht  proportionnel  d'enregistrement  qui  est  perçu  au  cas  de  eesskm 
par  acte  entre  vifs. 

«  Cet  amendement  a  de  phis  l'avantage  de  lever  les  difficultés  signalées 
par  l'honorable  M.  De  Lantsheere.  L'honorable  membre  demandait  oo»* 
ment  le  droit  établi  par  l'article  7  se  combinerait  avec  celui  dû  en  cas  de 
tranamisaion  par  décès  et  s'il  serait  perçu  eumulativement  avec  le  droit 
d'enregistrement  des  testaments.  Tout  cela  est  écarté.  Toutes  les  fois  que 
la  marque  est  transmise  par  une  disposition  testamentaire  ou  par  succesh 
sion  ab  intestat^  cette  transmission  demeure  sous  l'empire  des  r^les 
ordinaires  du  droit  fiscal.  » 

Restait  toujours  l'objection  dernière  de  M.  De  Lantsheere,  consistant  à 
dire  :  Si  vous  réduisez  à  un  droit  fixe  le  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment quand  la  transmission  a  lieu  par  un  acte  entre  vifs,  pourquoi  ne 
réduisez-vous  pas  de  la  même  manière  le  droit  de  suceession  lorsque  la 
transnnssion  a  lieu  par  décès?  —  N'y  a-t-il  pas  identité  de  motifs  ? 

Maie,  selon  l'observation  de  M.  le  ministre  des  finances,  il  est  aisé  de 
reconnaître,  de  sérieuses  raisons  de  difiërenee  entre  les  deux  ordres  de 
transmission.  S'agit-il  de  transmission  par  acte  entre  vifs  :  l'acte  qui 
cwstate  la  cession  de  l'industrie  et  de  la  marque  ne  sera  pas  enregistré 
eA  entier,  on  fera  un  extrait  de  cet  acte  en  ce  qui  concerne  la  marque 
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seule,  et  c'est  cet  extrait  qui  sera  déposé  au  greffe.  C'est  cet  acte  séparé 
sur  lequel  sera  payé  le  droit  fixe  de  10  francs. 

«  Mais  quand  il  s'agira  d'une  transmission  par  décès,  les  choses  ne  se 
passeront  pas  ainsi.  L'établissement  et  la  marque  sont  alors  réunis  yis- 
à-vis  du  fisc.  Ils  se  trouvent  dans  la  même  succession  ;  il  j  a  à  percevoir 
en  même  temps  les  droits  sur  l'un  et  sur  lautre.  La  division  qui  peut  se 
pratiquer  lorsqu'il  s'agit  d'une  cession  entre  vifs  ne  se  retrouve  plus  ici. 

«  Le  droit  de  succession  ou  de  mutation  par  décès  est  nécessairement 
perçu  sur  tous  les  biens  délaissés;  il  doit  porter  à  la  fois  sur  l'établisse- 
ment et  sur  la  marque  de  fabrique.  Il  n'y  a  donc  pas^dans  ce  cas,  le  même 
intérêt  à  faire  la  division  que  lorsqu'il  s'agit  de  cession  entre  vifs.  D'autre 
part,  si  l'on  substituait  au  droit  proportionnel  de  succession  un  droit  fixe 
de  10  francs  pour  la  transmission  des  marques  par  décès,  on  pourrait  faire 
surgir  des  inconvénients  sérieux  ;  il  faudrait,  pour  établir  le  droit  propor- 
tionnel dû  pour  l'établissement,  faire  une  division  entre  la  valeur  de  la 
marque,  d'une  part,  et  la  valeur  de  l'établissement,  de  l'autre;  il  faudrait 
faire  une  ventilation.  Cela  peut  être  une  cause  de  difficultés  et  de  fraudes.  « 

En  maintenant  pour  les  transmissions  de  marques  par  décès  les  règles 
ordinaires  du  droit  fiscal,  on  échappe  à  ces  inconvénients.  Le  même 
droit  sera  perçu  sur  les  deux  objets  qui  en  sont  frappés  en  même  temps.» 

M.  Graux  constatait,  en  terminant,  que  la  disposition  de  l'article  21  de 
la  loi  du  24  mai  1854,  à  laquelle  l'article  7  avait  emprunté  son  second 
alinéa,  n'était  pas  en  harmonie  avec  notre  législation  fiscale.  En  effet,  il 
n'y  a  pas  en  Belgique  de  droit  d'enregistrement  en  matière  de  succession 
testamentaire.  La  disposition  a  été  empruntée  à  une  loi  française.  En 
France,  elle  se  comprend,  parce  que  les  successions  testamentaires  et  ab 
intestat  sont  soumises  à  des  droits  qui  se  perçoivent  par  voie  d'enregis- 
trement. En  Belgique,  il  n'en  est  pas  de  même,  et  la  modification  intro- 
duite a  eu. pour  effet  de  mettre  la  disposition  de  la  loi  sur  les  brevets 
d'accord  avec  notre  législation  nationale. 

Le  droit  a  été  porté  de  10  à  14  francs,  augmentés  des  additionnels 
selon  la  loi  du  budget,  par  l'article  1*%  §  l"',  de  la  loi  du  28  juillet  1879. 

145.  Cession  du  droit  d'employer  une  marque  en  pays 
étranger.  —  Un  breveté  belge  concède  à  un  licencié,  en  même  temps 
que  le  droit  d'exploiter  son  invention  à  l'étranger,  celui  de  s'y  servir 
de  sa  marque.  L'acte  de  cession  sera-t-il  enregistré  au  droit  fixe?  — 
La  question  a  été  mise  en  doute  quant  à  la  cession  des  droits  d'exploiter 
un  brevet  à  l'étranger  ;  elle  se  présente  dans  les  mêmes  termes,  quant  au 
droit  à  l'usage  exclusif  de  la  marque.  Voici  le  raisonnement  de  l'adminis- 
tration, adapté  à  la  matière  des  marques  :  »  La  loi  belge  garantit  l'usage 
exclusif  d'une  marque  sous  certaines  conditions  ;  mais  au  delà  des  fron- 
tières, cette  garantie  légale  n'a  aucune  vertu,  et  si,  en  vue  de  protéger  la 
propriété  industrielle,  des  lois  étrangères  accordent  des  droits  exdusifs 
aux  titulaires  d'une  marque  belge  ou  à  leurs  cessionnaires,  ces  droits 
exclusifs  ne  dérivent  pas  du  dépôt  en  Belgique  ni  de  la  loi  belge,  mais  du 
dépôt  à  l'étranger  et  de  la  loi  étrangère.  Lors  donc  qu'un  industriel  belge 
cède  le  droit  d'exploiter  sa  marque  en  Allemagne  ou  en  France,  par 
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exemple,  cette  conTention  ne  porte  pas  sur  le  droit  de  marque  — 
puisque  le  droit  n'est  pas  cédé  et  que  le  contrat  est  sans  effet  utile  à 
l'étranger  —  mais  sur  un  simple  objet  mobilier  dont  le  prix  de  vente 
fixe  la  valeur  et  servira  de  base  à  la  perception  d'un  droit  propor- 
tionnel. »  La  cour  de  cassation  a  accueilli  cette  étrange  théorie  comme 
elle  méritait  de  Fétre,  par  cet  argument  péremptoire  que  la  cession  d'un 
brevet  belge  (d'une  marque  belge)  faite  sans  réserve  entraine  virtuelle- 
ment la  cession  des  avantages  y  attachés  par  des  lois  étrangères  et  ne  peut 
cependant  donner  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  10  francs  ;  qu'il 
est  donc  inadmissible  qu'une  cession  n'ayant  pour  objet  que  ces  seuls 
avantages  autoriserait  la  perception  d'un  droit  proportionnel  infiniment 
plus  considérable.  Pourrait-on  percevoir  1500  francs  sur  la  vente  d'une 
partie,  alors  que  la  vente  du  tout  doit  être  enr^strée  au  droit  fixe  de 
10  francs  (cass.,  24  octobre  1878,  Poste,  1878,  I,  409)? 

Du  reste,  ni  l'article  21  de  la  loi  de  1854  ni  l'article  7  de  la  loi  de 
1879  ne  distinguent  entre  la  transmission  totale  et  la  transmission  par- 
tielle. Es  portent  :  toiUe  transmission  de  brevet  —  toute  transmission 
de  marque.  M.  Demeur  en  déduisait  avec  raison  que  toute  transmission, 
fût-elle  partielle,  est  assujettie  au  droit  fixe. 

La  question  peut  présenter  un  intérêt  pratique,  surtout  depuis  que 
fonctionne  pour  la  Belgique  l'enregistrement  international.  La  marque 
belge  étant  cédée  avec  ses  enregistrements  étrangers,  le  fisc  ne  pourra 
toujours  percevoir  que  le  droit  fixe. 

146.  Cessions  à  titre  gratuit.  —  La  même  raison  de  texte,  invoquée 
par  M.  Demeur  dans  le  cas  précédent,  tranche  la  question  de  savoir  si 
les  cessions  de  marque  à  titre  gratuit  doivent  bénéficier  du  droit  fixe.  La 
généralité  des  mots  toute  transmission  ne  souffre  aucune  exception. 


Sbction  III.  —  Formalités. 

147.  Généralités.  — 148.  Dans  quels  cas  il  y  a  transmission  au  sens  de  l'article  7,  alinéa  3, 
—  149.  Transmission  entre  vifis.  —  ISO.  Transmission  ab  intestat.  —  151.  Apport 
de  la  marque  en  communauté  par  contrat  de  mariage.  —  15S.  La  validité  de  la  trans- 
mission est  indépendante  du  dépôt.  —  153.  Effets  du  dépôt.  —  154.  Formalités 
à  remplir  par  le  oessionnaire.  —  155.  Quid  d'un  nouveau  dépôt?  —  156.  Quid 
lorsque  la  marque  cédée  n'a  jamais  été  déposée  antérieurement  à  la  cession  ?  — 
157.  Formalités  à  remplir  par  le  greffier.  —  158.  Accomplissement  du  dépôt  en 
cours  d'instance.  —  159.  L'exception  tirée  de  l'inacoomplissement  ou  de  Taocom- 
plissement  tardif  du  dépôt  prescrit  par  l'article  7  peut-elle  être  opposée  pour  la 
première  fois  en  degré  d'appel  ? 

147  •  Généralités.  —  La  forme  dans  laquelle  doit  avoir  lieu  la  cession 
des  marques  est  tracée  dans  le  §  3  de  l'article  7,  ainsi  conçu  :  <«  La  trans- 
mission n'a  d'effet,  à  l'égard  des  tiers,  qu'après  le  dépôt  d'un  extrait  de 
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l'acte  qm  la  constate  dans  les  formes  prescritm  ]N)ur  le  dépôt  de  U 
marque.  » 

Cette  disposition  a  été  complétée  par  l'article  9  de  Farrèté  royal  du 
7  juin  1879  portant  :  «*  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  7,  §  3,  de  la  loi 
du  l®*"  avril  1879,  le  dépôt  entre  les  mains  du  grefller  d'un  seul  extrait 
de  l'acte  constatant  la  cession  sera  suffisant.  Cet  extrait  sera  copié  par  le 
greffier  sur  les  expéditions  qui  doivent  être  r^mses  â  la  partie  intéressée 
et  à  l'administration  centrale.  Il  sera  fait  mention  par  le  greffier  de  la 
transmission  de  la  marque  en  marge  de  l'acte  de  dépôt.  » 

La  loi  tranche,  par  sa  nouveauté,  sur  la  législation  antérieurement  ea 
vigueur  en  Belgique  et  aussi  sur  la  législation  actuellement  en  vigueur  en 
France,  laquelle  ne  contient  aucune  règle  faisant  obstacle  à  la  transmisr 
sion  d'une  marque  et  ne  prescrit  à  cet  égard  aucune  forEkalité.  Elle  a  été 
empruntée  à  la  législaitioa  anglaise  qui  soumet  toute  transmission  à  uo 
nouvel  enregistrement,  avec  dépôt  de  l'acte  constatant  la  transmission  et 
une  déclaration  sous  serment  confirmant  le  dit  acte. 

L'innovation  a  soulevé  dans  la  pratique  certaines  difficultés  d'inter- 
prétation et  certaines  critiques.  Mais  ni  les  unes  ni  les  autres  ne  sont  de 
naturo.  pensons-nous,  à  la  faire  regretter. 

Il  est  arrivé  plus  d'une  Ibis  que  Tinaccomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'artiele  7  a  eu  pour  résultat  d'entraver,  de  retarder  et 
même  de  paralyser  les  poursuites  exercéea  par  le  concessionnaire  d'uae 
marque  contre  des  contrefacteurs  avérés,  auxquds  cette  fin  de  non- 
recevoir  offrait  un  secours  inespéré  et  immérité.  Mais  quelles  sont  les 
exceptions  de  procédure  dont  n'abuse  pas  la  mauvaise  foi  ?  Ressource 
ultime  des  plaideurs  aux  abois,  elles  forment  aussi  la  garantie  d'une 
justice  organisée.  Â  ceux  qui  s'en  plaignent  à  se  mettre  en  règle  avec  le 
rigorisme  légal,  du  moment,  qu'il  puise  sa  raison  d'être  dans  l'intérêt 
public.  Après  tout,  les  considérations  qui  ont  dicté  au  législateur  de  1879 
la  prescription  ci-dessus  transcrite  sont  les  mêmes  que  celles  qui  ont  fait 
subordonner  la  reconnaissance  légale  d'une  marque  â  son  enregistrement. 
Les  tiers  sont  intéressés  à  connaître  non  seulement  le  créateur  d'une 
marque,  son  premier  dépositaire,  mais  aussi  son  titulaire  actuel  et  la 
manière  dont  s'est  opérée  cette  transmission  afin  d'en  apprécier  la 
régularité.  Est-ce  trop  demander  à  celui  qui  agit  en  justice,  non  pas  en 
vertu  d'im  droit  propre,  mais  en  vertu  du  droit  de  son  auteur,  de  justifier 
de  cette  qualité  vis-à-vis  de  ceux  auxquels  il  s'attaque?  Si  la  loi  a  cru 
devoir,  comme  condition  de  la  protection  spéciale  qu'elle  accorde  en  cette 
matière,  instituer  des  règles  de  garantie,  est-ce  trop  demander  à  celui 
qui  s'engage  dans  les  difficultés  d'un  procès,  et  qui  y  entraine  un  con- 
current, d'observer  au  préalable  ces  règles  élémentaires  qui  permettront 
à  la  partie  poursuivie  de  connaître  le  titre  dont  son  adversaire  se  pré^raïut 
contre  elle? 

A  notre  sens,  les  tribunaux  ne  sauraient  tenir  la  main  trop  strictement 
à  l'accomplissement  des  formalités  préliminaires  de  l'article  7  qu'on 
dépeint  quelquefois  comme  surannées  et  dont  on  a  chercbé,  par  une  inter- 
prétation restrictive,  à  altérer  la  portée. 

La  commission  de  revision  de  la  loi  sur  les  marques  s'est,  il  est  vrai. 
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proDOQoée  à  l'toianimité  pour  la  snppreasioR  du  §  3  de  rartick  7,  mais  il 
faot  obserrfflr  que  cette  disposition  devenait  aans  objet  en  présence  de  Tinsti- 
tution  du  registre  de  commerce  préconisée  par  la  même  eommîssioQ  (I). 

148.  Dam$  fnels  cas  Uy  m  tramsmission  au  seuê  de  rmrUele  7, 
aUméa  j.  —  Le  texte  est  général.  Il  prévoit  toute  transmission  :  k 
transmission  entre  yifs  et  la  transnission  pour^  cause  de  mort,  et  parmi 
les  transmissions  pour  cause  de  moi*t  il  ne  distingue  pas  entre  celles  qui 
s'opéront  en  vertu  d'une  succession  ab  intestat  ou  en  vertu  d'une  dij^- 
sition  testamentaire.  Aucune  transmission  n'a  d'effst  à  l'égard  des  tiers 
qu'après  le  dépôt. 

Mais  il  faut  évidemment  qu'il  j  ait  efiectivement  transmission  d'une 
marque. 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  : 

celui  qui  a  fidt  entrer  le  nom  d'une  firme  dans  la  composition  de  la 
marque  qu'il  a  adoptée  et  qui  est  en  possession  de  cette  flnoe  dont  l'usage 
ne  lui  est  pas  contesté  par  celui  qui  aurait  seul  qualité  à  cet  efiEet  n'est 
pas  tenu  de  justifier  que  ce  dernier  lui  a  transmis  cette  marque  et  que 
l'acte  de  transfert  a  été  déposé  (Bruxelles,  9  janvier  i9S4,  Poste,  1884, 
II,  148); 

il  n'y  a  pas  lieu  de  publier  un  acte  de  cession  lorsque  les  créateura 
d'une  marque  se  bornent  à  y  faire  figurer  dans  un  agencement  qui  leur  est 
propre  une  dénomination  «  Normal  «»  et  une  signature  »  Jaeger  »  avec 
l'autorisation  du  dit  Jaeger  qui  n'avait  jamais  été  titulaire  de  la  marque 
ainsi  composée  (App.  Liège,  22  juin  1892,  Pand.  pér.,  1892,  n*  1844). 

149.  Tramsmission  entre  vifs.  —  Le  texte  comprend  aussi  bien 
l'acquisition  par  voie  d'achat  que  par  voie  d'échange.  Pas  de  difScultés. 
Mais  on  s'est  demandé  si  l'apport  en  société  d'im  établissement  industriel 
avec  sa  marque  constituait  un  transfert  sujet  à  enregistrement.  La  question, 
résolue  d'ailleurs  affirmativement  dans  les  commentaires,  ne  paraissait  pas 
douteuse,  étant  domié  que  les  nouveaux  titulaires  constituent  une  personne 
juridique  distincte  de  t'associe  décédé.  Cependant  la  cour  de  cassaticm  de 
France  avait  jugé  que  la  mise  en  société  d'un  brevet  n^équivalait  pas  à 
une  cession  par  le  motif  que  le  breveté,  faisant  apport  de  son  brevet,  en 
restait  copropriétaire  en  sa  qualité  d'associé  (2).  Cette  considération  n'a 
pas  arrêté  la  cour  de  Bruxelles  qui  a  décidé,  d'après  nous  avec  raison,  que 
la  mise  en  société  constituait  une  mutation  sujette  à  dépôt  (3). 

Nous  allons  plus  loin,  et  lors  même  que  l'associé  n'apporterait  à  la 
société  que  la  jouissance  de  son  industrie  et  de  sa  marque,  dont  la  pro- 
priété continuerait  à  résider  sur  sa  tête,  nous  estimerions  qu'il  y  a  trans- 
mission, sans  nous  inquiéta  de  savoir  à  quel  titre  ni  pour  combien  de 


(1)  Voy.  Projet  de  loi  sur  le  nom  commercial  et  les  firmes  commerciales ^  par 
Albx.  Braun  {foum.  des  tria.,  1904,  col.  534). 

(2)  Mais  M.  Bozârun  fait  la  plus  juste  crilique  de  ces  arrôU,  que  Pouiixbt  (Brevets, 
n**  306)  n'approuTe  qu'à  demi. 

(3)  Bruxelles,  5«  chambre,  28  avril  1893  (Philippart-Serweyten   et  C«»  contre 
Schultze  et  G^*),  inédit. 
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temps  elle  a  lieu,  car  l'article  7  ne  distingue  pas  :  toute  transmission; 
donc,  même  une  transmission  partielle  et  temporaire,  même  une  trans- 
mission de  jouissance. 

Mais  un  acte  de  licitation  qui  aurait  pour  effet  d'attribuer  à  l'un  des 
associés  l'établissement  social  avec  sa  marque  ne  constituerait  pas  un  acte 
de  transmission,  parce  que,  le  partage  étant  déclaratif  et  non  attributif 
de  propriété,  l'associé  loti  de  la  marque  est  censé  en  avoir  toujours  été 
seul  et  unique  propriétaire  (cass.  fr.,  10  août  1849,  Dev.  et  Car.,  1849, 
783;  Paris,  21  juin  1866,  Pataille,  1867,  27). 

L'annulation  volontaire  d'une  cession  est  une  véritable  rétrocession  et 
tomberait  par  conséquent  sous  l'application  de  notre  disposition.  Mais  en 
cas  de  résiliation  prononcée  en  justice  pour  cause  de  nullité  radicale, 
l'acte  est  censé  non  avenu  ;  dès  lors  pas  de  mutation  (loi  du  22  frimaire 
an  VII,  art.  68,  §  3,  7*). 

On  ne  pourrait  non  plus  assimiler  à  une  mutation  les  modifications 
apportées  à  la  constitution  d'une  société  (cass.  fr.,6  novembre  1854, 
Dev.  et  Car.,  1855,  205),  tandis  que  la  dissolution  d'une  société  faisant 
place  à  une  société  nouvelle,  à  qui  les  membres  de  l'ancienne  feraient 
apport  de  leur  marque,  constituerait  une  transmission  dans  le  sens  de 
rai*ticle  7  et  nécessiterait  l'accomplissement  des  formalités  édictées  par 
cet  article  (cass.  fr.,  7  mai  1857,  Pataille,  1857,  135). 

150.  Transmission  «  àb  intestat  ».  —  Doivent-ils  se  conformer 
aux  prescriptions  de  l'article  7  en  déposant  un  extrait  de  l'acte  trans- 
latif? 

Les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes  que  pour  les  héritiers  testamen- 
taires ou  les  cessionnaires  entre  vifs.  Si  la  dévolution  s'opère  cette  fois, 
non  pas  en  vertu  d'un  contrat  ou  de  la  volonté  du  de  cujus^  mais  en  vertu 
de  la  loi,  les  tiers  n'en  doivent  pas  moins  être  informés  et  les  héritiers  du 
sang,  descendants  ou  collatéraux,  ne  sont  pas  plus  connus  du  public,  en 
général,  que  ceux  qui  recueillent  autrement  le  bénéfice  d'une  marque. 
Entre  héritiers,  il  est  rare  que  l'industrie  et  le  commerce  restent  dans 
l'indivision;  quel  est  celui  d'entre  eux  qui  reprendra  les  affitires  du 
défunt?  Le  public  est  intéressé  à  le  savoir  et,  si  la  fiction  légale  fait 
remonter  au  jour  du  décès  les  effets  de  l'acte  de  partage,  en  fait  c'est  à 
partir  et  en  vertu  de  cet  acte  que  le  continuateur  de  la  marque  aura  le 
droit  de  s'en  servir,  et  ce  fait  mérite  d'être  porté,  comme  toute  autre 
mutation,  à  la  connaissance  des  tiers. 

«  La  cession  ou  la  mutation  par  décès,  ditM.  DeRo,  entraîne  un  change- 
ment de  propriétaire  de  la  marque.  Au  point  de  vue  de  la  loi,  comme  de 
l'intérêt  des  tiers,  il  importait  de  faire  connaître  au  public  le  titre  con- 
stitutif de  la  transmission  et  d'en  permettre  également  la  vérification  ainsi 
que  le  contrôle.  La  plupart  des  motifs  qui  ont  fait  prescrire  le  dépôt  pou- 
vaient être  invoqués  à  ce  point  de  vue.  C'est  pour  cette  raison  que 
l'alinéa  3  de  l'article  7  stipule  ...  (1).  » 

Que  nous  apprennent  sur  cette  question  les  travaux  parlementaires? 


(1)  Db  Ro,  Marques  de  fabrique,  p.  205,  n^  19. 
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On  sait  que  la  disposition  fut  introduite  dans  le  projet  de  loi  par  le 
rapporteur,  M.  Demeur,  sous  forme  d'amendement.  Appelé  à  s'expliquer 
sur  diverses  objections  formulées  à  la  séance  du  4  février  1879,  principa- 
lement au  point  de  vue  fiscal,  M.  Demeur  répondit  en  ces  termes  à 
M.  De  Lantsheere  : 

<«  Mon  amendement  n'est  que  la  reproduction  de  l'article  21  de  la  loi 
sur  les  brevets.  Ainsi  on  demande  si,  lorsqu'une  marque  sera  transmise 
par  testament, le  droit  de  10  francs  établi  par  l'article ...  devra  être  perçu 
indépendamment  des  droits  sur  le  testament  . . .  Les  deux  droits  seront 
perçus.  —  On  ajoute  :  à  défaut  de  testament,  le  droit  de  succession  et  le 
droit  stipulé  par  l'article  ...  seront-ils  dus  cumulativement?  Ici  la  néga- 
tive est  certaine.  La  loi  sur  les  brevets  et  le  projet  de  loi  frappent  d'un 
droit  d'enregistrement  tout  acte  de  transmission,  et  dans  le  cas  que  l'on 
suppose  il  n'y  a  pas  d'acte  à  enregistrer.  La  transmission  n'est  assu- 
jettie à  l'enregisti^ement,  de  même  qu'elle  n'est  assujettie  au  dépôt, 
que  lorsqu'il  j  a  transmission  par  acte  entre  vifs  ou  testamentaire.  » 

A  s'en  tenir  à  ce  passage,  la  question  aurait  donc  été  résolue  en  sens 
négatif,  dans  des  termes  non  douteux,  par  l'auteur  même  de  l'amendement 
qui  est  en  même  temps  le  rapporteur  de  la  loi. 

Mais  la  suite  de  la  discussion  montrera  que  le  rapporteur  lui-même  est 
revenu  sur  cette  appréciation  toute  incidente  et  qu'en  tout  cas  la  rédac- 
tion de  l'article  a  été  modifiée  et  la  disposition  votée  avec  une  portée  toute 
différente  et,  cette  fois,  aussi  générale  que  possible. 

L'article  était  originairement  rédigé  comme  suit  : 

«  Une  marque  ne  peut  être  transmise  qu'avec  l'établissement  dont  elle 
sert  à  distinguer  les  objets  de  fabrication  ou  de  commerce. 

ToiUe  transmission  de  marque  par  acte  entre  vifs  ou  testamentaire 
sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  10  francs.  Elle  n'a  d'effet  à  l'égard  des 
tiers  qu'après  le  dépôt  d'un  extrait  de  l'acte  dans  les  formes  prescrites  par 
le  dépôt  de  la  marque.  » 

Cette  rédaction  coupait  court  à  toute  discussion  ;  elle  ne  soumettait  à 
Tenr^strement  et  au  dépôt  que  les  transmissions  de  marque  par  acte 
entre  vifs  ou  testamentaire.  Les  paroles  du  rapporteur  à  la  séance  du 
4  février  s'expliquaient  donc  d'elles-mêmes. 

Mais  â  la  séance  du  7  février,  M.  Graux,  ministre  des  finances,  proposa 
à  l'alinéa  2  la  suppression  des  mots  ou  testamentaire  et  il  ajouta  : 
«  L'alinéa  3  serait  alors  conçu  de  la  manière  suivante  : 

«  La  transmission  n'a  d'effet  à  V égard  des  tiers  qu'après  le  dépôt 
d'un  extrait  de  l'acte  qui  la  constate  dans  les  formes  prescrites  pour 
le  dépôt  de  la  marque, 

«  Après  examen  et  d'accord  avec  mon  honorable  collègue  de  l'intérieur 
et  avec  M.  le  rapporteur  de  la  section  centrale,  j'ai  formulé  la  rédaction 
que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre 

«  Selon  mon  amendement,  le  droit  fixe  de  10  francs  n'est  pas  établi  pour 
une  transmission  quelconque  de  la  marque  ;  le  droit  fixe  n'est  substitué  au 
droit  proportionnel  d'enregistrement  que  dans  les  cas  seulement  où  la 
transmission  a  lieu  par  acte  entre  vifs 

«  Si  la  cession  est  testamentaire,  il  est  perçu  un  droit  d'enregistrement 
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avec  le  teatament,  mais  c'est  un  droit  fixe  de  6  fr.  60  c.  C'est  nn  droit 
perçu  «ur  l'acte  et  non  sur  le  transfert  de  choses  ou  valeurs  qu'il  contient. 

«  M.  De  Lantsheore.  —  Quant  au  §  3  de  l'article,  on  y  propose  égale- 
ment une  modification  ;  je  suppose  du  moins  que  le  gouvernement  main- 
tient le  texte  qui  nous  a  été  remis  hier. 

M  M.  Graux.  —  Ce  texte  a  été  légèrement  modifié.  On  a  substitué  les 
mots  la  transmission  au  niot  elle  au  commencement  de  l'artide.  Le 
reste  de  Tarticle  est  conservé.  Le  but  de  cette  modification  est  simple- 
ment de  remarquer  que  la  disposition  de  Valinéa  3  de  Varticle  s'ap- 
plique à  toute  transmission  quiconque.  Le  mot  «  e«c  »•  semblait  se 
rapporter  exclusivement  à  la  transmission  de  la  marque  par  acte 
entre  vif^  dont  il  est  question  dans  Valinéa  précédent.  « 

C'est  sous  le  bénéfice  de  cette  interprétation  que  Talinéa  3  fut  voté.  Il 
en  résulte  que  cette  disposition  s'applique  à  toute  transmission  quelconque 
et,  de  même  que  le  texte  ne  distingue  pas  entre  la  transmission  par  acte 
entre  vifs  et  la  transmission  pour  cause  de  mort,  il  ne  distingue  pas  non 
plus  entre  la  transmission  testamentaire  et  la  transmission  ab  intestat. 

S'il  restait  un  doute,  il  serait  levé  par  l'interprétation  officielle  qui  a  été 
donnée  de  l'article  dans  la  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  à 
M.  le  gouverneur,  du  8  juillet  1879,  disant  : 

<«  Cette  transmission  (des  marques)  esl-^Ue  assujettie  à  un  droit  fixe? 
La  loi  distingue.  Si  la  transmission  se  fait  par  aœte  entre  vifs,  elle  est 
soumise  à  un  droit  fixe  de  10  francs  ;  si,  au  contraire,  elle  se  fait  en  vertu 
d'une  disposition  testamentaire  ou  d'une  succession  «  ah  intestai  », 
elle  demeure  sous  l'empire  des  règles  ordinaires  du  droit  fiscal. 

Mais  qu'elle  se  fasse  par  acte  entre  vifs  ou  autrement  (donc  en  vertu 
d'une  disposition  testamentaire  ou  d'une  succession  ab  intestai)  la  trans- 
mission n'aura  d'effet  à  l'égard  des  tiers  qu'après  le  dépôt  de  l'extrait  de 
l'acte  qui  la  constate,  dans  les  formes  prescrites  pour  le  dépôt  de  la 
marque  (art.  7).  » 

Ce  passage  nous  paraît  formel. 

On  insiste  néanmoins  et  l'on  objecte  qu'en  cas  de  succession  ah  intestat 
il  n'existe  pas  d'acte  qui  constate  la  tranraiission  ;  dès  lors,  il  n'en  saurait 
être  déposé  aucun. 

«  La  succession,  dit-on,  e^  déférée  en  vertu  des  articles  745,  746,  75Û 
et  suivants  du  code  civil  ;  exigerez-vous  qu'on  dépose  le  texte  de  ces  arti- 
cles de  loi?  n 

Remarquons  d'abord  qu'en  cas  de  succession  ab  intestat  il  existe  le 
plus  souvent  un  acte  de  partage  attribuant  â  tel  héritier  telle  partie  de 
l'hérédité,  tel  établissement  de  commerce  ou  d'industrie  exj^oité  par  le  de 
cujus.  Lors  donc  qu'U  existera  un  acte  déclaratif  de  cette  nature,  de  quel 
droit  l'héritier  a&  intestai  se  dispenserait-il  d'en  déposer  un  extrait,  con- 
trairement à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  l'article  7,  alinéa  3  f  Et  si  les  héri- 
tiers ab  intestat  y  sont  tenus  dans  l'hjpothèse  qu'un  acte  de  partage  a  été 
dressé,  ira-t-on  en  affranchir  ceux  qui  n'auront  pas  dressé  de  procès- 
verbal  de  leurs  opéralions?  On  entrerait  ainsi  dans  des  distinctions  etdes 
sous-distinctions  sans  fin,  là  où  la  loi  n'en  a  établi  aucune  et  n'avait 
aucune  raison  d'en  établir. 
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D'autre  part,  la  même  ^Uffieolté  peut  se  présenter  en  cas  de  transmis- 
sion entre  vifs.  Un  père  cède  ses  affaires  à  son  âls  unique.  Inutile  d'en 
dresser  un  écrit.  La  cession  verbale  suffit.  Exemptera-t-on  le  cession- 
saire  de  la  formalité  du  dépôt  toujours  sons  le  même  prétexte  que  nul  ne 
saurait  être  astreint  à  déposer  Textrait  d'un  acte  qui  n'existe  pas? 
Il  n'existe  pas  d'écrit.  Eh  bien  !  qu'on  en  dresse  un.  Libre  aux  parties  de 
s'en  tenir  aux  clauses  et  conditions  Terbales  dHme  convention  passée  entre 
elles,  mais  le  fait  même  de  la  mutation  doit  être  déposé  au  greffe  et  inséré 
au  Recueil  officiel  et,  dès  lors,  se  manifester  en  un  corps  d'écriture.  Les 
mots  extrait  de  Vacte  qui  la  constate  sont  génériques  et  visent  le  pie- 
rumque  fit.  Si  la  transmission  résulte  d'un  simple  accord  ou  d'une  suc- 
cession ab  intestat^  rien  n'empêche  de  rédiger  un  extrait  de  la  convention 
sous  la  signature  des  parties  <3ontractaBtes  dans  le  premier  cas,  ou  sous 
forme  de  déclaration  ou  d'acte  de  notoriété  dans  le  second  cas,  de  manière 
à  porter  Finformation  à  la  connaissance  des  tiers  par  ce  mode  de  notifica- 
tion légale. 

L'objection  n'a  pas  plus  de  valeur  à  nos  yeux  que  celle  qui  consisterait 
à  dire  qu'«i  cas  de  cession  de  créance  aucune  signification  de  transport 
ne  devrait  être  faite  au  débiteur  loi-squ'il  n'existe  pas  d'acte  de  cession,  et 
que  la  signification  est  impossible  lorsque  le  transport  et  la  délivrance  se 
seront  opérés  par  la  simple  remise  du  titre.  Il  est  cependant  certain  que, 
faute  d'acte,  le  cessionnaire  peut  se  contenter  de  la  notification  qull  donne 
lui-même  au  débiteur  du  fait  du  transport  ;  dans  l'espèce,  an  lieu  d'être 
notifiée  ad  hominem,  la  transmission  doit  être  notifiée  au  public  par  la 
voie  du  greffe  et  par  le  mode  de  publicité  que  la  loi  a  organisé  ;  la  forme 
de  l'extrait  est  indi£fêrente  ;  ce  qui  est  essentiel,  c'est  son  dépôt. 

n  7  a  peu  de  décisions  sur  la  question  ;  dans  une  cause  soumise  à  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  et  qui  fut  transigée  à  la  veille  du  prononcé 
(5^  chambre),  le  ministère  public  donna,  à  l'audience  publique  du 
22  janvier  1898,  un  avis  contraire  à  la  thèse  que  nous  soutenons.  Les 
motifs  à  l'appui  de  cet  avis  sont  rencontrés  dans  les  observations  qui  pré- 
oèdent  (vov.  aussi  trib.  oomm.  Bruxelles,  28  juillet  1904,  infra 
n»  154)  (1). 

151.  Apport  de  la  marque  en  cammmnaulé  par  contrat  de 
mariage.  —  Le  texte  est  général.  Il  prévoit  toute  transmission. 

Dans  une  espèce  soumise  récemment  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  et 
faisant  l'objet  de  son  arrêt  du  25  janvier  1905  {Rev.  prat.  droit  ind., 
1905,  p.  118),  une  marque  avait  été  apportée  en  communauté  par  contrat 
de  mariage  (2). 

L'action  était  intentée  à  la  requête  de  la  femme,  créatrice  de  la  marque, 
et  du  mari. 

Le  contrefacteur  soutint  la  non-recevabilité  de  l'action  pour  la  raison 
que  le  droit  à  la  marque  aurait  été  perdu  par  la  femme,  en  vertu  de  l'ap- 


(1)  Gonf .  dans  le  même  sens  Pand.  belles,  v^  Afarques  de  fabrigue,  n»*  548  à  550. 
Contra  :  Db  Ro  (Revue  pratique  de  droit  industriel,  1898,  p.  434  et  435). 

(2)  Voy.  PouiLLBT,  Ji9  9Z,  qui  ensei^e  que  la  marque  tombe  en  communauté. 
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port  en  communauté,  sans  avoir  pu  être  acquis  par  le  mari,  à  défaut  de 
publication  de  l'acte  de  transfert. 

La  cour  décida  que  l'action  du  mari  n'était  en  effet  pas  recevable  dans 
ces  conditions,  mais  elle  a  accueilli  celle  de  la  femme  qui  ne  s'était  pas 
dépossédée  par  l'apport  en  communauté.  A  la  différence  d'une  société 
conmierciale,  la  société  conjugale  ne  constitue  pas  une  individualité  juri- 
dique distincte  de  celle  des  membres  qui  la  composent. 

La  femme  est  restée  copropriétaire  de  la  marque  et  elle  puise  dans  cette 
indivision  le  droit  d'agir,  même  seule,  au  même  titre  que  les  héritiers  du 
titulaire  d'une  marque  qui  trouvent  dans  le  patrimoine  de  leur  auteur  le 
droit  de  poursuivre  séparément  les  contrefacteurs. 

152.  La  vaUditi  de  la  transmission  est  indépendante  du 
dépôt.  —  Les  prescriptions  des  articles  7  de  la  loi  et  9  du  règlement 
n'ont  pas  trait  à  la  validité  de  la  cession  en  elle-même;  celle-ci  est  indé- 
pendante de  leur  accomplissement;  entre  les  parties  contractantes,  la 
solennité  ou  la  publication  de  l'acte  n'ajoute  rien  à  sa  régularité.  —  Il 
sera  donc  indifférent  que  l'acte  soit  authentique  ou  sous  seing  privé;  qu'il 
soit  ou  non  soumis  â  l'enr^strement  ;  qu'un  extrait  en  soit  déposé 
ou  non  au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  La  loi  n'impose  pas  plus  au 
cédant  qu'au  concessionnaire  l'obligation  de  remplir  ces  prescriptions  ; 
entre  eux,  au  r^ard  l'un  de  l'autre,  la  cession  est  valable,  comme  la  vente 
de  tout  objet,  par  leur  seul  consentement.  Il  s'ensuit  aussi,  d'après 
M.  ALEX.  Braun  (1),  que  le  cessionnaire  d'une  marque  est  légalement 
investi  et  peut  poursuivre  les  contrefacteurs,  quand  même  des  cessions 
intermédiaires  auraient  eu  lieu  sans  enregistrement  et  sans  dépôt  ;  ces 
cessions  intermédiaires,  non  opposables  aux  tiers  à  raison  de  leur  clandes- 
tinité, n'en  ont  pas  moins  été  translatives  de  propriété  entre  les  parties 
contractantes,  de  sorte  que  le  dernier  cessionnaire  est  devenu  légalement 
titulaire  par  l'effet  de  ces  transports  successifs,  et  du  moment  qu'il  rem- 
plit, en  ce  qui  le  concerne,  les  formalités  prescrites,  son  action  devient 
recevable  (cass.  fr.,  !•'  septembre  1855,  Dbv.  et  Car.,  1856,  I,  280). 
On  pourrait  objecter  à  cette  opinion  que  le  dépôt  des  actes  de  cession 
a  pour  but  de  renseigner  les  tiers  et  de  les  mettre  à  même  de  contrôler 
la  régularité  des  droits  du  titulaire  d'une  marque.  Or,  conmient  le  tiers 
sera-t-il  à  même  de  £aire  semblable  vérification  s'il  ne  peut  suivre  et 
contrôler  la  «  chaîne  des  mutations  »? 

Le  dépôt  n'est  pas,  disons-nous,  une  condition  de  validité,  mais  il  en 
est  autrement  du  respect  de  la  prohibition  de  vendre  la  marque  sans 
l'établissement,  comme  nous  l'avons  vu. 

153.  Effets  du  dépôt.  —  Quels  sont  donc  les  effets  du  dépôt,  rekti- 
vement  au  cessionnaire  d'une  marque  ?  C'est  de  rendre  la  cession  valable 
à  l'égard  des  tiers.  Jusque-là,  la  cession  est  non  avenue  pour  le  public, 
comme  en  matière  immobilière,  les  actes  translatifs  de  droits  réels  immo- 
biliers ne  peuvent,  jusqu'à  la  transcription,  être  opposés  aux  tiers.  Le 


(i)  TraUé  du  marges,  n»  152. 
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cessionnaire  est  donc  sans  action,  même  sans  action  en  concurrence 
déloyale  (conf.  supra,  n**  76),  pour  poursuivre  les  contrefacteurs,  aussi 
longtemps  que  son  titre  ne  leur  a  pas  été  notifié  par  les  voies  légales  ;  en 
outre,  son  droit  serait  primé  par  celui  d'un  second  cessionnaire  qi;ii  aurait 
contracté  sans  fraude  avec  le  cédant  dans  Tintervalle  entre  le  premier 
transport  et  le  dépôt  de  Facte  qui  le  constate,  si  ce  cessionnaire  subsé- 
quent efifectuait  son  dépôt  en  premier  ordre  d'inscription.  Aucun  délai 
n'étant  fixé  à  cet  égard,  c'est  à  l'intéressé  à  se  mettre  en  règle.  Tant 
que  le  dépôt  n'est  pas  effectué,  le  droit  de  poursuite  est  suspendu  et  ne 
peut  plus  être  exercé  par  personne.  Le  cédant  est  sans  intérêt  et  le 
cessionnaire  sans  droit  (1). 

154.  Formalités  à  remplir  par  le  cessionnaire.  —  L'acte  qui 
constate  la  cession  de  l'industrie  et  de  la  marque  ne  sera  pas  enregistré 
en  entier  :  le  cessionnaire  fera  un  extrait  de  cet  acte  ne  comprenant  que 
les  dispositions  relatives  à  la  cession  de  la  marque.  Cet  extrait  sera  admis 
à  la  formalité  de  l'enregistrement  s'il  est  signé  au  moins  d'une  des  parties 
contractantes  (circulaire  du  ministre  des  finances,  §  5).  Le  droit  fixe  de 
10  francs  est  augmenté  des  additionnels,  selon  la  loi  du  budget.  Après 
l'enregistrement,  l'extrait  est  déposé  au  greffe  où  a  été  fait  le  premier 
dépôt  de  la  marque.  Gela  est  de  toute  rigueur,  puisque  le  greffier  est  tenu 
de  faire  mention  de  la  transmission  en  marge  de  la  minute  de  l'acte  de 
dépôt  originaire. 

Le  greffier  devra-t-il,  comme  le  directeur  de  l'enregistrement,  se 
contenter  de  la  signature  d'une  seule  des  parties  contractantes?  Cela 
n'est  dit  nulle  part.  En  règle  générale,  les  extraits  sont  signés  par  toutes 
les  parties  qui  ont  comparu  à  l'acte  (loi  du  18  mai  1873,  arg.  de  l'art.  8). 
Si  l'extrait  n'a  pas  besoin  d'être  signé,  ou  s'il  suffit  de  la  signature  du 
déposant  pour  justifier  d'une  cession,  on  expose  les  intéressés  à  des  abus 
trop  certains,  à  moins  que  le  greffier  se  fasse  représenter  l'original  in 
extenso,  comme  la  pratique  s'en  est  établie  pour  le  dépôt  des  actes  de 
société. 

Ce  n'est  pas  la  seule  question  sur  laquelle  le  laconisme  du  texte  et  le 
silence  des  documents  interprétatifs  laissent  régner  le  doute.  Ainsi  nous 
nous  demandons  si  la  marche  qui  vient  d'être  tracée  pour  le  dépôt  des 
actes  de  cession  sera  suivie  quand  il  s'agira  d'un  acte  translatif  à  cause 
de  mort.  Évidemment,  non.  D'abord,  c'est  l'acte  lui-même  qui  sera 
soumis,  dans  cette  hypothèse,  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 
Pourquoi  ?  Parce  qu'il  n'a  été  dérogé  aux  règles  ordinaires  du  droit 
fiscal  qu'en  faveur  des  transmissions  de  marque  par  actes  entre  vifs.  Du 
reste,  il  n'y  a  pas  de  parties  contractantes  ;  l'extrait  ne  saurait  donc 
porter  leur  signature.  Pour  l'enregistrement  du  testament,  de  l'acte  de 
partage,  du  procès-verbal  de  lidtation  qui  constituent  les  titres  translatifs 
ou  déclaratifs  de  la  marque,  on  demeure  donc  sous  l'empire  du  droit 
commun.  Pas  d'enregistrement  par  extrait  (arg.  a  contrario  de  la  circu- 


(1)  Aacun  délai  n'est  imposé.  Voy.  trib.  comm.  Gharleroi,  12  juin  1899,  Journ,  des 
i.j  1899,  col.  835. 
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laire  du  ministre  des  finances  du  8  juillet  1879,  §  5).  —  Mais  le  dépôt 
au  greffe  aura  lieu  par  extrait,  même  pour  les  mutations  par  suite  de 
décès,  et  l'article  9  de  l'arrêté  royal  s'exprime  incorrectement  quand  il 
ne  parle  que  des  extraits  des  actes  constatant  la  cession  (conf.  De  Ro, 
p.  286).  Seulement,  s'il  s'agit  d'un  acte  public,  l'extrait  devra  être  signé 
par  un  notaire  ;  si  la  marque  est  recueillie  dans  une  succession  ab  intestat, 
l'acte  constatant  la  transmission  pourra  consister,  a  défaut  d'acte  de  par- 
tage, dans  la  déclaration  de  succession  ou  dans  un  acte  de  notoriété. 

Dans  le  cas  où  la  marque  a  été  enregistrée  internationalement  en  vertu 
de  l'arrangement  de  Madrid,  la  cession  doit  être  notifiée  au  bureau  de 
Berne,  comme  nous  le  verrons.  Mais  cette  notification  n'a  lieu  que  si, 
lors  du  dépôt  de  l'acte  de  transmission,  le  requérant  en  a  fait  la  demande 
(arrêté  royal  du  28  novembre  1902,  art.  4). 

Jugé  que  le  jugement  qui  constate  l'existence  implicite  d'une  cession 
peut  tenir  lieu  d'acte  de  transfert  et  il  suffira  au  cessionnaire  d'en  déposer 
au  greffe  le  dispositif  (trib.  comm.  Bruxelles,  16  février  1903,  Joum. 
des  trib.,  1903,  col.  426); 

la  transmission  de  la  marque,  pour  avoir  effet  à  l'égard  des  tiers, 
lorsqu'elle  a  été  recueillie  dans  une  succession  ««  testamentaire  »  et  qu'elle 
résulte  d'un  acte  public,  doit  être  faite  par  la  production  au  greffe  de 
l'extrait  de  cet  acte  signé  par  un  notaire  ou  de  l'expédition  du  testament 
portant  la  signature  du  notaire  qui  en  est  le  dépositaire  s'il  s'agit  d'un 
testament  olographe.  Même  dans  le  cas  où  la  marque  est  recueillie  dans 
une  succession  cû)  intestat,  il  est  douteux  que  l'on  puisse  assimiler  un 
acte  de  notoriété  à  l'extrait  exigé  en  termes  précis  par  la  loi  (trib.  comm. 
Bruxelles,  24  février  1896,  Pand,  pér.,  1896,  n^650); 

en  cas  de  cession  testamentaire,  l'acte  de  dépôt  par  le  cessionnaire  doit 
mentionner  le  titre.  Les  termes  du  §  3  de  l'article  7  sont  généraux  et  ont 
pour  but  de  garantir  tant  le  titulaire  de  la  marque  que  les  tiers  qui  ont 
intérêt  à  connaître  le  véritable  diétenteur  du  droit  d'usage;  le  §  2  du 
dit  article  ne  vise  que  la  situation  fiscale  et  n'a  pas  pour  effet  de  restreindre 
la  portée  du  §  3.  Lorsque  les  cessionnaires  puisent  leur  droit  dans  la 
communauté  légale  ayant  existé  avec  le  propriétaire  de  la  marque,  dans 
le  legs  de  la  quotité  disponible  fait  à  la  veuv£  et  dans  la  succession 
échue  aux  enfants  mineurs,  l'extrait  déposé  est  satisfactoire  s'il  porte 
sur  un  extrait  d'acte  de  notoriété  fait  devant  notaire  et  constatant  que 
les  époux  n'avaient  pas  fait  de  contrat  de  mariage,  que  le  de  cujus 
délaissait  pour  seuls  et  uniques  héritiers  la  demanderesse  et  les  deux 
enfants  mineurs  issus  du  mariage,  et  que  le  notaire  instrumentant 
reconnaît  qu'un  testament  olographe  déposé  au  rang  de  ses  minutes  a 
légué  à  la  veuve  tout  ce  dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer.  La  loi  ne 
prescrit  pas  le  dépôt  de  la  copie  de  l'acte,  mais  d'un  extrait  d'acte,  et  il 
est  certain  que  les  indications  fournies  sont  de  nature  à  permettre  aux 
tiers  le  contrôle  des  affirmations  relatives  à  la  transmission  de  la  marque 
(trib.  comm.  Bruxelles,  28  juillet  1904,  Rev.  prat.  droit  ind.,  1905, 
p.  116,  confirmé  par  arrêt  du  3  juillet  1907,  Jur.  comm.  Bniœ.,  1907, 
p.  408). 

Quels  que  soient  le  mode  de  transmission  et  la  forme  de  l'extrait, 
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celui-ci  n'a  besoin  d'être  accompagné  d'aucune  autre  pièce.  A  s'en  tenir 
à  la  lettre  de  l'article  7  on  pourrait  croire  que  toutes  les  formalités 
prescrites  pour  le  dépôt  de  la  marque  doivent  être  observées  pour  le 
dépôt  de  l'acte  de  transmission.  Mais  Tarrèté  royal  est  plus  précis.  Il  suffit 
d'un  seul  extrait,  sans  plus.  Inutile  de  joindre  un  modèle  de  la  marque, 
puisque  ce  modèle  figure  sur  Tacte  de  dépôt  original,  en  marge  duquel  la 
transmission  sera  mentionnée.  Si  la  personne  qui  se  présente  pour  déposer 
l'extrait  est  le  mandataire  du  cessionnaire  ou  du  cédant,  devra-t-elle  être 
porteur  d'une  procuration  ?  Oui,  si,  comme  nous  le  croyons,  le  procès- 
verbal  doit  être  signé  du 'Comparant. 

155*  Quid  d'un  nouveau  dépôt?  —  On  s'est  demandé  si,  au  lieu 
de  déposer  l'acte  de  transmission,  le  cessionnaire  ne  satisfait  pas  aux 
prescriptions  légales  en  opérant  tout  simplement  un  nouveau  dépôt  de  la 
marque  conformément  à  l'article  2. 

Un  nouveau  dépôt  d^  la  marque  au  nom  du  cessionnaire  manifeste, 
en  effet,  non  moins  ostensiblement  que  le  dépôt  de  l'acte  de  transmission, 
l'intention  du  nouveau  titulaire  de  s'approprier  la  marque.  Dès  lors,  toute 
incertitude  disparaît  et  l'intérêt  public  semble  sauvegariié. 

Mais  le  texte  est  catégorique  en  sens  contraire. 

Aux  termes  de  l'alinéa  3  de  l'article  7,  il  faut  un  «  dépôt  de  l'acte  de 
transmission  ». 

Si  l'intention  du  législateur  avait  été  de  laisser  le  choix  au  cessionnaire 
entre  les  deux  dépôts,  pourquoi  organiser  un  second  mode  de  dépôt  et  ne 
pas  se  contenter  de  prescrire,  en  cas  de  transmission,  le  renouvellement 
du  dépôt  dans  les  formes  de  l'article  2  ? 

D'autre  part,  l'article  3  n'est  pas  moins  impératif  : 

»  Celui  qui  le  premier  a  fait  usage  d'une  marque  peut  seul  en  opérer  le 
dépôt.  » 

Le  cessionnaire  est-il  dans  ce  cas  ?  Non.  Dès  lors,  son  dépôt  ne  serait 
donc  pas  valable. 

Un  arrêt  de  Bruxelles  du  29  juin  1892  {Pasic,  1893,  II,  21)  consacre 
ces  déductions  dans  les  termes  suivants  : 

<«  Il  ressort  des  dépôts  antérieurs  que  le  propriétaire  originaire  de  la 
marque  est  une  autre  personne  que  l'appelant.  Dès  lors,  ce  dernier  doit 
établir  comment  il  est  aux  droits  de  la  première  ;  il  ne  le  peut  à  l'égard 
des  tiers  que  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  7  de  la  loi  du  1*'  avril 
1879  et  il  n'en  justifie  pas  d'après  ces  prescriptions  rigoureuses.  »> 

Et  plus  loin  : 

«<  Le  principe  de  la  loi  est  absolu. 

«  Celui  qui  le  premier  a  fait  usage  d'une  marque  peut  seul  en  opérer 
le  dépôt,  n 

Au  reste,  le  but  de  la  loi  qui  interdit  de  transmettre  une  marque 
autrement  qu'avec  l'établissement  dont  elle  sert  à  distinguer  les  objets 
de  fabrication  ou  de  commerce  ne  serait  pas  atteint  si  les  formalités  à 
remplir  en  cas  de  transmission  ne  différaient  pas  des  formalités  d  accomplir 
en  cas  de  premier  dépôt. 

«  S'il  était  permis  au  cessionnaire  do  substituer  un  nouveau  dépôt  de  la 
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marque  au  dépôt  de  l'acte  de  transmission,  dit  le  même  arrêt  du  29  juin 
1892,  il  serait  aisé  de  dissimuler  ainsi  une  cession  de  marque  illégale, 
faite  indépendamment  de  l'établissement  dont  elle  est  destinée  à  signaler 
les  produits.  » 

Les  cessionnaires  qui  n'auraient  pas  recueilli  l'établissement  avec  la 
marque  ne  manqueraient  pas  de  recourir  au  dépôt  de  l'article  2  qui 
enlève  tout  moyen  de  contrôle,  et  l'article  7  deviendrait  bientôt  lettre 
morte. 

L'arrêt  du  29  juin  1892  ajoute,  dans  le  même  ordre  d'idées  : 

«  Attendu  que  les  prévenus  sont  fondés  à  réclamer  de  celui  qui  se 
présente  comme  le  titulaire  d'un  droit  lésé  la  preuve  de  sa  qualité  dans 
les  conditions  établies  par  la  loi  qui  a  donné  la  vie  et  l'organisation  à  ce 
droit  ; 

M  Attendu  que  si  Ton  admettait,  comme  lo  prétend  X...,  que  le  cession- 
naire  d'une  marque  a  le  choix  de  déposer  l'extrait  de  son  acte  de  cession 
ou  de  faire  un  nouveau  dépôt  en  son  nom,  les  tiers  se  verraient  exposés 
aux  poursuites  d'un  cessionnaire  sans  savoir  comment  et  dans  quelles 
conditions  il  a  pu  prendre  la  place  du  titulaire  primitif.  » 

La  justesse  de  ces  considérations  saute  aux  yeux  et  l'arrêt  a  fait 
jurisprudence.  Le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  s'y  est  rapporté 
encore  pour  décider  : 

M  Qu'un  nouveau  dépôt  de  la  marque  transmise,  fait  par  le  cessionnaire 
en  son  nom,  est  inopérant  et  ne  peut  remplacer  la  formalité  expressément 
prescrite  par  la  loi  »  (trib.  comm.  Bruxelles,  21  janvier  1898,  Pand, 
pér.,  1898,  n""  876.  Jugé  de  même  Anvers,  27  septembre  1902,  Jurisp. 
port  Anvers,  1903,  I,  p.  92). 

156.  Quid  lorsque  la  marque  cédée  n*  a  jamais  été  déposée  anté- 
rieurement à  la  cession  ?  —  Suffira-t-il  cette  fois  que  le  cessionnaire  la 
dépose  en  son  nom  ?  On  aurait  pu  croire  que  non  (1). 

Le  cessionnaire  n'ayant  pas  fait  le  premier  usage  de  la  marque  semblait, 
en  effet,  n'avoir  pas  qualité  pour  en  opérer  valablement  le  dépôt,  au  vœu 
de  l'article  2. 

Mais,  d'autre  part,  la  loi  s'opposait  à  ce  qu'il  se  bornât  à  effectuer  le 
dépôt  de  l'acte  de  cession,  la  marque  n'existant  légalement  que  si  elle  a  été 
déposée  comme  telle! 

La  situation  devenait  inextricable  dans  le  cas  où  le  premier  usager  se 
serait  refusé  à  effectuer  le  dépôt  auquel,  depuis  la  cession,  il  n'avait  plus 
le  moindre  intérêt. 

Aussi  faut-il  se  féliciter  de  ce  que  la  cour  de  cassation  ait  résolu  la 
difficulté  sans  ambiguïté,  lorsque  la  question  lui  fut  soumise  en  1901. 

Elle  était  appelée  à  se  prononcer  sur  les  mérites  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Oand  du  7  janvier  1899  (2)  et  décidant  que  «  l'arrêté  royal  du  7  juillet 


(1)  Gonf.  Albx  Braun,  étude  publiée  dans  la  Revue  prat.  droit  indust.  et  dont  nous 
avons  extrait  les  articles  149, 150,  155  supra. 

(2)  Pand.  pér.,  1890,  n»  933,  et  Jurisp,  des  Flandres,  1899,  p.  87  (voy.  notes},  confir- 
mant un  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Oand  du  24  février  1898  (Pand.pér,, 
1698,  n»  1348). 
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1879,  article  9,  §  2,  n'est  qu'une  simple  prescription  administratiTe  qui 
n'a  nullement  pour  but  de  déroger  au  prescrit  de  l'article  7,  §  3,  lequel 
impose  la  publication  de  l'acte  de  cession  même  lorsque  la  marque  cédée 
n'avait  pas  été  antérieurement  déposée  » . 

L'arrêt  fut  cassé. 

Une  marque  non  déposée,  dit  la  cour  suprême,  étant  dénuée  d'existence 
légale  vis-à-vis  des  tiers,  sa  transmission  est  sans  intérêt  et  reste  privée 
d'effets  à  leur  égard. 

En  se  bornant  à  suspendre  les  effets  de  la  transmission,  à  l'égard  des 
tiers,  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  formalité  qu'il  prescrit,  l'article  7, 
alinéa  3,  de  la  loi  du  1*"^  avril  1879  prévoit  uniquement  le  cas  où  les 
marques  transmises  sont  déjà  susceptibles  de  produire  des  effets  à  l'égard 
des  tiers,  privil^e  attaché  aux  seules  marques  déposées  (1). 

Depuis,  la  jurisprudence  s'est  constamment  prononcée  en  ce  sens  (2). 

Mais  du  moment  où  le  cédant  a  déposé  sa  marque,  la  publication  de 
l'acte  de  cession  est  rigoureusement  exigée  même  si  le  cessionnairQ  a 
modifié  la  marque  originelle,  notamment  en  l'abrégeant. 

La  cour  de  cassation  l'a  décidé  en  rejetant,  le  3  octobre  1901  {Pand. 
pér.,  1902,  n**  16),  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Liège, 
dans  l'affaire  Hunyadi  Janos  (3)  : 

«  Lorsque  le  mari  défunt  a,  le  premier,  fait  usage  et  opéré  en  Belgique 
le  dépôt  de  marques,  sa  veuve  est  sans  qualité  pour  effectuer,  de  son 
propre  chef,  les  dépôts  des  mêmes  marques  (même  si  elles  sont  Yabrégé 
des  autres  et  donc  dififêrentes).  » 

157.  Formalités  à  remplir  par  le  greffier.— 1^\  la  loi,  ni  l'arrêté 
royal,  ni  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  ne  tracent  au  greffier  les 
formalités  à  remplir.  A  notre  avis,  voici,  par  analogie,  comment  il  y  aura 
lieu  de  procéder. 

Le  greffier  dressera  un  procès- verbal  constatant  les  nom,  profession  et 
domicile  du  comparant,  ainsi  que  le  dépôt  des  pièces,  et  contenant  copie 
de  l'extrait.  Le  procès-verbal  sera  signé  du  greffier  et  du  comparant,  dont 
la  procuration,  le  cas  échéant,  restera  jointe. 

Ce  procès-verbal  est  soumis  aux  mêmes  droits  de  timbre,  d'enregistre- 
ment et  de  greffe  que  l'acte  de  dépôt  dont  il  s'agit  à  l'article  4  de  la  loi. 
Une  expédition  en  est  remise  à  l'intéressé,  une  autre  à  l'administration 
centrale,  pour  être  publiée  au  recueil  spécial. 

Si  plusieurs  marques  sont  cédées  par  le  même  acte  il  faut  déposer 
autant  de  fois  un  extrait  de  celui-ci  qu'il  y  a  de  marques  à  l'égard  des- 
quelles les  intéressés  veulent  se  conformer  à  la  disposition  de  l'article  7, 
§3. 


(1)  Cass.,  18  janvier  1900,  Pasic.,  1900,  I,  103.  Voy.  ibid,,  Tavis  de  M.  Tavocat 
général  Mélot,  et  arrêt  consécutif  de  la  cour  de  Bruxelles,  chambres  réunies,  du 
17  décembre  1900  {Pand.  pér.,  1901,  n<»  1). 

(2)  Voy.  notamment  triB.  comm.  Bruxelles,  17  mars  1904,  Pand.  pér.,  1904,  n»  367; 
trib.  comm.  Gand,  31  décembre  1904,  Joum.  des  trib.,  1905,  col.  399. 

(3)  11  juUlet  1900,  Pand.  pér.,  1901,  n«  1148,  confirmant,  sur  ce  point,  trib.  comm. 
Liège,  9  décembre  1899,  Pand.  pér.,  1900,  no  100. 


262  LIVRE    I®*".    —   PARTIE    II.    —    CHAPITRE    II 

Les  formules  de  procès-verbaux  remises  aux  greffes  par  le  ministère  de 
l'industrie  portaient  :  <•  M.  ...  se  présente  au  greffe  et  y  dépose,  confor- 
mément à  l'article  7  de  la  loi  du  !•'  avril  1879,  l'acte  (ou  l'extrait  d'acte) 
ci-annexé,  œnstatant  qu'il  est  devenu  propriétaire  de  la  marque  ...» 

M.  le  greffier  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  eut  tout  récemment 
l'occasion  de  faire  observer  au  département  que  pareille  déclaration  de  sa 
part  est  généralement  osée. 

«<  Ni  la  loi  ni  l'arrêté  royal,  disait-il,  ne  font  du  greffier  le  juge  unique 
appelé  à  constater  que  tel  ou  tel  est  devenu  propriétaire  d'une  marque  par 
voie  de  transmission.  Ce  sont  les  formules  qui  érigent  le  greffier  en  juge  et 
l'obligent  à  faire  cette  constatation.  Il  est  en  effet  bien  certain  que  le 
greffier  en  signant  la  formule  affirme  que  la  transmission  de  la  propriété 
s'est  opérée.  Or,  si,  en  général,  cette  constatation  est  facile,  si  la  plupart 
des  actes  ou  extraits  déposés  établissent  nettement  le  fait  juridique,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  souvent,  l'acte  qu'on  dépose  ne  constate  aucune 
transmission  ou  tout  au  moins  laisse  la  question  douteuse. 

<«  Je  n'insiste  même  pas  sur  le  fait  cependant  indiscutable  que  l'acte  ou 
l'extrait  déposé  peut  être  entaché  de  nombreuses  nullités  et  que  cependant 
le  greffier  doit  affirmer,  sous  le  régime  actuel,  sa  parfaite  valeur  et  que  la 
consécration  qu'il  lui  donne  ainsi  peut  le  faire  considérer  sans  autre 
examen  comme  indiscutable  par  nombre  de  personnes  qui  auraient  intérêt 
à  l'attaquer.  » 

L'administration  reconnut  volontiers  le  bien  fondé  de  ces  remarques  et 
les  nouveaux  formulaires  portent  : 

<•  M.  ...  se  présente  au  greffe  et  y  dépose,  conformément  à  l'article  7  de 
la  loi  du  l*'^  avril  1879,  l'acte  (ou  l'extrait  d'acte)  ci-annexé,  en  vue  d'éta- 
blir à  l'égard  des  tiers  qu'il  est  devenu  propriétaire  de  la  marque  ...  »• 

Ainsi,  indépendamment  du  procès-verbal,  la  discussion  de  la  valeur  de 
l'acte  reste  entière. 

158.  Accomplissement  du  dépôt  en  cours  d'instance.  —  Si  le 

cessionnaire  de  la  marque  a  omis  de  se  conformer  aux  prescriptions  de 
l'article  7,  peut-il  réparer  cette  omission  en  effectuant  le  dépôt  de  l'acte 
de  cession  après  l'intentement  de  l'action  ?  Le  dépôt  opéré  en  cours  d'in- 
stance est-il  valable  ou  doit-il  être  considéré  comme  tardif? 

En  1880,  dans  son  Traité  sur  les  marques  dé  fabrique  et  de  com- 
merce, M.  Alex.  Braun  exprimait,  non  sans  réserves  toutefois,  l'opinion 
que  le  dépôt  pourrait  se  faire  encore  utilement  au  cours  des  poursuites. 
Cette  opinion  lui  a  paru  depuis  (1)  devoir  être  abandonnée. 

En  effet,  trois  situations  peuvent  se  présenter  : 

1^  Le  demandeur  n'a  pas  de  droit;  exemple  :  s'il  n'a  pas  fait  le  pre- 
mier usage  de  la  marque  ; 

2^  Le  demandeur  a  un  droit,  mais  n'a  pas  d'action;  exemple  :  s'il 
n'a  pas  fait  le  dépôt  de  sa  marque  ; 

3^  Le  demandeur  a  une  action;  exemple  :  une  femme  mariée,  mais  pas 
habilitée  par  son  mari. 


(i)  Conf.  Rev.prat,  droit  vul.  (1898,  p.  232  et  s.)»  étude  citée. 
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L'habilitation  peut  surrenir  utilement  en  cours  d'instance,  mais  celui 
qui  n'avait  pas  d'action  au  moment  de  Tintentement  du  procès  ne  peut 
être  déclaré  recevable  s'il  n'acquiert  cette  action  que  plus  tard.  Il  ne 
s'agit  pas,  en  un  mot,  de  l'exercice  d'une  action  qu  on  possède,  mais  de 
Yaction  elle-même  qui  n'appartient  qu'à  celui  qui  s'est  conformé  à 
l'article  7  de  la  loi. 

La  question  est  exactement  la  même  que  celle  qui  se  pose  sous  l'empire 
de  l'article  20  de  la  loi  française  du  5  juillet  1844  sur  les  brevets  d'inven- 
tion : 

«  Aucune  cession  ne  sera  valable,  à  l'égard  des  tiers,  qu'après  avoir  été 
enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  ...» 

Quid  d'un  enregistrement  survenu  au  cours  de  l'instance  ?  La  cour  de 
cassation  de  France  a  déclaré  cet  enregistrement  tardif  (arrêts  des  12  mai 
1849  et  6  avril  1850).  Cette  jurisprudence  a  été  depuis  lors  confirmée 
(voy.  D.  P.,  1880,  2,  105;  1874.  5,  46). 

Au  reste,  le  dépôt  n'aurait  en  tout  cas  d'effet  que  pour  l'avenir,  pour 
permettre  d'atteindre  des  actes  de  contrefaçon  postérieurs.  De  telle  sorte 
qu'aucun  des  actes  posés  jusqu'au  moment  de  l'assignation  ne  serait  atta- 
quable. Le  procès  aurait  donc  pour  objet  la  réparation  du  dommage  causé 
par  des  actes  qui  échappaient  alors  à  la  poursuite  du  cessionnaire.  Cela 
ne  se  conçoit  pas. 

L'arrêt  inédit  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du  28  avril  1893  que 
nous  avons  déjà  cité  plus  haut  (n°  149)  tranche  aussi  cette  question 
en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  le  dépôt  de  l'acte  de  cession  n'avait  pas  été  fait  avant  la 
date  de  l'exploit  introductif  d'instance,  ni  du  jugement,  ni  de  l'acte 
d'appel;  que  l'action  en  contrefaçon  n'est  donc  pas  recevable;  la  non- 
recevabilité  n'a  pu  être  couverte  par  le  dépôt  postérieur. 

«  En  toute  hypothèse,  l'action  en  contrefaçon  ne  pourrait  viser  des  faits 
de  contrefaçon  antérieurs  à  la  date  du  dépôt  «*  (jugé  dans  le  même  sens  : 
trib.  civ.  Ypres,  28  avril  1893,  Pand.  pér.,  1894,  n°608;  Liège, 
6  décembre  1893,  Journ.  des  trib.,  1894,  col.  784;  app.  Bruxelles, 

23  avril  1894,  Pand.  pér.,  1894,  n^  1313,  et  app.  Bruxelles.  23  février 
1894,  Rev.  droit  comm.  belge,  i894,  n**  168;  trib.  comm.  Bruxelles, 

24  février  1896,  Journ.  des  trib.,  1896,  col.  395). 

La  cour  de  cassation,  par  arrêt  du  12  janvier  1905  {Pasic,  1905,  I, 
80),  rejetant  un  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du 
16  février  1904  {Pand.  p^.,  1904,  n**  352),  a  consacré  cette  juris- 
prudence par  les  motifs  que  nous  reproduisons  ci-dessous  (1). 


(i)  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  alléguant  la  violation  et  fausse 
interprétation  de  l'article  7  de  la  loi  du  i«'  avril  1879  et  des  articles  724  et  1319  du 
code  civil,  en  ce  que  la  cour  d*appel  de  Bruxelles  a  déclaré  que  les  actes  de  contre- 
façon antérieurs  au  dépôt  des  documents  constatant  la  transmission  de  la  marque 
échappent  k  toute  répression  : 

Attendu  que  Tarticle  7  invoqué  est  ainsi  conçu  :  «  §  l***.  Une  marque  ne  peut  être 
transmise  qu'avec  l'établissement  dont  elle  sert  à  distinguer  les  objets  de  fabrication 
ou  de  commerce.  »...  §  3.  «  La  transmission  n'a  d'effet,  à  l'égard  des  tiers,  qu'après 
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L'avis  de  M.  le  premier  avocat  général  Terlinden  et  les  motifs  de  l'ar- 
rêt sont  catégoriques.  La  question  peut  être  considérée  comme  résolue. 

Elle  présentait  d'ailleurs  une  analogie  frappante  avec  une  difficulté 
soulevée  par  l'interprétation  de  l'article  18  de  la  loi  de  1879  et  tranchée, 
dans  le  même  sens,  par  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  (1). 
L'article  18  porte  que  tout  dépôt  de  marque  cessera  d'avoir  effet  le 
1^  janvier  1881,  s'il  n'a  été  renouvelé  avant  cette  date,  conformément  à 
l'article  2. 

Or,  d'après  la  circulaire  du  8  juillet  1879,  «  l'intéressé  n'aura  aucune 
action  en  justice  avant  que  le  dépôt  soit  renouvelé,  mais  il  conservera 
toujours  la  faculté  de  l'effectuer  et,  à  partir  de  ce  jour,  il  jouira,  pour 
r avenir,  de  la  protection  légale  ». 


le  dépôt  d'un  extrait  de  l'acte  qui  la  constate,  dans  les  formes  prescrites  pour  le  dépôt 
de  la  marque  »  ; 

Attendu  que  le  rédacteur  de  ce  texte,  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants, l'expliquait  conune  suit  :  «  Le  droit  de  l'auteur  de  la  marque  n'existe  <{ue 
moyennant  le  dépôt.  Gomme  conséquence,  il  est  tout  naturel  d'exiger  que  la  cession 
soit,  à  l'égard  des  tiers,  constatée  par  un  acte  public,  par  un  acte  semblable  k  l'acte 
même  du  dépôt  de  la  marque  »; 

Attendu  que  cet  article  a  été  voté  sans  que  sa  portée,  sur  ce  point,  eût  été  autrement 
discutée  ni  développée; 

Attendu  qu'il  est  d'ailleurs  d'une  évidente  clarté  et  signifie  que  le  droit  du  cession- 
naire  ne  prend  naissance  k  l'égard  des  tiers,  c'est-À-dire  n'est  protégé,  vis-à-vis  d'eux, 
par  une  action  que  lorsqu'ils  ont  été  mis  à  même  de  le  connaître  par  la  formalité 
légale  qui  seule  le  met  à  l'abri  de  contestation  de  leur  part; 

Attendu  que,  dans  le  système  du  pourvoi,  ce  droit  aurait,  pendant  une  période  plus 
ou  moins  longue,  une  existence  clandestine  qui  lui  assurerait  néanmoins  ses  effets 
vis-à-vis  de  tous,  contrairement  aux  termes  de  la  loi; 

Qu'en  outre,  pour  en  fixer  le  point  d'origine,  on  pourrait  recourir  aux  moyens 
ordinaires  de  preuve  à  l'effet  de  préciser  la  date  de  la  cession,  ce  qui  équivaudrait  à 
supprimer  virtuellement  le  §  3  de  l'article  7; 

Attendu  que  le  pourvoi  va  jusqu'à  considérer  les  actions  qui  ont  pu  naître,  dans  le 
chef  du  cédant,  comme  ayant  passé  au  cessionnaire  à  titre  d  accessoires  de  son  acqui- 
sition ; 

Attendu  que  c'est  là  confondre  la  cession  d'une  marque  avec  une  cession  de 
créance,  et  récarter  des  dispositions  comme  de  l'objet  de  la  loi  du  i^  avril  1879  ; 

Attendu  que  cette  loi  se  borne  à  reconnaître  aux  titulaires  successifs  de  la  marque 
un  droit  personnel,  dont  elle  ne  fait  dater  l'existence  que  du  jour  où  la  publicitô  est 
acquise,  dans  la  forme  prescrite,  au  titre  de  chacun  d'eux; 

Qu'elle  leur  donne  aussi  le  droit  de  provoquer  la  poursuite  des  délits  que  consti- 
tuent l'usurpation  et  la  contrefaçon  de  la  marque,  subordonnant  même  l'exercice  de 
l'action  publique  à  la  plainte  de  la  partie  lésée; 

Attendu  que  celle-ci  devient  donc  l'arbitre  à  la  fois  de  ses  intérêts  et  de  celui  de  la 
moralité  puolique  ;  d'où  la  conséquence  que  si,  avant  de  se  conformer  au  §  3  de  l'ar- 
ticle 7,  elle  laisse  s'écouler  un  temps  assez  long  pour  oue  des  concurrents  déloyaux 
puissent  porter  atteinte  à  la  valeur  commerciale  de  fa  marque,  elle  ne  doit  s'en 
prendre  qu'à  sa  négligence  d'avoir  compromis  ses  droits  et  ceux  de  la  société  ; 

Attendu  que  si  l'on  objecte  qu'en  cas  de  transmission  par  décès  le  successeur  qui 
voudrait  prévenir  ces  abus  s'exposerait  à  faire  acte  d'héritier  pendant  les  délais  d'in- 
ventaire et  d'option,  cela  conduit  simplement  à  examiner  si  la  publication  voulue  par 
la  loi,  destinée  à  sauvegarder  l'intégrité  du  patrimoine  du  défunt,  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  un  acte  conservatoire  et  d'administration  ; 

Qu'ainsi,  dans  cette  hypothèse  même,  en  admettant  qu'il  faille  y  appliquer  la  pres- 
cription finale  de  l'article  7,  les  inconvénients  signalés  par  le  pourvoi,  résultant  de 
l'impunité  des  actes  dommageables  et  délictueux  commis  au  mépris  de  la  marque, 
pourraient  être  évités  par  la  vigilance  des  intéressés  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  ... 

(1)  Gonf.  Codes  belges  de  Julbs  De  Lb  Court.  Complément,  loi  sur  les  marques  de 
•abrique  du  i^  avril  1879.  Commentaire  de  l'article  18,  note  1. 
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Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  cette  solution  s'imposait  (1).  S'il 
amye  encore  qu'elle  assure  l'impunité  aux  contrefacteurs,  le  cessionnaire 
de  la  marque,  dûment  averti,  n'aura  qu'à  se  reprocher  sa  propre  négli- 
gence et  son  défaut  de  vigilance. 

159.  L'exception  tirée  de  Vinaccomplissetnent  ou  de  Vaccotn- 
pUssetnent  tardif  du  dépôt  prescrit  par  V  article  7  peut-elle  être 
apposée  pour  la  première  fois  en  degré  d'appel?  —  L'exception 
tirée  de  l'absence  ou  de  la  tardiveté  du  dépôt  est  une  exception  péremp- 
toire  du  fond,  puisque,  à  défaut  de  dépôt,  pas  d'action  ;  en  cas  d'accom- 
plissement tardif  du  dépôt,  pas  d'action  valable. 

Elle  tient  à  la  qualité  des  demandeurs  et  constitue  non  pas  une  simple 
fin  de  non-procéder,  mais  une  fin  de  non-recevoir,  comme  l'exception 
tirée,  en  matière  de  sociétés,  de  l'inobservation  de  l'article  130  qui 
prescrit  aux  sociétés  étrangères  fondant  en  Belgique  une  succursale  ou  un 
siège  quelconque  d'opérations  le  dépôt  de  leurs  statuts  et  de  leurs  bilans. 
Pas  de  dépôt,  pas  d'action.  L'analogie  est  donc  complète. 

Or,  il  est  jugé  que  le  défaut  de  dépôt  ou  de  publication  par  une  société 
étrangère  de  ses  statuts  et  de  ses  bilans  constitue  une  exemption  péremp- 
toire  au  fond,  tenant  à  la  qualité  des  demandeurs  (Bruxelles,  6  novembre 
1889,  Pasic,  1890,  II,  55). 

D'autre  part,  il  est  incontestable  que  les  exceptions  péremptoires  du 
fond  et  notamment  celles  tirées  du  défaut  de  qualité  peuvent  être  opposées 
pour  la  première  fois  en  degré  d'appel  (2). 


(1)  Voy.  conf .  Pand.  belges,  v«  Marques,  n»»  565  et  567.  —  Contra  :  Db  Ro,  Ret, 
prat,  droit  ind.,  1898,  p.  433  et  suiv. 

(2)  Cass.,  Il  novembre  1869,  Pasic,  1870, 1,  3;  Bruxelles,  6  novembre  1889,  ilnd., 
1890,  II,  55;  Uëge,  18  février  1865,  itid.,  1865,  II,  135;  Hasselt,  12  août  1874,  ibid,, 
1875,  III,  48.  —  Voy.  aussi  Dalloz,  Codes  annotés,  Procédure  civile,  sub  art.  464, 
d9  511,  et  les  nombreuses  décisions  françaises  qui  y  sont  rapportées. 


CHAPITRE   III 
Droit  de  poursuite. 

Section  I".  —  Différents  genres  d'usurpation. 

160.  Ënumération. 

§  1«'.  Contrefaçon.  —  161.  Définition.  —  162.  La  contrefaçon  comprend  Timitation.  — 
163.  Quand  rimitation  est-elle  de  nature  à  tromper  Tacheteur?  —  163^.  Juris- 
prudence. —  iester.  Jurisprudence  (suite).  —  ieSquater.  Contrôle  de  la  cour  de 
cassation.  —  164.  Adjonction  des  mots  imitation  de .,.  —  165.  Contrefaçon  partielle. 

—  166.  Quid  de  la  bonne  foi?  —  167.  Quand  y  aura-t-il  bonne  foi?  —  168.  Le 
débitant  qui  reproduit  la  marque  du  fabricant  sur  des  produits  revendus  au  détail 
peut-il  exciper  de  sa  bonne  foi  ?  —  169.  La  bonne  foi  ne  liait  pas  obstacle  à  Faction 
civile.  — 170.  Il  faut  un  préjudice  possible-  — 171.  Il  ne  faut  pas  de  préjudice  effectif 

—  172.  De  la  provocation.  —  173.  La  contrefaçon  existe  indépendamment  de  la 
qualité  du  produit  sur  lequel  a  eu  Heu  Tapposition.  —  174.  Usurpation  d'une 
enseigne  sous  forme  de  marque  et  vice-versa.  —  176.  Reproduction  de  la  marque 
dans  une  facture.  -*  176.  Contrefaçon  verbale.  —  177.  La  tentative  n'est  pas 
punissable.  — 178.  Quand  y  a-t-il  délit  consommé?  —  179.  Contrefaçon  de  l'instru- 
ment avec  lequel  une  marque  est  imprimée  ou  apposée. 

§  2.  Usage  d*une  marque  contrefaite,  —  180.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  usage  d'une  marque 
contrefaite.  —  181.  Il  suffit  d'un  fait  d'usage  unique.  —  182.  L'usage  de  la  marque 
contrefaite  doit  être  frauduleux.  —  183.  L'usage  de  la  marque  contrefaite  doit  être 
commercial.  — 184.  L'usage  par  le  contrefacteur  de  la  marque  contrefaite  ne  constitue 
qu'une  infraction  unique. 

§  3.  Apposition  ou  altération  frauduleuse  d'une  marque  appartenant  à  autrui.  — 
185.  Nature  du  délit.  — 186.  Quid  de  la  bonne  foi  ? 

§  4.  Vente,  mise  en  vente  et  mise  en  circulation.  —  187.  Utilité  de  la  disposition.  — 
188.  Étendue  de  la  disposition.  —  189.  Quand  et  où  y  a-t-il  mise  en  vente?  — 
190.  Quand  y  a-t-il  mise  en  circulation?  —  191.  Exhibition  dans  une  exposition 
publique.  —  192.  Marchandises  en  transit.  —  193.  Sciemment.  — 194.  Cui  incumbit 
probatio?  —  195.  Quand  y  aura-t-il  bonne  foi?  —  196.  En  régie  générale,  la  mau- 
vaise foi  s'induira  du  refus  du  débitant  de  dénoncer  son  vendeur. 

§  5.  Tromperie  sur  la  nature  ou  l'origine  d'une  chose  vendue.  —  197.  Différences  entre 
l'usurpation  de  marque  et  la  tromperie  sur  la  nature  ou  l'origine  de  la  chose  vendue. 
— 198.  Quid  si  le  vendeur  substitue  sa  propre  marque  à  celle  du  fabricant? 

160.  Énumération.  —  L'article  8  de  la  loi  prévoit  et  punit  quatre 
délits  distincts,  suivant  les  quatre  formes  différentes  que  l'usurpation  est 
susceptible  de  revêtir;  le  législateur  a  groupé  sous  une  qualification 
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unique  des  faits  dissemblables,  mais  considérés  comme  équivalents.  Ces 
délits  sont  : 

1.  La  contrefaçon; 

2.  L'usage  frauduleux  d'une  marque  contrefaite  ; 

3.  L'apposition  frauduleuse  d'une  marque  appartenant  à  autrui; 

4.  La  vente  ou  la  mise  en  vente  de  produits  revêtus  d'une  marque 
contrefaite  ou  frauduleusement  apposée. 

Nous  allons  essayer  de  préciser  les  éléments  constitutifs  de  chacun  de 
ces  délits,  en  nous  aidant,  pour  les  mieux  caractériser,  des  exemples  que 
nous  offre  la  jurisprudence. 

§  !•'.  Contrefaçon. 

161.  Définition.  —  La  définition  que  l'on  donne  de  la  contrefaçon 
en  général  s'applique  à  cette  matière  comme  à  toute  autre  :  c'est 
l'action  de  reproduire  ou  d'imiter  une  chose  ;  dans  l'espèce  :  une  marque. 
«  Toute  atteinte,  dit  un  jugement,  portée  frauduleusement,  par  imitation 
ou  reproduction,  à  la  propriété  exclusive  de  la  marque  d'autrui  constitue 
la  contrefaçon  (1).  » 

L'exposé  des  motifs  ne  fait  que  développer  les  définitions  qui  précèdent 
lorsqu'il  dit  :  «  Le  délit  de  contrefaçon  consiste  dans  une  reproduction 
plus  ou  moins  parfaite  de  la  marque,  de  manière  à  produire  une  confu- 
sion entre  la  marque  véritable  et  celle  contrefaite,  et  par  suite  à  exposer 
l'ayant  droit  à  un  préjudice  plus  ou  moins  notable,  n 

162«  La  contrefaçon  comprend  l'imitation.  —  On  voit  que,  sous 
le  nom  de  contrefaçon,  la  loi  confond  le  fait  de  la  reproduction  identique 
de  la  marque  et  celui  de  son  imitation.  Telle  n'était  pas,  dans  les  pre- 
mières années  qui  suivirent  l'application  de  la  loi  de  germinal,  la  doctrine 
de  nos  cours;  l'imitation  d'une  marque  n'était  pas  assimilée  à  la  contre- 
façon. 

Adoptant  la  distinction  formulée  par  Merlin  (2),  on  estimait  qu'une 
marque  de  fabrique  pouvait  très  bien  n'être  pas  imitée  servilement  et  l'être 
néanmoins  à  un  degré  sufSsant  pour  tromper  les  consommateurs  et  par 
conséquent  pour  nuire  au  <«  légitime  propriétaire  »  ;  seulement,  l'imitation 
n'ouvrait  qu'une  action  civile  (art.  1382),  elle  ne  donnait  pas  lieu  à  des 
répressions  pénales. 

C'est  ainsi  qu'en  1821  la  chambre  des  mises  en  accusation  près  la 
cour  de  Bruxelles,  saisie  d'une  plainte  en  contrefaçon  de  la  marque  de 
M.  Jean-Michel  Orban,  régulièrement  déposée,  déclara  n'y  avoir  lieu  à 
des  poursuites  ultérieures  <«  parce  que,  quels  que  fussent  les  divers  points 
de  ressemblance,  celle-ci  n'était  pas  telle  qu'elle  pût  présenter  les  élé- 
ments du  crime  ou  du  délit  de  contrefaçon  ».  Cependant,  sur  l'action  à 
fins  civiles,  introduite  subséquemment^  la  cour  fit  défense  à  l'auteur  de 


(1)  Trib.  corr.  Anvers,  8  février  1865,  Belq.jiid,,  1865,  col.  253. 

(2)  Répertoire,  v®  Marque  de  fabrique  y  n*»  7. 
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limitation  d'imprimer,  de  débiter  et  de  faire  usage  du  monogramme 
imité,  la  circonstance  que  l'imitation  n'avait  pas  été  jugée  suffisante  au 
criminel  pour  constituer  la  contrefaçon  ne  rendant  pas  non  recevable 
l'action  civile  fondée  sur  l'article  1382  (1). 

Mais,  dès  1823,  la  cour  de  Liège  jugeait  que  la  définition  de  la  loi  de 
germinal  an  xi  n'était  pas  limitative  et  qu'il  suffit,  pour  l'existence  de  la 
contrefaçon,  que  la  seconde  marque,  sans  être  conforme  à  la  première, 
présente  avec  celle-ci  des  similitudes  de  nature  à  faire  naitre  des  méprises 
et  à  donner  le  change  au  public  (2). 

Cette  interprétation  extensive  fut  consacrée  par  la  cour  de  cassation  qui 
admit,  en  1842,  que  la  loi  de  germinal  pouvait,  d'après  son  esprit,  recevoir 
application  au  cas  d'une  marque  imitée.  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  si 
les  faits  constatés  ne  constituent  pas  une  contrefaçon  dans  l'acception 
rigoureuse  de  ce  terme,  l'on  doit  cependant  reconnaître  que  l'imitation  de 
la  marque  d'un  fabricant,  lorsqu'elle  est  faite  avec  l'intention  de  nuire  et 
qu'il  en  résulte  réellement  un  préjudice,  peut,  tant  d'après  l'esprit  de  la 
loi  du  22  germinal  an  xi  que  d'après  le  principe  général  de  l'article  1382 
du  code  civil,  donner  ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts  (3).  »> 

La  jurisprudence  persévéra  dans  ce  sens  et  il  a  été  rendu  depuis,  en 
matière  de  contrefaçon  de  marques,  bien  peu  de  décisions  où  le  même 
principe  ne  se  trouve  rappelé.  <«  De  légères  difierences  dans  l'imitation 
d'une  marque,  dit  la  cour  de  Bruxelles,  ne  pourraient  faire  écarter  l'action 
du  plaignant  si  la  confusion  a  pu  facilement  avoir  lieu  malgré  ces  chan- 
gements (4).  » 

D'après  la  cour  de  Gand,  «  il  ne  faut  pas,  pour  qu'il  y  ait  contrefaçon 
de  marque  de  fabrique,  que  l'imitation  de  la  marque  originale  soit  ser- 
vile  ;  il  suffit  que  le  public,  à  une  simple  inspection,  puisse  se  tromper  et 
prendre  l'objet  contrefait  pour  l'objet  origingJ  »  (5). 

Nous  nous  arrêtons,  parce  qu'il  faudrait  presque  tout  citer.  Au  surplus, 
c'est  la  même  doctrine  qui  a  prévalu  en  matière  d'œuvres  d'art  et  d'inven- 
tions industrielles.  La  copie  ou  l'imitation  des  parties  essentielles  d'un 
objet  breveté  constitue  la  contrefaçon.  Des  dilSerences  de  détail  dans  un 
objet  d'art  et  un  format  différent  de  celui  de  l'œuvre  originale  n'empêchent 
pas  qu'il  j  ait  contrefaçon  (6).  De  même  la  mauvaise  exécution  de  la 
contrefaçon  n'excuse  pas  le  contrefacteur  (7). 

Le  système  que  la  jurisprudence  avait  ainsi  sanctionné  en  Belgique  est 
devenu  celui  de  la  loi  de  1879.  L'exposé  des  motifs  le  constate  en  ces 
termes  :  «  Pour  être  réputée  contrefaçon,  l'imitation  de  la  marque  ne  doit 
pas  être  une  reproduction  identique  :  il  suffit  que  la  similitude  atteigne  un 
degré  de  ressemblance  suffisant  pour  que  le  public  puisse  être  induit  en 
erreur.  »  En  France,  le  législateur  de  1857  a  fait  de  l'imitation  de  la 
marque,  quand  elle  est  de  nature  à  tromper  l'acheteur,  un  délit  sui 


(1)  BruxeUes,  15  mars  1821,  Pasic.,  à  sa  date. 

(2)  Liège,  18  mars  1823,  ibid.,  à  sa  date. 

(3)  Cass.,  13  janvier  1842,  ibid.,  1842, 1,  47. 

(4)  BruxeUes,  4  juin  1853,  Poste,,  1854,  II,  195. 

(.5)  Gand,  14  février  1872.  Belgrjud.,  1872.  col.  387. 

(6)  Bruxelles,  1«  juillet  1854.  Poste,  1857,  II,  224. 

(7)  Cass.,  23  octobre  1854,  ibid,,  1854, 1,  459. 
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generis,  puni  de  peines  beaucoup  moins  sévères  que  le  délit  de  contre- 
façon. Ce  précédent  n'a  pas  été  suivi  et  nous  croyons  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'en  plaindre,  à  voir  combien  les  interprètes  éprouvent  de  difficultés 
à  tracer,  en  fait,  une  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  infractions. 
Ainsi  verra-t-on  un  simple  imitateur  ou  un  contrefacteur  dans  celui  qui, 
s'appropriant  la  vignette,  le  dessin,  le  signe,  le  chiffi^e  ou  les  initiales 
d'un  auti*e,  se  dispenserait  d'en  reproduire  le  cadre,  l'entourage,  ou  le 
disposerait  autrement  ?  Y  a-t-il  reproduction  intégrale  ou  partielle  dans 
le  fait  d'adopter  le  symbole  ou  l'emblème  employé  comme  marque  distinc- 
tive  par  un  autre,  en  le  faisant  entrer  dans  un  dessin  plus  étendu,  ou  en 
l'entourant  d'une  guirlande  au  lieu  de  le  reproduire  isolément  comme  le 
fait  le  premier  occupant? —  A  ces  questions,  M.  Bédarride  (n®  903)  reste 
sans  donner  de  réponse.  Sachons  gré  à  notre  loi  de  nous  avoir  épargné  ces 
perplexités,  peu  conciliâmes  avec  une  bonne  administration  de  la  justice. 
Pourquoi  d'ailleurs  Vimitation  mériterait-elle  plus  d'indulgence  que  la 
contrefaçon  ?  Serait-ce  parce  que  celle-ci  agit,  pour  ainsi  dire,  ouvertement , 
sans  détours,  tandis  que  l'autre  semble  y  mettre  plus  d'artifice?  Des  diffé- 
rences de  plus  ou  de  moins  dans  la  falsification  ne  changent  rien  à  la  crimi- 
nalité. Concluons  donc,  avec  le  législateur  belge  et  avec  un  auteur  irançais 
qui  relève  fort  heureusement  les  inconséquences  de  la  loi  de  1857,  <«  que 
celui  qui  imite  une  marque  n'est  pas  moins  coupable  que  celui  qui  la 
contrefait^  et  que  tous  les  deux  doivent  être  traités  pareillement,  au 
point  de  vue  de  la  peine  comme  au  point  de  vue  de  l'exception  tirée  de  la 
bonne  foi  »  (1). 

163.  Quand  l'imitation  est-elle  de  nature  à  tromper  l'ache- 
teur? —  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire  au  n^  10,  en  indiquant 
quelques-uns  des  éléments  à  prendre  en  considération  dans  Fexamen  de 
cette  question  complexe,  qu'elle  ne  comportait  pas  une  solution  générale. 
Âffidre  d'espèce.  Aux  règles  que  nous  avons  essayé  de  tracer,  ajoutons 
celle-ci,  donnée  par  M.  Pouillkt  (n**  189),  qu'il  faut  juger  deux  marques 
moins  en  les  mettant  à  côté  l'une  de  l'autre  qu'en  les  voyant  successi- 
vement, et  en  se  demandant  si  l'impression  produite  par  la  seconde 
rappelle  l'impression  produite  par  la  première. 

Rien  de  plus  artificiel  que  ces  comparaisons  faites  à  l'audience  entre 
deux  étiquettes  dont  les  différences  sont  relevées  une  à  une,  comme  au 
microscope,  à  force  d'attention  et  d'analyse.  Dans  le  courant  des  affaires, 
les  choses  se  passent  différemment,  et  c'est  à  ce  point  de  vue,  c'est  dans  la 
situation  du  consommateur  qu'il  convient  que  le  juge  se  place  pour 
apprécier  les  chances  de  confusion. 

En  fait,  il  s'agira  de  constater  si  les  ressemblances  entre  deux  marques 
trahissent  l'intention  d'égarer  l'acheteur  sur  l'identité  do  l'objet,  et  si  les 
dissemblances  n'ont  été  imaginées  que  pour  éviter  le  danger  d'une  contre- 


(1)  Mémoire  de  M.  G.  Gouhin,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris  (Compte  rendu  du 
congrès  de  la  propriété  industrielle,  p.  612).  Nous  nous  rencontrons  avec  Tauteur  du 
mémoire  sur  ce  point  que  le  traitement  doit  être  pareil  dans  les  deux  cas;  mais  nous 
nous  séparerons  de  lui  quand  nous  rechercherons  plus  loin,  au  point  de  vue  de  la 
bonne  foi,  quel  doit  être  ce  traitement. 
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façon;  cette  constatation  sera  le  plus  souvent  exempte  de  difficultés,  et  il 
est  permis  de  se  reposer,  en  toute  sécurité,  du  soin  de  dévoiler  et  de 
déjouer  la  fraude,  sur  l'expérience  et  le  tact  des  magistrats. 

On  peut  relever,  dans  la  plupart  des  décisions  judiciaires,  trois  règles 
de  diagnostic.  Tout  d'abord,  le  juge  doit  avoir  égard  bien  plus  aux  élé- 
ments de  ressemblance  qu'à  ceux  de  différenciation.  Cela  se  conçoit. 
L'acheteur  qui  a  conservé  dans  l'esprit,  dans  l'œil  ou  l'oreille,  peut-on 
dire,  l'impression  produite  par  une  marque  à  laquelle  il  est  accoutumé  se 
contentera,  pour  vérifier  l'origine  d'un  produit  qu'on  lui  présente,  de 
rechercher  les  éléments  principaux  de  la  marque,  et  il  sera  rassuré  si 
l'impression  générale  est  la  môme.  Il  ne  s'attachera  pas  à  analyser  telles 
ou  telles  dissemblances  accessoires,  celles-ci  fussent-elles  même  assez 
nombreuses.  Le  contrefacteur,  de  son  côté,  quand  il  s'est  mis  en  devoir 
d'imiter  une  marque,  a  procédé  en  partant  de  cette  marque  et  en  la 
modifiant  peu  à  peu,  le  moins  possible,  mais  autant  qu'il  a  cru  prudent 
de  le  faire.  Jamais  il  n'aura  composé  une  marque  originale  pour  la 
changer  ensuite  et  la  rapprocher  de  l'autre.  Tenons  donc  qu'il  faut  atta- 
cher plus  d'importance  aux  ressemblances  qu'aux  différences. 

L'autre  règle  est  que  le  juge  doit  se  placer  au  point  de  vue  d'un  ache- 
teur ordinaire,  d'une  intelligence  et  d'une  perspicacité  moyennes,  comme 
d'une  défiance  modérée.  En  effet,  la  contrefaçon  cherche  à  tromper  le 
public  ordinaire  et  non  des  gens  experts  et  expérimentés.  Elle  s'adresse 
aux  acheteurs  de  détail  et  non  aux  acheteurs  de  gros,  revendeurs  au 
détail.  Un  arrêt  va  jusqu'à  dire  que  les  juges  doivent  s'attacher  à  l'im- 
pression qu'éprouvera  un  acheteur  illettré  et  inattentif.  La  vérité  est 
qu'il  faut  avoir  égard  à  la  classe  de  gens  à  laquelle  le  produit  est  destiné 
et  à  son  degré  de  culture  et  d'attention  (voy.  swpra  n®  10),  tout  en 
tenant  compte  de  ce  que  jamais  on  ne  se  livre  à  un  examen  minutieux  et 
que  l'acheteur  n'a  pas  sous  les  yeux  les  deux  marques.  Il  ne  peut  les 
confronter,  et  le  souvenir  qu'a  conservé  son  esprit  de  la  marque 
imitée  lui  sert  de  seul  point  de  comparaison  vis-à-vis  de  la  marque 
contrefaite. 

La  troisième  règle  est  la  suivante  :  le  juge  ne  doit  pas  rechercher  si, 
en  fait,  la  confusion  s'est  produite  :  il  suffit  qu'elle  soit  possible.  Gela  se 
comprend,  car  la  contrefaçon  existe  dès  que  l'imitation  est  suffisante,  et 
elle  est  suffisante  du  moment  qu'elle  est  de  nature  à  tromper. 

En  général,  le  juge  pourra  se  décider  par  la  seule  inspection  et  s'en 
rapporter  à  sa  seule  impression.  Rien,  pourtant,  n'empêche  de  recourir  à 
une  expertise  ou  à  une  enquête.  Semblables  procédés  d'instruction  pom*- 
ront  avoir  leur  utilité  quand  la  marchandise  est  destinée  à  des  acheteurs 
spéciaux,  ou  quand  la  confusion  s'est  fréquemment  produite  en  fait. 
Le  plaignant  démontrera  d'autant  plus  aisément  la  possibilité  de  cette 
confusion  qu'il  établira  qu'elle  s'est  rencontrée  dans  tel  ou  tel  genre  de 
commerce. 

Ces  règles  sont  également  celles  suivies  par  les  tribunaux  étrangers  (1). 


(1)  Par  exemple,  en  Amérique  :  voy.  Paul,  on  Trade  Marks,  n<»  194  et  s.;  en 
Suisse  :  Dunant,  Des  marques  en  ihUsse,  u»  204;  en  Angleterre  :  Sbbastian,  p.  129  et  s. 
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163bis.  Jurisprudence.  —  Voici  quelques  exemples,  devenus  clas- 
siques, où  la  confusion  a  été  jugée  résulter  soit  d'une  analogie  dans 
le  dessin  et  l'aspect  général  de  deux  vignettes,  soit  de  la  similitude  des 
dénominations  ou  de  leurs  consonnances. 

Un  fabricant  de  boutons  avait  adopté  pour  spécifier  son  invention  une 
ruche  de  forme  conique  reposant  sur  un  petit  socle  entouré  de  quelques 
herbages  et  autour  de  laquelle  on  voit  voltiger  des  abeilles.  Parmi  les 
imitateurs,  il  s'en  est  trouvé  un  qui  avait  adopté  un  obélisque  autour 
duquel  voltigeaient  des  oiseaux,  lesquels,  à  raison  de  l'exiguïté  du  dessin, 
pouvaient  aussi  bien  être  pris  pour  des  abeilles.  Un  autre  avait  adopté 
franchement  une  ruche  d'abeilles,  mais  il  l'avait  placée  dans  un  écusson 
qui  en  changeait  complètement  le  caractère.  Néanmoins,  comme  la  ruche 
n'en  restait  pas  moins  la  partie  principale,  il  fut  tenu  d'y  renoncer.  Un 
troisième  prit  également  une  ruche  d'abeilles,  mais  entourée  de  nombreux 
attributs,  parmi  lesquels  se  trouvaient,  tout  à  la  fois,  des  instruments 
d'agriculture  et  de  jardinage,  une  ancre  de  vaisseau,  un  drapeau  et  un 
canon  ;  mis  en  demeure  de  changer  sa  marque,  et  ayant  cru  devoir 
résister,  il  fut  condamné  par  jugement  du  trâ[)unal  correctionnel  de  la 
Seine,  constatant  que  les  accessoires  ne  peuvent  être  distingués  des  plantes 
qui  entourent  la  base  de  la  marque  originale  et  que,  dans  l'une  et  l'autre, 
on  n'aperçoit  distinctement  qu'une  ruche  entourée  d'abeilles  (6  juin  1878, 
Pataille,  1878,  164). 

La  marque  «•  Job  «  a  été  déposée  en  France  pour  désigner  une  espèce 
particulière  de  papier  à  cigarettes.  Elle  s'y  est  acquis  une  notoriété  très 
grande,  ce  qui  explique  le  grand  nombre  de  contrefaçons  qu'elle  a  sus- 
citées et  le  grand  nombre  de  procès  qu'elle  a  eu  à  soutenir  depuis  1852(1) . 
Les  cours  françaises  ont  considéré  comme  imitation  frauduleuse  de 
cette  marque  :  1**  l'emploi  par  une  maison  concurrente  des  initiales  JOB, 
séparées  par  un  losange,  ofirant  la  plus  grande  ressemblance  avec  le 
I)seudonyme  «  Job  «  (Montpellier,  27  juin  1862,  Pataillk,  1862,  273)  ; 
2^  le  fait  d'employer  une  dénomination  do  fantaisie  telle  que  «  Jop  »  et 
les  initiales  «  J.  H.  B.  »,  différentes  quant  à  la  composition  et  à  la  con- 
sonnance,  mais  ayant  la  même  apparence  par  le  nombre  de  lettres,  par 
les  caractères  et  leur  disposition,  alors  surtout  que  les  ornements  acces- 
soires sont  eux-mêmes  disposés  de  manière  à  entraîner  une  confusion  pour 
les  acquéreurs  inattentifs  (trib.  corr.  Seine,  20  février  1873,  Pataille, 
1873,  65);  3**  l'emploi  de  la  dénomination  «  Joe  »,  alors  surfout  que  les 
caractères  d'impression  et  la  couleur  sont  les  mêmes  et  qu'ils  sont  en- 
tourés de  dessins  et  inscriptions  affectant  les  mêmes  dispositions  (trib. 
corr.  Toulouse,  3  mai  1877,  Pataille,  1877,  139).  Signalons  enfin  le 
papier  <«  guerre  à  Job  »,  dans  lequel  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  a  vu  un  acte  de  concurrence  déloyale  vis-à-vis  du  papier  «  Job  » 
(18  mai  1867,  Pataille,  1867,  237). 

La  marque  la  plus  contrefaite,  peut  être,  est  celle  qui  se  constitue  de 
la  dénomination  «  chocolat  Menier  ».  Voici  les.  différentes  imitations 
que  les  tribunaux  français  ont  condamnées  :  «  chocolat  Mérieu  »,  — 


(1)  Belg.jud.,  1853,  p.  310. 
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«  chocolat  Niémen  »,  —  «  chocolat  Mercien  »,  —  «  chocolat  Nemier  », 
—  «*  chocolat  Métier  »,  —  chocolat  Meinier  »,  —  «  chocolat  Minier  »,  — 
«  chocolat  du  Meunier  »,  —  ««  chocolat  le  Manier  »,  —  «  chocolat  du 
Ramier  »  (voy.  Pand.  fr.^  \^  Marqties,  n**  702,  1;  ibid.j  pour  la 
marque  Byrrh,  n*  693). 

Il  a  encore  été  jugé  : 

1^  Qu'il  y  a  imitation  de  l'étiquette  portant  la  dénomination  «  Eau  de 
toilette  de  Lubin  »  :  a)  dans  le  fait  d'un  concurrent  qui  se  sert,  à  la  faveur 
d'un  traité  passé  avec  un  homonyme,  du  nom  de  <«  Jean  Lubin  »,  en 
donnant  à  ses  étiquettes  des  ressemblances  calculées  qui  en  font  un  véri- 
table trompe-rœil  (Lyon,  4  février  1875,  Pataillb,  1875,  97);  b)  dans 
remploi  de  la  mention  <«  Ëau  de  toilette  aux  fruits  et  fleurs  de  Lupin  », 
quand,  par  la  disposition  des  mots,  il  apparaît  qu'on  a  eu  l'intention 
d'établir  une  confusion  (trib.  corr.  Seine,  23  novembre  1875,  Pataille, 
1875,  369);  c)  dans  l'emploi  des  mots  «  Ëau  de  toilette  du  Liban  » 
(trib.  Seine,  16  décembre  1875,  ibid,)  (1)  ; 

2?  Qu'il  y  a  lieu  d'interdire,  .comme  constituant  une  imitation  de  la 
marque  «  Café  des  gourmets  »  :  a)  celle  portant  la  désignation  de  «  Aux 
vrais  gourmets  »,  ou  celle  de  «  Café  des  connaisseurs  »  (trib.  corr.  Seine, 
27  janvier  1858,  Pataillb,  1858,  155  et  suiv.)  ;  b)  celles  dites  des 
«  gourmeurs  »,  —  ou  «  Café  des  fins  gourmands  ",  —  ou  «  Café  des 
colonies,  supérieur  à  tous  pour  les  gourmets  »,  — ou  «  Moka  des  gourmets  » 
(Paris,  26  août  1874;  cass.  fr.,  19  février  1875,  Pataillb,  1877, 
301)  ; 

3^  Qu'il  y  a  imitation  de  la  marque  réputée  sous  le  nom  de  <•  Liqueur 
fabriquée  à  la  grande  Chartreuse  »  dans  l'adoption  de  l'une  des  dénomi- 
nations ci-après  :  «  Liqueur  fabriquée  à  Saint-Pierre  de  Chartreuse  f 
(Pataillb,  1858,  119)  ;  —  «  Liqueur  fabriquée  à  la  grande  Chevreuse  » 
(ibid.,  1868,  248)  ;  —  «  Liqueur  hygiénique  de  la  Chartreuse  {ibid., 
1868,  252);  —  «  Chartreuse  fabriquée  par  P.  Gamier,  Noyon  (Oise)  » 
(iWd..l870,  209)(2). 

Le  tribunal  et  la  cour  de  Grenoble  ont  même  jugé  qu'un  fabricant  qui 
avait  pris  à  bail  les  ruines  d'un  ancien  couvent  de  Chartreux,  connu  sous 
le  nom  de  «  Chartreuse  de  Saint-Hugon  »,  et  qui  avait  donné  ce  nom  à 
ses  élixirs,  ne  s'en  rendait  pas  moins  coupable  d'imitation  frauduleuse, 
s'il  est  constant  qu'il  n'y  a  jamais  fabriqué  ses  liqueurs  et  que  cette 
location  n'a  été  imaginée  par  lui  que  pour  se  ménager,  le  cas  échéant,  un 
moyen  de  défense  (Grenoble,  14  février  1879,  Pataillb,  1879,  325).  De 
même,  le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé  qu'il  y  a  imitation  frauduleuse  à 
abuser  d'un  nom  vrai,  tel  que  <•  Petite-Chartreuse  »,  et  de  certains  autres 
éléments  des  marques  et  étiquettes  déposées,  pour  amener  une  confusion 
entre  les  produits  (29  janvier  1879,  ibid.,  1879,  313). 


(1)  Voy.  aussi  Alger,  29  mai  1879;  cass.  fr.,  25  septeml>r6  1879,  Pataillb,  1879, 
345. 

(2)  Voy.  aussi  la  collection  des  jugements  et  arrêts  rendus,  relativement  à  cette 
marque,  au  Dictionnaire  de  la  propriété  industrielle  (db  Maillard  db  Maraft), 
vo  Chartreuse, 
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163ter.  Jurisprudence  (suite)  (1).  —  Il  a  été  jugé  encore,  sous  Tem- 
pire  de  notre  loi  : 

que,  quoique  l'objet  principal  d'une  marque  (un  soleil)  ne  se  trouve 
pas  reproduit  dans  une  étiquette  arguée  de  contrefaçon  et  s'y  trouve 
remplacé  par  une  étoile,  la  contrefaçon  existe  si  l'étiquette  est  la  repro- 
duction de  la  marque  dans  tous  les  détails,  comme  forme,  comme 
disposition  des  inscriptions,  des  médailles,  des  emblèmes  et  des  encadre- 
ments (trib.  comm.  Liège,  20  décembre  1888,  Joum.  des  trib,,  1889, 
col.  299); 

que,  lorsque  non  seulement  la  dénomination  de  «  chocolat  du  Planteur  » 
a  été  imitée,  le  défendeur  employant  celle  de  «  chocolat  dit  du  Planteur  », 
mais  que  les  dessins,  emblèmes,  inscriptions,  la  disposition  des  inscrip- 
tions, l'encadrement,  l'ensemble  général  de  l'étiquette  ont  été  contrefaits 
et  qu'en  outre  la  couleur  du  papier  et  la  dimension  des  étiquettes  ainsi 
que  l'indication  du  poids  de  la  tablette  et  de  son  prix  sont  identiques,  de 
pareilles  similitudes  ne  peuvent  être  dues  au  hasard  et  l'intention  de  contre- 
faire est  manifeste.  Sile  défendeur  a  fait  apposer  son  nom  sur  les  étiquettes 
destinées  à  ses  produits,  cette  mention  peut  éventuellement  le  faire  consi- 
dérer par  les  acheteurs  comme  dépositaire  des  produits  des  demandeurs, 
mais  ne  détruit  point  l'imitation  de  la  marque  destinée  â  induire  l'acheteur 
en  erreur  sur  la  nature  exacte  du  produit  offert  (trib.  comm.  Anvers, 
17  décembre  1888,  Joum.  des  trib.,  1889,  col.  396); 

que  la  dénomination  «  chocolat  des  Planteurs  »  constitue  également 
une  contrefaçon  de  la  marque  «  chocolat  du  Planteur  »*  (trib.  comm. 
Anvers,  18  avril  1898,  Pand.  pér,,  1898,  n^549); 

que  la  contrefaçon  existe  lorsqu'une  confusion  peut  se  produire  dans 
l'esprit  de  la  masse  du  public  qui  se  laisse  guider  par  une  inspection  d'en- 
sen^le  et  par  les  traits  les  plus  saillants,  sans  analyser  les  détails  ;  il 
importe  peu  qu'il  y  ait  différence  dans  les  noms,  lesquels,  employés  avec 
des  emblèmes  et  signes  distinctifs,  ne  sont  qu'un  des  éléments  constitutifs 
de  la  marque  (trib.  civ.  Fumes,  7  juin  1890,  Pand.  pér.,  1890,  n*»  1571) 
(il  s'agissait  d'une  lotion  pour  chevelure  The  new  London  hair  res- 
tarer,  contrefaite  par  The  LongdorCs  royal  hair  restorer)  ; 

que  la  dénomination  «  Jockey-Club  Manidès  et  G*®,  Caire  »  est  contre- 
faite par  «  Jockey-Club  J.  Beris  et  O®,  Caire  «  (Bruxelles,  11  juillet 
1891,  Pand.  pér.,  1891,  n«  1871); 

qu'une  marque  représentant  un  ange  qui  descend  tenant  dans  la  main 
gauche  un  pain  d'épice  avec  inscription  et  dans  l'autre  main  une  foudre 
de  laquelle  il  frappe  un  falsificateur  porteur  d'un  pain  d'épice  marqué  : 
contrefaçon,  est  contrefaite  par  une  étiquette  représentant  le  même  sujet, 
mais  l'ange  armé  d'une  lance  au  lieu  d'une  foudre  (Anvers,  30  décembre 
1890,  Jurisp.  du  port  d'Anvers,  1891,  I,  97); 

qu'il  y  a  contrefaçon  lorsque  des  boîtes  (de  «  Thé  Chambard  t),  malgré 
certaines  dissemblances  qu'elles  présentent  dans  la  forme  extérieure,  les 
proportions,  la  vignette  et  les  mentions  y  apposées,  présentent  cependant 
dans  leur  ensemble  une  imitation  de  nature  à  engendrer  la  confusion  chez 


(1)  Voy.  aussi  iupra  no»  9  et  10. 
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le  consommateur.  Cette  confusion  est  surtout  inévitable  si  le  contrefacteur 
n*a  dififérencié  que  par  une  seule  lettre  la  dénomination  du  produit  (trib. 
corr.  Bruges,  23  octobre  1891,  Journ,  des  trib.,  1891,  col.  1395); 

que  la  confusion  entre  deux  marques  de  commerce  peut  résulter  de  la 
division  d'une  étiquette  en  trois  compartiments,  de  Tidentité  du  dessin 
figuratif  de  l'établissement  (dans  l'espèce,  l'établissement  thermal  de  Vichy) , 
surtout  de  la  mention  de  «  l'exploitation  de  la  source  sous  le  contrôle  de 
l'Etat  n  (trib.  comm.  Bruxelles,  31  juillet  1894,  Pand.  pér.,  1894. 
n^  1626)  (dans  l'espèce,  l'eau  était  indiquée  comme  provenant  de  la 
source  de  «  Tabardin  la  Chaumière  »  )  ; 

que  le  fait  par  le  contrefacteur  d'abandonner  le  pluriel  d'une  dénomi- 
nation pour  le  singulier  (<«  les  Brésiliennes  »  pour  «  la  Brésilienne  »)  peut 
impliquer  l'intention  dans  son  chef  de  provoquer  une  confusion.  Il  en  est 
surtout  ainsi  lorsque  la  disposition  générale  des  inscriptions,  la  couleur 
et  les  dessins  sont  les  mêmes  et  qu'il  en  résulte  un  aspect  d'ensemble  tel 
que  l'acheteur  non  prévenu  doit  être  induit  en  erreur  (trib.  comm.  Bru- 
xelles, 13  avril  1894,  Pand.  pér,,  1894,  n^  982)  ; 

que,  nonobstant  certaines  dissemblances  entre  deux  étiquettes,  l'usur- 
pation de  la  dénomination  qui  forme  l'élément  principal  de  la  marque, 
jointe  à  l'aspect  général  soua^lequel  l'article  est  présenté  au  public  par  le 
contrefacteur,  révèle  chez  celui-ci  l'intention  d'amener  une  confusion 
entre  les  deux  produits  et  de  détourner  à  son  profit  une  partie  de  la 
clientèle  du  propriétaire  de  la  marque  ;  il  y  a,  dès  lors,  contrefaçon  et 
concurrence  déloyale  (Gand,  17  avril  1894,  Pand.  péf\,  1894,  n°821); 

que,  lorsqu'aucune  confusion  n'est  possible  entre  deux  marques  liti- 
gieuses quand  on  les  prend  dans  leur  ensemble,  mais  que  le  mot 
(«  Météor  t«)  placé  en  évidence  dans  l'une  comme  dans  l'autre  en 
constitue  la  partie  principale  et  absolument  prépondérante,  il  échet  de 
rechercher  lequel  des  deux  déposants  a  le  droit  de  se  servir  de  ce  mot,  et 
la  marque  de  l'autre  doit  être  considérée  comme  une  contrefaçon  (Âpp. 
Bruxelles,  7  mars  1896,  Pand.  pér.,  1896,  n*^»  567  et  568)  ; 

que,  lorsque  deux  marques  se  composent  d'un  lion  debout,  tourné  à 
droite,  entouré  de  la  même  guirlande,  et  que  l'une  ne  difiêre  de  l'autre 
qu'en  ce  que  le  lion  n'est  pas  couronné,  ne  tient  pas  de  globe,  ne  s'appuie 
pas  sur  un  écusson  et  en  ce  que  la  guirlande  est  surmontée  du  mot  <«  outre- 
mer >t,  ces  différences  de  détail,  qui  apparaissent  quand  on  a  sous  les 
yeux  les  deux  marques  à  la  fois,  semblent  insufSsantes  pour  éviter  la 
confusion  chez  l'acheteur  qui  ne  les  voit  pas  l'une  à  côté  de  l'autre  (trib. 
comm.  Gand,  31  décembre  1904,  Joum.  des  trib. y  1905,  col.  399;  id., 
Bruxelles,  15  février  1906,  Jurisprud.  comm.  Bruxelles,  1906,  p.  168). 

Jugé,  par  contre,  à  propos  du  lion  : 

qu'aucune  confusion  entre  les  marques  n'est  possible  quand,  dans  l'une, 
un  lion  n'a  pas  les  membres  postérieurs  et  porte  une  hache  entre  les 
pattes  de  devant,  et  que  l'autre  est  simplement  le  lion  héraldique  belge 
tel  qu'il  figure  sur  les  monnaies  de  nickel;  que  l'effigie  de  Léopold  II 
est  parfaitement  reconnaissable  et  vue  de  profil,  alors  que  dans  celle  des 
demandeurs  la  tête  d'un  inventeur  (Dunlop)  se  voit  de  face  (trib.  comm. 
Bruxelles,  31  mars  1899,  Pand.pér.,  1899,  n<>552); 
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que  s'il  est  établi  que  non  seulement  le  défendeur  ne  s'est  pas  borné  à 
imiter  presque  servilement  les  marques  déposées  par  le  demandeur,  mais 
qpi'U  s'est  également  appliqué  à  reproduire  dans  leur  disposition  typogra- 
phique les  autres  mentions  que  le  demandeur  fait  figurer  sur  les  paquets 
servant  à  envelopper  les  tabacs  de  sa  fabrication,  le  seul  fait  que  le  défen- 
deur a  remplacé  le  nom  du  demandeur  par  le  sien  n'est  pas  suffisamment 
frappant  pour  que  l'acheteur  au  détail,  ne  portant  sur  l'enveloppe  du  tabac 
qu'on  lui  vendait  qu'une  attention  ordinaire,  ne  pût  être  induit  en  erreur 
sur  rorigine  et  la  provenance  de  son  achat  (trib.  comm.  Saint-Nicolas, 
19  mai  1896,  Pand.  pér,,  1897,  n°  255); 

que,  du  moment  où  la  confusion  est  possible  et  susceptible  de  causer 
préjudice  aux  propriétaires  d'une  marque  de  fabrique,  il  y  a  lieu  de  faire 
défense  à  des  industriels  de  se  servir  d'une  vignette  ayant  une  ressemblance 
avec  celle  des  propriétaires,  sans  avoir  égard  à  la  circonstance  que  la 
ressemblance  entre  les  marques  ne  paraît  pas  avoir  été  cherchée  (Bruxelles, 
24  mai  1898,  Pand.  pér.,  1898,  n^  620)  (confusion  provenant,  dans 
l'espèce ,  non  de  ce  que  dans  la  marque  incriminée  figurât  <•  The  Eagle  »  ,alors 
que  «  Âdler  »  avait  été  déposé  par  le  demandeur,  mais  de  ce  que  les  deux 
aigles,  tenant  chacun  une  roue  de  bicyclette,  se  ressemblaient); 

qu'il  y  a  confusion  possible  entre  les  dénominations  «  Thermogène  «t  et 
«  Termaumal  »  appliquées  à  une  ouate  révulsive  quand  bien  même  les 
paquets  et  les  étiquettes  où  figurent  ces  dénominations  seraient  totalement 
différents  (Bruxelles,  28  mars  1901,  Pand.pér,,  1901,  n^581)(l); 

que  le  commerçant  qui  appose  le  mot  «  Sultan  *>  sur  des  paquets  de 
cigarettes  qu'il  fabrique,  alors  que  cette  marque  a  été  déposée,  commet 
un  acte  de  contrefaçon  de  marque  de  fabrique.  Si  même  il  transforme  le 
mot  <«  Sultan  »  en  <•  Sulian  »,  en  surcollant  cette  marque  d'une  photogra- 
phie qui  donne  bien  à  l'enveloppe  une  attraction  nouvelle,  mais  n'empêche 
pas  la  confusion,  il  doit  lui  être  fait  défense  d'employer  le  mot  «  Sulian  » 
(trib.  comm.  Liège,  11  avril  1901,  Pand.  pér.,  1901,  n**  1149); 

que  quand  le  défendeur  a  donné  à  un  produit  une  dénomination  <«  Pilules 
Rouges  »  qu'il  n'avait  jamais  reçue  jusqu'ores  et  qui  constitue  un  des  élé- 
ments essentiels  de  la  marque  du  demandeur;  que,  d'autre  part,  les  boîtes 
dans  lesquelles  le  défendeur  ofire  ce  produit  au  public,  tout  en  présentant 
certaines  différences  avec  celles  du  demandeur,  se  rapprochent  néanmoins, 
quant  à  leur  forme,  la  teinte  de  la  bordure,  la  teinte  et  l'aspect  général  de 
l'étiquette,  de  celles  du  demandeur,  au  point  de  rendre  l'erreur  possible 
pour  un  acheteur  ordinaire,  ces  faits  révèlent  l'intention  chez  le  défendeur 
d'amener  une  confusion  entre  ses  produits  et  ceux  du  demandeur  et  con- 
stituent des  actes  d'imitation  de  marque  et  de  concurrence  déloyale  (trib. 
comm.  Bruxelles,  6  décembre  1902,  Pand.pér.,  1903,  n«  519); 

que  se  rend  coupable  de  contrefaçon  de  marque  celui  qui  affiche  et 
vend  sous  la  qualification  de  **  Célèbre  Salvator  Mârzenbier  »  une  bière 
ne  provenant  pas  du  propriétaire  de  la  marque  «  Salvator  » ,  quand  même, 
dès  le  début,  il  a  renseigné  l'origine  de  la  bière  en  nommant  la  brasserie 


(1)  Cette  décision,  la  plus  rigoureuse  que  la  jurisprudence  belge  ait  peut-ôtre 
enregistrée,  nous  paraît  excessive. 
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d'où  elle  provient,  lorsque  ces  indications  continuaient  à  se  prévaloir  du 
mot  «  Salvator  »  (trib.  comm.  Anvers,  16  juillet  1903,  inédit); 

qu'une  dénomination  «  Solio  f»  est  la  contrefaçon  de  la  marque  ^  SoUuz  » 
distinguant  des  manchons  à  incandescence  (trib.  comm.  Bruxelles, 
10  mai  1904,  Jurisp.  comm.  Bruxelles,  1904,  p.  408); 

que  la  dénomination  <«  Semper  melior  *»  constitue  la  contrefaçon  de 
M  Melior  »  appliquée  à  des  cigares  (Anvers,  16  janvier  1905,  inédit); 

que  se  rend  coupable  de  contrefaçon  et  de  concurrence  déloyale  l'indus- 
triel qui  adopte  une  marque  «  Bonex  •>  alors  qu'un  concurrent  pour  les 
mêmes  produits  a  déposé  une  marque  «  Sodex  **  et  qui  donne  à  sa  marque 
la  même  forme,  la  même  couleur,  la  môme  dimension  et  vend  ses  produits 
dans  des  paquets  présentant  le  même  aspect  d'ensemble  que  les  paquets 
du  produit  contrefait  (trib.  comm.  Bruxelles,  8  mars  1906,  Jurisp. 
comm.  Bruxelles,  1906,  p.  209); 

que  la  dénomination  «  Néophosphaline  **  constitue  une  imitation  de  la 
marque  «  Phosphatine  Faillières  «>,  sans  qu'il  importe  que  celle-ci  soit 
suivie  du  mot  Faillères  (trib.  comm.  Liège,  31  mars  1905,  Joum.  des 
trib.,  1905,  col.  1251); 

que  les  mots  «  Pilules  Fowler  »  sont  différents  de  ceux  «  Pilules 
Poster  n  (Liège,  28  mars  1906,  Jur.  Liège,  1906,  113); 

que,  à  supposer  que  les  mots  carbonileum  et  même  carhonyleum  aient 
été  antérieurement  en  usage  pour  dénommer  un  antiseptique  destiné  à  la 
conservation  du  bois,  le  mot  carbonyle  peut  encore,  à  raison  de  son  aspect 
différent  et  de  sa  désinence  dissemblable,  constituer  un  signe  distinctif  et 
nouveau  du  même  produit  (arr.  Liège,  16  mars  1907,  Rev,  prat.  droit 
industr.^iQOl,  p.  264); 

que  le  mot  geyser  a  une  résonnance  identique  à  celle  du  mot  kaiser 
et  doit  infailliblement  prêter  à  confusion  (trib.  comm.  Liège,  26  juin  1907, 
Rev.  prat.  droit  industr.,  1907,  p.  267). 

D'autres  espèces  moins  caractéristiques  ont  fait  l'objet  des  décisions 
suivantes  :  trib.  comm.  Bruxelles,  18  novembre  1880,  Belg.  jud  , 
1880,  col.  1530  ;  trib.  corr.  Anvers,  8  mars  1882,  Cl.  et  Bonj.  ,  t.  XXXI, 
p.  765;  trib.  comm.  Anvers,  1*"^  avril  i882,Jurispr.duport  d'Anvers, 
p.  214 ; Gand,  14  juin  1882,  Belg.  jud., iS82,  811;  Pand.  belges,^'  Con- 
trefaçonde  marque,  n*'  46;  Gharleroi,  24  juillet  1883,  Pasic,  1884,  III, 
27;  Malines,  7  décembre  1883,  Joum.  des  trib.,  1883,  col.  832;  trib. 
comm.  Bruxelles,  12  juillet  1886,  ibid.,  col.  1095;  trib.  comm.  Gand, 
16  mars  1887,  ibid.,  col.  756;  trib.  comm.  Bruxelles,  15  mai  1891, 
Pand.pér.,  1891,  n^  1318;  trib.  comm.  Anvers,  15  octobre  1896,  Jour». 
des  trib.,  1897,  col.  1205;  app.  Bruxelles,  4  novembre  1896,  tWa.,  1896, 
col.  1281; trib.  comm. Bruxelles, 24 mars  1899,  Pand.pér.,  1899, n^722; 
trib.  comm.  Anvers,  18  avril  1898,  ibid.,  1898,  n**  549;  trib.  comm. 
Gand,  1*'  février  1898,  ibid. ,  1898,  n^  1300,  réformé  par  Gand,  2  juillet 
1898,  ibid.,  1899,  n«»  215;  trib.  comm.  Gand,  24  février  1898,  ibid., 
1898,  n»  1343;  trib.  comm.  Liège,  24  février  1900,  ibid.,  1901,  n*39. 

Mais  il  a  été  jugé  : 

que  l'imitation  partielle  d'une  marque  de  fabrique  ne  constitue  pas 
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nécessairement  un  fait  de  contrefaçon  ou  de  concurrence  déloyale  ;  que 
c'est  au  nom  propre,  qui  forme  le  signe  distinctif  d'une  marque,  qu'il  faut 
surtout  s'attacher.  Spécialement,  lorsqu'une  vignette  porte  le  nom  de 
•  Deymans  Bitter  »  et  une  autre  celui  de  ««  Brabants  Bitter  t  ou  «  Amer 
du  Brabant  »,  et  qu'à  ces  diflférences  viennent  encore  s'enjoindre  d'autres 
de  moindre  importance,  il  n'y  a  pas  délit  de  contrefaçon  ni  concurrence 
déloyale,  alors  même  qu'il  existerait  entre  l'une  et  l'autre  vignette  des 
parties  identiques  ou  très  ressemblantes  (Bruxelles,  11  janvier  1868, 
Pasic,  1868,  II,  137); 

qu'il  n'y  a  pas  contrefaçon  de  marque  dans  le  fait  d'apposer  sur  une 
machine  à  coudre  une  médaille  au  premier  aspect  semblable  à  celle  d'un 
autre  fabricant,  mais  qui  présente  des  dissemblances  de  nature  à  fixer 
l'attention  de  tout  acheteur  tant  soit  peu  attentif,  notamment  quand  les 
portraits  en  relief  ne  sont  pas  les  mêmes,  que  les  inscriptions  sont  en  lan- 
gues diflfêrentes  et  que  celle  de  la  médaille  incriminée,  tracée  en  caractères 
plus  grands,  ne  porte  ni  le  nom  du  fabricant  (Howé)  ni  le  lieu  d'origine 
(Bruxelles,  11  janvier  1877,  Bélg.jvd,,  1877,  col.  108)  ; 

que,  bien  que  les  circonstances  relevées  semblent  accuser  dans  le  chef  du 
prétendu  contrefacteur  une  certaine  tendance  à  donner  le  change  au 
public  sur  la  provenance  des  marchandises,  il  n'y  a  cependant  pas  contre- 
façon s'il  s'en  faut  qu'eUes  apparaissent  comme  étant  dans  leur  ensemble 
suffisantes  pour  rendre  possible  le  détournement  de  la  clientèle  d'un  con- 
current, en  d'autres  termes  un  préjudice  appréciable  (Gand,  25  février 
1888,  confirmant  Courtrai,  26  juin  1886,  Pand.  pér.,  1888,  n^  1281-2. 
Voy.,dans  le  même  sens,  Gand,  10  mars  1888,  Pand.j^^.,  1888,n*^817); 

qu'une  marque  consistant  dans  une  main  écrivant  sur  un  cahier* 
avec  Vinscription  Gopy  Book  of  Oxford  reoistered  n'est  pas  contre- 
faite par  la  seule  inscription  Copy  Book  of  Oxford  reoistered  con- 
TAiNiNO  54  LEAVBS  (arr.  Bruxelles,  31  janvier  1894,  Jurisp.  comm. 
BruxeUes,  1894,  n*»  58); 

que,  pour  rechercher  si  deux  marques  (apposées  sur  des  bobines  de  fil) 
peuvent  être  confondues,  il  faut  les  confronter  en  Belgique  et  non  pas 
rechercher  si  elles  sont  de  nature  à  induire  en  erreur  des  peuples  de 
l'Orient  dont  la  mentalité  et  la  civilisation  sont  toutes  difierentes  de  celles 
des  populations  occidentales  (trib.  comm.  Bruxelles,  18  mai  1905, 
Jurisp,  comm.  Bruxelles,  1905,  p.  374); 

que,  lorsqu'il  s'agit  de  produits  (bobines  à  fil)  portant  des  marques 
nécessairement  petites,  de  formes  identiques  et  d'aspect  à  peu  près 
semblable,  un  acheteur  circonspect  ne  recevra  pas  une  marque  au  lieu 
d'une  autre  si  elles  représentent  des  objets  différents,  son  attention  ayant 
dû  être  attirée  dans  ces  conditions  sur  l'objet  (une  chaîne  ou  une  Ugne 
ondulée)  représenté  par  la  marque  qu'il  désirera  obtenir;  il  en  sera 
surtout  ainsi  si  les  produits  portent,  outre  la  marque  arguée  de  contre- 
façon, une  seconde  marque  qui  leur  est  propre  (trib.  comm.  Bruxelles^ 
11  mars  1907;  ibid.,  1907,  p.  362)  (1). 


(1)  Voy.  aussi  arrêt  Gand,  21  mai  1907,  Rev.  prat.  droit  industr.,  1907,  p.  265; 
supra  n»  10,  p.  18,  et  Pasicrisie,  1908,  II,  43. 
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Voici,  pour  terminer  sur  ce  point  et  montrer  combien  lappréciation 
de  ces  questions  de  fait  est  chose  variable  selon  les  cas,  deux  espèces 
résolues  en  sens  opposé  par  la  cour  de  Bruxelles.  Elles  présentent  ceci  de 
particulier  que,  dans  Tune  et  l'autre,  il  était  question  de  marques  apposées 
dans  la  même  branche  de  commerce  (sur  des  paquets  de  tabac)  et  se  com- 
posant des  mêmes  signes,  savoir  :  des  initiales,  une  grifie,  un  nom,  com- 
plétés par  une  vignette.  Quoique  en  sens  contraire,  toutes  deux  peuvent 
passer  pour  bien  rendues  si,  en  fait,  la  confusion  était  possible  dans  l'es- 
pèce n®  1  et  ne  Tétait  pas  dans  Tespèce  n®  2,  quelque  étroite  analogie 
qu'elles  présentent  entre  elles.  La  première  décision  est  du  23  avril  1857 
{Belg.jitd.j  1857,  col.  831).  Malgré  que  les  paquets  prétendument  contre- 
faits différassent  par  la  griffe,  Tavis,  le  nom  et  les  initiales,  que  les  uns 
fussent  revêtus  d'un  sceau  et  que  les  autres  ne  le  fussent  pas,  il  suffit, 
d'après  la  cour,  que  la  vignette  (un  écusson)  fût  identique  pour  que,  sur 
cette  seule  ressemblance,  une  condamnation  dût  être  prononcée.  —  La 
seconde  décision  est  du  13  juin  iS72(Belg.jud.,l872,col  1125,  et  1873, 
col.  226).  La  cour  constate  cette  fois  que,  du  moment  où  les  initiales, 
griffe,  nom  et  adresse  sont  différents,  ces  différences  sont  assez  caracté- 
ristiques, nonobstant  la  ressemblance  des  vignettes,  pour  frapper  le  regard 
et  empêcher  toute  confusion  de  la  part  des  acheteurs  ou  consommateurs 
quelque  peu  attentifs  qui  attachent  de  la  valeur  à  des  marques  de  ce  genre 
se  trouvant  sur  des  paquets  de  tabac. 

Fréquemment,  le  contrefacteur  essaie  d'échapper  en  ajoutant  son  nom 
à  la  marque  du  concurrent.  Parfois  des  tribunaux  ont  jugé  que  cette 
adjonction  empêchait  la  confusion.  Plus  généralement  ils  Tont  trouvée 
insuffisante.  C'est  affaire  d'espèces,  mais,  pourtant,  l'on  doit  se  pro- 
noncer dans  le  sens  de  la  seconde  opinion,  car,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
spécialement  visible,  l'indication  du  nom  du  producteur  ne  sera  pas 
remarquée  par  l'acheteur  dans  le  souvenir  conservé  par  lui  de  la 
marque  imitée  (1).  D'ailleurs  le  nom  inscrit  peut  être  pris  pour  celui 
d'un  revendeur. 

IQSqiuiter.  Contrôle  de  la  cour  de  cassation.  —  L'appréciation 
du  point  de  savoir  s'il  y  a  imitation  et  confusion  possible  rentre  dans  le 
domaine  du  juge  du  fond.  La  cour  suprême  ne  peut  donc  pas  contrôler 
ses  décisions  à  cet  égard  (2). 

164.  Adjonction  des  mots  :  imitation  de?  —  Les  mentions 
indiquant  qu'un  produit  est  une  imitation  d'un  autre  dont  la  dénomination 
figure  sur  l'étiquette,  ou  qu'il  est  identique  ou  supérieur  à  cet  autre, 
portent  atteinte  au  droit  privatif  appartenant  à  l'auteur  de  cette  dénomi- 
nation. Ce  n'est  là  le  plus  souvent  qu'un  truc  grossier  employé  pour 
faire  apparaître  en  vedette  la  marque  d'autrui,  tandis  que  les  mots  imi- 
tation de  ou  bien  système  de  ou  encore  façon  de  .,.  (3)  sont  imprimés 


(1)  Voy.  Pand.  fr.,  v»  Marques,  n»  722;  Paul,  on  Trade  Marks,  n«  203. 

(2)  PouiLLRT,  Traité  des  marques^  n»  166;  Pand,  fr.,  v«  Marques,  n«  732. 

(3)  C'est  UQ  mode  d'usurpation  prévu  in  terminis  par  la  loi  de  germinal. 
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en  caractères  moins  saillants,  de  manière  à  passer  inaperçus.  Mais  même 
en  Tabsence  de  tout  trompe-l'œil,  et  alors  que  la  signature  du  fabricant 
accompagnerait  Tétiquette,  il  n'en  faudrait  pas  moins  condamner  cette 
usurpation,  parce  qu'il  ne  saurait  être  permis  à  un  concurrent  de  se  servir, 
à  quelque  titre  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit,  d'un  signe  qui  ne  lui 
appartient  pas.  —  Jugé  :  que  le  nom  de  «  Revalescière  »  n'est  pas 
tombé  dans  le  domaine  public  et  qu'il  y  a  atteinte  aux  droits  acquis 
en  faveur  de  la  «  douce  Revalescière  de  Barry  du  Barry  »,  dans  le  fait 
d'annoncer  la  ••  nouvelle  Revalescière  perfeclionnée  et  supérieure  do 
Raoul  de  Benserade  »»  (Paris,  3  janvier  1879,  Gaz.  des  trib.,  1879, 
21  et  s.); 

qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  suppression  des  étiquettes  portant  en 
contravention  aux  droits  des  Cbartreux  :  a)  «  Imitation  de  la  liqueur 
fabriquée  à  la  grande  Chartreuse  »  (Pataille,  1868,  353;  1878, 149); 
b)  Liqueur  fabriquée  comme  à  la  grande  Chartreuse,  Gallifet  et  O^  *» 
(ibid  ,  1869,  88);  c)  ••  Chartreuse  supérieure.  H.  Martin  »»  {ibid,,  1870, 
229)  ;  d)  «  Liqueur  grande  Chartreuse  fabriquée  et  imitée  par  A.  Gar- 
nier  »»  (ibid.,  1875,  92);  e)  «•  Liqueur  imitée  de  la  grande  Chartreuse. 
Mermet  et  C**  »  (ibid.,  1878, 145)  ;  f)  «  Liqueur  dite  grande  Chartreuse 
ou  identique  à  la  grande  Chartreuse  »  (ibid.,  1878,  154);  g)  «•  Imita- 
tion parfaite  de  la  liqueur  fabriquée  à  la  grande  Chartreuse  »  (ibid.)  ; 
h)  «  ne  pas  confondre  avec  la  liqueur  do  la  grande  Chartreuse  «*; 

que  si  l'emploi  du  nom  du  propriétaire  de  la  marque  a  été  conservé  dans 
l'imitation  de  celle-ci  en  le  faisant  précéder  des  termes  façon  de,  il  y  a 
contrefaçon  (Troyes,  4  juillet  1899,  La  Loi  du  26  août  1899). 

De  même,  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
(23  juin  1890,  Pand.  pér.,  1891,  n**  223)  condamne  la  dénomination 
«  Grande  Chartreuse  imitée  »,  et  un  autre  jugement  du  même  tribunal 
(17  octobre  1891,  Journ.  des  trib.,  1891,  col.  1397),  confirmé  par 
arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  (4  février  1893,  Pand  pér.,  1893, 
n**  574),  condamne  le  propriétaire  de  la  ligtteur  des  Charmeties  qui 
l'annonçait  en  disant  :  >*  Elle  a  le  goût,  l'aspect  et  possède  toutes  les 
qualités  hygiéniques  de  la  liqueur  fabriquée  à  la  Grande  Chartreuse  «». 

Jugé  encore  que  la  marque  <«  Bleu  dit  de  Sart-Moulin  »  constitue  une 
contrefaçon  de  «  Bleu  de  Sart-Moulin  »»  (Bruxelles,  20  février  1884, 
Journ.  des  trib.,  1884,  col.  469); 

que  la  concurrence  déloyale  résulte  notamment  du  texte  d*une  empreinte 
qui,  sauf  le  mot  «  système  »,  n'est  que  l'imitation  presque  servile  du 
nom  même  du  demandeur  ;  que  l'adjonction  du  mot  <«  système  **  ne 
constitue,  d'après  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  qu'une  tentative 
ingénieuse,  mais  vaine,  pour  échapper  à  l'action  en  concurrence  déloyale 
(trib.  comm.  Gand,  9  mars  1898,  Pand.  pér.,  1898,  n^  373); 

que  le  mot  «  genre  »  ajouté  au  nom  du  concurrent  n'est  pas  de  nature 
à  faire  cesser  la  confusion  ;  il  constitue,  au  contraire,  un  moyen  ingénieux 
employé  dans  le  but  d'échapper  à  une  action  sans  ôter  au  fait  son  caractère 
de  concurrence  déloyale  (trib.  civ.  Charleroi,  26  mai  1898,  Pand. pér., 
1899,  n^  106); 

que  l'adjonction  dans  les  avis  remis  au  public  des  mots  <«  genre  X...  » 
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n'est  qu'an  moyen  ingénieux  d'échapper  à  l'action  en  concurrence  déloyale, 
mais  n'est  pas  de  nature  à  faire  écarter  celle-ci,  surtout  lorsqu'en  offrant 
leur  produit  à  des  prix  sensiblement  inférieurs  à  ceux  du  concurrent  visé, 
les  défendeurs  ont  jeté  un  discrédit  sur  les  produits  commerciaux  (Triple 
sec  Cointreau)  de  celui-ci  (trib.  comm.  Namur,  25  juillet  1902,  Pand. 
pér.,  1903,  n*>57); 

que  le  droit  privatif  sur  une  marque  est  violé  par  une  société  qui  pré- 
sente ses  produits  au  public  en  afSrmant  qu'ils  sont  semblables  à  ceux 
provenant  de  l'établissement  du  possesseur  de  la  marque,  faisant  ainsi 
fruit  de  la  notoriété  acquise  à  celle-ci,  et  critiquant  spécialement  et  direc- 
tement sa  liqueur  dans  un  des  éléments  qui  doivent  attirer  l'attention  des 
consommateurs,  à  savoir  le  prix  de  vente  (trib.  Bruxelles,  4  février  1893, 
Journ.  des  trib.,  1893,  col.  289); 

qu'est  illicite  l'apposition  sur  des  paquets  de  tabac  des  mots  «  Parfaite 
(ou  véritable)  imitation  du  tabac  français  »»  (Ypres,  24  janvier  1908 
et  Dinant,  2  mars  1908,  encore  inédits). 

165 •  Contrefaçon  partielle.  —  Il  y  a  une  différence  entre  l'imita- 
tion d'une  marque  et  sa  contrefaçon  partielle  :  L'imitation  tend  à  obtenir 
un  aspect  d'ensemble,  présentant  avec  la  marque  originale  plus  ou  moins 
d'analogie,  sans  que  l'une  ou  l'autre  de  ses  parties  ait  fait  nécessairement 
l'objet  d'une  copie  servile;  la  contrefaçon  partielle  s'attaque,  au  contraire,  à 
un  des  éléments  de  la  marque  originale  qu'elle  reproduit  identiquement, 
par  exemple  l'enveloppe  ou  le  mode  de  bouchage,  ou  l'emblème  moulé 
dans  le  flacon,  ou  les  empreintes  gravées  sur  une  des  faces  du  produit. 
Mais,  quelle  que  soit  la  manœuvre  dont  l'agent  se  serve  pour  la  perpétra- 
tion de  la  fraude,  on  conçoit  qu'elle  est  sans  influence  sur  la  qualification 
et  les  conséquences  légales  du  délit  ;  dès  lors  que  cette  contrefaçon  par- 
tielle a  pour  effet  possible  d'induire  l'acheteur  en  confusion,  elle  tombe 
sous  l'application  de  la  loi. 

La  cour  de  cassation  de  Belgique,  appelée  à  se  prononcer  sur  les 
mérites  d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du  9  février  1892 
{Pand.  pér.,  1893,  n**  1683),  aux  termes  duquel  l'emploi  du  mot  mono- 
pole ne  constitue  pas  la  contrefaçon  d'une  marque  où  figure  cette  déno- 
mination A  COTÉ  d'autres  SIGNES,  a  rejeté  le  pourvoi  en  décidant,  le 
19  octobre  1893  {ibid.,  1894,  n"*  374),  que  «  dès  que  la  marque  ne 
consiste  pas  dans  une  dénomination  dont  l'emploi  par  un  tiers,  sous 
quelque  forme  qu'il  se  fasse,  emporterait  contrefaçon,  mais  constitue  un 
ensemble  formé  d'éléments  divers,  le  juge  a  pour  devoir  de  rechercher  si 
l'usage  qui  a  été  fait  de  certains  de  ces  éléments  est  de  nature,  par  suite  de 
la  similitude  plus  ou  moins  parfaite  des  marques,  à  rendre  possible  une 
confusion  préjudiciable  entre  les  produits  qu'elles  servent  à  désigner  : 
dans  l'affirmative,  l'imitation  constitue  la  contrefaçon  »  (1). 

C'est  donc  avant  tout  une  question  d'espèce. 


(1)  Voy.,  sur  cet  arrêt,  la  Propiiété  industrielle,  1894,  p.  154,  et  Dunant,  op,  cit., 
p.  267.  En  sens  contraire,  à  propos  du  même  mot  »  monopole»,  arrêt  du  tribunal 
fédéral  suisse  du  7  décembre  1895,  Rec,  off,,  XXI,  p.  1058. 
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Ainsi  il  a  été  jugé  encore  que  deux  mots  :  «  Normal  Jaeger  « ,  de- 
vaient seuls  disparaître  d'une  marque  incriminée  (Âpp.  Liège,  22  juin 
1892,  Pand.  pér.,  1892,  n*  1844); 

que  lorsqu'aucune  confusion  n'est  possible  entre  deux  marques  liti- 
gieuses quand  on  les  prend  dans  leur  ensemble,  mais  que  le  mot  (dans 
Tespèce,  «  Météor  ».)  placé  en  évidence  dans  Tune  comme  dans  l'autre  en 
constitue  la  partie  principale  et  absolument  prépondérante,  il  échet  de 
rechercher  lequel  des  deux  déposants  a  le  droit  de  se  servir  de  ce  mot,  et 
la  marque  de  l'autre  doit  être  considérée  comme  une  contrefaçon  (App. 
Bruxelles,  7  mars  1896,  Pand.  pér.,  1896,  n«»  567-568); 

que  la  marque  «  Gockerill  >*  est  contrefaite  par  les  deux  mots 
«  Cock-Erill  ^  séparés  par  un  coq,  bien  que  les  autres  emblèmes  soient 
différents  (trib.  comm.  Liège,  24  février  1900,  Pand.  pér.,  1901,  n^39, 
confirmé  par  arrêt  du  20  mars  1901,  Jurisp.  de  Liège,  1901,  p.  109)  ; 

qu'il  y  a  contrefaçon  quand  la  marque  arguée  de  contrefaçon  reproduit 
l'élément  principal  de  l'autre  {Ltix)  et  que,  malgré  quelques  minimes 
différences,  la  confusion  est  possible  et  facile  pour  un  acheteur  d'atten- 
tion ordinaire  (trib.  comm.  Bruxelles,  10  novembre  1903,  Pand.  pér., 
4904,  n^  571); 

que  la  seule  usurpation  de  la  dénomination  est  constitutive  de  contre- 
façon (trib.  comm.  Liège,  13  décembre  1905,  Pand. pér.,  1905,  n^  981). 

166.  Quid  de  la  bonne  foi  ?  —  L'intention  frauduleuse  est  un  des 
éléments  constitutifs  du  délit  de  contrefaçon  comme  de  tout  délit.  Cette 
opinion  se  fonde  : 

1*^  Sur  les  principes  généraux  du  droit  pénal.  Gomment  punir  de  peines 
correctionnelles  le  négociant  qui,  de  bonne  foi,  aura  adopté  le  même 
emblème  qu'un  de  ses  concurrents?  Pour  déroger  à  une  règle  qui  est  le 
fondement  même  du  droit  criminel,  le  texte  devrait  le  dire  clairement; 
or  il  ne  le  dit  ni  le  sous-entend  nulle  part  ; 

2^  Sur  ce  que  la  loi  belge  met  sur  la  même  ligne  et  confond  dans  un 
délit  unique  la  reproduction  brutale  d'une  marque  et  son  imitation.  Or, 
dans  aucune  législation,  l'auteur  de  l'imitation  d'une  marque  n'encourt 
de  responsabilité  pénale,  s'il  n'a  agi  dans  une  pensée  de  fraude  ; 

3^  Sur  le  texte  de  l'article  8,  littéra  A,  qui  ne  commine  de  peine  que 
contre  ceux  qui  ont  contrefait  une  marque  et  ceux  qui  ont  frauduleuse- 
ment fait  usage  d'une  marque  contrefaite,  par  application  du  principe  for- 
mulé dans  l'article  213  du  code  pénal.  Or,  si  l'usage  d'une  marque  contre- 
faite n'est  punissable  qu'à  la  condition  d'être  frauduleux,  la  contrefaçon 
ne  peut  l'être  que  sous  la  même  réserve.  Les  raisons  de  décider  sont  en 
effet  les  mêmes.  L'auteur  matériel  du  faux  n'a  pas  nécessairement  agi  en 
connaissance  de  cause  :  il  peut  n'avoir  été  qu'un  instrument  inconscient 
entre  les  mains  de  celui  qui  se  charge  d'exploiter  la  marque  fausse.  Si  l'on 
prétend  que  le  fabricant  est  toujours  coupable  au  moins  de  négligence, 
pour  n'avoir  pas  vérifié  dans  les  dépôts  publies  l'existence  antérieure  d'une 
marque  semblable  à  la  sienne,  le  même  reproche  peut  atteindre  celui  qui 
en  fait  emploi  et  que  la  loi  décharge  cependant  de  toute  condamnation,  en 
l'absence  de  dol. 
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La  question  est  discutée  eu  France.  D'après  certains  auteurs,  le  contre- 
facteur n'est  pas  admis  à  établir  sa  bonne  foi,  à  justifier,  par  exemple, 
que  la  similitude  est  due  au  hasard,  car,  en  cas  d'une  rencontre  fortuite, 
il  n'en  aurait  pas  moins  commis  une  faute  lourde,  dit-on,  pour  n'avoir 
pas  consulté  le  registre  des  dépôts.  «  Il  a  péché  soit  par  action,  soit  par 
omission,  conclut  M.  Pouillbt  ...  C'est  donc  avec  raison  que  la  loi, 
regardant  une  justification  comme  impossible,  élève,  comme  une  barrière 
au  devant  de  lui,  une  présomption  de  culpabilité  insurmontable.  » 

Ces  auteurs  argumentent  de  ce  que  le  mot  «  sciemment  »  ou  «  fraudu- 
leusement y*  qui  figure  dans  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  7 
ne  se  rencontre  pas  dans  le  paragraphe  premier,  traitant  de  la  contrefaçon 
ou  de  l'usage  d'une  marque  contrefaite,  et  ils  en  tirent  la  conséquence  que 
ces  deux  délits  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  sans  que  leur  auteur  puisse 
invoquer  leur  bonne  foi.  Leur  doctrine  n'a  pas  prévalu.  Elle  n'a 
pas  été  suivie  par  la  jurisprudence  française.  Celle-ci  est  fixée  dans  le 
sens  de  l'admissibilité  de  l'exception  de  bonne  foi.  En  ce  qui  concerne  la 
Belgique,  la  question  doit  être  résolue  de  même.  En  efiet,  il  se  trouve 
précisément  que  l'article  8  de  la  loi  du  l**"  avril  1879  reproduit  dans  son 
premier  paragraphe,  comme  dans  les  autres,  ce  mot  frauduleusement 
dont  l'omission  sert  de  thème  à  l'argumentation  des  auteurs  français 
qui  ont  suivi  M.  Pouillbt.  En  sorte  que  non  seulement  celle-ci  manque 
de  base  en  Belgique,  mais  tout  doute  semble  levé  par  le  texte  même  de 
l'article  qui  n'a  d'ailleurs  jamais  provoqué  la  moindre  discussion  (couf. 
Pand,  belges,  v*'  Dol  (en  matière  pénale),  n°*  27  et  s.,  et  Contrefaçon 
de  marque,  n^  125-128).  C'était  d'ailleurs  la  solution  unanimement 
admise  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation  (1  ),  à  laquelle  la  loi  nouvelle 
ne  déroge  pas,  à  l'encontre  de  ce  que  fait  la  loi  de  1857.  C'est  encore  la 
solution  admise  en  matière  de  contrefaçon  de  dessins  de  fabrique  (2),  de 
modèles  (3)  et  de  propriété  littéraire  et  artistique  (4). 

167.  Quand  y  aura-t-il  bonne  foi?  —  Nous  accordons  volontiers 
que  la  bonne  foi  sera  rare.  D'abord,  ce  sera  au  prévenu  à  l'établir.  Le  fait 
matériel  de  la  contrefaçon  élève,  en  effet,  par  lui-même,  contre  son  auteur 
une  présomption  de  mauvaise  foi.  Comment  supposer  que  deux  industriels 
se  soient  rencontrés  pour  composer  leurs  marques  d'éléments  en  tous  points 
pareils?  A  moins  qu'il  s'agisse  d'un  signe  simple  et  vulgaire,  ces  ressem- 
blances ne  sont,  pour  ainsi  dire,  jamais  l'effet  du  hasard.  Le  dernier 
venu  est  alors  censé  avoir  copié  son  devancier,  à  moins  de  preuve 
contraire. 

Ensuite,  la  bonne  foi  ne  sera  pas  une  cause  justificative,  quand  elle 
n'aura  d'autre  base  que  l'ignorance  du  dépôt,  pas  plus  qu'un  prévenu 
n'est  admis  à  se  disculper  en  prétextant  l'ignorance  de  la  loi  (5).  L'excep- 


(1)  RBNDU,no  131. 

(8)  Bruxelles,  27  novembre  1852,  Pasic.,  1853.  II,  42. 

(3^  Bruxelles.  9  août  1875,  ibid.,  1875.  II,  301. 

(4)  V.  Pouillbt.  Traité  théorique  et  pratique  de  la  propriété  littéraire  et  artistique, 
n®  475. 

(5)  Liège,  25  avril  1863,  Pane,,  1863,  II,  263. 
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tien  tirée  de  l'ignorance  du  dépôt  a  été  repoussée  par  le  tribunal  de  Dresde 
en  des  termes  que  nous  ne  pouvons  faire  mieux  que  de  reproduire  : 
«  Considérant  que  les  dires  du  prévenu,  d'après  lesquels  jusqu'au  moment 
de  son  premier  interrogatoire  en  justice,  en  date  du  20  décembre  1876, 
il  n'aurait  eu  aucune  connaissance  ni  du  dépôt  de  la  vignette  en  question, 
effectué  par  l'Etat  français,  ni  du  débit  de  l'Etat  français  de  cigarettes 
en  paquets  revêtus  de  la  dite  vignette  (bande)  ;  que  lui,  pour  sa  personne, 
ne  lit  jamais  le  Moniteur  officiel  de  V Empire,  et  que,  par  conséquent, 
il  n'a  jamais  eu  connaissance  de  la  publication  précitée;  que  ces  dires  ne 
méritent  en  eux-mêmes  aucune  créance,  vu  que  le  prévenu  exploite  déjà, 
depuis  le  commencement  de  l'année  1875,  une  fabrique  de  cigarettes;  que, 
d'ailleurs,  il  avoue  lui-même  avoir  eu  connaissance,  vers  la  moitié  de 
l'année  1875,  du  contenu  essentiel  et  du  but  do  la  loi  sur  la  garantie  des 
marques  de  fabrique;  que  ces  dires,  au  surplus,  ne  méritent  pas  d'être 
pris  en  considération,  vu  que  l'on  doit  supposer,  d'un  côté,  qu'un  com- 
merçant honnête  et  consciencieux  se  rend  compte  de  l'origine  et  de  la 
signification  des  vignettes  confectionnées  par  lui  dans  sa  fabrique  et  des- 
tinées à  être  apposées  sur  des  produits,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  se  tient 
au  courant  de  publications  commerciales  d'une  importance  aussi  capitale 
pour  sa  spécialité  que  celles  qui,  en  vertu  de  la  loi  précitée,  paraissent  au 
Moniteur  de  V Empire  allemand;  —  Attendu  qu'en  dehors  de  cette  sup- 
position il  ne  serait  possible  que  dans  des  cas  exceptionnellement 
rares  d'atteindre  les  infractions  à  la  loi  sur  les  marques  de  fabrique  et 
qu'il  suffirait  au  prévenu  qui  aurait  manifestement  fait  usage  de  marques 
étrangères  de  déclarer  ne  pas  connaître  leur  qualité  comme  marques 
étrangères  dûment  déposées  et  ne  pas  lire  le  Moniteur  de  V Empire  pour 
obtenir  son  acquittement  »  (trib.  de  Dresde,  3  mars  1877,  Pataille, 
1877, 199). 

Tout  le  monde  approuvera  ces  considérants  qui  ne  perdent  rien  de  leur 
valeur  en  Belgique,  où  le  recueil  officiel  fonctionne  comme  en  Allemagne  et 
notifie,  pour  ainsi  dire  à  personne  et  à  domicile,  la  liste  des  dépôts  à  mesure 
qu'ils  prennent  date.  Comment  se  retrancher  encore  derrière  une  feinte 
ignorance,  alors  que,  sans  dérangement,  ctiacun  a  maintenant  la  possibilité 
de  ne  choisir  une  marque  qu'à  coup  sûr  moyennant  la  plus  élémentaire 
des  précautions?  En  France,  certains  auteurs,  dont  Pouillet  (n°  169), 
enseignent  que  la  mauvaise  foi  doit  être  admise  lorsque  la  marque  a  été 
publiée,  et  que,  dans  ce  cas,  il  doit  y  avoir  condamnation  par  la  seule 
circonstance  que  le  contrefacteur  n'a  pas  vérifié  le  Recueil  officiel.  Cette 
doctrine  rigoureuse  n'a  pas  triomphé.  On  admet  plus  généralement  qu'il 
faut  pour  le  contrefacteur  une  connaissance  effective  de  la  marque.  Dans 
cette  opinion,  la  publication  n'a  que  la  valeur  d'une  présomption,  mais 
elle  en  constitue  une  des  plus  sérieuses  (1).  En  Belgique,  la  publication 
ne  peut,  par  elle  seule,  équivaloir  à  la  preuve  de  la  mauvaise  foi,  mais  il 
n'en  faudra  pas  moins  se  montrer  très  circonspect  pour  admettre  que  le 
contrefacteur  n'ait  pas  pu  avoir  connaissance  de  la  marque  prétendument 


(1)  Gass.  fr.,  16  janvier  1889,  Pataillb,  1889,  p.  161. 
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imitée  par  lui.  Cela  revient  à  dire  que  si,  théoriquement,  c'est  au  pour- 
suivant à  établir  la  mauvaise  foi  du  contrefacteur,  une  présomption 
résultera  déjà  de  la  publication  de  la  marque  et  de  sa  ressemblance,  sauf 
au  délinquant  à  prouver  sa  bonne  foi  (1). 

Mais  si  cette  excuse  doit  être  écartée  a  priori  par  les  tribunaux, 
d  autres  peuvent  être  invoquées  qui  enlèvent  au  fait  incriminé  tout 
caractère  répréhensible. 

Le  prévenu  soutient  que  la  marque  prétendument  contrefaite  est  tombée 
dans  le  domaine  public,  tout  au  moins  qu'il  a  pu  le  croire  de  bonne  foi, 
à  raison  de  circonstances  non  suspectes  à  vérifier  par  le  tribunal.  Par 
exemple  TEtat  met  en  adjudication  un  produit  sous  une  certaine  déno- 
mination {Minium  de  fer)  qui  est  revendiquée  par  un  tiers  comme  étant 
sa  marque  de  fabrique.  Le  soumissionnaire  '  fournit  le  produit  sous  le 
nom  demandé.  Sa  bonne  foi  ne  paraîtra-t-elle  pas  entière,  et  s'il  était 
poursuivi  pour  usurpation  de  cette  dénomination,  le  tribunal  correctionnel 
pourrait-il  le  condamner  pour  un  fait  auquel  l'Etat  lui-même  l'aura  pour 
ainsi  dire  provoqué  (2)?  Ou  bien  le  prévenu  justifie  d'un  acte  de  cession 
régulière  d'une  marque  qui  est  reconnue  postérieurement  n'avoir  pas 
appartenu  au  cédant,  ou  bien  encore  il  emploie  la  marque  d'autrui  dans 
un  genre  d'industrie  qu'il  a  pu  légitimement  croire  différent  de  celui  auquel 
elle  était  destinée  par  le  premier  déposant.  Nous  citons  ces  cas  exempli 
causa,  car  il  est  impossible  de  tracer  aucune  règle  d'interprétation,  et  le 
mieux  est  de  laisser  au  juge  sa  liberté  d'action. 

Jugé  que  :  l'intention  frauduleuse  est  certaine  lorsqu'on  ne  peut  attribuer 
au  hasard  les  nombreuses  ressemblances  (trib.  comm.  Bruges,  1*^  sep- 
tembre 1882,  Pasic,  1882,  327;  trib.  comm.  Anvers,  l*'^  avril  1882, 
Jurisp,  du  porter  Anvers,  1882, 1,  p.  214); 

le  dol  peut  résulter  de  la  ressemblance  de  forme,  de  couleur  et  d'inscrip- 
tions apposées  sur  les  paquets  (Gharleroi,  24  juillet  1883,  Pasic.,  1884, 
III,  27;  Bruxelles,  14  août  1880,  Belg.  jud.,  1880,  col.  1305); 

lorsque  le  nom  et  le  fac-similé  de  la  signature  d'un  fabricant  ont  été 
reproduits  dans  une  marque  de  fabrique  contrefaite,  ce  fait  implique  par 
lui-môme  l'absence  de  bonne  foi  (trib.  comm.  Bruxelles,  24  janvier  1887, 
Joum,  des  trib,,  1887,  col.  372); 

168  •  Le  débitant  qui  reproduit  la  marque  du  fabricant  sur 
des  produits  revendus  au  détail  peut-il  exciper  de  sa  bonne 

foi  ?  —  Voici  un  des  cas  qui  se  présentent  le  plus  fréquemment.  Des 

(1)  Jugé  ainsi  :  trib.  corr.  Anvers,  8  mars  1882,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXI,  p.  765; 
id.,  26  octobre  1883,  confirmé  par  app.  Bruxelles,  6  juin  1884,  Poste.,  1884,  II,  305; 
app.  Liège,  9  mai  1894,  Pand.pér.,  1894,  n»  1026. 

(2)  Le  cas  s*est  présenté.  Voy.  Bruxelles,  30  mai  1854,  Bélg.jud.,  1854,  col.  1054. 
Voy.  aussi  l'affaire  de  la  marque  au  lion  où  les  parties  en  cause  reconnaissaient 

respectivement  leur  bonne  foi,  résultant  de  la  tolérance  du  titulaire  qui  avait  laissé 
plusieurs  concurrents  se  servir  d'une  marque  analogue  à  la  sienne  (trib.  civ.  Seine, 
7  avril  1879,  Pataillb,  1879,  209).  Le  tribunal  de  Bruxelles  a  jugé  de  même,  en  ma- 
tière de  contrefaçon  d'œuvres  artistiques,  que  le  prévenu  doit  prouver  qu'il  pouvait 
croire  que  l'œuvre  contrefaite  était  tombée  dans  le  domaine  public  (trib.  Bruxelles, 
23  décemb'''^  1875,  Pasic.,  1876,  III,  24). 
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débitants  de  vius  ou  de  liqueurs  reçoivent  ces  produits  en  fûts  et  les 
revendent  en  bouteilles.  Â  cette  fin,  ils  n'hésitent  pas  à  se  servir  des 
noms  des  producteurs,  qu'ils  font  imprimer  sur  les  étiquettes  dont  ils 
revêtent  ces  bouteilles,  si  bien  que  celles-ci  sont  censées  avoir  été 
capsulées  et  étiquetées  par  le  propriétaire  du  cru.  On  conçoit  que  des 
procédés  aussi  irréguliers  favorisent  singulièrement  la  fraude,  et  qu  un 
tort  considérable  peut  en  résulter  pour  les  titulaires  des  marques  ainsi 
usurpées.  Aussi  les  tribunaux  ne  sauraient-ils,  à  notre  avis,  s'abstenir 
de  réprimer  de  tels  abus  sans  s'arrêter  à  l'excuse  de  bonne  foi.  Comment 
un  commerçant  peut-il  croire  de  bonne  foi  qu'il  a  le  droit  d'imiter  la 
signature  du  fabricant  sans  son  autorisation  expresse  ?  Cette  signature, 
du  jour  où  elle  sera  â  la  merci  du  commerce  honnête  et  malhonnête,  ne 
va-t-elle  pas  être  frappée  de  discrédit  ?  Gomment  distinguera-t-on  entre 
les  produits  authentiques  et  les  autres  ?  Lia  marque  est  destinée  à  garantir 
l'identité  de  la  marchandise  qu'elle  couvre.  Mais  qui  pourra  encore 
garantir  cette  identité,  après  plusieurs  transvasements,  et  la  marque 
réapposée  par  le  premier  venu,  après  ces  manipulations,  sera-t-elle  autre 
chose  qu'un  leurre?  (1) 

«  Nous  n'admettons  pas,  dit  M.  Pataillb,  que  les  détaillants  aient 
jamais  le  droit  de  reproduire  la  marque  du  vendeur,  même  pour  la  placer 
sur  des  produits  provenant  réellement  de  sa  fabrique.  Si,  poui*  revendre 
en  détail,  ils  sont  obligés  de  rompre  la  marque  du  vendeur,  ils  ne  peuvent 
que  garantir  l'origine,  soit  verbalement,  soit  par  leur  propre  marque  ; 
mais  ils  ne  sauraient,  à  aucun  titre,  à  moins  d'une  stipulation  expresse, 
apposer  une  marque  qui  ne  leur  appartient  pas.  L'abus  et  la  fraude 
seraient  par  trop  faciles,  si  le  simple  achat  d'un  produit  divisible  per- 
mettait au  détaiUant  de  multiplier  la  marque  à  l'infini ...  Il  faut  nécessai- 
rement que  les  produits  marqués  soient  livrés  par  les  débitants  tels  qu'ils 
les  ont  reçus,  et  si,  pour  les  détailler,  ils  sont  obligés  de  rompre  la 
marque  ou  le  cachet,  ils  ne  peuvent  plus  que  donner  leur  garantie  per- 
sonnelle (2).  r» 

M.  Pataillb,  qui  émet  ces  très  judicieuses  observations  au  sujet  du 
jugement  de  La  Rue,  mentionné  ci-après,  avait  formulé,  à  propos  d'une 
autre  afiEsdre,  une  opinion  encore  plus  absolue  en  contestant  à  un  détaillant 
d'eaux  minérales  le  droit  de  déboucher  les  bouteilles  provenant  du  con- 
cessionnaire de  la  source,  et  de  les  transvaser  dans  des  demi-bouteilles 
portant,  avec  le  nom  de  la  source,  la  propre  marque  du  détaillant.  Dans 
l'espèce,  la  contrefaçon  de  marque  consisterait,  d'après  M.  Pataille, 


(1)  Gonf.  PouiLLBT,  n«  165,  contra  Panii.  belges,  v®  Contrefaçon  de  marques, 
n*»  142  et  8. 

(2)  Annales  de  la  propriété  indust.,  1876,324.  La  question  a  fait  l'objet,  au  sein  de  la 
section  des  marques  de  fabrique  du  congrès  de  Paris,  en  1878,  d'une  courte  discus- 
sion, à  la  suite  de  laquelle  fut  votée  par  la  section,  et  plus  tard  par  le  Congrès,  une 
résolution  qui  assimile  aux  contrefacteurs  et  imitateurs  frauduleux  de  marques  «  ceux 
qui,  sans  autorisation  de  l'intéressé,  auront  fait  intervenir  le  nom  ou  l'imitation  du 
nom,  ou  l'adresse  d'un  tiers,  de  manière  à  tromper  le  public,  dans  le  libellé  de  leurs 
étiquettes,  marques,  prospectus,  circulaires,  enseignes  ou  autres  manifestations 
écrites,  faites  publiquement  à  l'occasion  de  la  mise  en  vente  ou  de  la  vente  d'un 
produit  (compte  rendu,  p.  684,  685  et  394)  ». 
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dans  Finscription  du  nom  de  la  source  (Remj  de  Saint-Galmier)  par  un 
autre  que  par  le  concessionnaire.  «  Lorsqu'en  effet  le  concessionnaire 
exclusif  d'une  source  d'eau  minérale  a  pris  toutes  les  précautions  d'usage 
pour  garantir  la  provenance  des  bouteilles  qu'il  livre  au  commei*ce  et 
empêcher  toute  substitution,  on  peut  se  demander  si  un  négociant  qui  les 
lui  achète,  ainsi  revêtues  de  marques  et  étiquettes  de  garantie,  peut 
supprimer,  détruire  ou  altérer  ces  marques  pour  y  substituer  les  siennes. 
Si  l'on  adopte  l'affirmative,  ce  que  le  défendeur  actuel  faisait  dans  le  but 
unique  de  contenter  ceux  de  ses  clients  qui  demandaient  des  demi-bou- 
teilles, d'autres  le  feront  dans  un  but  frauduleux  et  substitueront  des 
eaux  factices  ou  inertes  à  celles  originairement  contenues  dans  les  bou- 
teilles vendues  par  le  concessionnaire.  Nous  savons  bien  que,  dans  ce  cas, 
ce  dernier  trouvera  une  double  action  soit  dans  la  loi  de  1857  sur  les 
marques,  soit  même  encore  dans  la  loi  de  1824,  qui  aurait  parfaitement 
été  applicable  à  la  cause  si  le  plaignant  avait  prouvé,  conformément  aux 
articulations  de  sa  plainte,  que  les  bouteilles  litigieuses  ne  contenaient 
pas  de  l'eau  de  Saint-Galmier.  Mais  comme  ce  genre  de  preuve  est  souvent 
fort  difficile,  nous  nous  demandons  si  le  concessionnaire  d'une  source 
minérale  n'a  pas  le  droit  d'exiger  que  les  bouteilles  qu'il  livre  au  com- 
merce soient  revendues  telles  qu'il  les  a  livrées,  et  si  le  droit  du  détaillant 
ne  se  borne  pas,  en  pareil  cas,  à  ajouter  son  nom  et  son  adresse,  s'il  le 
juge  convenable,  comme  supplément  de  garantie,  mais  sans  aucune  alté- 
ration des  marques  du  concessionnaire.  Gela  ne  ferait  pas  question  s'il 
s'agissait  d'un  produit  fabriqué,  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  en 
serait  différenmient  d'un  produit  naturel  (1).  » 

Contrairement  à  ces  principes,  il  a  été  jugé  :  que  le  fait,  par  un  mar- 
chand d'eaux  minérales,  de  diviser,  et  revendre  en  demi-bouteilles,  des 
bouteilles  d'eaux  naturelles  qu'il  a  achetées  entières  au  concessionnaire  de 
la  source  dont  elles  portent  le  nom  ne  saurait  donner  ouverture  à  une 
action  correctionnelle  en  tromperie  et  en  usurpation  de  nom  et  de  marque 
qu'autant  qu'il  serait  justifié  que  ces  demi-bouteilles  ne  contiennent  pas 
l'eau  désignée,  ou  que  les  marques  nouvelles  apposées  par  le  détaillant 
constituent  une  contrefaçon  ou  une  imitation  frauduleuse  de  la  marque 
adoptée  par  le  concessionnaire  de  la  source  (trib.  corr.  Seine,  18  avril 
1873,  Pataillb,  1873, 187)  ; 

que  le  négociant  qui  achète  en  gros  des  produits  destinés  à  être 
revendus  en  détail,  tels  que  des  cahiers  de  papier,  a  le  droit  de  reproduire 
la  marque  du  fabricant  sur  les  enveloppes  et  étiquettes  servant  à  garantir 
les  produits  détaillés  (trib.  civ.  Seine,  7  février  1874,  Pataillb,  1876, 
321). 

Mais  il  a  été  bien  décidé  que  la  substitution  d'une  étiquette,  indi- 
cative d'une  qualité  supérieure,  à  l'étiquette  originairement  apposée 
sur  des  bouteilles  de  la  maison  Ruinart,  contenant  du  vin  émanant 
réellement  de  cette  maison  et  fabriqué  par  elle,  ne  constitue  ni  le  délit 
de  contrefaçon  d'une  marque  de  commerce,  alors  que  le  double  de  cette 
marque  n'a  pas  été  déposé,  au  vœu  de  la  loi,  au  greffe  du  tribunal  de 


(1)  Annales  de  la  propriété  induêtrielle,  1873, 100. 
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commerce  de  Bruxelles,  ni  le  délit  de  tromperie  sur  l'identité  de  la  chose 
Tendue;  ce  fait  ne  tombe  sous  l'application  d'aucune  disposition  pénale, 
et  ne  peut  donner  lieu  qu'à  la  résiliation  du  marché  et^^des  dommages- 
intérêts.  Donc,  a  contrario ^  si  la  marque  avait  été  déposée  ...  (ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil,  Dinant,  20  décembre  1877 ,fPa5tc.,  1880, 
III,  202,  avec  réquisitoire  de  M.  le  substitut  Limelette). 

Jugé  de  même,  par  le  tribunal  d'Anvers,  le  12  décembre  1896  (Propr. 
indicst.,  1897,  192),  qu'est  illicite  l'apposition  de  la  marque  d'un  fabri- 
cant, sans  son  autorisation,  même  sur  des  produits  de  sa  fabrication  (1). 

169.  La  bonne  foi  ne  fait  pas  obstacle  à  l'action  civile.  —  La 

bonne  foi,  qui  innocente  le  prévenu  au  criminel,  ne  forme  cependant  pas 
de  fin  de  non-recevoir  au  civil,  parce  qu'en  enlevant  au  fait  incriminé  tout 
caractère  délictueux,  elle  ne  lui  ôte  pas  le  caractère  illicite  et  domma- 
geable qui  ouvre  l'action  en  réparation  du  préjudice  causé.  Ainsi  jugé 
constamment  :  voy.  notamment  trib.  comm.  Oand,  23  juillet  1898,  Pand. 
pér.,  1898,  n^  1640;  trib.  comm.  Bruxelles,  31  mars  1899,  ibid.,  1899, 
n°  552;  ibid.,  10  novembre  1903,  tbtd.,  1904,  n^  571,  etc. 

170.  //  faut  un  préjudice  possible.  —  La  possibilité  d'un  préju- 
dice est  la  condition  commune  de  tous  les  crimes,  de  tous  les  délits  et  de 
toutes  les  contraventions  (2);  c'est  spécialement  une  des  conditions 
d'existence  du  faux  et  de  la  contrefaçon  qui  n'en  est  qu'une  forme.  <«  Les 
éléments  de  la  contrefaçon,  lisons-nous  dans  un  réquisitoire  de 
M.  l'avocat  général  Cloquette,  sont  la  reproduction  frauduleuse  d'une 
œuvre  appartenant  à  autrui  et  le  préjudice  réel  ou  possible  produit  par 
cette  reproduction  (3).  » 

La  contrefaçon  de  marque  ne  sera  donc  pas  punissable  dans  les  cas  où 
elle  ne  sera  susceptible  de  causer  aucun  préjudice  moral  ou  matériel  (4)  ; 
elle  doit  être  de.  nature,  selon  les  termes  de  l'exposé  des  motifs,  <«  à  pro- 
duire une  confusion  entre  la  marque  véritable  et  celle  contrefaite,  et 
par  suite  à  exposer  l'ayant  droit  à  un  préjudice  plus  ou  moins  notable  »». 

Toutes  les  fois  donc  que  l'on  voudra  faire  consister  l'usurpation  dans 
l'adaptation  à  une  nouvelle  branche  d'industrie  d'un  signe  en  vogue  dans 
une  industrie  différente  (5),  non  seulement  ce  fait  échappera  à  toute 
répression,  mais  il  engendrera  au  profit  de  l'auteur  de  l'application  nou- 
velle un  droit  aussi  respectable,  aussi  certain  que  celui  du  premier 
occupant. 

Jugé  que  le  fait  par  un  fabricant  français  d'avoir  fait  figurer  sur  ses 
produits  la  marque  d'un  producteur  étranger  ne  présente  pas  les  carac- 
tères de  la  contrefaçon,  alors  que  cette  marque  a  été  apposée  non  en  vue 
de  faire  croire  à  une  provenance  étrangère,  mais  à  titre  d'indication 


(1)  Voy.  contra  arrêt  Paris,  18  novembre  1904,  Ânn.,  1904,  p.  326,  justement 
critiqué  par  Taillbfbr. 

(2)  Ntpbls,  Le  code  pénal  belge  interprété ,  1. 1",  p.  455,  h»  10. 

(3)  Paeic.,  1865,  I,  307. 

(4)  Sfc  Rbndu,  loc,  cit. 

(5)  Goof.  supra,  n9  12,  Jurisprudence. 
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d'une  qualité  supérieure,  conformément  à  la  signiûcation  que  cette  marque 
a  depuis  longtemps  en  France,  et  alors  aussi  que  les  produits  sur  lesquels 
elle  est  empreinte  portent  en  outre  une  seconde  marque  et  des  étiquettes 
faisant  connaître  leur  véritable  origine  industrielle.  En  pareil  cas,  la 
bonne  foi  du  fabricant  et  V absence  absolue  de  tout  préjudice  accompli 
ou  possible  sont  exclusives  du  délit  (cass.  fr.,  4  février  1865,  Pasic. 
fr.,  1865,  I,  719). 

171«  Une  faut  p4is  de  préjudice  effectif.  —  Mais  il  suffit  que  le 
préjudice  soit  possible;  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  préjudice  ait  été 
subi  pour  que  la  loi  atteigne  le  contrefacteur.  Ainsi,  c'est  un  point  de 
jurisprudence  constant  que  le  délit  de  contrefaçon  existe  indépendamment 
de  tout  usage  des  marques  contrefaites;  la  preuve  en  est  que  l'article  8, 
litt.  Â,  de  la  loi  de  1879,  de  même  que  l'article  7  de  la  loi  française  de 
1857,  punit  comme  délits  distincts  le  fait  de  la  contrefaçon  et  le  fait 
d'usage  d'une  marque  contrefaite.  Le  délit  est  donc  consommé,  même 
avant  toute  apposition  des  étiquettes,  même  avant  que  celles-ci  ne  soient 
entièrement  achevées,  si  leur  état  de  fabrication  est  tel  qu'elles  peuvent 
être  employées  comme  elles  se  trouvent  et  tromper  les  acheteurs  par  leur 
ressemblance  avec  l'étiquette  originale. 

Jugé  que  des  dommages-intérêts  peuvent  être  alloués  à  celui  dont  la 
marque  a  été  déposée  abusivement  par  un  tiers,  pour  le  seul  fait  du 
dépôt  et  la  nécessité  du  procès  (trib.  comm.  Bruxelles,  18  mars  1886, 
Joum.  des  trib.,  1886,  col.  363)  ; 

qu'il  est  d'une  jurisprudence  constante  qu'il  suffit,  pour  rendre  rece- 
vable  une  demande  de  dommages-intérêts,  d'un  préjudice  possible  et  non 
effectif;  que  la  demanderesse  est  en  tout  cas  recevable  à  agir  ne  fut-ce 
que  pour  empêcher  que  sa  marque  tombe  dans  le  domaine  public  par 
suite  d'usurpation  tolérée  ;  qu'il  ne  pourrait  en  être  décidé  autrement  que 
s'il  était  établi  que  la  contrefaçon  était  hors  d'état  de  nuire  et  que,  par 
suite,  il  n'y  a  pas  d'action  à  défaut  d'objet  (Laurent,  t.  XX,  n**  392)  ; 
que,  dans  l'espèce,  Tapposition  en  Belgique  de  la  marque  sur  une 
marchandise  destinée  à  l'étranger  ne  peut  être  considérée  comme  sans 
importance  pour  les  intérêts  commerciaux  de  la  demanderesse  (trib.  comm. 
Bruxelles,  15  février  1906,  Jurisp.  comm.  Bruxelles,  1906,  p.  168)  (1). 

172*  Provocation.  —  Les  principes  posés  dans  les  numéros  qui 
précèdent  nous  aideront  à  résoudre  une  question  très  discutée,  à  savoir 
l'influence  de  la  provocation  sur  la  criminalité  des  contrefacteurs. 

Voici  le  cas  :  Une  personne  se  présente  chez  le  fabricant  ou  le  commer- 
çant soupçonné  de  contrefaçon  et  lui  demande  des  marchandises  revêtues 
d'une  marque  déterminée  (2)  ;  ou  bien,  si  c'est  l'imprimeur  à  qui  Ton  veut 
tendre  un  piège,  elle  lui  commande  des  étiquettes  portant  la  marque  et  le 
nom  d'un  tiers.  Cet  intermédiaire,  qui  se  présente  en  qualité  de  client, 


(1)  Voir  aussi  les  arrêts  cités  au  numéro  suivant. 

(2)  G'ost  ce  que  les  auteurs  anglais  appellent  «  Fraud  in  sale  over  the  counter  », 
soit  la  tromperie  dans  la  vente  au  comptoir. 
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agit  en  réalité  pour  le  compte  du  titulaire  qu'il  a  soin  de  ne  pas  faire 
connaître.  On  demande  si  ce  dernier  est  recevable  à  poursuivre,  comme 
lui  étant  donunageable,  un  fait  qu'il  a  lui-même  provoqué. 

Il  j  a  des  autorités  dans  les  deux  sens. 

En  faveur  de  la  négative  on  dit  qu'il  y  a  là  une  manœuvre  que  la  con- 
science réprouve  et  qu'il  répugne  de  voir  récompenser  par  un  arrêt  de 
condamnation  contre  la  victime  de  semblable  machination.  C'est  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  en  matière  de  contrefaçon  d'inventions  bre- 
vetées (1).  Pourquoi  faire  une  différence,  en  matière  de  marques,  quand 
les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes? 

On  ajoute  que  par  suite  du  consentement  de  l'intéressé,  le  délit  dispa- 
rait. Volenti  non  fit  injuria.  On  ne  peut  se  contrefaire  soi-même.  «  Il 
est  indispensable,  observe  M.  Gh.  Lyon-Gaen,  dans  une  note  insérée  à 
la  Pasicrisie  française  (1875,  446),  qu'il  y  ait  une  atteinte  portée  au 
droit  exclusif  du  propriétaire  de  la  marque.  Or,  cette  atteinte  n'existe  pas 
quand  les  marques  ont  été  fabriquées  du  consentement  des  propriétaires 
eux-mêmes.  Nous  reconnaissons  très  bien  qu'en  règle  générale  le  consen- 
tement de  la  prétendue  partie  lésée  ne  sufRt  pas  dans  notre  droit  pénal 
pour  effiacer  le  délit  ;  c'est  l'intérêt  public  que  la  loi  a  avant  tout  en  vue 
enédictant  des  peines  contre  les  faits  délictueux.  Un  particulier  ne  peut 
accorder  à  une  personne  l'autorisation  de  violer  une  loi  d'ordre  public. 
Tout  ce  que  peut  faire  le  consentement  de  la  partie  lésée  en  général,  quand 
U  a  quelque  influence,  c'est  de  changer  la  nature  du  déUt.  Ainsi  celui 
qui  fait  avorter  une  femme  commet  un  crime,  qu'il  y  ait  ou  non  consente- 
ment de  la  femme.  Le  délit  de  corruption  de  mineurs  suppose  leur  consen- 
tement ;  à  son  défaut,  il  y  aurait  viol  ou  attentat  à  la  pudeur,  et  ceux  qui 
l'auraient  favorisé  seraient  des  complices  (2).  Mais  le  principe  selon 
lequel  le  consentement  de  la  partie  lésée  n'efface  pas  le  délit  souffre  des 
exceptions.  Il  y  a  des  délits  qui  supposent  nécessairement  que  le  fait  soit 
commis  sans  la  volonté  de  la  personne  à  laquelle  il  porte  préjudice;  alors 
le  consentement  de  celte  personne  fait  disparaître  la  criminalité  du  fait  et 
par  suite  la  criminalité  de  l'agent.  Sans  prétendre  citer  ici  tous  les  délits 
qui  rentrent  dans  cette  catégorie  exceptionnelle,  nous  citerons  au  premier 
rang  les  délits  contre  les  propriétés.  Qui  peut  nier  qu'il  n'y  ait  ni  vol  ni 
abus  de  confiance,  par  exemple,  quand  l'auteur  du  fait  a  soustrait  une 
cliose  ou  en  a  disposé  frauduleusement,  ignorant  que  le  propriétaire 
consentait  à  s'en  laisser  dépouiller  (3)  ?  La  contrefaçon  des  marques 
fait  bien  partie  de  cette  catégorie  spéciale  de  délits  ;  c'est  une  atteinte 
au  droit  de  propriété.  Nous  croyons  maintenant,  conclut  M.  Lyon-Gaen, 
pouvoir  facilement  réfuter  l'argument  tiré  par  nos  adversaires  de  ce  que 
le  consentement  de  la  partie  lésée  ne  peut  pas  empêcher  l'action  du 


(1)  Pataille,  1868,  353;  arrêt  Vernier,  ilnd,,  1862,  449;  Picard  et  Olin,  Brevets 
d'invention^  n«  539;  Pouillbt,  Brevets  d'invention,  n»  650  ;  André  (Traité  des  brevets 
d'invention,  1. 1»,  n^  1625)  fait  la  môme  distinction  que  ceUe  que  nous  allons  proposer, 
tout  en  ajoutant  qu'en  toute  hypothèse  des  dommages-intèrôtâ  ne  peuvent  jamais 
être  aUoués  k  Tauteur  de  la  proYocation. 

(2)  Haub,  Principes  généraux  du  droit  pénal  belge,  2«  édit.,  1. 1«,  n»*  605  et  606. 

(3)  Voy.  Haus,  op.  cU,,  n«  607  et  608. 
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ministère  public.  CSela  est  parfaitement  vrai  quand  le  délit  n'est  pas  effacé 
par  ce  consentement  ;  mais  là  où  il  n'y  a  point  de  délit,  comment  pourrait- 
il  y  avoir  exercice  de  l'action  publique?  Or,  précisément,  il  n'y  a  pas  de 
délit  dans  notre  espèce  (1).  « 

Ainsi  donc,  exception  d'indignité,  d'une  part,  et  absence  de  délit, 
d'autre  part. 

A  cette  argumentation,  les  partisans  de  l'opinion  contraire  répondent  : 
Le  moyen  qui  consiste,  pour  s'assurer  de  l'existence  d'une  contrefaçon,  à 
faire  faire  des  commandes  par  des  tiers  est  aussi  vieux  que  la  contrefaçon 
elle-même;  aucun  texte  de  loi  ne  l'interdit;  aucune  règle  de  droit  ou 
même  de  morale  ne  fait  défense  de  recourir  à  cette  ruse  innocente  pour  se 
procurer  la  preuve  d'un  fait  illicite  qui,  par  conséquent,  cherche  toujours 
à  se  dissimuler.  —  L'analogie  avec  la  contrefaçon  en  matière  d'inventions 
brevetées  est  loin  d'ètro  complète;  il  y  a  une  différence  notable  entre  la 
commando  insidieuse  d'objets  dont  le  monopole  peut  être  ignoré  et  la 
commande  de  marques  connues,  ou  qui,  portant  le  nom  du  propriétaire, 
ne  permettent  pas  au  reproducteur  de  se  dire  de  bonne  foi.  —  Enfin, 
réplique- t-on,  un  délit  peut  exister  et  tomber  sous  l'application  de  la  loi, 
encore  bien  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  préjudice  matériel  appréciable  en 
argent  ;  ia  lésion  et  le  délit  consistent  précisément  dans  le  fait  d'avoir 
fabriqué  des  étiquettes  contrefaites  ou  frauduleusement  imitées,  et  Ton  ne 
peut  dénier  l'intérêt  qu'ont  les  titulaires  des  marques  à  faire  punir  et 
réprimer  un  pareil  fait.  La  circonstance  que  les  pierres,  planches  et 
clichés  se  trouvent  encore  entre  les  mains  dos  contrefacteurs  suffirait  d'ail- 
leurs à  lui  seul  pour  créer  le  droit  et  l'intérêt  d'action  ;  la  confiscation  et 
la  destruction  de  ces  corps  du  délit  doivent  être  ordonnées  (voy.  conclu- 
sions des  parties  civiles  en  cause  de  Reynal  et  autres  c.  Wolff  et  autres, 
Pataillb,  1875,  59). 

A  notre  avis,  il  est  difficile  de  trancher  doctrinalement  la  question  et  de 
se  prononcer  in  abstracto  en  faveur  de  Tune  ou  de  Tautre  de  ces  thèses. 
Dans  chaque  espèce  il  y  aura  à  tenir  compte  des  constatations  spéciales 
de  la  cause.  Le  premier  point  à  vérifier  sera  relatif  à  la  bonne  ou  à  la 
mauvaise  foi.  Si  les  manœuvres  de  l'intermédiaire,  la  manière  dont  il  a 
fait  la  commande,  les  discours  qu'il  a  tenus  ont  été  de  nature  à  surprendre 
la  religion  de  l'agent  et  à  lui  faire  croire  que  l'objet  commandé  était  dans 
le  domaine  public  ou  qu'il  était  destiné  au  propriétaire  lui-même  de  la 
marque,  la  présomption  de  fraude  disparaîtrait  évidemment  devant  les 
agissements  frauduleux  du  plaignant  lui-même. 

Mais,  indépendamment  de  la  question  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  nous 
croyons  que  l'absence  de  préjudice  sera  dans  tous  les  cas  élisive  de  culpa- 
bilité. Nous  parlons,  bien  entendu,  non  pas  seulement  du  préjudice  réel, 
du  préjudice  consommé,  mais  du  préjudice  simplement  possible,  soit 
moral,  soit  matériel.  Dès  qu'il  sera  établi  que  la  contrefaçon,  dans  les 
conditions  où  elle  a  été  pratiquée,  était  hors  d'état  de  nuire,  il  faudra 
refuser  toute  action  civile  par  suite  du  défaut  d'objet  (2)  et  toute  action 


(1)  Voy.,  daos  le  môaae  iens,  la  note  de  TarrôUste  au  D.  P.,  1878,  2,  23. 

(2)  Voy.  Laurbnt,  Principes  de  droU  civil,  t.  XX,  n»  392 . 
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correctionnelle  par  suite  du  défaut  de  lésion  et  d'intérêt.  Or,  on  peut 
poser  comme  règle  qu!il  y  aura  absence  de  préjudice  possible  chaque 
fois  que  la  provocation  a  pour  effet  de  faire  naître  un  délit  qui,  sans 
cela^  n'eût  pas  été  commis  ;  qu'au  contraire  la  contrefaçon  consti- 
tuera un  acte  préjudiciable  et  délictueux  nonobstant  la  provocation, 
si  celles  ne  résulte  que  d'agissements  tendant  à  constater  une  usur- 
pation préexistante. 

J'entre  dans  un  magasin  et  j'y  achète  des  marchandises  faussement 
revêtues  de  ma  marque  ;  Tachât  n'a  d'autre  but  que  de  me  procurer  une 
preuve  de  la  contrefaçon.  C'est  même  là  un  des  moyens  préférables,  et  Ton 
y  joint  généralement  le  constat  par  huissier.  Supposez  que  je  me  sois 
abstenu  :  les  marques  dont  j'ai  fait  l'acquisition  et  que  j'ai  empêché  de 
me  nuire  auraient,  comme  les  autres  sur  lesquelles  je  n'ai  pas  mis  la 
main,  servi  à  tromper  et  à  détourner  une  partie  de  ma  clientèle. 

Mais,  non  content  de  prendre  la  contrefaçon  en  flagrant  délit,  je 
m'adresse  incognitoàun  lithographe  pour  mettresonhonnêtetéàl'épreuve, 
et  j&lui  commande,  ou  lui  fait  commander  par  un  tiers,  des  exemplaires 
de  ma  marque.  Ce  sera  un  véritable  encouragement,  une  excitation  à  un 
délit  dont  l'agent  n'aurait  peut-être  jamais  conçu  de  lui-même  la  pensée. 
Nous  voulons  bien  que  la  criminalité  de  l'agent,  s'il  a  conscience  ou  s'il  a 
simplement  soupçon  de  la  fraude  à  laquelle  il  coopère,  ne  s'effiicera  pas 
devant  ce  qu'on  appelle  «  mon  consentement  »,  et  nous  ne  sommes  pas  en 
ced  de  l'opinion  de  M.  Lyon-Caen,  car  enfin  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  propriété  courante,  et  puis  mon  consentement  n'est  rien  moins 
qu'établi  :  pai*ce  que  je  tends  un  piège  à  un  voleur,  je  ne  suis  pas  censé 
consentir  qu'il  me  vole.  —  Mais  nous  nous  plaçons  au  seul  point  de  vue 
du  préjudice  possible  et  nous  demandons  :  Où  est-il  ?  Les  marques  contre- 
faites me  seront  livrées  à  moi-même  ou  à  mon  intermédiaire  ;  la  contre- 
façon que  j'aurai  suscitée  ne  pourra  donc  jamais  engendrer  de  concurrence 
déloyale  dont  mon  commerce  ait  à  soufGi'ir.  Ce  n'est  pas  une  circonstance 
imprévue  qui  a  empêché  le  contrefacteur  de  faire  usage  de  mes  étiquettes  : 
elles  m'étaient  destinées,  donc  mises,  par  le  fait  même,  hors  d'état  de  me 
nuire  ;  et  en  dehors  de  celles  qui  ont  fait  l'objet  de  ma  commande,  il  n'est 
pas  démontré  que  l'imprimeur  en  ait  tiré  d'autres.  Encore  une  fois,  où  est 
la  lésion  possible,  et  quel  intérêt  social  y  a-t-il  A  la  répression  d'un  fait 
dont  je  n'aurais  pas  eu  l'occasion  de  me  pkdndre,  si  je  ne  l'avais  moi-même 
Mt  naître?  Sans  doute,  il  peut  y  avoir  un  intérêt  de  moralité  en  cause; 
mais  les  violations  de  la  loi  morale  sont,  comme  telles,  hors  des  atteintes 
de  la  justice;  «  c'est  dans  le  mal  directement  préjudiciable  au  droit 
d'autrui,  enseigne  M.  Nypels,  que  se  résument  en  dernier  résultat  tous 
les  délits,  et  ce  mal  est  lui-même  l'origine  du  mal  indirect  ou  social  qui 
légitime  la  peine  publique  »  (1). 

On  objecte  qu'il  y  a  préjudice  possible  par  le  seul  fait  que  les  pierres. 


(i)  Ntpbls,  îoc,  cU,  Remarquons  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  qu'en  matière  de 
faux  il  appartient  au  juge  du  fond  de  déclarer  l'existence  du  préjudice,  sans  qu'il 
doive  déterminer  avec  précision  la  nature  du  préjudice  (cass.,  i2  juin  1876,  Poste, 
1876, 1,  311). 
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planches  et  clichés  restent  entre  les  mains  du  contrefacteur.  Seulement, 
on  perd  de  vue  que  la  confection,  à  plus  forte  raison  la  détention  d'un 
instrument  de  contrefaçon  ne  constitue  qu'un  acte  préparatoire,  tout  au 
plus  une  tentative  du  délit,  et  qu'en  notre  matière,  nous  le  verrons  plus 
loin,  la  tentative  n'est  pas  punissable.  Si  le  préjudice  à  résulter  éventuel- 
lement de  la  mise  en  œuvre  de  ces  instruments  devait  à  lui  seul  entraîner 
une  répression  pénale,  on  atteindrait  donc  indirectement  un  fait  que  la 
loi  n'a  pas  cru  devoir  réprimer,  et  que  le  provocateur  est  d'autant  moins 
fondé  à  critiquer  qu'il  n'est  dû  qu'à  sa  suggestion.  M.  Lyon-Gaen  exprime 
l'avis  que  la  même  décision  devrait  encore  prévaloir  s'il  était  constant 
que  les  planches  existaient  chez  le  contrefacteur  antérieurement  à  la 
commande.  Car  <«  si  cette  constatation  était  faite  et  qu'une  condamnation 
fût  prononcée,  le  prévenu  serait  condamné  non  pas  pour  le  délit  commis 
par  lui  en  fabriquant  des  marques  sur  la  commande  du  propriétaire  et 
de  son  mandataire,  mais  pour  des  délits  antérieurs  que  prouverait 
l'existence  d'instruments  chez  le  délinquant  »  (1). 

172bis.  Jurisprudence.  —  Il  a  été  jugé  :  que  la  plainte  en  contre- 
façon de  marque  est  non  recevable  lorsqu'elle  a  été  portée  par  un  fabricant 
qui  a  provoqué  par  lui-même  ou  par  son  agent  la  contrefaçon  dont  il  se 
plaint,  aloi^  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'il  y  ait  eu  d'autres  faits  de  contre- 
façon antérieurs  (Paris,  13  janvier  1864,  Pataillb,  1864,  135); 

que  si  la  provocation  peut  être  permise  pour  se  procurer  la  preuve  d'un 
fait  illicite,  on  ne  peut  se  créer  ainsi  un  droit  à  des  dommages-intérêts 
(trib.  civ.  Seine,  30  juin  1869,  Pataille,  1870,  31); 

que  des  négociants  qui  ont  donné  comme  du  «  Marie-Blanche  <•  une 
étoffe  qui  n'en  était  pas  ne  peuvent  s'excuser  eu  disant  qu'ils  n'auraient 
fait  que  céder  aux  instances  de  la  personne  qui  s'est  présentée  chez  eux 
et  qui,  envoyée  par  le  propriétaire  de  cette  dénomination,  serait  par- 
venue à  les  faire  tomber  dans  un  piège  ;  que  cette  circonstance  Isdsse 
subsister  en  entier  le  fait  relevé  plus  haut  à  leur  charge,  et  le  proprié- 
taire ne  saurait  être  blâmé  pour  avoir  employé  certains  moyens  qui, 
d'ailleurs,  n'ont  rien  d'illicite  pour  découvrir  le  fait  dommageable  dont 
il  croyait  avoir  à  se  plaindre,  fait  répréhensible  et  qui  par  conséquent 
cherche  toujours  à  se  dissimuler  (Paris,  4  mars  1869,  Pataillb, 
1869,  97). 

Signalons  tout  particulièrement  les  décisions  rendues  en  1875  et  1876, 
à  la  suite  des  saisies  opérées  chez  cinq  imprimeurs-lithographes  de  Paris, 
à  la  requête  de  différents  négociants  faisant  partie  d'une  association  qui  s'est 
formée  en  1872,  sous  le  titre  d' Union  des  fabricants  pour  la  répression 
de  la  contrefaçon  en  France  et  à  l'étranger .  Ces  saisies  constatèrent 
l'existence  de  pierres  ayant  servi  à  tirer  des  étiquettes  semblables  à  celles 
employées  pour  un  grand  nombre  de  produits  pharmaceutiques  et  de 
parfumerie.  Les  Annales  de  la  propriété  inditëtrielle  qui  reproduisent 
in  extenso  le  compte  rendu  de  ces  procès,  avec  les  conclusions  des  parties, 
mentionnent  :  1**  que  toutes  les  éliqucttes  originales,  sauf  une,  contenaient 

(1)  LoG.  cit. 
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les  noms  des  préparateurs  des  produits  et  un  fac-similé  de  leurs  signa- 
tures; 2?  qu'elles  avaient  été  toutes  servilement  reproduites,  avec  les 
noms  et  les  signatures;  3^  que  toutes  ces  reproductions  avaient  été 
exécutées  sur  la  commando  d'une  dame  D...,  ayant  déclaré  agir  pour  le 
compte  de  M.  Engelmann,  de  Mulhouse  ;  4^  que  cette  indication  se  trouvait 
textuellement  reproduite  dans  la  presque  totalité  des  factures  et  des 
reçus  que  la  dame  D...  s'était  fait  délivrer.  Le  29  janvier  1875,  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  qui  renvoie  les  prévenus  des 
fins  de  la  poursuite  :  «  Attendu  que  les  plaignants  ne  sont  pas  recevables 
à  poursuivre,  comme  leur  étant  dommageable,  un  fait  qu'ils  ont 
eux-mêmes  provoqué  et  qui,  d'ailleurs,  no  leur  a  causé  aucun  préjudice; 
qu'à  ce  cas  s'applique  la  maxime  Volenti  non  fit  injuria;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  le  délit  de  contrefaçon  n'existe  pas  dans  l'espèce,  puisque 
le  prévenu  n'a  fait  qu'exécuter  une  commande  émanant  en  réalité  des 
propriétaires  mômes  des  marques,  objet  de  cette  commande;  qu'en 
supposant  qu'il  ait  agi  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  croyant  qu'il  avait 
affidre  à  un  contrefacteur,  ou  tout  au  moins  sans  s'assurer  que  la 
personne  qui  lui  faisait  la  commande  avait  bien  mandat  du  propriétaire 
des  marques,  cette  mauvaise  foi  et  cette  intention  frauduleuse  ne  suffiraient 
pas,  en  l'absence  d'un  fait  matériel,  pour  constituer  le  délit  ;  —  Attendu 
qu'il  n'est  pas  établi,  d'ailleurs,  que  le  prévenu  ait  fabriqué  les  étiquettes 
dont  s'agit  pour  d'autres  que  le  mandataire  des  plaignants  ...  (1).  » 

Sur  appel,  arrêt  du  19  mars  1870,  qui  réforme  la  décision  des  premiers 
juges,  en  se  fondant  sur  la  mauvaise  foi  évidente  des  prévenus  et 
l'absence  de  manœuvres  pour  forcer  leur  confiance.  Trois  des  prévenus 
s'étant  pourvus  en  cassation,  la  cour  rendit  le  15  janvier  1876  un  arrêt 
de  rejet  (Pataille,  1876,  5).  Voici  dans  quels  termes  les  Annales  de  la 
p7*opriéié  industrielle  résument  la  doctrine  de  ces  arrêts  auxquels 
M.  Lyon-Gaen  préfère  celle  du  jugement  : 

«  Le  délit  de  contrefaçon  de  marques  de  fabrique  existe  par  le  seul  fait 
de  fabrication  indépendamment  de  tout  usage  des  étiquettes  contrefaites  et 
de  tout  préjudice  réel  ;  pour  que  l'action  des  parties  civiles  soit  recevable 
il  suffit  que  le  préjudice  fût  possible;  en  conséquence,  ont  été  à  bon  droit 
condamnés,  comme  s'étant  rendus  coupables  de  contrefaçon,  des  litho- 
graphes qui  ont  fabriqué  et  livré  des  étiquettes  contrefaites  avec  factures 
indiquant  qu'ils  croyaient  travailler  pour  d'autres  que  les  propriétaires 
de  ces  étiquettes,  encore  bien  qu'en  réalité  la  commande  aurait  été  faite 
à  l'instigation  de  ces  derniers,  dans  le  but  de  constater  la  contrefaçon. 
En  pareil  cas,  l'arrêt  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation, 
par  cela  même  qu'il  constate  tout  à  la  fois  qu'aucune  manœuvre  n'a  été 
employée  pour  surprendre  la  bonne  foi  et  forcer  la  confiance  des  prévenus 
et  qu'au  contraire  leur  mauvaise  foi  résulte  de  la  nature  même  des  éti- 
quettes et  des  circonstances  dans  lesquelles  ils  avaient  reçu  et  exécuté  ces 
commandes,  f* 

Au  point  de  vue  de  l'action  civile,  la  cour  de  cassation  de  France  a  jugé 
depuis  lors  que  la  partie  qui  exerce  des  poursuites  pour  concurrence  déloyale, 


(1)  Pataille,  1875,  58.  Voy.  encore  Lyon,  19  juin  1879,  Patilille,  1880,  384. 
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en  matière  d'exercice  de  la  pharmacie  notamment,  ne  peut  donner  pour 
fondement  à  son  action  civile  une  vente  consentie  par  le  prévenu  en  vue 
d'un  secours  ou  d'un  service  fictif,  aucun  préjudice  ne  pouvant  résulter 
pour  le  plaignant  de  la  délivrance  irrégulière  obtenue  au  moyen  de  cette 
supercherie  (cass.  crim.,  16  février  1878,  D.  P.,  1878,  1, 282). 

Par  arrêt  du  23  avril  1895  (1)  la  cour  de  Paris  décide  :  «  La  provo- 
cation ne  peut  résulter  que  de  manœuvres  directes  ayant  pour  but  non 
d'établir  la  preuve  d'un  fait  existant,  mais  de  faire  naître  un  fait 
délictueux  ou  un  quasi-délit  qui,  sans  ces  agissements,  n'eût  pas  été 
commis.  » 

Deux  jugements  du  tribunal  de  la  Seine,  du  1^  juin  1900  et  du  10  jan- 
vier 1901  (2),  admettent  qu'il  y  a  provocation  lorsqu'un  débitant  a  Uvré 
sur  demande  un  produit  différent  de  celui  qui  vient  du  fabricant  titulaire 
de  la  marque  et  l'a  facturé  sous  une  dénomination  constituant  la  marque 
en  question.  La  doctrine  critique  ces  deux  décisions  (3). 

173.  La  contrefaçon  existe  indipendammenl  de  la  qualité 
de  la  marchandise  sur  laquelle  a  eu  lieu  l'apposition.  —  Puisque 
la  contrefaçon  existe  indépendamment  de  tout  emploi,  elle  existe  à  plus 
forte  raison  indépendamment  de  la  qualité  de  la  marchandise  sur  laquelle 
a  eu  lieu  l'apposition.  La  protection  de  la  loi  couvre  la  marque  considérée 
en  elle-même,  abstraction  faite  du  mérite  du  produit,  bien  entendu  quand 
il  s'agit  de  produits  appartenant  à  un  même  genre  de  commerce  ou 
d'industrie.  Le  délit  de  contrefaçon  existe  donc  dès  l'instant  que  le  signe 
distinctif  d'une  marchandise  a  été  usurpé,  sans  qu'on  ait  à  s'enquérir  de 
ce  que  contient  la  boite  ou  le  récipient  sur  lequel  ce  signe  a  été  fraudu- 
leusement transporté.  —  Jugé  qu'il  y  a  contrefaçon  de  marque  dans 
le  fait  d'apposer  sur  une  boîte  ou  enveloppe  le  signe  symbolique  d'un 
autre  fabricant,  encore  bien  que  les  produits  ou  marchandises  contenus 
dans  ces  boîtes  et  enveloppes  ne  porteraient  aucune  marque  et  ne  pour- 
raient pas  dès  lors  être  confondus  avec  les  siens  (Paris,  24  janvier  1872, 
Pataillb,  1872,  231); 

que  le  débitant  qui  a  exposé  dans  ses  vitrines  des  bouteilles  de  liquide 
portant  indûment  le  nom  de  «  Chartreuse  *•  est  passible  des  peines 
édictées  par  les  lois  des  28  juillet  1824  et  23  juin  1857,  encore  bien 
qu'il  serait  établi  que  ces  bouteilles,  préparées  seulement  pour  la  montre, 
ne  contenaient  que  de  l'eau  colorée  (trib.  corr.  Seine,  29  mai  1878, 
Pataillb,  1878,  150). 

174.  Usurpation  d'une  enseigne,  sous  forme  de  marque, 
et  vice-versa.  —  Une  enseigne  n'est  pas  une  marque.  L'une  sert 
à  désigner   un   établissement,    l'autre   les   produits   qui   en   sortent. 


(1)  Pataillb,  1898,  251. 

(2)  Le  Droit,  24  décembre  1900  et  20  mars  1901. 

(3)  Voy.  aussi,  en  matière  de  propriété  artistique,  arrêt  Bruxelles,  5  avril  1882, 
Jou7'n.  des  trib.,  1882,  col.  319. 
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Parfois  l'enseigne  fait  en  mâme  temps  office  de  marque,  mais  sa  protec- 
tion, comme  telle,  est  alors  subordonnée  à  raccomplissement  des  formalités 
prescrites.  Jusque  là  l'usurpation  de  ce  signe  pourra  constituer  un  acte 
de  concurrence  déloyale,  mais  pas  le  délit  spécial  de  contrefaçon.  Tous 
les  auteurs  sont  d'accord  (voy.  supra  p.  12). 

Jugé  que  la  dénomination  de  «*  Maison  de  l'Aluminium  »,  donnée  à  une 
maison  de  commerce,  constitue  non  une  marque  de  fabrique,  mais  une 
enseigne  dont  l'usurpation  est  un  fait  de  concurrence  déloyale  et  non  de 
contrefaçon.  Il  en  est  ainsi  même  alors  que  le  propriétaire  de  cette 
dénomination  en  fait  usage  sur  ses  produits  et  se  plaint  de  l'apposition  que 
ses  concurrents  en  auraient  faite  sur  leurs  propres  produits  (trib.  comm. 
Seine,  5  décembre  1877,  Patàillb,  1878,  45). 

Mais  sur  le  cas  inverse,  consistant  dans  l'usurpation  d'une  marque 
sous  forme  d'enseigne,  M.  Rendu  se  sépare  de  l'opinion  généralement 
reçue  et  croit  y  trouver  le  caractère  du  délit  de  contrefaçon,  savoir 
l'emploi  fait  par  un  tiers  d'un  signe  de  convention,  régulièrement  déposé, 
en  vue  de  détourner  indûment  à  son  profit  tout  ou  partie  des  avantages  qui 
y  sont  attachés.  Mais  ce  raisonnement  par  voie  d'anal(^ie  prête  à  la 
critique,  et  M.  Pouillet  le  réfute  ainsi  :  <•  Nous  sommes  ici  en  matière 
criminelle,  tout  y  est  de  droit  strict,  on  ne  peut  étendre  les  termes  de  la 
loi,  qui  doit  être  appliquée  telle  qu'elle  est.  Or  il  est  certain,  M.  Rendu 
le  reconnaît,  que  la  marque  ne  s'entend  que  d'un  signe  apposé  sur  les 
marchandises.  Dès  lors,  comment  soutenir  que  l'usurpation  de  la  marque, 
sous  forme  d'enseigne  et  en  dehors  de  toute  apposition  sur  un  objet 
fabriqué  constitue  une  contrefaçon?  Sans  doute,  un  pareil  fait  est  de 
nature  à  causer  un  préjudice  et  à  donner  ouverture  à  une  action  en 
dommages-intérêts,  mais  il  n'est  pas  justiciable  des  tribunaux  de  répres- 
sion (1).  »  Nous  hésitons  à  nous  rallier  à  cette  solution  qui  ne  range  parmi 
les  faits  de  contrefaçon  que  l'usurpation  de  la  marque  comme  marque, 
et  faisons  nos  réserves  quant  au  sens  restreint  que  M.  Pouillet  attache 
ici  à  la  marque.  Lui-même  en  donne  ailleurs  une  définition  plus  large 
quand  il  dit  que  c'est  un  moyen  matériel  de  garantir  l'origine  do  la 
marchandise  (2).  Faut-il  que  ce  signe,  apposé  ou  non  sur  la  marchandise, 
soit  au  moins  destiné  à  l'accompagner? 

Les  vrais  principes  en  la  matière  paraissent  formulés  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  Pau  du  7  juillet  1900  [Gaz.  dupai.,  1900,  II,  530)  (3)  «  qui 
ne  repousse  l'action  en  contrefaçon  exercée  par  le  propriétaire  d'une 
dénomination-marque,  contre  le  possesseur  d'une  enseigne  formée  de  la 
même  appellation,  qu'à  raison  des  droits  acquis  consacrés  par  la  chose 
jugée,  mais  non  par  le  motif  que  l'emploi  à  titre  d'enseigne  de  la  marque 
d'autrui  ne  pourrait  jamais  constituer  im  délit  »  (4). 

Jugé  par  le  tribunal  de  commerce  de  Oand  (19  septembre  1896, 
Pand.  pér,,  1898,  n^  789)  que  le  fait  par  un  négociant  de  mettre  en 


(1)  PoniLLBT,  n»  163.  Gomp.  BAdarridb,  n*906. 

(2)  POUILLBT,  n»  4. 

(3)  Et,  sur  cet  arrêt,  Gass.,  6  décembre  1901,  Gax.  dupai,  du  7  janyier  1902. 

(4)  Voy.  Pand,  fr„  ▼«  Marqties,  n»  674. 
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Yonte  des  pains  d'épices  sous  bande  imprimée  portant  le  dessin  d'une 
abeille  avec  la  mention  •<  A  l'abeille  d'or  »>  porte  atteinte  aux  droits  d'un 
fabricant  de  pains  d'épices  qui  avait  pris  l'Abeille  pour  enseigne,  mais  ne 
constitue  pas  le  délit  de  contrefaçon  (conf.  Moreau,  op.  cit.,  n^  117). 

Jugé  aussi  que  le  mot  «  Innovation  »  peut  être  choisi  et  déposé  comme 
marque  distinctive  de  produits  ou  d'objets  déterminés  ;  il  ne  sera,  cepen- 
danty  employé  comme  telle  que  s'il  est  apposé  sur  ces  produits  ou  objets 
mêmes  ou  sur  la  boîte,  l'étui,  l'enveloppe,  l'emballage  quelconque  qui  les 
contient  et  dans  lequel  ils  sont  ordinairement  exposés  en  vente,  et  non  s'il 
est  employé  comme  enseigne  (trib.  comm.  Liège,  4  janvier  1899,  Pand, 
pér.,  1899,  n^982); 

que  I'enseionb  Saint-Michel  n'est  constitutive,  vis-à-vis  d'une  marque 
<«  Saint-Michel  «  distinguant  des  cigarettes,  ni  de  contrefaçon  ni  de 
concurrence  déloyale  (trib.  comm.  Bruxelles,  26  mars  1897,  Rev.  droit 
comm.  belge,  1897,  n^  127)  ; 

que  l'usurpation  d'une  marque  sous  forme  d'enseigne  n'est  pas  consti- 
tutive de  contrefaçon  (trib.  comm.  Liège,  14  février  1906,  Pand.  pér.y 
1906,  n^  616;  Jur.  Liège,  1906,  p.  110). 

175*  Quid  de  la  reproduction  de  la  marque  dans  une  fac- 
ture ?  —  Les  réserves  que  nous  venons  de  formuler  nous  servent  à 
propos,  car  si  la  marque  ne  s'entendait  que  d'un  signe  apposé  sur  les 
marchandises,  sa  reproduction  dans  une  facture  ne  pourrait  jamais  con- 
stituer une  contrefaçon.  Or  telle  n'est  pas  notre  manière  de  voir.  Nous 
déciderions  au  contraire,  avec  la  jurisprudence,  que  l'insertion,  dans 
une  facture,  d'une  dénomination  usurpée  constitue  une  contrefaçon 
chaque  fois  que  cette  facture  est  délivrée  en  même  temps  que  la  marchan- 
dise et  lui  sert  en  quelque  sorte  de  papier  d'identité.  C'est  le  cas  qui  a  été 
tranché  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  dans  l'affaire  Jaluzot  déjà  citée. 
Une  dizaine  de  négociants  étaient  poursuivis  pour  avoir  vendu,  sous  le 
nom  de  *«  Marie  Blanche  » ,  un  taffetas  auquel  ils  n'avaient  pas  le  droit 
de  donner  cette  dénomination.  L'étoffe  ne  portait  pas  d'étiquette  contre- 
faite; les  lisières  n'étaient  pas  les  mêmes,  mais  la  mention  abusive 
figurait  sur  les  factures  délivrées  aux  acheteurs.  Cette  constatation  em- 
porta l'arrêt  de  condamnation.  «  En  effet,  disait  M.  l'avocat  général 
Ducreux,  dont  les  conclusions  furent  suivies  par  la  cour,  la  facture  est 
l'œuvre  unique,  réfléchie  du  vendeur;  elle  n'est  pas  le  reflet  plus  ou 
moins  puéril  de  pourparlers  de  vente  et  d'achat,  elle  est  la  constatation 
même  de  la  vente  effectuée  avec  spécialisation  de  l'objet  vendu;  dans 
toute  facture  émanant  des  intimés  et  portant  vente  du  taffetas  «  Marie 
Blanche  »  est  la  démonstration  évidente  du  bien  fondé  de  la  pour- 
suite (1); 

Ajoutons  qu'au  point  de  vue  de  la  faute  civile  il  n'importe  que  la 


(1)  Paris,  4  mars  1869  (Pataillb,  1869,  97).  A  vrai  dire,  le  fait  fut  qualifié  par  la 
cour,  comme  par  le  plaignant,  de  concurrence  déloyale  et  non  de  contrefaçon,  mais 
cela  tient  à  cette  circonstance  que  la  marque  usurpée  n'avait  pas  été  préalablement 
déposée. 
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vente  ait  été  faite  et  la  facture  libellée  par  le  patron  ou  par  un  de  ses 
préposés,  du  fait  duquel  il  répond  (art.  1384).  Il  en  serait  autrement  au 
point  de  vue  de  la  poursuite  correctionnelle  ;  le  maître  ne  pourrait  encourir 
de  responsabilité  pénale  i  raison  du  délit  d'un  de  ses  commis  (1). 

Mais  si,  au  lieu  d'une  facture,  la  reproduction  de  la  marque  avait  eu 
lieu  dans  une  circulaire  ou  dans  un  prospectus,  il  ne  pourra,  pour  la 
raison  déjà  dite,  être  question  de  contrefaçon,  à  moins  que  le  prospectus 
ne  serve  d'enveloppe  au  produit,  auquel  cas  le  prospectus  perdrait  son 
caractère  pour  revêtir  celui  de  marque  dans  le  sens  légal  (2). 

176.  Quid  de  la  contrefaçon  verbale  ?  —  L'usurpation  d'une 
marque  faite  verbalement  ne  réunit  pas  davantage  les  conditions  requises 
pour  l'existence  du  délit  de  contrefaçon.  De  même  que  la  loi  ne  reconnaît 
pas  de  fnar que  parlée,  elle  ne  saurait  reconnaître  de  contrefaçon  parlée. 
Un  commerçant  vend  un  produit  sous  un  nom  emprunté  à  la  marque  d'un 
rival  :  le  fait  sera  contraire  à  la  loyauté  commerciale  et  donnera  ouver- 
ture à  une  action  en  réparation  du  dommage  souffert,  mais  rien  de 
plus  (3). 

Jugé  :  1^  qu'une  dénomination  exprimant  une  destination  commune  à 
tous  les  objets  du  même  genre,  telle  que  nappes  de  famille,  ne  peut 
constituer  une  propriété,  alors  même  que  cette  dénomination  aurait  été 
appliquée  à  un  produit  spécial,  tel  qu'une  toile  cirée  imitant  le  linge 
damassé,  et  ferait  partie  d'une  marque  de  fabrique  déposée,  si,  d'ailleurs, 
elle  n'a  pas  été  apposée  par  les  défendeurs  comme  marque  sur  leurs 
produits,  mais  uniquement  employée  comme  désignation  (trib.  civ. 
Seine,  21  décembre  1877,  Pataillb,  1878,  74)  (4)  ;  2P  que  le  commer- 
çant qui  a  cherché  à  se  faire  considérer  comme  propriétaire  d'une  marque 
de  fabrique  ne  peut  être  condamné  qu'à  des  dommages-intérêts  (cass.  fr., 
1«  juin  1874,  D.  P.,  1875,  1, 12). 

177.  La  tentative  n'est  pas  pnnissable.  —  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 184  du  code  pénal  belge,  la  tentative  de  contrefaçon  était  punie  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an.  Cette  disposition  n'a  pas  été  main- 
tenue. <«  On  peut,  sans  inconvénient,  dit  Texposé  des  motifs,  supprimer, 
en  cette  matière,  la  simple  tentative,  et  n'atteindre  que  le  délit  consommé, 
le  seul  qui  ait  pu  causer  préjudice.  » 

178.  Qnand  y  a-t-il  délit  consommé  ?  —  Nous  avons  déjà  dit 
que,  du  moment  où  la  marque  contrefaite,  même  incomplètement  achevée, 
est  en  état  de  servir  à  tromper  l'acheteur,  la  contrefaçon  tombe  sous  le 
coup  de  la  loi,  toute  question  d'usage  et  de  préjudice  réel  à  part,  l'agent 
ayant  fait  ce  qui  était  strictement  nécessaire  pour  réaliser  son  projet. 


(1)  Pataillb,  ibid. 

(2)  Gonf .  PouiLLBT,  no  164. 

(^  PouiLLBT,  n»  i64lris,  et  Morbau,  op.  cU„  n»  128. 

(4)  Malgré  les  critiques  diverses  auxquelles  cette  décision  a  donné  lieu,  la  cour  de 
Paris  Ta  cependant  confirmée  par  arrêt  du  18  mai  1870  (Pataillb,  1880, 162,  et  les 
observations  de  M.  G.  CSouhin). 
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Cela  est  de  principe  chaque  fois  que  la  loi  n'exige  pas,  comme  condition 
du  délit,  que  le  fait  ait  produit  le  résultat  en  vue  duquel  il  a  été  exécuté. 
Le  crime  de  fausse  monnaie,  par  exemple,  est  accompli  dès  que  les 
monnaies  sont  contrefaites  ou  altérées,  quand  même  elles  n'ont  pas  été 
émises.  Le  faux  en  écriture  n'exige  pas  que  le  faussaire  ait  recueilli  les 
bénéfices  qu'il  voulait  réaliser  par  ce  moyen.  Il  en  est  ainsi  de  la  marque. 
Celui  qui  met  en  circulation  des  monnaies  ou  des  billets  de  banque  con- 
trefaits ou  falsifiés,  qui  fait  usage  d'un  acte  faux  ou  d'une  marque  fausse 
peut  causer  un  préjudice  considérable  aux  personnes  trompées.  Mais  le 
délit,  qui  consiste  dans  un  simple  fait,  est  consommé  par  l'exécution  de  ce 
fait,  et  les  conséquences  préjudiciables  qu'il  a  produites  sont  des  circon- 
stances aggravantes  et  non  pas  constitutives  de  l'infraction.  On  ne  peut 
donc  le  considérer,  dans  le  cas  où  il  n'a  eu  aucune  suite  fâcheuse,  comme 
une  tentative  qui  a  manqué  son  effet  (1). 

On  décide,  en  conséquence,  que  l'étiquette  imitée  n*a  pas  besoin,  pour 
constituer  le  corps  du  délit,  d'être  appliquée  sur  les  produits  auxquels 
elle  est  destinée  ;  que  des  enveloppes,  des  boîtes,  des  flacons  portant  des 
empreintes  ou  des  emblèmes  contrefaits  ne  forment  pas  seulement  un 
commencement  d'exécution  du  délit,  mais  emportent  la  preuve  d'une 
contrefaçon  consommée,  encore  que  ces  enveloppes,  boîtes  ou  flacons 
seraient  vides  et  isolés  de  la  marchandise  qu'ils  sont  destinés  à  recevoir  (2). 

De  même  le  délit  sera  consommé  quand  les  produits  revêtus  de  la 
marque  contrefaite  n'ont  pas  été  livrés  encore  au  public  et  sont  restés  en 
mains  de  personnes  telles  que  des  commissionnaires  qui  n*ont  pas  été 
effectivement  induits  en  erreur  et  ne  pouvaient  l'être  (3). 

179«  Contrefaçon  de  Vinstrument  avec  lequel  une  marque 
est  imprimée  ou  apposée.  —  La  contrefaçon  de  l'instrument  avec 
lequel  une  marque  est  imprimée  ou  apposée  ne  constitue  qu'un  acte 
préparatoire  (4). 

M.  PouiLLBT  semble  faire  une  distinction.  D'après  lui,  la  simple  pré- 
paration des  planches  pour  le  tirage  ne  tombe  pas  sous  le  coup  des  dispo- 
sitions pénales  si  l'impression  de  l'étiquette  n'a  pas  eu  lieu.  Par  contre, 
la  gravure  du  timbre  ou  du  cachet  qui  doit  reproduire  la  marque  usurpée 
serait  un  acte  de  contrefaçon  proprement  dite  (5).  Nous  nous  expliquons 
d'autant  moins  cette  contradiction  qu'en  matière  de  propriété  littéraire 
M.  PouiLLET  enseigne  que  le  délit  de  contrefaçon  n'est  pas  consommé  par 
la  composition  de  l'ouvrage  en  caractères  d'imprimerie.  «  Ce  que  la  loi 
défend,  dit-il  à  ce  sujet,  c'est  la  production  d'exemplaires  non  autorisés. 


(1)  Haus,  Principes  générauœ  du  droit  pénal  belge,  1. 1»',  n»  388. 

(2)  Contra  :  cass.  fr.,  9  juUlet  1852  (D.  P.,  1852, 1, 269).  Mais  cet  arrêt,  rendu  sous  la 
loi  de  germinal,  est  généralement  critiqué  (voy.  Rendu,  n»  149  et  150). 

(3)  Seine,  8  décembre  1900,  Gaz.  des  trib,,  15  décembre  1900;  Ba jonne,  26  juin 
1900,  La  Loi,  12  décembre  1900. 

(4)  Sic  Lton-Gasn,  Pasic.  franc,,  1875,  448,  note.  La  jurisprudence  anglaise 
(Sébastian,  144)  n'admet  la  contrefaçon  dans  le  chef  du  graveur  que  s'il  a  fourni  les 
blocs  servant  à  fabriquer  les  marques  et,  môme,  exige,  parfois,  que  la  contrefaçon 
ait  été  impossible  sans  son  concours. 

(5)  PouiLLET,  n  '  154,  et  Pand.  fr.,  v<»  Marques,  n»  652. 


DROIT   DE   POURSUITE  299 

Or,  la  composition  n'est  que  la  préparation  de  l'instrument  destiné  à  pro- 
duire la  contrefaçon,  mais  elle  n'est  pas  la  contrefaçon  elle-même.  Il  se 
peut  que,  l'instrument  étant  prêt,  celui  qui  l'a  préparé  renonce  à  s'en 
servir.  En  ce  cas,  n'y  a-t-il  pas  une  simple  tentalive  non  suivie  d'exé- 
cution ?  La  tentative  n'est  pas  le  délit  (1).  n  On  ne  saurait,  nous  semble- 
t-il,  se  réfuter  en  termes  plus  nets,  et  il  n'est  pas  un  de  ces  arguments 
qui  ne  s'applique  à  la  matière  des  marques.  Le  timbre  et  le  cachet  ne 
sont  aussi  que  des  instruments  de  contrefaçon  dont  Tagent  peut,  à  sa 
volonté,  persister  ou  renoncer  à  se  servir;  jusqu'à  ce  que  ces  instruments 
aient  été  mis  en  œuvre,  la  contrefaçon  n'est  donc  tout  au  plus  qu'immi- 
nente A  la  vérité,  on  pourrait  faire  des  objections  : 

l""  L'article  184  du  code  pénal  belge  punissait,  sous  la  qualification  de 
contrefaçon  de  marque,  aussi  bien  l'imitation  du  cachet  ou  de  l'instrument 
servant  à  revêtir  les  objets  d'une  empreinte  déterminée  que  l'imitation 
de  l'empreinte  elle-même  (2).  —  Mais  la  marque  n'a  évidemment  plus  un 
sens  aussi  étendu  dans  l'article  8  de  la  loi  du  1*'  avril  1879  que  celui 
qu'elle  avait  dans  l'article  184  du  code  pénal,  par  la  raison  que  l'article  1^ 
de  la  loi  en  donne  une  définition  très  précise,  qui  ne  prête  ni  à  extension 
ni  à  équivoque.  Si  le  législateur  avait  voulu  atteindre  le  fait  de  la  contre- 
façon du  matériel,  il  aurait  dû  l'ériger  en  infraction  sut  generis.  En 
l'absence  de  disposition  spéciale,  on  ne  saurait  y  voir  qu'un  acte  prépara- 
toire, à  l'instar  de  la  confection  d'une  fausse  matrice  monétaire,  que 
l'article  180  réprime  distinctement  et  dont  M.  Pirmez  disait,  dans  son 
rapport  à  la  Chambre,  qu'elle  ne  constituait  pas  un  commencement  d'exé- 
cution de  la  fabrication  de  la  fausse  monnaie,  mais  seulement  un  acte 
préparatoire  à  cette  fabrication  (3). 

2?  L'article  184  punit  séparément  la  contrefaçon  du  timbre  et  celle  de 
la  marque.  —  Mais  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  le  mot  timbre  doit 
s'entendre  du  poinçon  servant  à  l'impression  d'une  marque  de  fabrique 
et  de  commerce,  et  dans  ce  cas  il  serait  compris  dans  la  partie  abrogée 
de  l'article,  car  la  loi  de  1879  n'a  rien  laissé  debout  de  ce  qui,  dans  le 
régime  antérieur,  touchait  de  près  ou  de  loin  à  la  matière  des  marques  ; 
ou  bien  ce  mot  doit  être  pris  dans  le  sens  générique  de  cachet^  servant  à 
l'apposition  de  n'importe  quelle  empreinte  autre  qu'une  marque,  et,  en  ce 
cas,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper.  Ce  qui  prouve  que  cette  dernière 
interprétation  est  la  seule  vraie,  c'est  que  l'article  184  parle  tout  à  la 
fois  de  sceau,  timbre  ou  marque,  et  que  la  marque,  nous  venons 
de  le  voir,  désigne  dans  cet  article  l'empreinte  contrefaite  et,  tout  en- 
semble, l'instrument  qui  a  servi  à  l'apposer.  Donc,  à  moins  de  redondance, 
quand  l'article  parle  de  timbre,  il  parle  d'un  autre  instrument. 

3^  L'imprimeur,  une  fois  la  composition  terminée,  le  lithographe,  une 
fois  la  pierre  préparée,  ne  sont  pas  encore  délinquants,  parce  qu'ils 


(1)  Traité  théorique  et  pratique  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  par  Eug. 
PouiLLBT,  n»  525.  —  Contra  :  Rendu,  Marques  de  fabrique,  n®  152.  —  Gomp.  Paris, 
18  mars  1899,  Annales,  1902,  391  ;  Paris,  5  mai  1904,  ibid,,  1904,  !^. 

(2)  Ntpbls,  Le  code  pénal  belge  interprété,  1. 1",  p.  437,  n«  4  ;  —  Législation  crimi- 
nelle de  la  Belgique,  t.  II,  p.  181,  n<»21,  et  p.  212,  n»  20. 

(3)  Législation  criminelle  de  la  Belgique,  t.  II,  p.  211,  n»  17. 
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peuvent  encore  renoncer  utilement  à  leur  dessein,  n'ayant  pas  fait  tout  ce 
qui  dépendait  d'eux  pour  la  perpétration  du  délit.  Tandis  que  le  graveur 
qui  a  fondu  et  ciselé  le  timbre  servant  à  l'apposition  d'une  marque  fausse 
a,  pourrait-on  dire,  consommé  le  délit  en  ce  qui  le  concerne.  —  L'argu- 
ment ne  serait  que  spécieux.  En  effet,  s'ils  ont  travaillé  sur  commande,  le 
graveur,  l'imprimeur  et  le  lithographe  ne  sauraient  être  considérés  dans 
notre  législation  que  comme  coauteurs  de  la  contrefaçon  (voy.  tn/ra, 
n**"  199  et  202).  Or,  aussi  longtemps  que  le  timbre  ou  la  griffe  n'ont  pas 
été  apposés  par  celui  qui  les  a  commandés  ou  qui  les  a  en  sa  possession,  il 
n'y  a  pas  d'auteur  principal,  et  là  où  il  n'y  a  pas  d'auteur  principal,  il  ne 
saurait  être  question  de  coauteurs  ni  d'actes  de  participation.  Que  si,  au 
contraire,  le  graveur  a  agi  pour  son  compte  exclusif,  il  y  a  place  suffisante, 
dans  l'intervalle  qui  sépare  la  confection  du  timbre,  de  son  emploi,  pour 
le  désistement  de  l'agent. 

§  2.  —  Usage  d'une  marque  contrefaite. 

180.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  usage  d'une  marque  contre- 
faite.  —  Celui  qui  fait  usage  d'une  marque  contrefaite,  au  sens  de 
l'article  8,  littéra  A,  de  la  loi  du  1®'  avril  1879,  n'est  pas  le  débitant  des 
marchandises  à  marques  contrefaites  (voy.  tn/ra,  n®  187),  mais  bien  celui 
par  ordre  ou  pour  compte  de  qui  l'apposition  a  été  faite,  —  ou  celui  qui, 
ayant  acheté  de  fausses  étiquettes,  les  colle  lui-même  sur  ses  fabricats,  — 
ou  celui  qui,  s'étant  procuré  des  récipients  revêtus  d'une  fausse  empreinte, 
les  fait  servir  à  l'écoulement  de  ses  produits.  Si,  non  content  de  faire  ces 
acquisitions,  il  avait  été  l'inspirateur  de  la  fraude,  s'il  avait  lui-même 
commandé  les  étiquettes  ou  les  flacons  argués  de  contrefaçon,  le  fait  ne 
constituerait  pas  seulement  le  délit  d'usage,  mais  le  délit  de  contrefaçon 
de  marque  (voy.  infray  n^  199).  —  Jugé  : 

que  vendre  des  marchandises  sur  lesquelles  on  a  mis  soi-même  des 
marques  contrefaites,  ce  n'est  pas  là  se  livrer  au  simple  débit  de  mar- 
chandises à  marques  frauduleuses,  c'est  faire  réellement  usage  des  dites 
marques  contrefaites  dans  le  sens  de  l'article  142,  §  2,  du  code  pénal 
(Bruxelles,  22  juin  1861,  Poste. ,  1863,  II,  365); 

qu'il  y  a  usage  dans  le  fait,  par  un  prévenu,  d'apposer  une  fausse 
marque  sur  un  vinaigre  de  sa  fabrication  qu'il  a  ensuite  livré  au  com- 
merce (Liège,  25  avril  1863,  Poste,  1863,  II,  263); 

que  c'est  faire  usage  de  sceaux,  timbres  ou  marques  contrefaits  que 
d'apposer  sur  des  flacons  de  pilules  de  goudron  la  fausse  étiquette  de 
Guyot  (trib.  corr.  Bruxelles,  27  juillet  1879;  Bruxelles,  10  décembre 
1879)  (inédit); 

que  l'industriel  qui  ne  peut  pas  justifier  de  l'origine  des  produits  vendus, 
et  chez  lequel  on  a  constaté  l'existence  de  divers  objets  indiquant  un  emploi 
personnel,  et  spécialement  d'une  étiquette  contrefaite  n'ayant  pas  encore 
sem,  doit  être  considéré  non  seulement  comme  débitant^  mais  encore 
comme  ayont  fait  usage  d'étiquettes  contrefaites  (Lyon,  4  février  1875, 
Pataillb,  1875,  97). 
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181.  n  suffit  d'un  fait  d'usage  unique.— VhtiidQ  8  n'exige  pas, 
pour  constituer  rinfraction  ou  rendre  l'agent  punissable,  l'habitude  ou  la 
réitération  du  fait.  Il  suffit  d'un  acte  d'usage  même  isolé,  même  momen- 
tané et  fugitif,  comme  il  suffit,  sous  l'empire  du  code  pénal  belge,  d'un 
fait  unique  de  port  de  faux  nom  pour  constituer  l'usurpation  prévue  par 
l'article  231.  —  Jugé  qu'un  fait  unique,  suffisamment  caractérisé, 
constitue  une  usurpation  de  marque  de  fabrique  (dans  l'espèce,  <«  la  Char- 
treuse »)  ;  la  bonne  foi  no  peut  enlever  à  ce  fait  le  caractère  illicite  et 
dommageable  qui  donne  ouverture  à  l'action  en  réparation  du  préjudice 
causé  (trib.  comm.  Gand,  17  décembre  1892,  et  Gand,  17  janvier  1894, 
Joum.  des  ^riJ.,  1894,  col.  565).  Jugé  cependant,  en  France,  que  l'appro- 
priation d'une  dénomination  ou  son  usage  illicite  ne  sont  pas  régulièrement 
établis  par  la  production  en  justice  d'une  seule  étiquette,  portant  la 
dénomination  usurpée,  avec  le  nom  de  l'usurpateur  (Besançon,  6  août 
1879.  Pataillb,  1879, 221,  et  les  observations). 

182.  L'usage  de  la  marque  contrefaite  doit  être  frauduleux. 

—  L'article  8,  littéra  A,  exige  expressément  que  l'usage  d'une  marque 
contrefaite  ait  eu  lieu  frauduleusement,  c'est-à-dire  dans  le  but  de  se 
procurer  à  soi-même  ou  à  d'autres  des  profits  illicites.  Il  en  était  déjà  ainsi 
sous  le  code  de  1810  et  sous  celui  de  1867,  avec  cette  différence: 

Que  le  code  de  1810  punissait  l'usage  du  faux  fait  sciemment; 

Que  le  code  de  1867  punissait  Tusage  de  la  chose  fausse,  fait  dans  une 
intention  frauduleuse  ou  à  dessein  de  nuire  (dol  spécial)  ; 

Et  que  la  loi  de  1879  ne  punit  que  l'usage  fait  frauduleusement. 

Faut-il  conclure  de  ces  nuances  que  l'intention  de  nuire  n'est  pas  assi- 
milée dans  notre  matière  à  l'intention  frauduleuse,  comme  elle  l'est  dans 
l'artide  213?  Si  cette  interprétation  devait  être  admise,  il  en  résulterait 
que  celui  qui  a  fait  usage  d'une  marque  fausse,  même  avec  connaissance 
de  sa  fausseté,  même  avec  une  intention  méchante,  mais  sans  aucune 
intention  de  se  procurer  un  avantage  pour  lui-même  ou  pour  autrui,  ne 
serait  pas  punissable. 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  conséquence  réponde  aux  intentions  du 
législateur  ;  le  sens  large  dans  lequel  la  cour  de  cassation  de  France  inter- 
prétait Vintention  frauduleuse  sous  le  code  de  1810  (1)  est,  d'après 
nous,  celui  qu'il  convient  d'attacher,  dans  l'artide  8  de  la  loi  de  1879,  à 
la  même  expression. 

L'intention  frauduleuse  s'induira  des  circonstances.  A  la  différence  de 
la  contrefaçon,  le  seul  fait  d'usage  n'emportera  pas  toujours  une  présomp- 
tion de  dol.  Ainsi  le  cessionnaire  d'un  fonds  de  commerce  y  trouve  des 
étiquettes  dont  son  prédécesseur  faisait  couramment  usage  depuis  plu- 
sieurs années;  sera-t-il  présumé  de  mauvaise  foi  s'il  continue  à  s'en  servir 
et  si  d'ailleurs  le  simple  examen  des  étiquettes  ne  révèle  pas  la  fraude? 

Jugé  :  que  le  prévenu  qui  a  reproduit,  à  l'aide  d'un  faux  poinçon,  la 
marque  d'autrui  sur  une  certaine  quantité  d'armes  de  sa  fabrication  est 
présumé  avoir  agi  sans  intention  frauduleuse,  s'il  n'apparait  pas  des 


(1)  Yoy.  Ghauveau  et  Héub,  Théorie  du  code  pénal,  1. 1«,  n»  1510. 
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circonstances  de  la  cause  qu'il  ait  eu  connaissance  de  la  propriété  priva- 
tive de  cette  marque  dans  le  chef  d'un  tiers  parle  dépôt  régulièrement  fait 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ;  s'il  a  pu  croire,  dès  lors,  que  cette 
marque  était  banale  comme  il  en  existe  grand  nombre  sur  la  place  de 
Liège  et  si  des  pièces  du  procès  il  conste  qu'il  n'avait  pas  d'intérêt  à  se 
servir,  pour  l'afisdre  qu'il  avait  à  traiter,  de  la  marque  en  question 
(Liège,  31  octobre  1878,  Poste. ,  1879,  II,  43). 

Dès  lors,  le  tribunal  d'Anvers  n'a-t-il  pas  été  trop  rigoureux  en  déci- 
dant que  l'emploi  d'une  marchandise  (en  l'espèce,  du  zinc  de  la  Vieille- 
Montagne  par  un  plombier)  portant  une  marque  contrefaite,  qu'une 
vérification  minutieuse  pouvait  faire  découvrir,  constitue  un  acte  fautif 
et  culpeux  au  même  titre  que  l'altération  ou  la  contrefaçon  de  la  marque  ? 
(Anvers,  11  juin  1904,  Jurisp.  du  port  d'Anvers,  1904,  I,  p.  280). 

183.  L'usage  de  la  marque  couirefaite  doit  être  commercial. 

—  La  personne  qui  emploierait  une  marque  contrefaite,  même  en  connais- 
sance de  cause,  ne  commettrait  pas  de  délit  si  l'usage  qu'elle  en  ferait 
n'était  que  personnel,  indépendant  de  toute  spéculation  commerciale  (1). 
Un  particulier  achète  par  exemple  de  fausses  marques  de  vins  ou  de 
liqueurs  et  les  applique  sur  des  bouteilles  de  sa  cave.  Cet  usage  personnel, 
ou,  pour  parler  correctement,  cet  usage  purement  privé,  ne  constituerait 
pas  un  délit,  parce  que  l'idée  de  commerce  ou  d'industrie  est  inséparable 
de  l'idée  de  marque,  qu'il  n'y  a  pas  dans  l'espèce  de  propagation  du  faux 
et  conséquemment  aucune  concurrence  préjudiciable  pour  le  titulaire.  Au 
contraire,  la  contrefaçon  sera  punissable,  indépendamment  de  toute  ques- 
tion d'usage  domestique  ou  autre,  parce  que  la  confection  d'une  fausse 
étiquette  crée,  en  même  temps  que  le  corps  du  délit,  une  cause  de  dommage 
toujours  possible. 

184.  L'usage,  par  le  contrefacteur,  de  la  marque  contrefaite 
ne  constitue  qu'une  infraction  unique.  —  La  contrefaçon  et  l'usage 
de  la  marque  contrefaite  sont  deux  déUts  distincts,  mais  il  ne  s'ensuit  pas 
que  le  contrefacteur,  qui  fait  usage  de  la  marque  contrefaite,  se  rende 
coupable  de  deux  infractions,  pas  plus  que  le  faussaire  qui  fait  usage  de 
l'objet  faux.  L'usage  n'est,  dans  cette  hypothèse,  que  le  complément  du 
faux,  l'exécution  successive  d'une  seule  et  même  résolution  criminelle. 
Le  contrefacteur  n'encourra  donc  qu'une  seule  peine,  que  le  juge  propor- 
tionnera à  la  gravité  du  fait,  dans  les  limites  du  maximum  et  du  minimum. 
Ces  principes  fondamentaux  ont  été  excellemment  résumés  par  M.  Faider 
dans  les  cinq  propositions  suivantes  : 

l^Lefauxestconsomméf  abstraction  faite  de  l'usage  qui  peut  en  être  fait; 
2^  Si  l'auteur  du  faux  caractérisé  n'en  a  pas  fait  usage,  cette  circon- 
stance peut  produire  à  son  profit  une  atténuation  de  peine  ; 


(1)  Voy.  Procédure  en  matière  de  contrefaçon,  par  Michel  Pblletibr  et  Hknet 
Dbfbet,  p.  175,  n«  493.  —  Paris,  Arthur  Rousseau,  1879.  —  Voy.  aussi  Poijillbt, 
Traité  des  marmots,  n»  206.  Cet  auteur  enseigne  ropinion  contraire  à  oeUe  que  nous 
adoptons.  Il  fait  remarquer  que,  dans  tous  les  cas,  on  doit  reconnaître  une  action  en 
contrefaçon  au  propriûtaire  de  la  marque  contre  les  auteura  du  délit,  quand  bien 
môme  l'objet  incriminô  aurait  été  découvert  chez  un  parUculier. 
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3^  L'usage  du  faux  est  le  complément  du  faux  déjà  punissable  en  lui- 
même,  en  ce  qu'il  consomme  le  préjudice  {alteri  sit  nocumento  vel 
damna  atU  esse  possit)  ; 

4^  Lorsque  c'est  l'auteur  du  faux  qui  en  a  fait  usage,  il  complète,  il 
continue,  il  consomme  son  crime  ;  il  y  ajoute  l'élément  complémentaire, 
et  ne  commet  qu'un  seul  crime  dont  il  est  le  seul  agent.  Ce  sont  des  faits 
continués  qui  constituent  une  seule  infraction  ; 

5^  Lorsque  le  propagateur  est  une  autre  personne  physique  que  l'auteur, 
la  force  et  la  nature  des  choses  rendent  nécessaire  la  punition  de  deux 
coupables  :  l'un  fabricant  habile,  l'autre  consommateur  audacieux  (1). 

Ces  principes,  souverainement  consacrés  en  Belgique  en  matière  de 
faux,  reçoivent  d'autant  plus  certainement  extension  à  la  matière  de  la 
contrefaçon  de  marques  que  l'article  213  ne  distinguait  pas  entre  l'usage 
des  monnaies,  effets,  coupons,  billets,  sceaux,  timbres,  poinçons, 
marques,  dépèches  télégi*aphiquos  et  écrits  contrefaits,  fabriqués  ou 
falsifiés. 

«  Cependant,  remarque  M.  Haus  (2),  puisque  chacun  des  deux  faits 
est  incriminé  séparément  par  la  loi,  il  en  résulte  que  le  faussaire  qui  a 
lui-même  fait  usage  du  faux,  s'il  ne  peut  être  condamné  pour  l'un  de  ces 
faits,  doit  l'être  à  raison  de  l'autre,  et  qu'il  peut  avoir,  pour  l'un  et  l'autre 
de  ces  faits,  des  coauteurs  différents.  **  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  le  juge, 
qui  reconnaît  que  les  éléments  des  deux  préventions  se  confondent,  ne 
peut  s'abstenir  de  statuer  sur  l'une  d'elles.  Si  la  double  culpabilité  de 
l'agent  est  démontrée,  il  déclarera  que  la  peine  la  plus  forte  sera  seule 
appliquée.  Si  une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  la  prescription  par  exemple, 
ou  de  la  bonne  foi,  fait  échec  à  une  des  préventions,  l'autre  n'en  pourra 
pas  moins  être  établie.  Le  cas  suivant  se  présente  fréquemment.  Le 
prévenu  allègue  qu'il  s'était  cru  autorisé  à  apposer  la  marque  incriminée 
sur  ses  produits,  et  que,  tiré  tardivement  de  son  erreur  par  un  avertisse- 
ment de  l'ayant  droit,  il  a  cessé  de  se  livrer  à  cette  pratique,  en  se 
bornant  à  écouler  les  marchandises  fabriquées  antérieurement  et  dont  il 
ne  pouvait  enlever  la  marque  qui  faisait  corps  avec  la  marchandise.  De 
ces  deux  faits  distincts,  l'un  peut  être  retenu  et  l'autre  écarté.  Jugé  qu'il 
y  a  délit  d'iùsage  si,  avisé  d'avoir  contrefait  et  cessant  ainsi  d'être  de 
bonne  foi,  le  prévenu  a  continué  à  écouler  la  marchandise  (trib.  corr. 
Bruxelles,  6  mai  1861,  Pasic.,  1863,  365). 


§  3. — Apposition  ou  altération  frauduleuse  d'une  marque 
appartenant  a  autrui. 

185.  Nature  du  délit.  —  L'article  8,  littera  B,  punit  ceux  qui, 
frauduleusement,  ont  apposé  ou  fait  apparaître  par  addition,  retranche- 
ment ou  par  une  altération  quelconque,  sur  les  produits  de  leur  industrie 
ou  les  objets  de  leur  commerce,  une  marque  appartenant  à  autrui. 


(1)  Pa$ic.,  1869, 1.  109.  Junge  cass.,  1«  avril  1869,  »Wrf.,  1869, 110. 

(2)  Haus,  op.  cit.^  1. 1",  n°  362. 
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L'exposé  des  motifs  commente  cette  disposition  dans  les  termes  suivants  : 
«  Le  troisième  délit,  prévu  par  le  littéra  B  du  même  article,  est  celui  que 
commet  l'individu  qui,  s'étant  procuré  d'une  manière  quelconque  la 
marque,  le  timbre,  le  poinçon  d'autrui,  s'en  sert  pour  marquer  fraudu- 
leusement des  produits  autres  que  ceux  des  fabricants  ou  des  commer- 
çants auxquels  appartiennent  la  marque,  le  timbre  ou  le  poinçon  ;  qui  a 
enlevé  à  une  marchandise  sa  marque  et  l'a  transportée  sur  une  autre 
marchandise  ;  qui  a  substitué  d'autres  produits  à  ceux  que  contenait  une 
enveloppe  marquée,  un  autre  liquide  à  celui  d'un  vase  estampillé.  Cet 
individu  n'a  pas  contrefait  dans  le  sens  propre  du  mot,  puisqu'il  a  employé 
la  vraie  marque,  mais  il  a  usurpé  la  marque  d'autrui.  Sa  culpabilité  est  la 
même  que  s'il  avait  contrefait,  i» 

Est-U  bien  exact  de  dire  que  l'individu,  qui  se  sert  abusivement  des 
véritables  instruments,  n'a  pas  contrefait  dans  le  sens  propre  du  mot  ? 
M.  Pirmez  examinait  la  question  en  1858,  a  propos  de  l'article  185  du 
code  pénal,  qui  punit  l'emploi  frauduleux  du  vrai  sceau  de  l'Etat  ou  des 
véritables  coins  servant  à  la  fabrication  des  monnaies. 

M  La  question,  disait-il,  revient  à  celle-ci  :  Qu'est-ce  qu'une  vraie, 
qu'est-ce  qu'une  fausse  empreinte  ?  Si  l'on  répond  que  la  véritable  est  celle 
qui  est  faite  avec  l'instrument  destiné  à  cet  usage,  et  la  fausse,  par  consé- 
quent, celle  qui  est  produite  autrement,  il  est  clair  que  notre  article  était 
indispensable  pour  punir  l'usage  qu'il  prévoit  des  sceaux,  poinçons  et 
marques.  Mais  cette  définition  n'est-elle  pas  inexacte?  N'attache-t-elle  pas 
la  vérité  ou  la  fausseté  de  l'empreinte  à  une  circonstance  trop  matérielle  : 
au  moyen  de  la  forme,  dont  la  loi  ne  s'enquiert  pas?  Nous  le  pensons; 
l'empreinte  n'est  vraie  que  lorsqu'elle  émane  de  celui  à  qui  il  appartient  de 
la  poser  ;  elle  est  une  signatui^  dans  laquelle  l'instrument,  pour  jouer  un 
rôle  plus  important  que  la  plume  ordinaire,  n'est  toujours  que  l'intermé- 
diaire établissant  le  rapport  entre  la  personne  et  le  signe,  rapport  dont 
l'existence  constitue  la  vérité  du  signe,  et  dont  l'absence  entraine  sa 
fausseté  (1).  •» 

C'est  dans  le  même  sens  que  raisonne  M.  Bédarride  quand  il  critique, 
comme  superflue,  la  disposition  analogue  de  la  loi  de  1857.  Evidemment, 
la  possession  matérielle  du  timbre  d'autrui  ne  saurait  transmettre  le  droit 
de  s'en  servir.  Celui  qui  ouvre  un  meuble  avec  la  véritable  clé  qu'il  s'est 
procurée  en  est-il  moins  coupable  de  vol  avec  fausse  dé?  (2) 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  écarler  toute  controverse,  il  a  paru  préférable 
de  prévoir  le  cas  d'une  manière  spéciale,  d'autant  plus  que,  dans  le  silence 
de  la  loi  pénale,  les  tribunaux  correctionnels  semblaient  reculer  jusqu'ici 
devant  la  répression  de  ces  sortes  de  fraude. 

Nous  voyons,  par  exemple,  que  le  parquet  de  Liège  avait  laissé  sans 
suite  une  plainte  déposée  par  la  maison  Fouassin  et  Sior  à  charge  d'un 
concurrent  à  qui  elle  reprochait  de  racheter  ses  bouteilles  à'Elixir  de 
Chaud  fontaine,  garnies  de  son  étiquette,  pour  les  revendre  remplies 
d'une  liqueur  d'une  autre  provenance.  Saisi  ultérieurement  de  l'affidre,  le 


(1)  Léçisîation  criminelle  de  la  Belgique,  t.  II,  p.  213,  n»  21. 

(2)  B8DARBn)B,no911. 
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tribunal  de  oommeroe  de  Liège  n'hésita  cependant  pas  à  condamner  la 
partie  poursuivie,  jugeant  qu'il  y  avait  usurpation  de  marque  dans  le  fait 
de  remplir,  d'une  liqueur  de  sa  propre  fabrication,  des  bouteilles  d'une 
forme  spéciale  employées  par  un  autre  fabricant,  en  leur  conservant 
l'étiquette  collée  par  ce  dernier  (trib.  comm.  Li^,  28  avril  1870,  Belg. 
jud.,  1870,  col.  649).  Antérieurement,  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  avait  jugé  qu'un  négociant  qui  met  ses  houblons  dans  une  balle 
ayant  renfermé  la  marchandise  d'autrui,  et  qui  conserve  la  marque  de 
cette  maison  en  changeant  le  millésime  de  Tannée,  commet  un  acte  de 
concurrence  déloyale  ou  une  usurpation  du  nom  et  de  la  marque  du 
vendeur  (30  mars  1863,  Belg.jud.,  1863,  col.  1118). 

ISbbis.  Jurisprudence.  —  Jugé  qu'est  applicable  l'article  8, 
littéra  B  : 

au  fait  d'un  fabricant  de  cigares  qui  introduit  des  cigares  de  sa  fabri- 
cation dans  les  caisses  portant  une  marque  appartenant  à  un  autre 
fabricant  (trib.  corr.  Liège,  12  janvier  1884,  Journ.  des  trib.^  1884, 
coL  137); 

au  fait  de  verser  ses  propres  marchandises  dans  d'anciennes  bou- 
teilles d'un  fabricant,  portant  la  marque  et  le  nom  de  ce  dernier  (Anvers, 
13  décembre  1883,  Jurtsprud.  du  port  d'Anvers,  1884, 1,  p.  244)  (1)  ; 

au  fait  unique  d'avoir  vendu  une  demi-bouteille  ayant  contenu  de  la 
Chartreuse,  portant  les  caractères  et  les  dessins  en  relief  dans  le  verre, 
ainsi  que  l'étiquette  qui  constituent  la  marque  de  fabrication  du  véritable 
titulaire  et  renfermant  en  réalité  une  liqueur  autre  que  celle  de  la  Grande 
Caiartreuse  (Gand,  17  janvier  1894,  Pand.  pér.,  1894,  n^  332); 

au  fait  pour  un  marchand  de  bière  de  se  servir  des  flacons  ayant 
appartenu  aux  demandeurs  et  portant  leur  marque  sur  le  bouchon  (trib. 
comm.  Liège,  27  février  1895,  Pand.  pér.,  1895,  n^  1262). 

Jugé  que  se  rend  coupable  de  contrefaçon  de  marque  l'industriel  qui 
fabrique  de  l'eau  minérale  artificielle  et  la  débite  dans  des  bouteilles 
fabriquées  par  son  concurrent,  ayant  une  forme  spéciale  et  portant  l'éti- 
quette appartenant  exclusivement  à  celui-ci  :  il  est  sans  pertinence  qu'il 
ait  fait  usage  d'étiquettes  véritables  non  contrefaites  et  que  la  forme  des 
bouteilles  dont  il  se  sert  soit  ou  non  du  domaine  public  et  que  chacun 
puisse  l'employer.  Le  fait  qu'il  spécifie  vendre  des  eaux  minérales 
artificielles,  et  que  vis-à-vis  des  tiers  auxquels  il  livre  le  produit  il  déclare 
que  si  l'eau  est  fournie  dans  des  bouteilles  caractéristiques  et  sous  des 
marques  distinctes,  elle  n'est  cependant  pas  de  l'eau  minérale  naturelle 
véritable  (dans  l'espèce,  l'eau  d'Apollinaris),  n'aurait  d*importance  que  s'il 
établissait  que  la  vente  faite  par  lui  est  destinée  à  des  particuliers  pour 
leur  usage  personnel,  et  non  lorsque  l'industrie  à  laquelle  il  se  livre  a 
uniquement  pour  mobile  et  pour  but  de  faire  croire  aux  consommateurs 
réels  que  l'eau  contenue  dans  les  flacons  est  de  l'eau  d'Apollinaris.  Si  l'on 


(1)  Dans  cette  affaire,  le  tribunal  a  condamné  du  chef  de  concurrence  déloyale,  la 
marque  du  demandeur  n'ayant  pas  été  déposée.  Il  eut  mieux  fait  de  déclarer  l'action 
non  recevable  (supra,  n»  76). 
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ne  peut  prétendre  qu'il  trompe  son  acheteur  sur  la  qualité  du  produit 
vendu  par  lui,  il  est  le  véritable  coauteur  de  la  tromperie  faite  par  de$ 
tiers  en  la  rendant  possible  par  son  fait  unique  (Bruxelles,  21  janyier 
1901,  Pand.pér.,  1901,  n*»M50  et  151). 

Il  a  été  jugé  en  France,  sous  Tempire  de  la  loi  de  1857,  par  application 
d'une  disposition  équivalente  à  celle  de  notre  article  8,  littéra  B  : 

Que  lorsque  des  récipients,  tels  que  des  sacs  destinés  à  contenir  des 
produits  naturels  ou  manufacturés,  portent  la  marque  ou  le  nom  d'un 
industriel,  il  ne  saurait  être  permis  à  un  autre  négociant,  exerçant  la 
même  industrie,  de  les  employer  pour  ses  propres  produits,  encore  bien 
qu'il  alléguerait  que  ces  sacs  lui  ayant  été  renvoyés  par  les  consommateurs 
au  lieu  et  place  des  siens,  il  n'a  fait,  en  s'en  servant,  que  suivre  un 
usage  constant  dans  cette  industrie  (Bordeaux,  6  juin  1873,  Patajllb, 
1874,  130);  —  que  celui  qui  introduit  dans  des  siphons  étrangers  des 
eaux  gazeuses  de  sa  fabrique  se  rend  coupable  d'apposition  et  d'usage 
frauduleux  de  marque  appartenant  à  autrui  et  de  nature  à  tromper 
l'acheteur.  Il  en  est  ainsi  encore  bien  que  celui  auquel  cet  usage  est 
reproché  aurait  reçu  ces  siphons  en  échange  des  siens  (trib.  corr.  Seine, 
7  février  1873,  Pataillb,  1874,  388)  (1);  —  que  le  fait  de  vendre  dans 
des  récipients  et  avec  des  étiquettes  d'un  autre  pharmacien  un  produit 
qui  n'émane  pas  de  ce  dernier,  encore  bien  que  ce  produit  serait  d'ailleurs 
conforme  au  Codex^  constitue  le  délit  d'emploi  frauduleux  de  la  marque 
d'autrui  (Grenoble,  31  août  1876,  Pataillb,  1876,  225);  —  que  le  fait 
d'un  commis  qui  vole  dans  les  magasins  de  son  ancien  patron  des  im- 
primés revêtus  de  la  marque  de  ce  dernier  (dans  l'espèce,  «  les  fromages 
Gervais  »,  dits  «  Fromages  suisses  *»),  et  qui  s'en  sert  pour  entourer  des 
fromages  de  sa  contrefaçon,  qu'il  fait  vendre  par  un  certain  nombre  de 
garçons  de  M.  Gervais,  ses  complices,  se  rend  tout  à  la  fois  coupable  de 
soustraction  de  marques  de  fabrique  et  d'usage  de  ces  marques  de  fabrique 
portant  des  indications  propres  à  tromper  l'acheteur  sur  la  nature  du 
produit  (trib.  corr.  Seine,  28  février  1877,  Gaz.  des  trib.,  2  mars  1877, 
p.  213)  ;  —  que  le  fait  de  regarnir  d'un  liquide  autre  que  celui  qu'elle 
contenait  primitivement  une  bouteille  portant  une  marque  est  un  délit, 
soit  que  la  bouteille  porte  la  marque  gravée  dans  le  verre  (cass.  fr., 
5  août  1890,  Pataillb,  1893,  256),  ou  qu'elle  soit  encore  revêtue 
d'étiquettes  constituant  une  marque  (cass.  fr.,  21  janvier  1892,  ibid., 
1893,  p.  286)  ;  —  qu'est  un  délit  le  fait  de  clore  une  bouteille  indûment 
regarnie  d'une  capsule  authentique  ou  d'un  bouchon  étampé  (Paris, 
11  juin  1875,  tWd.,  1875,  p.  260);  —  que  commet  le  délit  celui  qui 
regarnit  une  boite  et  j  réassujettit  du  plomb  qui  constitue  une  marque 
(Seine,  9  mai  1885,  ibid.,  1885,  p.  350);  —  de  même  celui  qui  mélange 
le  produit  authentique  de  produit  contrefait  dans  un  récipient  marqué 
(Bourges,  20  décembre  1888,  ibid.,  1893,  p.  258). 

Devra  être  aussi  considéré  comme  contrefaçon  le  fait  de  faire  appa- 
raître sur  des  boites  de  plumes  émanant  d'un  fabricant  et  portant  la 
marque  n^  753  une  marque,  provenant  d'ailleurs  du  même  industriel, 


(1)  Môme  décision  :  Amiens,  10  fômer  1872,  Pataillb,  1875,  46. 
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portant  le  n®  303,  mais  employée  par  lui  pour  des  plumes  de  qualité 
supérieure  (1). 

186«  Quid  de  la  bonne  foi  ?  —  Les  espèces  que  nous  venons  de 
rapporter  sont  instructives  au  point  de  vue  de  l'exception  de  bonne  foi  ; 
elles  montrent  avec  quelle  réserve  les  tribunaux  l'accueillent.  Alors 
même  que  le  prévenu  justifie  ou  offre  de  justifier  que,  dans  son  commerce, 
l'échange  des  sacs  ou  celui  des  siphons  est  un  fait  constant,  qui  provient 
des  consommateurs  eux-mêmes,  les  tribunaux  français  tiennent  la  fraude 
pour  établie,  et  prononcent  des  condamnations  pénales.  Disons  toutefois, 
pour  mettre  les  faits  sous  leur  vrai  jour,  que  d'après  les  constatations  du 
jugement  précité  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  le  syndicat  des 
marchands  d'eaux  gazeuses  a  créé  à  Paris,  précisément  pour  obvier  aux 
erreurs  presque  inévitables  des  clients,  un  dépôt  commun  où  chacun 
d'eux  va  reprendre  ses  siphons  et  restituer  ceux  de  ses  confrères.  Le 
jugement  en  tire  un  argument  qui  a  son  importance  et  qui  prouve  une 
fois  de  plus  que  les  questions  de  fait  ne  se  laissent  pas  trancher  par  des 
r^les  générales. 

C'est  ainsi  qu'il  est  d'usage  constant  en  Wallonie  de  considérer  comme 
interchangeables  les  bouteilles  à  bière.  Sur  douze  bouteilles  que  me 
fournit  un  brasseur  de  Saint-Hubert,  trois  portent  sa  marque  tandis  que 
sur  le  verre  ou  le  bouchon  des  autres  figure  celle  de  ses  confrères  de 
Grupont  ou  de  Fays-les-Vcneurs,  et  vice  versa.  Il  y  a  évidemment  bonne 
foi  et  absence  de  toute  intention  frauduleuse. 

§  4.  —  Vente,  mise  en  vente  et  mise  en  circulation, 

187.  Utilité  de  la  disposition.  —  D'après  l'opinion  la  plus  généra- 
lement admise,  lors  de  l'élaboration  de  la  loi  de  1879,  le  code  pénal  ne 
punissait  pas  celui  qui  se  bornait  à  vendre  ou  à  mettre  en  vente  des 
mardiandises  munies  d'une  fausse  marque;  il  est  difficile,  en  effet, 
constate  l'exposé  des  motifs,  d'assimiler  ce  fait,  sans  forcer  le  sens  des 
mots,  soit  à  un  acte  de  complicité  du  délit  de  contrefaçon,  soit  à  l'usage 
frauduleux  d'un  sceau,  d'un  timbre  ou  d'une  marque  contrefaits.  L'exposé 
des  motifs  de  la  loi  française  de  1857  (I,  §  4)  et  le  rapport  de  M.  Busson 
au  Corps  législatif  (préambule)  interprétaient  dans  le  même  sens 
l'article  142  du  code  pénal  de  1810  qui,  tout  en  réprimant  Vusage  des 
sceaux,  timbres  ou  marques  contrefaits,  laissait,  d'après  eux,  impuni  le 
débit  fait  sciemment  de  produits  dont  la  marque  était  contrefaite.  Du 
reste,  la  différence  de  rédaction  entre  les  articles  184  et  191  ne  montre- 
t-elle  pas  que  le  législateur,  lorsqu'il  a  voulu  atteindre  le  fait  de  mise  en 
Tente  ou  en  circulation,  l'a  dit  expressément,  sans  se  servir  de  l'expres- 
sion générale  d!tLsage  de  la  marque?  —  Les  décisions  rapportées 
supra,  n^  180,  ne  se  prononcent  pas  in  terminis,  mais  impliquent 
cependant  une  solution  conforme.* 


(1)  Ck>ur  de  New- York  (affaire  Oilloit  c.  Rettie),  1854,  3»  Duer. 
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Telle  était  ropinioii'  commune,  et  la  loi  nouvelle,  qui<  met  fin  à  toute 
controverse,  était  déjà  entrée  en  vigueur  quand  la  cour  de  Bruxelles  fut 
appelée  à  statuer  sur  une  prévention  de  débit,  fait  sciemment,  depuis 
moins  de  trois  ans,  de  billes  de  jus  de  réglisse  revêtues  d'une  marque  de 
fabrique  contrefaite.  La  cour,  tranchant  cette  fois  la  question  d'une 
manière  formelle,  jugea  que  les  faits  actuellement  prévus  par  l'article  8, 
littéra  (7,  de  la  loi  du  1®'  avril  1879  n'étaient  pas  punis  par  la  législation 
antérieure  (Bruxelles,  4  février  1880,  Pasic,  1880,  II,  73).  Mais  la 
cour  de  cassation  (27  avril  1880,  Pasic,  1880, 1, 154)  (1)  a  censuré  cette 
doctrine  comme  méconnaissant  la  portée  de  l'article  184. 

Est-ce  A  bon  droit  ?  Il  est  permis  d'en  douter  sérieusement.  Quoi  qu*il 
en  soit,  aujourd'hui,  toute  hésitation  a  disparu,  et  l'usage  d'une  marque 
contrefaite  ne  saurait  se  confondre  avec  la  vente  d'objets  revêtus  d'une 
marque  contrefaite,  puisque  l'artide  8  érige  ces  deux  faits  en  délits 
distincts. 

188.  Étendue  de  la  disposition.  —  L'article  8,  littéra  C,  punit 
ceux  qui  ont  sciemment  vendu,  mis  en  vente  ou  en  circulation  des  prcfduits 
revêtus  d'une  marque  contrefaite  ou  frauduleusement  apposée.  Par  marque 
contrefaite,  le  législateur  entend  ici,  comme  dans  les  alinéas  précédents, 
aussi  bien  la  marque  imitée  que  celle  qui  a  été  copiée  servilement.  «  Dans 
le  système  du  projet  de  loi,  dit  l'exposé  des  motifs,  l'imitation  qui  est  de 
nature  à  établir  une  confusion  avec  la  marque  véritable  constitue  un  cas 
de  contrefaçon  et  est  comprise  dans  la  prévision  de  l'article  7;  il  en  est 
de  même  de  l'usage  (lisez  :  de  la  vente)  d'une  marque  frauduleusement 
imitée.  »> 

Quant  à  la  marque  frauduleusement  apposée,  les  termes  dont  se  sert  le 
dernier  alinéa  sont  évidemment  trop  restreints.  Pour  échapper  au 
reproche  de  manquer  de  précision,  l'article  aurait  dû  punir  la  vente,  la 
mise  en  vente  ou  en  circulation  des  produits  revêtus  d'une  marque  appar- 
tenant à  autrui  frauduleusement  apposée,  ou  qu'on  a  fait  apparaître  par 
addition,  retranchement  ou  par  une  altération  quelconque.  L'appo- 
sition frauduleuse  ne  constitue  en  effet  qu'un  des  deux  modes  d'usurpation 
prévus  par  le  littéra  B.  L'usurpation  par  altération  en  constitue  un 
second,  et  la  question  s'élève  dès  lors  de  savoir  si  la  vente  ou  la  mise  en 
vente  de  produits  revêtus  d'une  marque  usurpée  par  ce  second  moyen 
tombe  ou  non  sous  l'application  de  la  loi  pénale. 

Elle  a  été  soulevée  à  la  Chambre  par  M.  Dohet,  à  qui  le  rapporteur 
répondit  en  ces  termes,  utiles  à  transcrire  :  «  L'alinéa  C  n'est  peut-être 
pas  suffisamment  explicite  ;  il  ne  rend  peut-être  pas  complètement  notre 
pensée.  La  question  est  de  savoir  s'il  punit  des  peines  indiquées  à  l'ar- 
ticle 7  celui  qui  aura  sciemment  vendu,  mis  en  vente  ou  en  circulation 
des  produits  revêtus  d'une  marque  qu'on  aurait  fait  apparaître  par  addi- 
tion, retranchement  ou  altération  quelconque.  Je  prends  un  exemple  :  je 
suppose  un  fabricant  portant  le  nom  de  Willem  et  un  autre  s'appelant 


(1)  Et  la  cour  de  Liège,  sur  renvoi  après  cassation,  par  arrêt  du  10  juillet  1880, 
Pas.  1881,  II,  338. 
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WiUems.  Le  premier  a  déposé  son  nom  à  titre  de  marque,  et  œlle-ci  a 
une  grande  valeur  ^  celui  qui  s'appelle  Willems  inscrit  Vs  de  son  nom  sur 
ses  produits  en  caractères  minuscules.  Il  peut  dire  :  Je  n'ai  pas  pris  la 
marque  d'autrui.  Oui,  mais  il  l'a  fait  apparaître  par  un  retranchement. 
Cela  est  puni  par  la  loi.  C'est  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  7,  littéra  B. 
Celui  qui  aura  mis  en  vente  les  produits  ainsi  marqués  sera-t-il  puni  ? 
Oui,  dans  notre  opinion  à  tous  ;  mais  le  texte  de  l'article  7,  littéra  (7, 
est-il  suflSsamment  clair  ?  Il  ne  parle  que  de  celui  qui  a  vendu,  etc.,  des 
produits  revêtus  d'une  marque  contrefaite  ou  frauduleusement  apposée. 
Il  ne  vise  pas  expressément  les  produits  revêtus  de  la  marque  d'autrui 
que  l'on  a  fait  apparaître  frauduleusement.  Gomme  il  s'agit  d'une  loi 
pénale,  il  ne  serait  pas,  semble-t-il,  inutile  de  compléter  l'article  en  j 
ajoutant  ces  mots  :  ou  càtérée.  » 

Tout  le  monde  se  trouva  être  d'accord  sur  cette  addition,  mais,  par 
suite  d'une  inadvertance  au  moment  du  vote,  elle  ne  passa  pas  dans  la  loi. 
L'intention  du  législateur  ne  s'en  est  pas  moins  nettement  accusée.  Pour- 
quoi faut-il  que  l'inflexible  rigueur  des  règles  dominantes  en  matière  de 
droit  pénal  ne  permette  pas,  dans  l'appUcation  de  la  loi,  d'en  tenir 
compte  (1)  ? 

189.  Quand  et  oà  y  a-t-il  mise  en  vente  ?  —  L'exposition  en 
vente  s'entend,  de  la  manière  la  plus  générale,  de  tout  préliminaire  de 
vente  :  ainsi  non  seulement  de  l'étalage  d'une  marchandise  faussement 
marquée,  desonofire  au  public,  mais  encore  des  actes  passés  et  négociations 
engagées  avec  des  intermédiaires  en  vue  de  son  débit.  Le  fait  entre  autres 
de  remettre  aux  mains  d'un  dépositaire,  d'un  agent,  d'un  voyageur,  des 
articles  munis  de  marques  contrefaites,  pour  être,  par  son  office,  offerts 
aux  clients,  constituerait  une  mise  en  vente,  encore  que  les  articles 
n'auraient  fait  l'objet  d'aucun  trafic. 

L'expédition  à  l'étranger,  pour  y  être  vendues,  de  marchandises  portant 
des  marques  contrefaites  constitue  aussi  un  acte  commercial  délictueux, 
rentrant  sous  l'application  de  la  loi,  et  qui  doit  être  considéré  comme 
accompli  au  lieu  même  d'où  se  fait  l'expédition  (trib.  corr.  Cologne, 
5  avril  1876,  Pataille,  1879,  39  (2). 

190.  Quand  y  a-i-ilmise  en  circulation?  —  Il  n'a  pas  été  dit  un 
mot,  ni  dans  les  documents  ni  dans  la  discussion  parlementaire,  de  la 
portée  des  mots  :  mis  en  circulation,  que  nous  retrouverons,  avec  le 
même  sens  mal  défini,  dans  le  §  2  de  l'article  191,  qui  les  a  empruntés  à 
la  loi  française  de  1824. 

Cherchons  à  les  préciser,  et  constatons  d'abord  que  si  toute  vente  con-r 
stitue  une  mise  en  circulation,  toute  mise  en  circulation  ne  constitue  pas 
une  vente.  Il  convient  donc  de  restreindre  la  portée  de  cette  expression  au 
cas  d'une  marchandise  répandue  dans  le  public,  autrement  que  par  achat* 


(1)  Conf.  Pand.  belges,  v»  Contrefaçon  de  marques,  n»  112.  —  Contra  :  De  Ro. 
p.  215,  no  13.  ' 

(2)  Comp.  cass.  fr.,  11  août  1864,  Pataillb,  1865,  371. 
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vente,  ainsi  par  voie  de  distribution  gratuite,  par  voie  d'échange,  etc.  Il 
en  serait  encore  de  môme  d'une  marchandise  sciemment  introduite  en 
Belgique  et  livrée  au  destinataire  par  un  agent  commercial  (voy.  tn/ra, 
n^»  203  et  204). 

Jugé  que  s  il  eet  matériellement  exact  qu'un  fabricant  n'a  vendu 
qu'à  l'étranger  les  marchandises  portant  la  marque  contrefaite  et  que 
leur  payement  n'ait  pas  été  effectué  en  Belgique,  mais  qu'il  a  participé  à  la 
mise  en  circulation  et  aux  reventes  en  Belgique  dans  les  conditions  prévues 
par  les  articles  66,  67  et  69  du  code  pénal;  que,  de  plus,  il  y  a  personnel- 
lement expédié  à  ses  clients  belges  la  dite  marchandise,  le  transport  sur 
le  territoire  be^e  lui  est  exclusivement  imputable.  En  conséquence, 
l'action  est  de  la  compétence  des  tribunaux  belges,  bien  que  le  demandeur 
et  le  défendeur  soient  étrangers  (Bruxelles,  30  octobre  1897,  Pand.  pér. , 
1897,  n^  1435-6); 

le  simple  transport  de  la  marchandise  n'est  pas  constitutif  du  délit  de 
«  mise  en  circulation  »  (trib.  comm.  Anvers,  22  décembre  1900,  Joum. 
destrib.,  1901,  col.  60h 

des  marchandises  en  destination  d'une  maison  anversoise  et  du  bureau 
restant  de  l'entrepôt  d'Anvers  où  l'on  pouvait  en  prendre  livraison 
n'étaient  pas  à  proprement  dit  en  transit,  mais  bien  mises  en  circulation 
au  sens  de  l'artide  8,  littéra  C  (Bruxelles,  11  février  1903,  Pand.  pér., 
1903,  n«  497). 

191.  ExhibHion  dam  une  expoMion  publique.  —  Discutée 
est  la  question  de  savoir  si  l'exhibition  d'une  marchandise  à  marque 
contrefaite  dans  le  périmètre  d'une  exposition  publique  constitue  un 
fait  répréhensible.  Si  le  produit  a  été  vendu  dans  l'enceinte  de  l'expo- 
sition, pas  de  doute.  Il  y  a  délit,  car,  à  moins  d'une  loi  spéciale, 
semblable  local  ne  cesse  pas  d'être  considéré  comme  territoire  belge, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  douane.  Si  la  marchandise  a  été  débitée 
gratuitement  il  y  aura,  nous  parait-il,  délit  de  mise  en  circulation. 
Mais  que  décider  si  l'objet  incriminé  a  simplement  été  mis  en  montre? 
En  France,  où  la  disposition  de  la  loi  est  semblable  à  la  nôtre,  à  l'excep- 
tion des  mots  mise  en  circitUUion,  la  question  est  posée.  M.  Pouillbt  (1) 
penche  dans  le  sens  de  la  répression.  En  effet,  fait-il  remarquer,  le  but 
de  l'exposant  est  certainement  de  retirer  un  profit  illicite  et  de  tromper 
le  public,  et  la  volonté  de  la  loi  est  d'atteindre  ces  faits.  Quant  à  la  Bel- 

S'que,  les  éléments  de  discussion  sont  les  mêmes,  car  on  ne  peut  assimiler 
fait  d'exhibition  à  une  mise  en  circulation.  Les  Pandectes  belges  (2) 
se  prononcent  pour  la  négative.  L'interprétation  extensive  n'étant  pas 
admise  en  matière  pénale,  nous  nous  rallierons  à  cette  opinion.  Il  y  a 
peut-être  une  lacune  dans  la  loi,  mais  cela  ne  suffit  pas  pour  que 
Ton  puisse  reconnaître  une  mise  en  vente  dans  le  fait  d'exposer  un 
produit. 


s 


Traité  des  marques^  n»  201. 

Vo  Contrefaçon  de  marques,  n®  120. 
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192*  Marchandises  en  transit  —  Une  question  très  impor- 
tante, vivement  controversée  en  France  avant  la  loi  de  1857  qui  Ta 
tranchée  par  une  disposition  formelle,  est  celle  de  savoir  si  la  mise  en 
circulation  peut  s'appliquer  à  l'expédition  de  marchandises  en  transit.  Il 
arrive  que  des  contrefacteurs  étrangers,  pour  donner  à  leurs  fabricats 
une  apparence  authentique,  leur  font  traverser  la  France  ou  la  Belgique, 
comme  il  arrive  à  des  manufacturiers  du  continent  d'expédier  leurs 
cigares  à  la  Havane,  pour  les  en  faire  revenir  avec  la  feuille  de  route  et 
l'estampille  de  cette  fausse  provenance.  Il  a  été  paré  à  cette  fraude  par 
l'article  19  de  la  loi  de  1857  qui  prohibe  à  l'entrée,  et  exclut  du  transit 
et  de  l'entrepôt,  tous  produits  étrangers  portant  soit  la  marque,  soit  le 
nom  d'un  fabricant  réîsidant  en  France,  soit  l'indication  du  nom  ou  du 
lieu  d'une  fabrique  française.  Une  loi  française  du  21  janvier  1892  (art.  5) 
a  encore  aggravé  la  répression  en  prohibant  l'entrée  des  produits  portant 
une  mention  de  nature  à  faire  croire  qu'ils  sont  fabriqués  en  France 
ou  d'origine  française.  La  loi  du  l"'  avril  1879  ne  contient  pas  de 
disposition  similaire  :  l'article  8,  littéra  C,  en  tient-il  suffisamment  lieu, 
en  prohibant  la  mise  en  circulation  ?  On  pourrait  objecter,  comme  on  l'a 
fait  en  France  sous  la  loi  de  1824,  qu'une  marchandise  n'est  pas  mise  en 
circulation  dans  la  véritable  acception  du  terme,  lorsqu'elle  ne  fait 
qu'aller  d'un  point  de  la  frontière  à  un  autre,  sans  pouvoir  s'arrêter  à 
rintérieur,  et  que,  du  reste,  les  marchandises  en  transit  étant  réputées 
encore  en  pays  étranger,  on  ne  saurait  considérer  comme  délictueux  un 
fait  qui  est  censé  avoir  été  commis  hors  du  rayon  des  lois  pénales.  Mais 
ces  moyens  furent  rejetés  par  la  cour  de  cassation  de  France,  dans  son 
arrêt  du  7  décembre  1854. 

«  Attendu,  dit  l'arrêt,  que  la  disposition  de  l'artide  1^  de  la  loi  du 
28  juillet  1824  ne  s'applique  pas  seulement  à  la  mise  en  circulation  en 
France,  dans  le  but  de  livrer  à  la  consommation  française,  mais  que  les 
termes  généraux  de  la  loi  s'appliquent  aussi  à  l'expédition  de  la  marchan- 
dise à  l'étranger,  lorsqu'elle  s'appuie  sur  un  fait  de  circulation  qui  a 
emprunté  une  portion  du  territoire  français,  circulation  dont  le  résultat 
est  de  tromper,  même  à  l'extérieur,  sur  l'origine  de  la  fabrication  et  de 
lui  donner  indûment  le  caractère  apparent  de  la  fabrication  française  » 
(cass.  fr.,  7  décembre  1854,  D.  P.,  1855,  1,  348,  et  la  note). 

Tous  les  auteurs  français  ont  approuvé  cotte  doctrine  (1).  En  Belgique, 
M.  ÂLBX.  Braun  (n^  188)  estime  que  la  question  doit  se  résoudre 
comme  en  France,  les  termes  dont  la  cour  argumente  étant  aussi  géné- 
raux dans  notre  loi  de  1879  que  dans  celle  de  1824.  La  partie  lésée 
pourra  donc,  d'après  lui,  requérir  l'intervention  du  parquet,  chaque  fois 
qu'elle  soupçonnera  une  fraude  de  ce  genre,  pour  faire  saisir  à  la  douane 
ou  à  l'entrepôt  les  produits  portant  des  marques  mensongères,  fussent-ils 
en  transit.  A  la  vérité,  observe-t-il,  ce  droit  ne  sera  qu'un  palliatif  fort 
insuffisant;  l'intéressé  n'agira  trop  souvent  qu'au  hasard,  aux  risques  des 
dommages-intérêts  qui  seront  la  conséquence  d'une  erreur.  En  France,  au 


(1)  BAdarridb,  n»  983  ;  Pouillbt,  n«  429. 
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contraire,  grâce  aux  dispositions  spéciales  réglant  l'introduction  des  pro- 
duits étrangers  dans  le  pays,  le  ministère  public  est  investi  du  droit  et 
Tadministration  de  la  douane  a  le  devoir  de  saisir  d'office  les  produits  qui 
contreviennent  à  la  disposition  de  la  loi.  On  comprend  que  cette  organi* 
sation  o£fre  bien  autrement  de  garanties  et  d'efficacité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  conclut  M.  Braun,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
constater  que  l'article  8  ne  laisse  pas  sans  défense  le  fabricant  dont  la 
marque  contrefaite  ne  ferait  même  que  traverser  le  territoire.  Mais  c'est 
à  lui  de  prendre  ses  informations,  d'exercer  la  surveillance  et  de  mettre, 
le  cas  échéant,  l'autorité  publique  en  mouvement  (1). 

Les  Pandectes  belges  (v*»  Contrefaçon  de  marque^  n^  122)  se  pro- 
noncent en  sens  opposé  ;  dès  que  les  marchandises  ne  font  que  transiter, 
disent-elles,  aucune  intervention  du  parquet  ou  de  l'intéressé  ne  sera 
reçue.  Il  n'y  a,  d'après  elles,  aucune  application  admissible  du  texte  de 
la  loi  ni  aucun  préjudice  possible. 

193.  Sciemment.  —  Le  littéra  C  de  l'article  8  se  sert  du  mot 
sciemment,  tandis  que  dans  les  deux  paragraphes  précédents  se  rencontre 
le  mot  fratuiideusement.  Quoi  qu'en  pensent  les  Pandectes  belges 
(v®  Contrefaçon  de  marque,  n^  164),  qui  ne  prétendent  voir  dans  cette 
distinction  qu'une  nuance  purement  théorique,  nous  estimons  que  ces  deux 
adverbes  ne  sont  pas  équivalents.  Le  législateur  belge  se  sert  du  premier 
pour  désigner  le  dol  général,  c'est-à-dire  la  volonté  de  commettre  une 
action  dont  on  connaît  la  criminalité,  élément  essentiel  de  tout  crime  ou 
délit.  Quand  il  exige  en  outre  que  la  volonté  ait  une  direction  spéciale,  il 
exprime  ce  dol  déterminé  par  les  mots  frauduleusement,  avec  une 
intention  frauduleuse,  ou  à  dessein  de  nuire  (2).  Ce  dol  spécial  {fraus, 
malitia)  n'est  un  élément  constitutif  de  l'infraction  que  lorsque  la  loi 
rénonce  en  termes  formels,  en  faisant  entrer  dans  la  définition  même  du 
crime  ou  du  délit  la  mention  soit  du  dessein  méchant,  soit  de  l'intention 
frauduleuse,  soit  de  l'un  et  de  l'autre  (3).  Ainsi  le  faux  en  écriture  et 
l'usage  d'un  écrit  ou  de  tout  autre  objet  faux  ne  sont  punissables  que  si  le 
fait  a  été  commis  méchamment  ou  frauduleusement.  Spécialement  l'ar- 
ticle 213  exigeait  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  conditions  pour  la  répression 


(i)  Gomp.  un  jugement  du  tril).  civ.  de  Liège  du  10  décembre  1862  (Cl.  et  Bonj., 
t.  X.I,  col .  704),  d'après  lequel  la  marchandise  en  transit  n'est  pas  censée  introduite  en 
Belgique»  et  ne  fait  que  «  glisser  sur  la  surface  du  territoire,  sans  pensée  et  sans  fait 
réel  aintroduction  ».  Cette  décision  a  été  rendue  en  matière  de  brevet  d'inven- 
tion, par  appUcation  de  la  loi  du  24  mai  1854  qui  prohibe  Vintrodttction  en  Belçiguede 
produits  contrefaits,  sans  toutefois  ériger  ce  fait  en  délit.  Or,  «  il  est  aisé  de  voir, 
remarquent  MM.  Picard  et  Olin  (Brevets  d'invention,  n»  620),  que  la  déclaration  de 
transit  ne  peut  soustraire  à  l'action  de  la  justice  belge  Vobjet  d'un  délit  saisi  sur  le 
territoire  »♦ . 

Au  surplus,  le  fait  de  «  glisser  sur  la  surface  du  territoire  »,  n'est-ce  pas  unevéri- 
table  «  circulation  *•  et,  du  moment  où  cette  circulalion  est  de  nature  à  préjudicier  à 
des  droits  acquis,  ne  doit-elle  pas  être  réprimée  ?  Voy.  arr.  Bruxelles,  il  février  1903, 
Rev.  prat.  droit  industr.,  1903,  p.  102. 

(2)  Haus,  1. 1«,  no»  289  et  suiv.;  Nypels,  t.  !•',  p.  449  et  532. 

(3)  Haus,  n»  295. 
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de  rasage  d  une  marque  contrefaite,  et  la  loi  de  1879  n'a  pas  dérogé, 
suivant  nous,  au  principe  de  l'article  213. 

Pour  la  Tente,  l'exposition  en  vente  et  la  mise  en  circulation, 
il  en  est  différemment  :  lé  dol  spécial  n'est  pas  requis.  Cette  conséquence 
est  d'autant  plus  certaine  et  il  était  d'autant  plus  nécessaire  que  cette 
condition  fût  énoncée  dans  l'alinéa  final  de  l'article  8  que  les  autres 
requièrent  le  dessein  frauduleux.  La  seule  connaissance  de  la  contrefaçon 
dans  le  chef  du  propagateur  d'une  marque  contrefaite  (sciens)  suffira 
donc,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  son  dol  (sciens  dolo  malo)^ 
pour  entraîner  sa  condamnation.  «  L'intention  coupable,  dit  l'exposé  des 
motifs,  est  un  élément  nécessaire  de  ce  délit.  »  Mais  l'exposé  des  motifs 
ne  dit  pas  :  «  l'intention  frauduleuse  ou  le  dessein  de  nuire  ». 

Rien  de  plus  juste  au  fond.  Que  le  débitant  ne  soit  tenu  que  des  actes 
accomplis  par  lui  en  connaissance  de  cause,  qu'on  ne  puisse  lui  imputer  à 
faute  si,  à  son  insu,  malgré  sa  vigilance,  dans  le  grand  nombre  de  produits 
qui  lui  passent  par  les  mains,  il  s'en  glisse  de  suspects,  ornés  de  marques 
apocryphes  :  rien  de  plus  élémentaire.  Mais  une  fois  détrompé,  sa  culpabi- 
lité devient  flagrante  ;  qu'est-il  besoin  de  démontrer  de  plus  près  son 
intention  de  s'enrichir  illicitement  aux  dépens  d'autrui,  puisque  le  fait  de 
la  vente  ou  de  la  mise  en  vente  l'implique  forcément  ?  La  concurrence 
déloyale  à  l'aide  d'une  marque  qu'on  sait  fausse,  qu'est-ello  autre  chose 
que  la  mise  en  action  du  dessein  de  nuire  au  titulaire  et  de  l'intention 
de  réaliser  un  bénéfice  illégitime  ? 

194.  Cuiincumbit  probatio  ?  —  Cette  question  s'applique  à  toutes 
les  catégories  de  propagateurs  :  Sera-ce  à  celui  qui  a  fait  usage  d'une 
marque  fausse,  à  celui  qui  l'a  mise  en  vente  ou  en  circulation  à  faire 
reconnaître  sa  bonne  foi,  à  prouver  qu'il  n'a  pas  agi  en  connaissance  de 
cause  ?  La  question,  dans  le  cas  particulier  du  débitant,  est  controversée 
en  France  (1). 

Pour  ce  qui  nous  regarde,  nous  n'hésitons  pas  à  nous  en  tenir  au  principe 
général  que  la  culpabilité  ne  se  présume  pas,  et  que  le  prévenu  a  le  droit 
de  se  tenir  sur  la  défensive.  Il  y  aurait  bien  quelques  légères  raisons  de 
douter;  elles  proviennent  du  passage  suivant  de  l'exposé  des  motifs  : 
«  L'intention  coupable  est  un  élément  nécessaire  de  ce  délit  (celui  de 
l'alinéa  C)  ;  le  prévenu  peut  donc  exciper  de  sa  bonne  foi,  conformément 
au  droit  commun.  C'est  ce  qui  résulte  du  mot  sciemment  introduit  au 
littéra  B  de  l'article  1.  *»  Le  prévenu  peut  exciper  de  sa  bonne  foi, 
conformément  au  droit  commun.  Or,  le  droit  commun  n'est-il  pas  que 
celui  qui  soulève  une  exception  en  établisse  le  fondement  ?  Reus  exci- 
piendo  fit  actor. 

Telle  serait  bien  la  conséquence  juridique  du  passage  cité,  mais  ce 
serait  attacher,  pensons-nous,  trop  d'importance  à  une  phrase  inci- 
dêntelle. 

Le  rapport  de  la  section  centrale  définit  plus  exactement  la  situation 


(1)  Voy.  PooiLLBT,  no  202;  Hdard,  Propriété  industrielle,  n»  158. 
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des  parties  et  leur  r6Ie  respectif  dans  le  combat  judiciaire,  lorsqu'il  dît 
(stib  art.  13)  :  «  C'est  au  plaignant,  c'est  aussi  au  ministère  public  à 
fournir  au  tribunal  les  éléments  qui  sont  de  nature  à  justifier  la  pré- 
vention, de  même  que  c'est  au  prévenu  à  fournir  la  preuve  des  faits  qu'il 
invoque  pour  sa  défense  «.  Des  faits,  par  exemple,  s'il  se  prétend  pro- 
priétaire de  la  marque  qu'on  l'accuse  d'avoir  imitée.  Mais  l'élément  inten- 
tionnel est  de  l'essence  de  la  culpabilité  ;  à  son  défaut,  la  prévention  n'est 
pas  justifiée;  donc  c'est  au  ministère  public  à  prouver  que  le  prévenu  a 
agi  sciemment  et  volontairement. 

Sans  doute,  au  regard  du  contrefacteur,  le  dol  peut  résulter,  prima 
fadç,  du  fait  incriminé,  de  la  falsification,  de  l'altération  de  la  marque. 
Res  ipsa  in  se  dolum  hàbet.  Ce  fait  ne  parait  guère  susceptible  de  deux 
explications,  et  si  le  prévenu  prétend  détruire  le  lien  intime  et  appa- 
rent qui  se  révèle  entre  le  fait  et  la  résolution  criminelle,  ce  sera  à  lui  à 
entreprendre  sa  justification,  à  se  défendre  contre  le  dol  réel. 

Sans  doute  encore,  l'usage  ou  la  vente  de  certaines  marques  implique 
forcément  la  connaissance  de  leur  fausseté.  Ce  sera  le  cas  lorsque  Talté- 
ration  ou  l'imitation  sont  tellement  grossières  qu'elles  ne  sauraient 
échapper  au  plus  simple  examen,  ou  lorsque  l'imitation  est  avérée.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que  lorsque  l'imitation  frauduleuse  d'une  marque  de  fabrique 
ou  étiquette  connue  est  apparente  (par  exemple  une  étiquette  porte  les 
mots  «  Eau  de  Jean  Lubin  *»  au  lieu  de  «  Eau  de  Lubin  »  ;  —  ou  bien 
liqueur  imitée  de  la  grande  Chartreuse;  —  ou  bien  Papier  •  Joe  »  au 
lieu  de  «  Job  »,  etc.),  le  débitant  qui  vend  et  met  en  vente  des  flacons  ou 
des  cahiers  de  papier  portant  des  étiquettes  de  ce  genre  est  personnelle- 
ment responsable  des  dites  ventes  et  passible  de  dommages-intérêts  et  de 
confiscation  (trib.  corr  Lyon,  10  décembre  1874,  Pataillb,  1875, 106; 
trib.  civ.  Seine,  3  avril  1878,  ibid.,  1878, 145).  Tel  serait  encore  le  cas 
d'un  négociant  qui  recevrait  de  l'étranger  des  objets  revêtus  d'une  marque 
portant  l'indication  d'une  origine  belge.  —  Jugé  que  l'introducteur  en 
France  d'objets  fabriqués  en  pays  étranger  et  constituant  une  imitation 
frauduleuse  de  marques  de  fabrique  n'est  pas  recevable  à  invoquer  sa 
bonne  foi,  alors  surtout  que  les  objets  ainsi  vendus  en  concurrence  de 
ceux  fabriqués  en  France  portaient  faussement  l'indication  de  Paris 
(trib.  corr.  Seine,  30  juillet  1872,  ibid.,  1873,  128). 

Jugé  aussi  que  le  vendeur  ne  saurait  être  admis  à  invoquer  sa  bonne 
foi  s'il  est  constant  qu'il  vendait  à  la  fois  les  flacons  véritables  et  ceux 
revêtus  de  la  marque  contrefaite  (Bruxelles,  29  janvier  1887,  Jaum.  des 
trib..  1887,  col.  365;  voy.  aussi  Bruxelles,  6  juin  1884,  Pasic.,  1884, 
II,  305,  rapporté  supra,  n^  112); 

que  le  vendeur  d'une  marque  contrefaite  engage  spécialement  sa  respon- 
sabilité lorsque  la  vente  a  lieu  postérieurement  à  la  publication  d'un  arrêt 
qui  lui  en  a  fait  défense  (trib.  comm.  Bruxelles,  9  novembre  1891,  Pand, 
pA-.,  1892,  n*^ 610); 

que  pour  que  l'action  dirigée  contre  le  vendeur  d'un  article  portant  une 
marque  contrefaite  soit  fondée,  il  suiSt  qu'il  ait  agi  sciemment  ;  il  en  est 
notamment  mnsi  lorsqu'il  a  été  averti  par  les  possesseurs  de  la  marque  et 
qu'il  s'est  fait  garantir  par  les  contrefacteurs  des  conséquences  auxquelles 
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U  s'exposait  en  Tendant  les  produits  portant  la  marque  contrefaite  (trib. 
oomm.  Bruxelles,  30  juillet  1892,  Pand.  pér.,  1892,  n^  1797); 

que  celui  qui  met  en  vente  des  produits  revêtus  d'une  marque  contre- 
faite commet  un  acte  illicite  qui  engage  sa  responsabilité  personnelle, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  l'auteur  de  la  contrefaçon,  s'il  a  dû  s'apercevoir  de 
l'imitation  (trib.  comm.  Bruxelles,  5  décembre  1892,  Pand.  pér.^  1893, 
ii*360). 

Mais  à  part  ces  espèces,  où  la  mauvaise  foi  est  flagrante,  celui  qui  a 
fait  usage  de  fausses  marques,  qui  les  a  débitées  avec  la  marchandise  dont 
elles  déguisaient  ou  dénaturaient  l'origine,  ne  doit  pas  prouver  qu'il  les  a 
tenues  pour  authentiques  ;  c'est  au  ministère  public  à  prouver,  s'il  le  pré- 
tend, que  le  prévenu  a  reçu  et  écoulé  les  marques  sachant  qu'elles  éteient 
fausses.  La  cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé,  en  ce  qui  concerne  l'émission 
de  fausse  monnaie  (1),  et  bien  que  cette  jurisprudence  soit  contraire  à  celle 
de  la  cour  régulatrice  de  France,  les  travaux  préparatoires  de  notre  code 
font  voir  qu'eUe  a  été  embrassée  par  nos  premiers  criminalistes.  «  Il  est 
conforme  aux  principes  généraux  du  droit,  dit  M.  Haus  dans  l'exposé  des 
motifs  du  titre  III  du  code  pénal  belge,  de  ne  pas  imposer  à  l'accusé  la 
preuve  de  l'absence  des  circonstances  constitutives  de  l'infraction  qui  lui 
est  imputée  »  (2). 

Jugé  qu'il  ne  suffit  pas  au  plaignant  de  prouver,  d'une  part,  que  les 
produits  saisis  sont  revêtus  de  marques  contrefaites  et,  d'autre  part,  que 
ces  produits  émanent  du  prévenu  qui  les  a  vendus  à  des  tiers  ;  il  est 
tenu  en  outre  d'éteblir  soit  que  c'est  le  prévenu  qui  a  personnellement 
apposé  les  fausses  marques,  soit  qu'il  savait,  en  les  vendant,  que  ces 
marques  étaient  contrefaites.  Tout  au  moins  en  est-il  ainsi  quand  rien 
dans  l'aspect  extérieur  des  produits  n'a  pu  révéler  la  fraude  au  ven- 
deur et  que  les  circonstances  de  fait  ne  sont  ni  assez  nettes  ni  assez 
caractéristiques  pour  impliquer  la  mauvaise  foi  de  ce  dernier  (Âix, 
28  juin  1873,  Pataillb,  1873,  228). 

Pour  la  même  raison,  ce  serait  à  la  partie  poursuivante  à  prouver  que 
les  faits  incriminés  —  vente,  mise  en  vente,  usage  et  même  contrefaçon 
— sont  postérieurs  au  dépôt  de  la  marque.  Tous  faite  antérieurs  non  seule- 
ment échappent  à  la  répression,  mais  ne  peuvent  même  pas  être  pris  en 
considération  dans  l'évaluation  du  dommage.  La  postériorité  est  donc  un 
élément  constitutif  de  l'infraction  :  la  preuve  en  retombe  dès  lors  sur  celui 
qui  doit  prouver  le  délit  (3).  —  La  cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  en 
matière  de  propriété  artistique.  On  sait  que  la  convention  franco-belge 
du  22  août  1852  autorisait  la  vente  en  Belgique  d'objets  d'art  licitement 
contrefaits  avant  la  dite  convention.  La  question  s'est  alors  posée  de 
savoir  à  qui  il  appartenait  de  prouver  que  la  fabrication  et  la  vente  avaient 
eu  lieu  après  la  convention.  La  cour  suprême  décida  que  c'éteit  à  la  partie 
poursuivante  (cass.,  23  mai  1859,  Poste.,  1859,  L  180). 


(1)  Gass..  14  avril  1840.  à  la  date. 

(2)  LégiêîcOion  criminelle  de  la  Belgique»  t.  II,  p.  208,  n<»  10  in  fine;  ibid,,  p.  177, 
n«  14.  —  Voy.  aussi  IIaus,  Principes  ffenératuo  du  droit  pénal  belge,  t.  I«,  p.  219  et 
sniT.,  et  la  note. 

(3)  Conf.  Db  Ro,  p.  218  et  219,  n^  21  et  23. 
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195*  Quand  y  aura-t-il  bonne  foi?  —  Question  de  fait,  évidem* 
ment.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer  quelques  espèces.  On 
pourra  en  tirer  des  règles  d'appréciation.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  celui  qui 
a  apposé  une  marque  sur  des  montres  qu'il  a  fabriquées  d'ordre  et  pour 
compte  du  propriétaire  de  la  marque,  et  à  Taide  du  poinçon  remis  par  ce 
dernier,  ne  peut,  pour  avoir  vendu  de  ces  montres,  être  considéré 
comme  ayant  vendu  ou  exposé  en  vente  des  montres  contrefaites,  mais 
ce  fait  constitue  l'usage  abusif  d'une  marque  de  fabrique  (tnb.  comm. 
Bruxelles,  15  janvier  1888,  Pand.  pér.,  1888,  n°  432); 

que  le  dépôt  d'une  marque  de  fabrique  confère  au  déposant  l'exercice 
de  la  marque  déposée  et  la  possession  Intime  de  cette  marque.  Si  les 
droits  des  tiers  sont  réservés  et  s'il  est  possible  qu'un  dépôt  régulier  soit 
ultérieurement  reconnu  abusif,  notamment  parce  que  la  marque  aurait  été 
antérieurement  dans  le  domaine  public,  ou  qu'un  autre  fabricant  en 
aurait  eu  le  premier  usage,  toujours  est-il  que  les  détaillants  n'ont  pas  â 
connaître  ni  à  apprécier  un  point  qu'il  appartient  aux  tribunaux  seuls  de 
trancher.  Ces  tiers,  en  mettant  en  vente  un  produit  couvert  par 
une  possession  légitime  dérivant  d'un  dépôt  régulier,  n'accomplissent 
aucun  acte  illicite  et  ne  peuvent  être  tenus,  dès  lors,  de  responisabilité 
ni  de  concurrence  déloyale  (trib.  comm.  Liège,  14  juillet  1892,  Pand. 
pér.,  1892,  n^  1863). 

Le  fait  d'apposer  une  marque  personnelle  sur  un  produit  provenant 
d'un  tiers  et  déjà  revêtu  d'une  marque  (1)  a  été  jugé  tantôt  comme 
constitutif  de  bonne  foi  (Paris,  25  avril  1902,  Gaz.  des  trib.,  20  juin 
1902),  tantôt  comme  exclusif  de  celle-ci  (cour  d'appel  dlrlande,  26  jan- 
vier 1904,  Revice  de  la  prbpriété  industrielle,  1904,  161). 

La  circonstance  que  le  débitant  détient  à  la  fois  le  produit  contrefait  et 
le  produit  original  est  généralement  considéré  comme  preuve  de  sa  mau 
vaise  foi  (Pand.  fr.,  v*»  Marques^  n®  975)  (2). 

196.  En  règle  générale,  la  mauvaise  foi  s'induira  du  refus  du 
débitant  de  dénoncer  son  vendeur.  —  Le  dol  s'induira  des  circon- 
stances, comme  en  toute  matière  où  le  fait  délictueux  ne  l'implique  pas 
nécessairement.  Mais  parmi  ces  circonstances  multiples,  variables  selon 
les  cas,  il  en  est  une  qui  mérite  d'être  signalée,  comme  le  critérium  par 
excellence,  applicable  dans  presque  toutes  les  instances  en  contrefaçon  : 
à  savoir  le  refus  du  débitant  de  déclarer  son  vendeur. 

Un  jurisconsulte  du  XVP  siècle,  Julitjs  Glarus,  posait  déjà  la  ques- 
tion en  ces  termes  :  Utens  falsâ  scripturâ,  an  prœsumatur  auctor 
falsitatis?  Rbsp.  Utens  falsâ  scripturâ,  prœsumitur  quod  fuerit 
auctor  falsitaiis,  nisi  nominet  et  probet  auctorem,  et  non  sufficit 
ostendere  a  quo  habuerit  eœemplum  prodttctum  (3). 

Nous  ne  demanderions  pas  à  nos  tribunaux  de  se  montrer  aussi  rigou- 
reux que  Glarus,  et  de  présumer  auteur  du  faux  quiconque  se  servant 


(1)  PODILLET,  n«  198. 

m  Voy.  aussi  Mons,  12  décembre  1907,  numéro  suivant. 

(3)  Addition  au  liy.  V  de  Julius  Glarus,  cité  par  M.  Faider,  Poiie.,  1869, 1,  i07. 
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d'une  marque  fausse  ne  dénommerait  pas,  avec  preuves  à  Fappui,  la 
personne  qui  en  est  Tauteur  ;  mais  ce  que  les  moins  exigeants  s'accordent 
aujourd'hui  à  réclamer,  c'est  qu'il  soit  tenu  de  dénoncer  la  personne  de 
qui  il  la  tient  :  ostendere  a  qtto  habtierit  exemplum  productum^  à 
peine  de  passer  sinon  pour  faussaire,  du  moins  pour  propagateur  frau- 
duleux de  la  falsification. 

Les  règlements  de  police  imposent  à  un  brocanteur  de  tenir  un  registre 
sur  lequel  il  lui  faut  inscrire  le  nom  de  celui  qui  lui  a  vendu  un  objet,  un 
fragment  même  d'un  objet  en  or  ou  en  argent,  si  minime  qu'en  soit  la 
valeur,  sans  quoi  il  encourt  une  peine  sévère  ;  l'article  299  du  code  pénal 
impose  à  toute  personne  qui  aura  sciemment  contribué  à  la  publication 
ou  à  la  distribution  d'imprimés  d'y  faire  figurer  l'indication  du  nom  et 
du  domicile  de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur;  et  l'on  veut  qu'un  industriel, 
s'écriait  M.  de  Maillard  de  Marafy  au  Congrès  de  Paris,  qui  a  une  comp- 
tabilité régulière,  ne  soit  pas  tenu  de  déclarer  de  qui  il  tient  ses  produits, 
qu'il  puisse  dire  :  Je  ne  m'en  souviens  plus  !  (1) 

Par  quelle  raison  expliquer  son  silence,  sinon  par  une  connivence  cou- 
pable avec  le  contrefacteur,  à  qui  son  comptoir  sert  de  débouché  ?  N'est- 
il  pas  de  son  devoir,  s'il  est  pur  de  toute  complicité,  de  seconder  l'action 
de  la  justice,  de  l'aider  à  atteindre  la  fraude  à  sa  source,  et  de  livrer  un 
secret  que  rien  ne  lui  commande  de  garder,  ni  la  délicatesse  profession- 
nelle, ni  l'intérêt  de  ses  affaires,  ni  celui  du  commerce  honnête?  Le  refus 
de  faire  cette  révélation  élèvera  donc  à  bon  droit  contre  lui  une  présomp- 
tion de  mauvaise  foi,  tandis  que  sa  franchise  doit  le  disculper,  comme 
elle  disculpe,  en  vertu  de  l'article  300  du  code  pénal,  les  distributeurs 
d'un  écrit  anonyme  qui  en  ont  fait  connaître  l'imprimeur  (2). 

Jugé  que  le  n%ociant  qui,  ayant  vendu  un  produit  revêtu  de 
marques  et  signatures  contrefaites,  prétend  avoir  été  lui-même  trompé 
par  son  vendeur  n'est  pas  recevable  à  exciper  de  sa  bonne  foi,  alors  qu'il 


(i)  Compte  rendu,  p.  399. 

(2)  Plusieurs  législations  ont  prêté  k  cette  présomption  une  force  insurmontable— 

Juris  et  de  jure  —  faisant,  k  elle  seule,  preuve  complote  de  la  mauvaise  foi  du  débi- 
tant, de  telle  sorte  qu'il  ne  serait  même  pas  recevable  k  prouver  sa  bonne  foi.  Telles 
la  loi  du  14  octobre  1900  de  la  république  Argentine,  l'une  des  plus  avancées  et  des 

-meilleures  sur  la  matière  (art.  58),  et  celle  du  !«'  mars  1877  de  la  république 
de  r Uruguay  (art  32).  Ces  deux  articles  sont  conçus  dans  des  termes  identiques  : 
«  CexjLj,  qui  vendent  ou  mettent  en  vente  des  marchandises  portant  une  marque 
usurpée  ou  falsifiée  sont  obtins  de  donner  au  commerçant  ou  fabricant  qui  en 
est  le  propriétaire  des  renseignements  complets,  par  écrit,  sur  le  nom  et  l'adresse 
de  celui  qui  a  vendu  ou  procuré  la  marchandise,  ainsi  que  sur  l'époque  k  laquelle  a 
commencé  la  remise  de  la  marchandise.  Dans  le  cas  de  résistance,  ils  pourront  être 
traduits  devant  les  tribunaux  sous  l'inculpation  de  complicité  avec  le  délinquant.  «  — 
D'après  la  loi  anglaise,  la  présomption  de  mauvaise  foi  qui  résulte  contre  le  débi- 
tant de  son  refus  de  révéler  le  nom  et  l'adresse  de  son  vendeur  est  une  présomption 
ordinaire  qui  cède  k  la  preuve  contraire. 

Saisi  de  la  question,  le  congrès  de  la  propriété  industrielle  adopta  sans  discussion, 
à  la  séance  du  17  septembre  1878,  la  proposition  dont  voici  le  texte:  (Sont  assimilés 
aux  contrefacteurs  et  imitateurs  frauduleux  de  marques)  «<  ceux  qui,  ayant  vendu  ou 
mis  en  vente  des  marchandises  dont  la  marque  a  été  usurpée,  auront  refusé  de  fournir 
au  propriétaire  de  ladite  marque  des  renseignements  complets,  par  écrit,  sur  le  nom 
de  leur  vendeur  et  sur  la  provenance  des  marchandises,  ainsi  que  sur  l'époque  où  la 
vente  a  eu  lieu  »  (voy.  compte  rendu,  p.  399  et  400.  Adde  le  Mémoire  de  M.  Gouhin, 
annexe  n»  34,  p.  612). 
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ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas  désigner  ce  vendeur  (trib.  oorr.  Seine,  20  fé- 
vrier 1873,  Pataillb,  1873,  65); 

que  le  débitant  qui,  au  moment  où  l'on  s'est  présenté  pour  saisir  un 
produit  portant  une  marque  contrefaite  ou  frauduleusement  imitée,  en  a 
dénié  l'existence  dans  ses  magasins,  et  ainsi  mis  l'huissier  saisissant  dans 
la  nécessité  de  recourir  â  des  perquisitions  pour  constater  cette  possession, 
n'est  plus  recevable  à  invoquer  sa  bonne  foi  (Paris,  27  janvier  1875, 
tWd.,  1876,  62); 

que  celui  qui  a  vendu  sciemment  des  cigares  revêtus  d'une  marque 
constituant  la  reproduction  servile  de  la  marque  «  Bock  »  déposée  régu- 
lièrement soutiendrait  vainement  avoir  agi  de  bonne  foi,  s'il  a  acheté  en 
vrac  les  cigares  contrefaits,  lorsque,  étant  donnée  son  expérience  de  ce 
commerce,  il  ne  pouvait  ignorer  et  n'ignorait  pas  que  les  cigares  portant 
la  marque  déposée  se  vendent  en  boîtes  et  non  en  vrac.  Le  fait  qu'il  n'a 
pas  adressé  à  ce  sujet  une  demande  de  renseignements  au  propriétaire  de 
la  marque,  qu'il  n'allègue  pas  avoir  pris  semblable  renseignement  auprès 
de  son  vendeur,  qu'il  n'indique  pas  le  motif  pour  lequel  il  a  pu  acheter 
les  produits  incriminés  à  un  prix  très  inférieur  à  celui  auquel  se  vendent 
habituellement  les  cigares  de  la  dite  marque  et  qu'il  est  resté  en  défaut 
d'indiquer  avec  précision  de  qui  il  les  tenait,  démontre  qu'en  les 
vendant  il  savait  que  la  marque  dont  ils  étaient  revêtus  était  contrefaite 
ou  frauduleusement  apposée  (corr.  Mons,  12  décembre  1907,  Joum.  des 
trib.,  1908,  col.  280)  (1). 

Par  analogie  (en  matière  de  propriété  artistique),  il  a  été  jugé  que 
le  fabricant  ou  débitant  chez  lequel  on  trouve  des  objets  contrefaits  (des 
exemplaires  d'une  statuette  religieuse)  dont  il  ne  peut  justifier  l'origine 
d'une  manière  certaine  n'est  pas  recevable  à  invoquer  sa  bonne  foi  ni  à 
prétendre  qu'il  ne  les  a  conservés  que  pour  les  restituer  au  vendeur  (trib. 
corr.  Nantes,  30juiUet  1874,  ibid.,  1875,  117); 

que  le  débitant  qui  ne  fait  pas  connaître  le  dessinateur,  ni  la  personne 
de  qui  il  tient  l'objet  contrefait,  ne  saurait  invoquer  sa  bonne  foi  (trib. 
corr.  Seine,  15  juillet  1875,  iWd.,  1875,  247). 


§  5.  —  Tromperie  sur  la  nature  ou  l'origine  d'une  chose  vendue. 

197.  Différence  entre  Vusurpaiion  de  marque  et  la  trom- 
perie  sur  la  nature  ou  r origine  de  la  chose  vendue.  —  En 

dehors  des  délits  dont  parle  l'article  8,  il  en  est  un,  prévu  par  l'article  498 
du  code  pénal,  qui  peut  se  confondre  en  certains  cas  avec  l'usurpation  de 
marque,  mais  qui  en  dififère  cependant  complètement.  L'article  498,  §  3, 
punit  celui  qui  aura  trompé  l'acheteur  sur  la  nature  ou  l'origine  de  la 
chose  vendue,  en  vendant  ou  en  livrant  une  chose  semblable  en  apparence 
à  celle  qu'il  a  achetée  ou  qu'il  a  cru  acheter.  On  aperçoit  immédiate- 
ment combien  l'incrimination  de  l'article  498  du  code  pénal  est  plus 


(t>  Frappé  d'appel. 
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large  à  certains  égards  et,  sous  d'autres  rapports,  plus  étroite  que  celle 
de  l'article  8  de  la  loi  de  1879. 

D'abord,  il  faut  écarter  tout  ce  qui  concerne  la  livraison  d'une  chose 
semblable,  en  apparence  seulement,  à  celle  qui  a  été  achetée  :  ce  fait 
constitue  une  tromperie  sur  l'identité  de  la  chose  vendue;  il  ne  s'applique 
qu'aux  ventes  de  corps  certains  et  rentre  à  proprement  parler  dans  le  §  2 
de  l'article  498.  Ce  n'est  pas  notre  cas. 

Ensuite,  la  rédaction  de  cet  article  embrasse  la  tromperie  sous  toutes 
ses  formes,  non  seulement  à  l'aide  d'une  marque  usurpée,  mais  encore  à 
l'aide  de  tous  les  artifices  et  de  tous  les  expédients  dont  la  fourberie  est 
capable. 

Tout  délit  de  tromperie  ne  constitue  donc  pas  le  délit  de  contrefaçon  ; 
d'autre  part,  tout  délit  de  contrefaçon  ne  constitue  pas  le  délit  de  trom- 
perie. Pour  que  l'artide  498  soit  applicable,  plusieurs  conditions  sont 
requises. 

Premièrement,  il  faut  que  la  chose  vendue  ou  fournie  ait  une  appa- 
rence semblable  à  celle  que  l'acheteur  achète  ou  croit  acheter.  «  Si  les 
choses  peuvent  aisément  être  reconnues,  l'acheteur  doit  s'imputer  de  ne 
pas  avoir  apporté  le  soin  convenable  à  ses  afiaires  ;  il  subira  les  consé- 
quences de  sa  négligence  (1).  »  La  cour  de  cassation  de  France  a  refusé 
de  voir  le  délit  d'escroquerie  dans  le  fait  d'un  individu  se  faisant  remettre 
quatre  pièces  de  cinq  francs  en  échange  d'un  sou  neuf.  De  même,  il  ne 
saurait  j  avoir  tromperie  dans  le  fait  d'un  individu  qui  vendrait  du  cuivre 
poli  pour  de  l'or,  si  le  cuivre  n'est  pas  doré  et  ne  saurait  abuser  un  ache- 
teur ordinaire.  Il  est  une  limite,  en  effet,  au  delà  de  laquelle  le  sot  peut, 
sans  inconvénient  pour  l'ordre  social,  être  abandonné  à  son  sort.  Ainsi 
encore  le  débitant  qui  mettrait  en  vente  une  liqueur  portant  :  imitation 
de  la  grande  Chartreuse,  renfermée  dans  un  flacon  d'une  autre  forme 
que  les  produits  authentiques  des  Chartreux,  ne  se  rendrait  pas  coupable 
de  tromperie  sur  la  nature  ou  sur  l'origine;  cependant,  il  se  rendra  cou- 
pable de  contrefaçon  de  marque.  11  en  est  de  même  de  toute  usurpation 
d'une  dénomination  arbitraire  ou  de  fantaisie  régulièrement  appropriée, 
encore  que  les  étiquettes  incriminées  difEèrent  des  étiquettes  déposées. 
Pas  de  fraude  sur  la  nature  de  l'objet  vendu,  mais  contravention  à  la  loi 
sur  les  marques. 

Deuxièmement,  il  faut  que  l'acheteur  soit  déçu  dans  ce  qu'il  a  princi- 
palement recherché,  qu'il  subisse  un  préjudice  notable,  qu'il  ne  reçoive 
pas  la  valeur  du  prix  qu'il  paye  ;  ou,  selon  le  commentaire  que  la  cour  de 
cassation  de  France  a  donné  de  l'article  423  du  code  pénal,  il  faut  que 
l'erreur  porte  non  sur  une  qualité  de  la  chose,  mais  sur  son  essence 
même,  lorsque  la  chose  est  donnée  frauduleusement  pour  ce  qu'elle  n'a 
jamais  été,  ou  que  par  le  mélange  elle  se  trouve  tellement  altérée  que 
sa  nature  première  ait  disparu  et  qu'elle  ait  été  rendue  impropre  à  l'usage 
auquel  elle  était  destinée  (30  décembre  1859,  D.  P.,  1860,  1,  55).  Par 
exemple,  on  fournit  de  l'os  pour  de  l'ivoire,  une  pierre  fausse  pour  une 
pierre  fine,  des  graines  de  lin  indigènes  pour  des  graines  de  lin  étran- 

(1)  Rapp.  de  M.  Pirmbz,  Législation  criminelle,  t.  III,  p.  755. 
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gères  qui  ont,  parait-il,  unetoUe  supériorité  comme  semences  que  la  récolte 
qu*ou  en  obtient  difiere  complètement  (rapp.  de  M.  Pirmez);  ou  bien  on 
livre  sciemment,  sous  des  apparences  trompeuses,  un  remède  qui  ne  peut 
produire  l'effet  du  remède  véritable.  Mais  si  je  vends  sous  la  marque 
d'autrui  des  tissus  de  mes  manufactures,  si  je  vends  pour  du  papier 
anglais  du  papier  de  fabrication  nationale  qui  réunit  les  qualités  de  la 
fabrication  éti*angère,  Tacbeteur  peut-il  se  dire  tromjié  sur  la  nature  f 

«  Si  j'ai  trompé,  ce  n'est  que  sur  une  qualité  accessoire  du  produit, 
qualité  qui  difiere  essentiellement  de  sa  nature  ;  si  j'ai  trompé,  ce  n'est 
que  sur  la  qualité  que  tel  produit  a  de  sortir  de  mon  usine  et  non  d'une 
autre  usine  ;  si  j'ai  trompé,  c'est  sur  la  qualité  que  ce  produit  tient  des 
soins  plus  ou  moins  intelligents,  plus  ou  moins  habiles,  plus  ou  moins 
heureux  qu'il  a  reçus  du  fabricant.  Mais  sa  nature  est  celle  que  je  lui 
attribue  (1).  » 

Mais,  dans  cette  hypothèse,  ne  trompé-je  pas  au  moins  sur  l'origine! 
Le  rapporteur  de  l'article  498  répond  à  cette  objection  :  «  La  trcMnperie 
sur  l'origine  ne  peut  être  punie  que  lorsque  cette  origine  change,  pour 
ainsi  dire,  la  nature  de  la  chose  ...  Les  produits  de  nos  papeteries  ou  de 
nos  savonneries,  par  exemple,  peuvent  rivaliser  avec  les  produits  des 
usines  de  tous  pays  ;  mais  pour  satisfaire  à  certains  préjugés  on  inscrit 
souvent  sur  les  papiers  ou  les  savons  belges  l'indication  d'une  origine 
étrangère  ;  parfois  ce  prétendu  lieu  d'origine  supérieure  est  approvi- 
sionné par  nos  fabriques  mêmes.  Peut-il  y  avoir  là  matière  à  délit?  Non, 
sans  doute,  mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi  il  faut,  par  une  restriction  dans 
le  texte,  les  soustraire  à  la  peine  (2).  *• 

Il  est  vrai  que  cette  restriction  proposée  par  M.  Pirmez  n'a  pas  été 
introduite  dans  le  texte  de  l'article  498,  mais  l'absence  de  toute  discus- 
sion établit  que  la  disposition  n'en  a  pas  moins  été  votée  avec  la  portée 
que  le  rapporteur  avait  si  bien  précisée. 

Il  en  est  autrement  quand  la  provenance  est  attestée  à  l'aide  d'une 
marque  frauduleusement  apposée  pour  induire  l'acheteur  en  erreur  sur 
l'origine  de  la  chose  vendue.  Au  point  de  vue  de  la  loi  de  1879,  il  est 
indifférent  que  l'erreur  ainsi  provoquée  et  entretenue  porte  sur  une  qualité 
substantielle  ou  accessoire  de  la  chose  ;  que  les  savons  ou  les  papiers  du 
contrefacteur  soient  de  même  qualité  que  ceux  recherchés  par  l'acheteur 
ou  leur  soient  même  supérieurs,  le  délit  n'en  est  pas  moins  consommé.  La 
différence  provient  de  ce  que  l'article  498  est  écrit  pour  la  sauvegarde 
exclusive  du  consommateur,  tandis  que  l'article  8  de  la  loi  de  1879  a  en 
vue  l'intérêt  du  fabricant  et  du  vendeur  autant  que  celui  du  public.  Or, 
l'intérêt  du  fabricant  est  qu'une  autre  marchandise  ne  supplante  pas  la 
sienne,  quelles  que  soient,  du  reste,  les  qualités  de  l'une  ou  de  l'autre  ; 
son  intérêt  est  que  la  concurrence  ne  s'exerce  pas  à  ses  dépens,  sous  le 
couvert  de  sa  propre  marque,  et  qu'une  partie  de  sa  clientèle  ne  lui  soit 
pas  dérobée. 

L'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  1^  avril  abonde  dans  le  sens  des  ob- 


(1)  Mbnbau,  op,  cit.,  p.  66. 

(2)  Législation  criminelle^  ibid. 
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senrations  qui  précèdent,  en  disant  :  «  Si  l'acheteur  connaissait  l'origine 
de  la  chose,  nonobstant  la  fausse  marque  qui  était  de  nature  à  le  tromper, 
le  fait  du  vendeur  ne  constituerait  pas  le  déUt  de  tromperie;  mais  ce 
serait  le  cas  d'appliquer  l'article  4,  Uttera  C,  du  projet,  si  d'ailleurs  le 
vendeur  connaissait  la  fausseté  de  la  marque.  » 

197 bis.  Jurisprudence.  —  Il  a  été  jugé  que,  bien  qu'un  marchand 
ait  mis  sur  sa  marchandise  une  marque  de  fabrique  contrefaite,  ce  £5dt 
ne  constitue  ni  l'escroquerie  ni  la  tromperie  lorsque,  d'ailleurs,  l'acheteur 
savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  marchandise  vendue  (cass.,  20  mars  1848, 
Belg.  jud.,  1848,  col.  541)  ; 

que  le  pharmacien  qui  vend  une  liqueur  médicamenteuse  composée 
dans  le  pays  et  qu'il  fait  passer  pour  le  véritable  Rob  de  Bojveau-Laffec- 
leur  préparé  par  le  docteur  Giraudeau  de  Saint-Gervais  de  Paris,  en 
imitant  les  bouteilles,  les  étiquettes  et  jusqu'à  la  griffe  de  ce  dernier,  est 
passible  des  peines  édictées  par  l'article  423  du  code  pénal  (ancien)  pour 
avoir  trompé  les  acheteurs  sur  la  nature  des  marchandises  qu'ils  enten- 
daient acheter,  alors  que  des  différences  notables  ont  été  signalées  entre 
les  deux  Robs  (Bruxelles,  8  mars  1851,  Pasic,  1851,  II,  271)  ;  l'arrêt 
qui  en  décide  ainsi  ne  peut  être  déféré  à  la  cour  de  cassation  (cass., 
21  mai  1851,  Pasic,  1851,  I,  270); 

qu'un  pharmacien  belge  qui  vend  en  Belgique,  comme  provenant  d'un 
Français,  dans  des  boites  portant  frauduleusement  le  nom,  la  marque  et 
l'étiquette  du  remède  véritable,  un  médicament  (du  papier  épispastique) 
d'une  qualité  différente  et  inférieure  commet  le  délit  de  tromperie  sur  la 
nature  de  la  marchandise  vendue;  qu'en  effet  la  nature  d'un  médi- 
cament ne  consiste  pas  seulement  dans  la  matière  première  qui  en  forme 
la  base,  mais  encore  dans  la  manière  dont  il  est  préparé,  dans  la  qualité 
ou  dose  qui  y  est  employée  à  telle  ou  telle  fin,  et  dans  la  manipulation 
plus  ou  moins  habile  suivie  pour  l'attacher  à  l'excipient  ou  pour  le 
combiner  avec  lui  (Bruxelles,  30  mai  1855,  Pasic,  1855,  II,  409)  ; 

qu'il  y  a  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue  dans 
le  fait  de  vendre,  sous  les  noms  de  «  Sirop  de  digitale  préparé  par 
Labellonye  »  et  de  <•  Pastilles  de  laetate  de  fer  de  Gélis  et  Conté  *», 
des  produits  pharmaceutiques  n'ayant  ni  la  composition  ni  les  qualités 
des  produits  véritables  connus  sous  ces  noms  et  ne  pouvant  les  remplacer 
dans  la  pratique  médicale  (Bruxelles,  22  décembre  1859,  Pasic,  18Ô0, 
II,  151)  (1); 

que  la  substitution  d'une  étiquette,  indicative  d'une  qualité  supérieure, 
à  l'étiquette  originairement  apposée  sur  des  bouteilles  de  la  maison 
Ruinart,  contenant  du  vin  émanant  réellement  de  cette  maison  et 
fabriqué  par  elle,  ne  constitue  ni  un  délit  de  contrefaçon  de  marque, 
alors  que  cette  marque  n'a  pas  été  déposée  au  vœu  de  la  loi,  ni  le  délit 
de  tromperie  sur  l'origine,  la  nature  ou  l'identité  de  la  chose  vendue; 


(1)  Voy.  cass.  fr.,  31  juillet  1868  (Pataille,  1869,  94);  Paris,  12  février  1869  (ibid., 
1869,242);  cass.  fr.,  30  décembre  1859,  21  mai  1874  (ibid,,  1873,  186,  et  1874,  166) 
et  20  JQio  1885  (Gcu.  du  pal.,  1885,  2,  91). 
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ce  fait  ne  tombe  sous  l'application  d'aucune  disposition  pénale  (1) 
(Dinant,  20  décembre  1877,  Pasic.,  1880,  III,  20:;^); 

que  lorsqu'une  marque  de  fabrique  apposée  sur  des  feuilles  de 
zinc  comprend  plusieurs  mots,  plusieurs  signes  et  un  chiffre  qui 
varie  suivant  l'épaisseur  de  la  feuille,  le  fait  de  laisser  intacte  la 
marque  de  fabrique,  mais  de  changer  le  chiffre  pour  faire  croire  à  une 
épaisseur  supérieure  à  1  épaisseur  réelle,  est  une  tromperie  sur  la  nature 
de  la  marchandise  vendue,  et  non  une  tromperie  sur  la  quantité.  Ce  fait 
ne  constitue  pas  une  contrefaçon  de  marque  de  fabrique.  Le  fabricant  des 
feuilles  de  zinc  dont  le  numéro  a  été  changé  est  recevable  a  se  constituer 
partie  civile  dans  l'instance  en  tromperie,  mais  ses  conclusions  sont  non 
recevables  en  tant  que  basées  sur  la  contrefaçon  de  sa  marque  si,  comme 
dans  l'espèce,  le  pai^quet  n'a  pas  donné  suite  a  sa  plainte  en  contrefaçon, 
mais  a  poursuivi  du  chef  de  tromperie  (Liège,  16  novembre  1894, 
Pand.  pér.,  1895,  n^  285.  Gonf.  jugement  a  quo,  réformé  en  ce 
qui  concerne  la  tromperie  seulement,  trib.  corr.  Verviers,  8  mai  1894, 
Pand.pér.,  1895,  n°  1505); 

que  quand,  par  l'apposition  d'une  fausse  marque  sur  des  pierres 
étrangères  à  sa  carrière,  un  industriel  n'entend  pas  s*approprier  ces 
pierres,  mais  les  représenter  comme  livrées  par  lui  pour  grossir  ensuite 
sa  facture  et  tromper  l'acheteur  sur  la  quantité  des  choses  vendues,  il  ne 
commet  ni  un  vol  ni  une  escroquerie,  mais  trompe  son  acheteur  sur  la 
quantité  des  choses  vendues,  ce  qui  tombe  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 499  du  code  pénal  (trib.  corr.  Verviers,  5  février  1903,  Pand. 
pér.,  1903,  n**  894). 

198.  Quid  si  le  vendeur  substitue  sa  propre  marque  à  celle  du 
fabricant  ?  —  Nous  avons  raisonné  dans  l'hj^pothèse  où  une  personne 
vendrait  ses  produits  sous  la  marque  d'une  autre,  de  manière  à  bénéficier 
de  la  notoriété  de  celle-ci  et  à  écouler,  à  la  faveur  de  ce  déguisement,  des 
fabricats  de  moindre  qualité.  Mais  l'hypothèse  invei*se  peut  se  présenter  : 
il  peut  se  faire  qu'un  industriel  appose  sa  propre  marque  sur  les  produits 
d'un  autre  industriel,  afin  de  se  créer  avec  ces  produits  une  réputation 
commerciale.  Ce  fait  ne  tombera  pas  sous  l'application  de  la  loi  du 
i^  avril  1879,  car  son  auteur  ne  fait  pas  apparaître  une  marque  appar- 
tenant à  autrui,  il  n'appose  pas  frauduleusement  une  marque  contrefaite, 
il  ne  contrevient  pas  à  l'article  8  qui  ne  prévoit,  dans  aucun  de  ses  para- 
graphes, l'enlèvement,  même  frauduleux,  d'une  marque. 

Ce  fait  ne  constituera  pas  non  plus  une  tromperie  sur  la  nature  ou  sur 
l'origine.  Pas  de  tromperie  sur  la  nature,  car  l'acheteur  aura  une  mar- 
chandise vraisemblablement  supérieure  à  celle  qu'il  recherche,  sinon  le 
vendeur  n'y  appliquerait  pas  sa  marque;  pas  de  tromperie  sur  l'origine, 
car  nous  avons  vu  que  la  tromperie  sur  l'origine  n'existe,  au  point  de  vue 
pénal,  que  quand  l'origine  constitue  une  dilierence  spécifique,  quand  elle 
détermine  l'espèce  des  marchandises;  par  exemple,  l'acheteur  aurait  le 


(1)  Voy.  LocBLBTTB,  Code  œopîiqué,  p.  279,  n»*  2  et  s.;  p.  95,  n<»>  2  et  s.,  et  p.  101, 
no*  9  et  s.;  Cl.  et  boNJ.,  t.  XIX,  p.  158  et  s.,  et  t.  XXIX»  p.  151.    . 
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droit  de  se  dire  trompé  sur  Torigine  si  on  lui  fournissait  du  tabac  indigène 
pour  du  tabac  de  la  Havane,  un  cachemire  français  pour  un  cachemire 
de  rinde,  du  vin  de  Moselle  pour  du  vin  de  Rhin.  Mais  si  je  livre  du 
tabac  de  la  Havane,  un  cachemire  de  Tlnde,  du  vin  de  Rliin  en  substituant 
seulement  mon  étiquette  à  celle  du  producteur  ou  du  consignataire, 
l'erreur  qui  en  résultera  ne  portant  pas  sur  une  des  qualités  déterminantes 
de  la  vente  n'en  entraînera  pas  la  nullité  ;  à  plus  forte  raison  n'engagera- 
t-olle  pas  ma  responsabilité  pénale. 

Mais  s'il  n'y  a  pas  délit,  n'y  a-t-il  pas  au  moins  concurrence  déloyale? 
«  S'il  s'agit  d'un  concurrent  qui,  achetant  d'un  fabricant,  vend  la  mar- 
chandise comme  sienne,  comme  fabriquée  par  lui  et  se  fait  ainsi  une 
renommée  qu'il  ne  mérite  pas;  si,  grâce  à  cela,  il  élève,  en  face  de  ce 
fabricant  et  à  son  détriment,  une  maison  qui  sans  cela  n'eût  jamais 
grandi,  qui,  par  cet  artifice,  lui  fait  ombrage,  ce  fabricant  ne  pourra  se 
plaindre!  Ce  sera  là  une  concurrence  honnête,  légitime  et  loyale  (1)  »»  ! 
Le  rapporteur  de  la  loi  française  remarquait  fort  justement  que  la  con- 
trefaçon littéraire  et  artistique  consiste  essentiellement  à  publier  sous  son 
nom  et  comme  étant  son  œuvre  ce  qui  est  en  réalité  l'œuvre  d'autrui. 
Par  application  du  même  principe,  l'auteur  d'un  plagiat  industriel,  con- 
sistant à  présenter  sous  son  nom  et  comme  étant  son  œuvre  ce  qui  est  le 
fruit  du  travail  d'autrui,  pourrait  évidemment,  selon  les  circonstances,  être 
rendu  civilement  responsable  du  tort  causé  à  ses  concurrents  par  le 
démarquement  de  leurs  produits. 

Jugé  que  le  détaillant  est  tenu  de  ne  vendre  le  produit  que  sous 
la  marque  du  fabricant;  l'action  de  celui-ci  resterait  fondée  même 
s'il  est  établi  que  la  marchandise  vendue  sous  une  marque  modifiée 
provient  réellement  de  la  fabrique  du  propriétaire  de  la  marque.  Toute 
autre  décision  rendrait  illusoires  les  garanties  que  les  lois  ont  pour  but 
d'assurer  tant  aux  fabricants  voulant  conserver  la  bonne  renommée  de 
leur  industrie  qu'aux  consommateurs  désireux  de  se  procurer  en  toute 
sécurité  les  objets  provenant  des  producteurs  ayant  leur  confiance 
(Bruxelles,  29  avril  1896,  Pand.  pér.,  1896,  n^  822); 

que  le  fait  d'un  coureur  cycliste  qui,  alors  qu'il  était  engagé  et  payé 
par  un  constructeur  pour  faire  valoir  les  machines  qu'il  fabrique  et 
vend,  monte  dans  ses  entraînements  et  courses  une  machine  d'un  con- 
current dont  la  marque  est  grattée  ne  peut  avoir  d'autre  but  que  de 
faire  en  faveur  du  premier  une  réclame  déloyale  auprès  des  personnes 
qui  peuvent  attribuer,  dans  une  certaine  mesure,  le  succès  d'un  coureur 
à  la  machine  qu'il  monte  (trib.  comm.  Bruxelles,  9  juillet  1897,  Joum. 
des  trib.,  1898,  col.  225.  Conf.  Morbàu,  op.  cit.,  n*  129). 


(1)  PouiLLET,  n<»  372. 
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Sbotion  II.  —*  Participation  de  plusieurs  personnes  au  délit 

de  contrefiiçon. 

99.  Distinction  entre  l*auteur  principal  et  les  coauteurs.  —  900.  Coassociés  et  oointé- 
ressés.  —  âOi.  Imprimeurs  et  lithographes.  —  902.  Graveurs  et  fondeurs.  — 
^03.  Courtiers  et  commissionnaires.  —  904.  Commis  et  préposés.  —905.  Complicité. 
—  906.  Recel.  -  906^;.  Solidarité. 

199.  Distinction  entre  l'auteur  principal  et  les  coanienrs.  — 

11  faut  considérer  comme  auteur  principal  de  la  contrefaçon,  en  cas  de 
participation  de  plusieurs  au  délit,  non  pas  celui  qui  consomme  le  faux 
matériel,  mais  celui  qui  suggère  la  fraude  et  en  tire  parti.  «  Le  contre- 
facteur, d'après  la  cour  de  cassation,  n'est  pas  l'agent  qui  exécute 
matériellement  Tœuvre  de  la  contrefaçon,  mais  celui  qui  Ta  fait  exécuter 
dans  une  pensée  de  fraude,  pour  trafiquer  des  objets  contrefaits.  »  C'est 
dans  ce  sens  restreint  que  nous  avons  employé  jusqu'ici  le  mot  contre- 
facteur. Mais  l'article  9  met  sur  la  même  ligne  (sauf  au  juge  à  propor- 
tionner la  peine  à  la  culpabilité  de  chacun)  : 

ceux  qui  auront  exécuté  un  des  délits  prévus  à  l'article  8,  ou  qui 
auront  coopéré  directement  à  leur  exécution  (cass.,  20  juin  1865,  Bdg. 
jud.,  1865,  col.  809); 

ceux  qui  par  un  fait  quelconque  auront  prêté  pour  l'exécution  une 
aide  telle  que,  sans  leur  assistance,  le  délit  n'eût  pu  être  commis  ; 

ceux  qui,  par  dons,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité  ou  de 
pouvoir,  machinations  ou  artifices  coupables,  auront  directement  provoqué 
à  ce  délit. 

Cette  énumération  reproduit  littéralement  les  trois  premiers  para- 
graphes de  l'article  66  du  code  pénal.  La  portée  des  expressions  dont  ils 
se  servent  a  été  fixée  par  les  commentateurs  de  notre  législation  crimi- 
nelle ;  en  cas  de  doute,  il  sera  aisé  de  recourir  à  leurs  travaux.  Nous 
nous  bornerons,  parmi  ces  difiTérentes  catégories  de  coauteurs,  à  parler 
de  ceux  qui,  par  leurs  relations  d'affaires  ou  la  nature  de  leur  profession, 
sont  exposés  à  être  le  plus  fréquemment  impliqués  dans  les  poursuites 
dirigées  contre  le  contrefacteur  en  titre. 

200.  Coassociés  et  cointéressés.  —  Quand  l'exploitation  des 
marques  incriminées  se  fait  pour  compte  commun  de  deux  ou  plusieurs 
personnes,  dont  l'une  ou  quelques-unes  seulement  trempent  directement 
dans  la  fabrication  ou  le  débit  prohibés,  la  culpabilité  des  autres  n'est  pas 
atténuée  par  la  circonstance  qu  elles  se  sont  moins  ouvertement  exposées. 
De  même  que  leur  responsabilité  civile  est  engagée  solidairement  avec 
celle  du  falsificateur  (1),  de  même  en  est-il  de  leur  responsabilité  pénale, 
parce  que  leur  fraude  est  commune. 

Jugé  que  chaque  associé,  alors  que,  d'après  l'acte,  il  gère  indistinc- 


(i)  Sur  la  solidarité,  voy.  infra  n«  206Mt. 
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tement  toutes  les  attires  de  la  société,  est  passible  des  poursuites  pour 
faits  perpétrés  par  l'association,  et  notamment  pour  un  délit  de  contre- 
façon (Bruxelles,  8  décembre  1848,  Pasic,  1850,  II,  356); 

que  lorsqu'un  produit  est  exploité  par  un  fabricant  autre  que  celui 
dont  il  porte  le  nom,  mais  que  ce  dernier  reconnaît  avoir  un  intérêt  dans 
cette  fabrication,  les  deux  cointéressés  doivent  être  considérés  comme 
coauteurs  de  l'imitation  frauduleuse  de  marque  dont  ce  produit  est  revêtu, 
et  comme  tels  passibles  des  peines  édictées  par  la  loi  contre  ceux  qui  font 
usage  d'une  marque  frauduleusement  imitée  (trib.  corr.  Seine,  9  décembre 
1875,  Pataille,  1876,  25),  mais  à  la  condition  que  tous  deux  aient  eu 
connaissance  des  faits  (Marseille,  9  janvier  1885,  Pataille,  1886, 115). 

201  •  Imprimeurs  et  lithographes.  —  Les  imprimeurs  et  litho- 
graphes sont  les  éditeurs  responsables  de  la  contrefaçon,  à  la  condition, 
toutefois,  qu'ils  aient  agi  sciemment. 

Tandis  que  certains  auteurs  français  érigent  la  contrefaçon  en  délit, 
abstraction  faite  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  de  l'agent,  ils 
diffêrent  d'avis  lorsqu'il  s'agit  d'un  imprimeur  ou  d'un  artiste  qui 
ne  contrefait  pas  pour  son  compte,  mais  sur  commande.  <•  Dans  la 
sphère  où  il  vit,  dit  M.  Bédarride,  il  a  pu  ignorer  le  caractère  réel  de 
l'œuvre  qu'dh  lui  commettait,  et  croire  à  la  nouveauté  de  la  marque  dont 
on  lui  confiait  l'exécution.  On  ne  saurait  non  plus  exiger  de  lui  qu'il 
allât,  à  chaque  commande  qu'il  reçoit,  vérifier  au  dépôt  central  si  la 
marque  qu'on  lui  propose  de  dessiner  ou  de  graver  a  déjà,  ou  non,  fait 
l'objet  d'un  dépôt  par  un  autre  que  celui  qui  traite  avec  lui.  On  ne 
saurait  donc,  s'il  s'en  est  abstenu,  l'accuser  de  négligence  ou  d'impru- 
dence. Quel  profit  d'ailleurs  retirera-t-il  de  la  contrefaçon,  et  peut-on 
raisonnablement  admettre  que,  pour  le  salaire  souvent  fort  mince  qu'il 
recevra,  il  ait  sciemment  violé  la  prohibition  de  la  loi  et  accepté  le  risque 
d'une  amende  de  50  à  3,000  fr.  (de  26  à  2,000  fr.)  et  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  trois  ans  (de  huit  jours  à  six  mois)?  Nous  croyons 
donc  qu'en  ce  qui  le  concerne  la  présomption  de  culpabilité  n'est  plus  Juris 
et  de  jure  ;  qu'elle  admet  la  preuve  contraire  que  les  magistrats  peuvent 
et  doivent  puiser  dans  les  circonstances  particulières  de  la  cause  qui  leur 
est  soumise  (1).  » 

Nous  irions  plus  loin  et  admettrions  sans  difficulté  qu'aucune 
présomption  de  culpabilité  ne  pesât  sur  l'imprimeur,  sauf  l'hjpothèse  où 
le  dol  serait  inhérent  au  fait  et  où  le  coopérateur  n'aurait  pu  ignorer  la 
fraude  (2).  En  effet,  si  l'on  ne  s'explique  pas,  autrement  que  par  une 
imitation  coupable,  la  coïncidence  qui  fait  ressembler  deux  marques  au 
point  qu'elles  soient  prises  l'une  pour  l'autre,  on  s'explique  très  bien 
qu'un  imprimeur  confectionne,  d'après  le  spécimen  qui  lui  est  remis,  des 
marques  qui  en  seront  la  reproduction,  et  qu'il  agisse  ainsi  de  confiance. 


(i)  Vôy.  BÉDARRiDB,  n®  910;  Patul,  fr,,  v»  Marques,  n*  663.  ^Conira  :  Pouillbt, 
n«>i75. 

(2)  Haus,  n«  454.  —  Contra  :  Labbé ; ncd  cass.  fr.,  16  janvier  18S9  (Journ.  dupai.), 
1890, 154). 
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sar  Tordre  d'un  client  dont  il  n'a  aucune  raison  de  suspecter  la  loyauté. 
A  quoi  reconnaîtra-t-il  la  contrefaçon?  Si  l'étiquette  consiste  dans  une 
dénomination  usurpée  ou  dans  un  signe  figuratif,  qu'est-ce  qui  lui  révélera 
l'antériorité  qui  seule  rend  le  fait  condamnable?  Jusqu'à  preuve  du 
contraire,  la  présomption  du  bon  sens,  comme  celle  de  la  loi,  est  donc 
que  cet  intermédiaire,  purement  machinal,  n'a  pas  eu  l'intention  de  mal 
faire  ni  de  s'associer  à  une  entreprise  délictueuse.  Les  risques,  selon  la 
très  juste  observation  de  M.  Bédarride,  ne  seraient  pas  en  rapport  avec 
les  bénéfices  de  l'opération. 

Nous  exceptons  naturellement  le  cas  où  le  spécimen  porterait  avec  lui 
la  preuve  de  la  contrefaçon,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine,  en  ce  qui  concerne  l'impression  de  la  marque  «»  liqueur 
grande  Chartreuse  fabriquée  et  imitée  par  A.  Garnier  »  (29  janvier  1875, 
Pataills,  1875,  92),  et  par  la  cour  d'Alger,  en  ce  qui  concerne 
l'impression  de  la  marque  <«  Eau  de  toilette  de  Lubin  »,  accompagnée  de 
la  signature  du  titulaire  de  cette  marque  (Alger,  29  mai  1879  ;  cass.  fr., 
25  septembre  1879,  Pataillb,  1879,  345). 

«  Si  l'on  comprend,  dit  M.  Pataille  dans  une  consultation  jointe  au 
compte  rendu  de  cette  dernière  afiaire,  que  malgré  la  publicité  légale  des 
marques  déposées  il  puisse  arriver  quelquefois,  s'agissant  d'une  marque 
emblématique  ou  peu  connue,  qu'un  graveur  ou  un  imprimeur  soient 
trompés  par  la  position  de  celui  qui  fait  la  commande  et  l'ignorance  où 
ils  sont  que  la  marque  appartient  à  un  autre,  il  est  mille  fois  évident 
qu'il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsque,  d'une  part,  il  s'agit  d'un  nom  et 
d'une  étiquette  aussi  universellement  connus  que  ceux  de  la  maison  Lubio, 
et  que,  d'autre  part,  les  gravure  et  impression  conûstent  dans  la  contre- 
façon d'une  signature  et  la  fabrication  d'étiquettes  portant  un  nom  autre 
que  celui  de  la  personne  qui  fait  la  commande,  et  un  nom  de  lieu  de 
fabrication  autre  que  celui  où  il  va  être  fait  usage  de  ces  signatures  et 
étiquettes.  Le  fait  seul  d'avoir  gravé  la  signature  ou  le  cachet  Lubin,  ou 
d'avoir  imprimé  des  étiquettes  portant  le  nom  et  l'adresse  de  Lubin,  rue 
Sainte- Anne,  à  Paris,  pour  le  compte  de  commerçants  d'Alger,  est  délic- 
tueux par  lui-même  et  ne  permet  pas  plus  en  fait  qu'en  droit  l'excuse  de 
bonne  foi.  «» 

Il  faudrait  assimiler  à  la  mauvaise  foi  la  négligence  du  lithographe  qui 
exécuterait  sur  la  commande  d'un  tiers  des  étiquettes  revêtues  de  la 
signature  du  titulaire,  sans  vérifier  si  ce  tiers  est  le  titulaire,  ou  s*il  a 
mandat  de  ce  dernier  (trib.  corr.  Seine,  29  janvier  1875,  Pataille, 
1875,  86)  (1). 

Mais  même  dans  ce  cas  nous  estimons  que  la  preuve  contraire  est 
toujours  recevabie.  Ainsi  le  prévenu  pourrait  établir  qu'il  a  été  victime 
de  manœuvres  dolosives  telles  qu'il  a  dû  croire  travailler  pour  le  véri- 
table propriétaire  de  la  signature  ou  de  la  marque  contrefaite.  Ainsi 
encore  le  prévenu  qui  justifierait  avoir  été  absent  ou  malade  à  l'époque 
où  a  eu  lieu,  dans  ses  ateliers,  l'exécution  des  étiquettes  incriminées. 


(1)  Voy.  aussi  Paris,  15  mai  1868  (Patail'.b,  1868,  126);   Paris,  19   mars   1874 
(i*«i.,  1875,49). 
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OU  prouTerait  avoir  reçu  des  pierres  lithographiques  toutes  préparées»  ne 
saurait  être  rendu  responsable,  au  point  de  vue  pénal,  de  faits  auxquels 
il  est  demeuré  étranger  (Paris,  19  mars  1875,  Pataillb,  1875,  80); 
Bordeaux,  19  juillet  1886,  D.  P.,  1887,  2,  108). 

Jugé  que  l'allégation  de  l'imprimeur  qui  prétend  avoir  agi  de  bonne 
foi  dans  la  persuasion  où  il  se  trouvait  qu'un  courtier  qui  lui  avait 
commandé  des  étiquettes  était  l'intermédiaire  de  maisons  dont  les 
étiquettes  portaient  les  firmes,  n'est  pas  admissible  (trib.  corr.  Bruxelles, 
3  décembre  1886,  Joum.  des  trib.,  1887,  col.  417)  ; 

mais  que  ne  sont  pas  tenus  à  garantie  ceux  qui,  comme  typographes, 
ont  confectionné  des  étiquettes  et  enveloppes  sur  la  commande  d'un 
négociant  et  les  indications  fournies  par  lui  (trib.  comm.  Anvers, 
17  décembre  1888,  Joum.  des  trib.,  1889,  col.  396); 

qu'est  non  recevable  l'action  en  garantie  intentée  à  l'imprimeur  par 
l'usurpateur,  alors  qu'aucune  faute  ou  imprudence  ne  peut  lui  être  repro- 
chée et  qu'il  n'y  a  aucune  stipulation  de  garantie  soit  expresse,  soit 
tacite  (trib.  comm.  Anvers,  29  avril  1903,  Jurisp.  du  port  d* Anvers, 
1903, 1,  p.  227). 

L'imprimeur  pourra  alléguer  que  l'étiquette  dont  on  lui  reprochera  la 
confection  constitue  une  œuvre  d'art  et  qu'il  devrait  être  poursuivi  aux 
termes  de  la  loi  sur  le  droit  d'auteur.  Ce  sera  évidemment  une  question 
de  fait. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles,  par  jugement  du  3  décembre 
1886  cité  ci-dessus,  après  avoir  rappelé  que  la  contrefaçon  d'une  éti- 
quette peut  être  l'objet  d'une  double  répression  (contrefaçon  d'œuvre 
artistique  et  de  marque  de  fabrique)  (1),  a  décidé  que  «  lorsqu'il  n'a 
pu  venir  à  la  pensée  d'un  imprimeur  qu'une  étiquette,  qu'il  considérait 
comme  une  marque  de  fabrique,  pût  être  regardée  comme  une  œuvre 
artistique,  garantie  comme  telle  —  étant  donné  qu'elle  se  composait 
d'un  texte  traduit  en  trois  langues  faisant  ressortir  la  qualité  du 
produit,  d'une  vue  des  établissements  où  il  est  fabriqué  et  du  fac-similé  de 
la  signature  du  fabricant,  bieniqu'avec  les  armes  de  la  ville  de  0>gnac, 
encadrées  de  feuilles,  de  branche  de  vigne  et  de  raisins  —  cet  impri- 
meur ne  peut,  s'il  la  contrefait,  être  poursuivi  aux  termes  de  la  loi  sur 
le  droit  d'auteur  »  (2). 

202.  Graveurs  et  fondeurs.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  des 
imprimeurs  et  lithographes  s'applique  aux  graveurs  et  fondeurs.  Au 
point  de  vue  de  la  bonne  foi,  leur  situation  est  identique.  D'après  nous, 
l'analogie  doit  encore  être  complète  à  tous  les  autres  points  de  vue,  même 


(1)  Voy.  aussi  jug.  civ.  Bruxelles,  l*'  décembre  1886  (Joum.  des  trib.»  1886, 
col.  416). 

(2)  Le  même  jugement  ayant  écarté  la  contrefaçon  de  marque  k  raison  d'une  irré- 
gularité de  dépôt,  le  procès  a  été  porté  devant  le  tribunal  de  commerce  qui,  par 
jugement  du  24  janvier  1887  (youm.  des  trib.,  1887,  col.  372,  et  DR  Maillard,  Diction' 
navre.  v«  Bèlpique,  n«  19),  a  condamné  le  défendeur  du  chef  de  conrurrenre  déloy«l« 
pour  usurpation  de  nom. 
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quant  à  la  tentative.  Nous  nous  «ommes  expliqué  à  cet  égard  supra 
n^  179.  La  cour  de  Paris  a  jugé,  en  sens  contraire,  que  les  graveurs  ou 
fondeurs  qui  exécutent,  sur  commande,  des  moules  ou  matrices  destinés 
à  reproduire  les  parties  essentielles  et  caractéristiques  d'une  marque  de 
fabrique  déposée  et  appartenant  à  une  personne  autre  que  celle  qui  a  fait 
la  commande  ne  sont  pas  recevables  à  exciper  de  leur  bonne  foi,  même 
si  les  moules  étaient  destinés  à  l'étranger  et  n'ont  pas  servi  (Paris, 
16  mars  1878,  Pataillb,  1878,  59).  Cependant,  de  ce  que  ces  moules  et 
matrices  n'étaient  destinés  qu'à  reproduire  les  parties  essentielles  d'une 
marque,  et  qu'ils  n'ont  pas  servi  à  cette  destination,  ne  résulte-t-il  pas, 
à  toute  évidence,  que  le  délit  de  contrefaçon  de  marque  n'a  pas  été 
consommé  ?  La  fabrication  de  l'instrument  de  la  contrefaçon  peut  passer 
pour  achevée  ;  mais,  nous  l'avons  vu,  ce  n'est  là  qu'un  acte  préparatoire 
au  délit. 

«  En  admettant,  lisons-nous  dans  les  conclusions  de  la  partie  civile, 
que  les  poinçons  n'aient  pas  servi,  cette  circonstance,  si  elle  est  établie, 
pourra  être  prise  en  considération  dans  l'appréciation  des  dommages- 
intérêts,  mais  elle  ne  saurait  évidemment  ef^cer  le  délit  de  contrefaçon 
ou  d'imitation  frauduleuse  de  marque  de  fabrique  qui  existe  par  le  seul 
fait  de  fabrication  (1).  "  Ce  raisonnement  ne  nous  parait  reposer  que  sur 
une  équivoque. 

Sans  doute,  la  circonstance  du  non-usage  n'efface  pas  le  délit,  mais 
encore  faut-il  qu'il  y  ait  préalablement  délit.  Or,  le  délit  n'est  consomme 
que  par  l'usage  de  l'instrument  de  contrefaçon. 

Sans  doute,  la  contrefaçon  ou  l'imitation  frauduleuse  existe  par  le  seul 
fait  de  fabrication,  mais  de  fabrication  de  marque. 

Les  mots  fabrication  et  non-ibsage  ont  un  sens  fort  différent,  selon 
qu*il  s'agit  de  la  fabrication  et  du  non-usage  du  moule,  de  la  planche,  du 
cliché,  ou  de  la  fabrication  et  du  non-usage  de  la  marque,  de  Tétiquette 
elle-même.  Faute  d'un  complément,  la  signification  change  du  tout  au 
tout,  et  c'est  une  véritable  pétition  de  principes  que  de  conclure  en 
disant  :  «  la  contrefaçon  existe  par  le  seul  fait  de  fabrication  «,  si  cela 
s'entend  des  poinçons. 

L'auteur  continue  :  ««  C'est  là  une  jurisprudence  constante  (voyez 
notamment  les  arrêts  de  la  cour  de  Paris  du  17  mai  1868  et  du  19  mars 
1874),  et  à  plus  forte  raison  il  en  est  ainsi  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
le  délit  a  été  consommé  non  seulement  par  la  commande  et  l'exécutioD, 
mais  encore  par  la  prise  de  livraison  et  l'expédition  à  l'étranger.  » 

Ces  arguments  n'achèvent  pas  de  nous  convaincre.  D'abord  les  arrêts 
cités  s'appliquent  à  des  espèces  complètement  différentes.  Dans  la  pre- 
mière afibire,  le  procès-verbal  de  saisie  avait  constaté  l'existence,  chez  le 
lithographe,  d'étiquettes  non  entièrement  achevées,  mais  dont  l'état  de 
fabrication  était  tel,  dit  l'arrêt,  qu'elles  pouvaient  être  employées  comme 
elles  se  trouvaient  et  tromper  les  acheteurs  par  leur  identité  avec  la 
marque  contrefaite,  de  façon  que  le  délit  était  donc  consommé.  Il  y  a  loin 
de  là  à  la  théorie  que  nous  combattons;  c'en  est  même  le  contrepied, 


(1)  PAT1.ILLB,  1878,  69  et  70. 
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puiçque  l'arrêt  De  considère  le  délit  comme  consommé  que  par  suite  d'un 
état  de  fabrication  assez  avancée,  pour  que  les  marques  pussent,  comme 
elles  se  trouvaient,  servir  à  tromper  l'acheteur.  Dans  la  seconde  affaire, 
l'analogie  est  encore  plus  lointaine,  puisqu'il  y  est  question  de  pierres 
ayant  servi  à  tirer  des  étiquettes  contrefaites  par  les  prévenus  ou  pour 
leur  compte,  et  que  les  étiquettes  tirées  avaient  été  livrées  et  facturées. 
La  cour  décide  que  le  délit  de  contrefaçon  de  marque  existe  par  le  seul 
fait  de  leur  fabrication,  indépendamment  de  tout  usage  des  étiquettes 
contrefaites.  Mais  la  cour  dédde-t-elle  que  le  délit  existe  indépendam- 
ment de  tout  usage  des  pierres  lithographiques?  L'arrêt  que  nous  criti- 
quons est  donc,  pensons-nous,  sans  précédent.  Quant  aux  lignes  par 
lesquelles  termine  l'extrait  rapporté  plus  haut,  elles  ne  font  pas  avancer 
la  question  d'un  pas;  c'est  toujours  là  même  cercle  vicieux  : 

«  Le  délit  est  consommé  par  la  commande  et  l'exécution  ...»  C'est  ce 
qu'il  faudrait  démontrer.  Le  délit  est  consommé  par  l'exécution  de  la 
marque,  oui  !  Mais  par  celle  du  timbre,  non  ! 

«...  par  la  prise  de  livraison  et  l'expédition  à  l'étranger.  »  Par  l'expé- 
dition du  corps  du  délit,  oui  !  Mais  de  l'instrument  du  délit,  non  ;  à 
moins  que  la  loi  ne  punisse  spécialement  la  contrefaçon  du  poinçon 
servant  â  l'apposition  d'une  marque  de  fabrique  et  de  commerce,  ce  qui 
n'a  pas  lieu  en  Belgique  ni  en  France,  croyons-nous;  dans  tous  les  cas, 
ce  serait  alors  un  délit  sui  generis,  et  non  pas  le  délit  de  contrefaçon  ou 
d'imitation  frauduleuse  de  marque. 

203.  Courtiers  et  commissionnaires.  —  Le  rôle  du  commission- 
naire dans  la  consommation  du  délit  peut  être  plus  ou  moins  prépon- 
dérant, en  sorte  que  la  question  de  savoir  s'il  a  commis  un  acte  de  pailici- 
pation  principale  et  punissable,  ou  de  participation  secondaire  et  dès  lors 
non  punissable,  sera  avant  tout  une  question  de  fait.  Pour  être  compris 
dans  la  catégorie  des  coauteurs,  il  faudra  de  sa  part  ou  un  fait  personnel 
et  frauduleux  de  mise  en  circulation,  ou  une  provocation  directe  au  délit, 
par  un  des  modes  énumérés  au  §  4  de  l'article  9,  lesquels  comprennent, 
dans  la  généralité  de  leurs  termes,  presque  toutes  les  formes  de  la  provo- 
cation. Un  commissionnaire  commande,  par  exemple,  pour  compte  de  ses 
correspondants,  des  étiquettes  portant  la  marque  et  la  signature  d'un 
industriel  belge,  et  en  soigne  l'envoi  à  l'étranger,  sachant,  à  n'en  pas 
douter,  qu'elles  sont  destinées  à  tromper  l'acheteur  sur  l'origine  des  pro- 
duits auxquels  ces  étiquettes  seront  apposées.  Ck)mment  nier  la  mauvaise 
foi?  Et  coDunent  méconnaître  aussi  que  ce  commissionnaire  ait  directe- 
ment provoqué  au  délit,  ou  qu'il  ait  participé  en  ordre  principal  à  son 
exécution  ?  Non  seulement  ce  fait  le  rendra  coauteur  de  la  contrefaçon, 
mais  il  constituera  encore  le  délit  de  mise  en  vente  de  marques  contre- 
faites. Autre  hypothèse.  Le  commissionnaire  prend  livraison  d'objets 
contrefaits  venant  de  l'étranger  pour  être  remis  à  ses  clients;  s'il  n'a  pu 
ignorer  la  contrefaçon,  par  exemple  si  des  produits  revêtus  de  marques 
belges  ou  de  marques  anglaises  lui  sont  adressés  d'Allemagne,  doit-il  être 
considéré  comme  ayant  mis  en  circulation  des  produits  à  marques  contre- 
fiaitds?  Les  tribunaux  français  décident  l'affirmative.  Cette  solution  nous 
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parait  d'autant  moins  douteuse  en  Belgique  que  le  fait  rentre  dans  un 
des  cas  spécialement  prévus  :  celui  de  la  mise  en  circulation,  et  l'ar- 
ticle 191,  alinéa  2,  du  code  pénal  belge  assimile  en  termes  exprès  le 
commissionnaire  au  marchand  et  au  débitant.  Sans  confondre  la  matière 
des  noms  avec  celle  des  marques,  il  est  permis  de  dire  que  ce  texte  fournit 
un  argument  par  analogie  tout  â  fait  décisif  (1). 

204.  Quid  des  commis  et  préposés?  —  A  la  différence  des  com- 
missionnaires qui  agissent  en  leur  propre  nom  pour  le  compte  d'autrui, 
les  commis  et  les  préposés  agissent  au  nom  de  leur  patron  et  s'effacent 
habituellement  pour  lui  faire  place  (2).  Les  tribunaux  sont  donc  d'autant 
plus  enclins  à  admettre  la  bonne  foi  de  cette  catégorie  d'employés  que 
ceux-ci  sont  présumés  n'être  que  les  exécuteurs  passifs  et  désintéressés 
des  volontés  d'autrui.  Mais,  même  en  leur  supposant  la  connaissance 
de  la  fraude  à  laquelle  ils  prêtent  leur  aide,  cette  aide  ne  sera  pas 
ordinairement  de  nature  telle  que,  sans  leur  assistance,  le  délit  n'eût  pu 
être  consommé.  Ce  sera  alors  de  leur  part  un  acte  de  simple  complicité, 
non  punissable  en  Belgique,  comme  il  sera  dit  au  numéro  suivant. 


(1)  T]  a  été  jugé  que  le  commissionnaire  qui  intervient  dans  une  commande 
d'étiquettes  faite  par  un  autre  que  le  propriétaire  de  la  marque  est  passible  des 
mêmes  peines,  comme  complice  (*)  (Paris,  15  mai  18Ô8,  Pàtaillb.  i868, 12^; 

que  les  commissionnaires  en  marchandises  qui  ont  connu  ou  qui  ont  été  â  même 
de  connaître  le  caractère  délictueux  d'un  produit  étranger  revêtu  d'une  marque 
contrefaite  ou  frauduleusement  imitée,  et  qui  l'ont  introduit  en  France,  ne  sont  pas 
recevaLles  k  ezciper  de  leur  bonne  foi.  Tel  est  le  cas  d'un  commissionnaire  qui 
aurait  dans  ses  magasins  une  machine  à  coudre  enfermée  dans  une  caisse  préalable- 
ment  ouverte  k  la  douane  en  sa  présence.  JX  en  connaissait  donc  le  contenu  et  devait 
savoir  que  celui-ci  était  frauduleux,  puisqu'il  était  d'origine  allemande  et  non  améri- 
caine, bien  que  portant  la  fausse  marque  de  Wheeler  et  Wilson  (trib.  corr.  Seine, 
5  mars  1874,  Pàtaillb,  1876,  70); 

que  n'est  pas  recevable  k  exciper  de  sa  bonne  foi  le  commissionnaire  qui  a  fait  la 
commande  de  moules  et  matrices  destinés  à  reproduire  les  parties  essentielles  et 
caractéristiques  d'une  marque  de  fabrique  déposée,  alors  surtout  qu'il  connaît  le 
véritable  propriétaire  de  cette  marque  et  qu'il  a  pris  livraison  des  moules  contrefaits 
pour  le  compte  d'un  autre  fabricant  (Paris,  16  mars  1878,  Pàtaillb,  1878,  59); 

gue  le  commissionnaire  en  marchandises  qui  commande  en  France,  au  nom  d'une 
maison  étrangère,  des  marques  qui  ne  sont  que  l'imitation  d'une  marque  française 
commet,  lorsque  sa  mauvaise  foi  est  établie,  tout  k  la  fois  le  délit  de  complicité 
d'imitation  de  marques  de  fabrique  et  le  délit  de  mise  en  vente  de  marques  fraudu- 
leusement imitées  (Paris,  3  avril  1879,  Pàtaillb,  1879, 128); 

que  si  le  destinataire,  dont  on  ne  représente  pas  la  commande,  et  qui,  d'ailleurs, 
n'a  pas  pris  livraison,  peut  être  renvoyé  de  la  poursuite,  il  n'en  saurait  être  de  même 
du  commissionnaire  auquel  des  machines  revêtues  d'une  fausse  dénomination 
anglaise  {the  Singer  fnacMne)  étaient  adressées  et  qui  en  a  pris  virtuellement  livrai- 
son en  donnant  au  transporteur  l'ordre  de  livrer  au  domicile  d'un  tiers.  Il  en  est 
ainsi  encore  bien  que  le  commissionnaire  n'aurait  pas  vérifié  le  contenu  des  caisses 
expédiées,  alors  qu'il  est  établi  que,  connaissant  parfaitement  ce  genre  de  commerce, 
il  s'est  adressé  à  des  fabricants  allemands  ayant  l'habitude  de  mettre  ainsi  les  noms 
des  fabricants  étrangers  sur  les  machines  de  leurs  systèmes  (Paris,  25  avril  1870, 
Pàtaillb,  1879, 119). 

(2)  Voy.  Pand.  bèlge$,  v«  Acte  de  commercé,  n«  434;  Pouillbt,  n*  431. 

(*)  D  est  &  remarqner  qns  si  la  Jnrlsprndenoe  française  admet  la  oompUelM  en  matière  de  oontrefSQoa 
de  marques,  la  complicité  y  est  entendue  dans  le  sens  des  articles  60  et  60  da  code  pénal  de  1810,  encore  en 
vf^rnenr  en  Prance,  c'est-à-dire  sans  ancone  distinction  entre  la  participation  principale  et  la  patttelpaHoB 
secondaire.  Dans  les  espèces  d-dessos  rapportées,  les  oompUces  seraient,  d*apiès  la  dlsUnctloa  établie  par 
les  articles  66  et  67  do  code  pénal  belge,  considérés  comme  des  coauteurs  (sauf  peut-être  dans  Tespèce  no  i). 
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Jugé  que  le  débit  d'un  objet  contrefait  opéré  par  Tintermédiaire  d'un 
préposé  n'en  demeure  pas  moins  â  charge  du  commettant  (Bruxelles, 
8  décembre  1848,  Poste,  1850,  II,  356).  L'arrêt  ne  se  prononce  pas 
sur  la  culpabilité  du  préposé  qui  n'avait  pas  été  mis  en  cause  ; 

que  si,  en  principe,  la  qualité  de  commis  voyageur  et  d'employé  du 
prévenu  principal  d'un  délit  de  tromperie,  en  matière  d'engrais,  n'exonère 
pas  ce  commis  de  toute  responsabilité  pénale,  il  en  est  autrement  lorsque 
les  juges  ont  relevé  sa  qualité  d'employé  non  pour  établir  une  immunité 
professionnelle,  mais  pour  démontrer  sa  bonne  foi  (cass.  fr. ,  23  mai  1874, 
Pataillb,  1874, 162); 

que  le  simple  employé  qui  n'est  que  le  dépositaire  des  produits  revêtus 
d'une  étiquette  contrefaite  et  ne  tire  pas  de  la  vente  un  profit  personnel 
ne  saurait  être  condamné  pour  un  fait  dont  la  responsabilité  retombe  sur 
celui  dont  il  est  le  représentant  (Paris,  23  juillet  1877,  Pataillb,  1878, 
207)  (1); 

que  doit  être  considéré  comme  complice  l'employé  qui  fabrique  une 
eau  artificielle  et  appose  sur  les  récipients  une  étiquette  d'eau  naturelle 
(Paris,  10  juin  1891,  Pataillb,  1893,  276); 

que  le  préposé  à  la  vente  doit  être  condamné  s'il  a  un  intérêt  commun 
à  l'exécution  d'une  convention  relative  à  l'apposition  de  la  marque  et  a 
participé  à  sa  violation  (Paris,  29  janvier  1904,  Pataillb,  1905,  141); 

que  c'est  sur  V exploitant  seul  de  la  pharmacie  que  doit  retomber  la 
responsabilité  civile  des  actes  posés  par  son  gérant  pour  l'exploitation 
commerciale  de  l'officine  (trib.  comm.  Liège,  21  mars  1904,  Pand.  pér., 
1904,  n^  882). 

205.  Complicité  (2).  —  La  complicité,  dans  le  sens  restreint  du 
mot,  n'est  pas  punie  en  matière  de  marques.  Le  législateur  a  pensé  qu'on 
pouvait  sans  inconvénient  laisser  hors  des  atteintes  de  la  loi  pénale  les 
auxiliaires  du  contrefacteur,  c'est-à-dire  •<  les  agents  qui  coopèrent 
à  l'infraction  par  des  actes  accessoires,  lesquels  ne  les  placent  pas  au 
nombre  des  auteurs  ».  En  effet,  l'article  67  du  code  pénal  belge  n'est  pas 
reproduit  dans  la  loi  spéciale  des  marques,  et  l'on  sait  que  l'article  100 
du  code  pénal  faisait  de  cette  reproduction  une  nécessité,  si  l'on  avait 
voulu  rendre  l'article  67  applicable. 

En  ce  point,  comme  en  beaucoup  d'autres,  la  loi  de  1879  déroge  donc 
à  la  législation  antérieure.  Le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles  avait 
fait,  entre  autres,  application  de  l'article  67,  §  4,  à  un  employé  de  com- 


(1>  11  a  cependant  été  jugé,  en  Francfi,  par  application  des  articles  59  et  60  du  code 
pénal  de  1810,  que  l'employé  de  commerce  qui  opère  les  placements  et  fait  les  recou- 
vrements pour  son  patron  peut  être  considéré  comme  complice  du  délit  de  vente  des 
produits  revêtus  de  marques  contrefaites,  et  punissable  comme  tel»  s'il  apparaît  aux 
juges  qu'il  a  agi  sciemment  (trib.  corr.  Seine,  20  février  1873,  Pata.hxr.  1873,  65)  : 
môme  décision  (trib.  corr.  Alger,  8  mars  1879,  Pataillb,  1879,  345).  Il  s'agissait,  dans 
cette  dernière  espèce,  d'un  placier  qui  avait  coopéré  k  la  confection  du  liquide 
destiné  k  simuler  la  véritable  eau  de  toilette  de  Lubin,  à  l'achat  des  flacons 
sarmoulés,  à  l'apposition  des  étiquettes  et  du  timbre  contrefaits,  et  enfla  k  la  vente 
des  produits;  en  somme,  un  véritable  coauteur. 

(2)  Sur  la  complicité  en  France,  voy.  Pand.  fr.,  v»  Marques,  ïï***  769  et  s. 
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merce,  poursuivi  pour  aide  ou  assistanoe  fournie  à  l'auteur  d'une  oontre- 
façon  de  marcpie,  hors  le  cas  prévu  par  le  §  3  de  l'article  66  {27  juin  1879, 
min.  public  et  Torchon  c.  Derieux  et  d'Arjrent,  inédit).  Le  fait  incriminé 
échapperait  aujourd'hui  à  l'action  pénale.  Il  en  serait  de  même  du  fait  de 
donner  des  instructions  pour  contrefaire  une  marque,  ou  d'avoir  procuré 
les  instruments  qui  ont  servi  à  la  contrefaçon,  sachant  même  qu'ils 
devaient  y  servir,  si  cette  coopération  n'a  pas  été  indispensable  (1). 

Par  exemple,  le  fait  du  voiturier  qui  borne  son  intervention  à  trans- 
porter, en  connaissance  de  cause,  le  matériel  contrefaisant;  il  est  à 
présumer  que  si  ce  voiturier  avait  refusé  de  faire  l'expédition,  l'envoi  n'en 
aurait  pas  moins  eu  lieu  par  une  autre  voie  (2). 

206.  Recel.  —  Le  recel  frauduleux  de  marques  contrefaites,  ou  de 
produits  revêtus  de  marques  délictueusement  apposées,  est-il  punissable? 
n  serait  difficile  de  répondre  à  la  question  en  termes  positifs,  s*il  fallait 
s'en  rapporter  au  débat  auquel  elle  a  donné  lieu  à  la  Chambre. 

D'après  M.  Demeur,  «  le  fait  n'étant  pas  prévu  par  la  loi.  Une  sera 
pas  puni.  L'intention  des  auteurs  du  projet  a  été  de  ne  pas  appliquer  ici 
le  principe  de  la  complicité  ». 

Selon  M.  Olin,  il  faut  distinfruer  :  «  Si  la  détention  a  pu  fevoriser  la 
consommation  du  délit,  elle  rentre  dans  le  §  3  de  l'article  8  (art.  0  de  la 
loi).  Mais  la  simple  détention  ne  sera  pas  punissable  si  l'on  recèle  la 
marchandise  non  dans  un  but  de  spéculation,  sans  vouloir  s'associer  au 
délit,  mais  uniquement  pour  faire  échapper  le  coupable.  « 

Voilà  donc,  semble-t-il,  la  solution  législative  que  M.  De  Ro  enre- 
gistre en  disant  :  «  Le  recel  proprement  dit  ou  la  simple  détention  de 
produits  revêtus  de  marques  contrefaites  ou  frauduleusement  apposées 
n'est  pas  puni  par  la  loi  du  1^  avril  1879.  C'est  l'acte  de  celui  qui  se  serait 
contenté  de  garder  la  marchandise  chez  lui  par  complaisance,  sans  s'être 
associé  d'une  façon  quelconque  à  l'infraction  (3).  y» 


(1)  «  La  disposition  du  code  pénal  punissant  comme  complice  d'un  délit  ceux  qui 
ont  procuré  des  instruments  pour  le  commettre,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir,  ne 
s'applique  qu'aux  objets  mobiliers  qui  ont  servi  à  l'action,  objets  que,  si  l'accusé  de 
complicité  avait  refusé  de  les  fournir,  l'auteur  du  crime  se  serait  procurés  ailleurs. 
Mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  :  la  coopération  de  celui  qui  a  fourni  les  instrU' 
ments  du  crime  peut  avoir  été  nécessaire,  indispensable  pour  l'exécution  de  ce 
crime.  »  (Haus,  1. 1«,  n*  516.)  Cette  distinction  mérite  d'être  mise  en  relief,  sinon  le 
craveur,  le  fondeur,  le  lithoirraphe  qui  n'aurait  pas  tiré  lui-même  les  exemplaires  de 
la  marque  contrefaite  pourraient  exciper  de  leur  qualité  de  complices,  n'ayant  fait 
que  procurer  les  instruments  du  délit,  pour  échapper  à  toute  punition.  Il  est  bon  de 
rappeler  que  celui  qui  a  fourni  un  instrument  spécial,  préparé  de  ses  mains  et  qui  ne 
saurait  être  obtenu  sans  concours  direct,  est  un  véritable  coauteur,  punissable 
comme  tel,  s'il  a  a^ri  dans  un  dessein  frauduleux. 

(S)  La  commission  de  revision  de  la  loi  sur  les  marques  de  fabrique  prop08<^ 
d'ajouter  k  l'article  9,  pour  combler  la  lacune  que  nous  venons  de  constater,  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Seront  réputés  complices  des  délits  prévus  k  l'article  8  et  seront  punis  d'une 
amende  de  26  &  500  francs  : 

«  Ceux  qui  auront  donné  des  instructions  pour  les  commettre; 

«  Ceux  qui  auront  fourni  des  instruments  ou  tout  autre  moyen  pour  commettre  le 
délit,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir; 

«  Ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  dans 
les  faits  qui  ont  préparé,  facilité  ou  consommé  le  délit.  » 

(3)  Db  Ro,  p.  226,  no  2.  A  l'appui  de  cette  opinion,  voy.  Pand.  bélgê$,  v^  CompUcê, 
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M»  ÂLSXAia)RB  Braun  est  d'un  avis  opposé  (n^  201).  Selon  lui, 
le  reoel  est  punissable  qu'il  s'applique  à  des  marchandises  délictueuses 
oa  à  des  objets  provenant  de  tout  autre  délit.  Voici  comment  il 
s'exprime  : 

«  L'erreur  provient  de  ce  que  le  recel  a  été  considéré»  dans  la  discussion 
prérappelée,  comme  un  acte  de  complicité»  alors  que  le  législateur  belge 
l'a  érigé  en  délit  sui  generis  (code  pénal  belge»  art.  505).  On  comprend 
que  si  le  recel  avait  encore  dans  le  code  belge  le  caractère  qu'il  avait  dans 
l'article  62  du  code  pénal  de  1810,  son  omission  dans  l'énumération  de 
l'article  9  devrait  être  interprétée  ainsi  que  le  faisait  M.  Demeur.  Limita- 
tive au  point  de  vue  des  actes  de  complicité,  cette  énumération  excluait 
forcément  le  recel,  si  celui-ci  n'était  pas  un  fait  d'autre  nature.  Mais  le 
recel,  nous  le  répétons,  n'est  plus  un  acte  de  complicité. 

»  L'article  505  porte  :  «  Ceux  qui  auront  recèle,  en  tout  ou  en  partie, 
«  les  choses  enlevées,  détournées  ou  obtenues  à  l'aide  d'un  ciime  ou 
«  d'un  délit  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  a  cinq  ans 
«  et  d'une  amende  de  26  francs  à  500  francs.  » 

«^  Le  recèlement  embrasse  donc,  dans  sa  généralité,  tout  fait  de  déten- 
tion frauduleuse  d'une  chose  obtenue  à  l'aide  d'un  délit.  Une  marque 
frauduleusement  contrefaite  est-^Ue  obtenue  à  l'aide  d'un  délit  ?  Evidem- 
ment, oui.  Dès  lors,  l'article  505  est  applicable,  à  moins  d'une  exception 
formelle,  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  loi  des  marques. 

«  On  aura  beau  dire  que  cette  loi  a  réglé  tout  ce  qui  concerne 
la  marque;  qu'elle  a  déterminé  les  diverses  atteintes  auxquelles  elle 
a  entendu  attacher  le  caractère  de  délit  :  elle  a  cela  de  commun 
avec  les  autres  dispositions  pénales  du  code,  notamment  avec  celles 
relatives  aux  autres  contrefaçons.  Dira-t-on  que,  parce  que  l'article  184 
n'énonce  pas  le  recel  d'objets  falsifiés  parmi  les  faits  délictueux  qu'il 
prévoit,  Tarticle  505  est  sans  application  à  celui  qui  recèlerait  fraudu- 
leusement des  coupons  contrefaits?  Cela  n'est  pas  soutenable.  Or,  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  de  1879  ne  fait  que  remplacer  l'article  184  du  code  pénal 
en  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  comme 
l'article  9  ne  fait  que  remplacer  les  articles  66  et  67.  Le  premier,  parce 
qu'il  l'abroge  formellement  ;  les  deux  autres,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
applicables  aux  infractions  prévues  par  les  lois  particulières.  Mais 
l'article  505  n'est  pas  compris  parmi  les  dispositions  abrogées,  et,  d'autre 
part,  il  est  applicable  au  recel  de  choses  obtenues  à  l'aide  d'un  délit  quel- 
conque (1),  prévu  par  le  code  ou  par  une  loi  particulière,  peu  importe. 

«  Dès  lors,  le  recel  de  marques  contrefaites  tombe  incontestablement 
sous  l'application  de  cet  article  (2),  et  quelque  autorité  qu'on  reconnaisse  i 


n«*  335  et  8.,  et  Contrefaçon  de  marques^  n»*  258-265.  En  France,  le  recel  est  considéré 
comme  un  acte  de  complicité  et,  comme  tel,  punissal>le.  Voy.  Pond,  fr,,  y«  Marques, 
no  78S  ;  PouiLLKT,  Traité  des  marques,  n®  205. 

(1)  Législation  cnnUneUe  de  Belgique^  t.  i«,  p.  16i,  n0  38ô. 

(2)  On  pourrait  ajouter  que  rinterprétation  contraire  créerait  une  véritable  anti- 
nomie, en  disculpant  le  recel  des  marques  contrefaites,  tandis  que  l'article  505  rece- 
vrait nécessairement  son  application  au  cas  de  recel  d'étiquettes  non  déposées, 
revêtues  de  noms  usurpés  (art.  19i).  Il  est  vrai  que  cette  antinomie  existe  en  matière 
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des  documents  législatifs,  encore  no  sauraient-ils  suppléer'â  laloi':  à  plus 
forte  raison  quand,  au  lieu  de  documents,  il  ne  s'agit  que  de  déclarations 
formulées  au  cours  d'une  discussion  imprévue,  et  non  sans  contradiction;, 
car  au  milieu  de  cette  discussion  confuse,  où  les  observations  les  moins 
sérieuses  ont  échappé  à  des  orateurs  d'ordinaire  mieux  inspirés,  où  l'on 
parle  tour  à  tour  de  complicité,  d'inexistence  du  délit  par  suite  d'absence 
de  préjudice  (!),  de  détention  en  vue  de  favoriser  la  consommation  du 
délit  (!),  —  dans  tout  cela,  une  chose  est  remarquable,  c'est  la  netteté,  la 
fermeté  avec  laquelle  M.  Dohet,  qui  provoqua  cette  discussion,  repose  sa 
question,  chaque  fois  que  ses  contradicteurs  se  flattent  de  lui  avoir 
répondu,  rendant  constamment  la  même  note,  exacte,  juste,  claire,  et 
que  le  bruit  discordant  des  mauvaises  raisons  ne  parvient  pas  à  couvrir. 
L'honorable  député  revient  jusqu'à  six  fois  à  la  charge  : 

«  La  loi  atteindra-t-elle  ceux  qui  recèlent  frauduleusement  des 
produits  revêtus  d'une  marque  délictueusement  apposée? 

«  Le  recel  frauduleux  ne  serait  donc  pas  puni? 

«  Mais  si  c'est  un  délit  spécial,  sera-t-il  puni  ?  » 

En  vain  le  rapporteur  répond-il  négativement,  en  vain  le  ministre  de 
l'intérieur  se  mèle-t-il  au  débat,  chaque  fois  M.  Dohet  les  ramène  à  la 
question.  Il  conclut  enfin  : 

«  Le  §  3  de  l'article  8  (art.  9  de  la  loi)  ne  prévoit  que  des  faits  de 
complicité  antérieurs  au  délit,  mais  non  le  recel  qui  est  postérieur.  Ainsi 
un  individu  peut,  au  moment  d'une  saisie,  receler  frauduleusement  des 
produits  industriels  ou  commerciaux  revêtus  d'une  marque  qui  fait 
l'objet  d'un  des  délits  prévus  et  punis  par  la  loi.  Ce  receleur  sera-t-il 
punissable?  » 

«  Nous  avons  dit  la  réponse  incontestablement  afiirmative  que,  dans  le 
silence  de  la  loi  de  1879,  cette  interrogation  comporte,  suivant  M.  Braun. 

««  Si  le  législateur  avait  voulu  exonérer  de  toute  responsabilité  pénale 
le  receleur  de  marques  contrefaites,  il  aurait  dû  le  dire. 

»  S'il  avait  voulu  le  punir,  il  aurait  sagement  fait  de  le  dire  encore, 
d'abord  pour  couper  court  à  toute  controverse,  ensuite  pour  mettre  la 
peine  de  ce  délit  en  rapport  avec  celle  portée  contre  les  auteurs  de  la 
contrefaçon  ;  car  en  vertu  de  Tarticle  505  le  receleur  sera  puni  de  peines 
beaucoup  plus  rigoureuses  que  l'agent  principal  de  la  fraude,  puisque  le 
maximum  commiué  par  l'article  505  est  de  cinq  ans  d  emprisonnement, 
au  lieu  de  six  mois  fixés  par  l'article  8. 

(«  N'ayant  fait  ni  l'un  ni  l'autre,  la  conséquence  logique  de  son  absten- 
tion est  le  maintien  du  droit  commun,  sauf  aux  tribunaux  à  se  mettre 
en  garde,  dans  leurs  décisions,  contre  les  disparates  qui  entachent  la  loi 
positive  (1).  » 


de  complicité,  puisque  le  complice  du  délit  d'usurpation  de  nom  reste  soumis 
àTarUcie  67  du  code  pénal,  lequel  ne  s'applique  plus  au  complice  du  délit  de  contre- 
façon de  marque. 

(1)  La  Commission  de  revision  de  la  loi  sur  les  marques  propose  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle 9  la  disposition  suivante  : 

«  Ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  recelé  des  marques  contrefaites  ou  des  pro- 
duits revêtus  d'une  marque  contrefaite  ou  frauduleusement  apposée  seront  punis 
d'une  amende  de  26  à  500  francs.  » 
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Ainsi  raisonne  M.  Braun.  Nous  avons  cru  intéressant  de  reproduire 
complètement  son  argumentation.  Les  partisans  du  système  opposé  font 
yaloir  que  l'article  505  du  code  pénal  ne  peut  s'appliquer  aux  lois 
spéciales.  Celles-ci  épuisent  la  matière  qu'elles  traitent,  et  l'article  100 
du  code  pénal  a  précisément  voulu  exclure  l'application  aux  infractions 
prévues  par  la  loi  particulière  des  dispositions  relatives  à  la  participation 
de  plusieurs  à  un  délit. 

D'ailleurs,  les  termes  de  l'article  505  sont,  en  fait,  sans  application 
aux  délits  prévus  par  la  loi  sur  les  marques.  Celle-ci  vise  des  marchan- 
dises, des  instruments  et  des  marques.  Ce  sont  là  choses  qui  ne  peuvent 
rentrer  dans  celles  que  vise  l'article  505.  En  résumé,  ou  bien  le  receleur 
sera  un  complice,  et  dès  lors  non  punissable,  ou  bien  il  sera  un  coauteur, 
si  son  aide  a  été  indispensable,  et  alors  il  subira  le  sort  du  contrefacteur. 

On  ne  peut  se  dissimuler  l'importance  des  arguments  présentés  de 
part  et  d'autre. 

Il  faut  espérer  que  les  tribunaux  trouveront  enfin  l'occasion,  qu'ils 
n'ont  jamais  eue,  de  trancher  cette  controverse. 

206^.  SoUdariti.  —  En  matière  pénale,  la  solidarité  est  de  droit 
entre  coauteurs,  tant  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  que  les 
amendes. 

En  matière  civile,  l'article  1202  du  code  dvil  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  la  solidarité  soit  prononcée  enti-e  coauteurs  d'un  quasi-délit  puisqu'il 
ne  s'applique  qu'aux  obligations  conventionnelles. 

Il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  suivre,  en  ce  qui  concerne  les  quasi-délits,  la 
r^le  consacrée  pour  les  infractions  punissables  par  l'article  50  du  code 
pénal.  Celle-ci  n'est  elle-même  qu'une  application  du  principe  admis 
suivant  lequel  le  préjudice  causé  par  un  fait  unique  dérivant  du  concours 
de  fautes  entraine  pour  chacun  des  auteurs  de  ces  fautes  l'obligation  à 
une  réparation  complète,  lorsqu'il  y  a  entre  chacune  d'elles  et  la  totalité 
du  dommage  une  relation  directe  et  nécessaire  et  qu'il  est  impossible  de 
faire  la  répartition  du  préjudice  causé  par  les  agissements  de  chacun. 

La  jurisprudence  a  eu  l'occasion  de  consacrer  in  terminis  ces  prin- 
cipes en  matière  d'abordage  (1).  Et  les  motifs  de  décider  sont  identiques. 
En  France,  la  même  solution  paraît  admise  (2). 

Laurbnt,  il  est  vrai  (t.  XVII,  n**"  318  et  s.),  s'en  tient  strictement 
aux  principes  qui  exigent  une  disposition  légale  formelle  et  se  refuse 
à  confondre  la  solidarité  et  l'indivisibilité  (3). 

Mais,  comme  le  fait  remarquer  Moreau  (4),  cette  distinction  ne  peut 
avoir  aucime  conséquence  pratique.  <«  Du  moment  où  l'unité  d'imputa- 


(1)  Voy.  arrêU  Bruxelles,  27  juin  1890,  Jurisp.  du  vort  d^ Anvers,  1890,  T,  129  ; 
87  novembre  1898,  Jurisp,  du  port  d'Anvers,  1899,  1,  25;  25  janvier  1907,  Pasic.,  1907, 
II,  307.  Conira  ...  mars  1908  (encore  inédit). 

(2)  Voy.  PouiLLBT,  n*»  280;  Pand.  fr.,  ▼<>  Març[ues,  n<>  1011;  arrêt  Rennes,  22  mars, 
1904,  Ann.,  1905,  74,  et  note  de  0.  Maillard. 

(3)  Voy.,  dans  le  môme  sens  :  comm.  Bruxelles,  5  décembre  1892,  Pand.pér.^  1893, 

(4)  'Op.  eU.,  Tfi  45. 
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bilité  est  admise,  il  importe  peu,  pour  la  victime  de  la  concurrence 
illicite,  que  chacun  ait  à  réparer  l'intégralité  des  conséquences  préju- 
diciables à  titre  solidaire  ou  à  raison  d'une  obligation  indivisible.  « 


Section  III .  —  Action  publique. 

§  i^^  Procédure.  907.  Gompétenoe.  —  908.  L'action  publique  ne  peut  être  poursuivie  que 
sur  la  plainte  de  la  partie  lésée.  —  909.  Formes  de  la  plainte.  —  210.  Actes  équiva- 
lents à  la  plainte.  —  911.  Electâ  unâ  via,  excluditur  aUera,  —  919.  Oe  qui  peut 
émaner  la  plainte?  —  913.  Incapables.  —  914.  Failli.  —  915.  Exceptions.  — 
916.  Contre  qui  peut  être  portée  la  plainte?  ^  917.  Dééistement  du  plaignant.  — 
918.  QualiOcation  du  délit.  —  919.  Mesures  d'instruction.  —  990.  Questions  préju- 
dicielles. —  991.  Autorité  de  la  chose  jugée  au  correctionnel.  —  999.  Appréciation 
souveraine  par  le  juge  du  fait.  —  993.  Prescription.  —  994.  Recours  en  garantie. 

§  9.  Répression,  995.  Pénalités.  —  996.  Cumul  des  peines.  —  997.  Récidive.  —  998.  ûrcon- 
stances  atténuantes.  —  999.  Confiscation.  —  930.  Étendue  de  la  confiscation.  ^ 
931.  Qmd  si  la  marque  peut  être  détachée  ?  --  939.  Au  profit  de  qui  la  confiscation 
a-t-elle  lieu?  —  933.  ti^u^  en  cas  d'acquittement?  — 934.  Destruction  des  marques 
contrefaites.  —  935.  Décès  du  prévenu.  —  936.  La  destruction  est  facultative.  — 
937.  Mesures  de  publicité.  —  937to.  Sous  quel  titre  l'insertion  peut-elle  être 
publiée?  —  938.  Étendue  de  l'insertion.  —  939.  La  publication  du  jugement  peut 
être  ordonnée  d'office.  ~  940.  Quid  lorsqu'il  n'a  rien  été  statué  à  l'égard  de  la 
publication?  —  941.  Dommages-intérêts.  —  949.  Les  dommages-intérêts  ne  peuvent 
être  alloués  que  pour  des  faits  accomplis.  —  943.  Dommages-intérêts  à  allouer  au 
prévenu  acquitté. 

§  1^^  Procédure. 

207.  Compétence  (1).  —  Le  principe  que  les  lois  pénales  sont  des  lois 
territoriales  ne  souâre  d  exception  que  dans  les  cas  spécialement  prévus 
au  chapitre  II  du  titre  préliminaire  du  code  de  procédure  pénale  (loi  du 
17  avril  1878).  Les  délits  énumérés  à  Tarticle  8  de  la  loi  du  l*"  avril  1879 
ne  pourront  donc  être  poursuivis  en  Belgique  que  : 

a.  S'ils  ont  été  commis  sur  le  territoire  du  royaume; 

b.  Si,  étant  commis  à  l'étranger,  leur  auteur  et  la  partie  lésée  sont 
Beiges  tous  les  deux; 

c.  Si,  étant  commis  hors  du  territoire  du  Royaume  par  un  Belge  contre 
im  étranger,  ces  délits  sont  prévus  par  le  traité  d'extradition  conclu  avec 
le  pays  de  cet  étranger  (voy.  infra  n^  3546i5),  et  moyennant  plainte  de 
l'étranger  offensé  ou  de  sa  famille,  ou  avis  officiel  donné  à  l'autorité  belge 
par  ceUe  du  pays  où  l'infraction  a  été  commise  (2). 


(1)  Voy.  infra  vfi  415. 

(2)  Il  ne  faut  pas  confondre  les  marques  dont  parlent  les  articles  6  et  10  de  la  loi 
du  17  avril  1878  avec  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  le  mot  marque  étant 
employé  là  dans  le  sens  de  poinçons  de  TKtat  ou  des  administrations  publi^as»  et 
nullement  dans  le  sens  de  marques  appartenant  à  des  établissements  privés  et  de 
commerce. 
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Dans  les  hypothèses  &  et  c  il  faudra  en  outre  que  l'inculpé  soit  trouvé 
en  Belgique. 

Mais,  en  matière  de  contrefaçon,  quand  peut-on  dire  que  celle-ci  a  eu 
heu  sur  le  territoire  du  royaume?  Le  cas  suivant  s'est  présenté.  Un 
oomuierçant  établi  à  Anvers  fait  fabriquer  à  Nuremberg  des  crayons 
revêtus  d'une  marque  française  ;  il  y  fait  l'envoi  des  échantUlons  et  donne 
au  fabricant  allemand  les  instructions  nécessaires  ;  colui-ci  ne  fait  qu'exé- 
cuter Tordre  reçu,  dont  rien  ne  prouve  qu'il  connaissait  la  nature  délic- 
tueuse. La  fabrication  achevée,  les  crayons  sont  renvoyés  à  Anvers,  où 
ils  sont  vendus.  Evidemment,  le  débit  de  ces  crayons,  empreints  do 
marques  contrefaites,  tomberait  aujourd'hui  sous  l'application  de  la  loi. 
Mais  guid  de  la  contrefaçon  ?  La  question  était  importante  sous  l'empire 
de  l'article  184  du  code  pénal  qui,  d'après  l'opinion  commune,  ne  punis- 
sait pas  le  débit.  La  cour  de  cassation  a  décidé  que  le  délit  de  contrefaçon 
se  commet  là  où  se  consomme  l'attentat,  c'est-â-dire,  dans  l'espèce,  eu 
Belgique,  où  s'est  formellement  manifestée  l'intention  frauduleuse  et  où 
celui  qui  a  fait  contrefaire  se  livre  au  trafic  des  marchandises  illicites. 
En  prononçant  une  condamnation  à  sa  charge,  l'arrêt  attaqué,  dit 
la  cour  de  cassation,  n'a  contrevenu  en  rien  aux  lois  qui  concernent 
les  délits  commis  à  l'étranger  (cass.,  20  juin  1865,  Pasic.y  1865, 
I,  301). 

Jugé  que  c'est  en  la  localité  où  le  produit  contrefait  est  exposé  en  vente 
que  nait  l'obligation  de  réparer  le  dommage  causé  (trib.  civ.  Gharleroi, 
6  février  1896.  Pand.  pér.,  1896,  n^  912); 

que  l'usurpation  et  l'imitation  des  dessins  et  des  marques  de  fabrique 
sont  un  délit;  c'est  la  loi  du  pays  où  un  acte  a  été  commis  qui  seule  peut 
leur  donner  ce  caractère.  Le  dépôt  d'une  marque  de  fabrique  en  Belgique 
ne  la  protège  que  dans  les  limites  du  territoire  belge  (trib.  comm.  Anvers, 
22  avril  1899,  Pand.  pér.,  1899,  n**  615,  et  arrêt  conf.  du  27  décembre 
1901,  iWd.,  1902,  nM26); 

que  la  loi  de  1879  ne  vise  pas  seulement  le  cas  d'usage  d'une  marque 
contrefaite  ;  que  si  cet  usage  abusif  se  commet  à  l'étranger  dans  un  pays 
où  les  marques  de  commerce  ne  sont  pas  protégées,  le  contrefacteur  peut 
être,  pour  cet  usage,  à  l'abri  de  poursuites,  mais  le  fait  même  de  la  contre- 
façon en  Belgique,  en  dehors  d'un  usage  commercial  effectif,  est  visé  par 
la  loi  à  l'article  8,  littera  A,  érigeant  en  délit  distinct  le  fait  seul  de  la 
contrefaçon  ;  que  cette  disposition  légale  fait  tomber  l'argument  que  Ton 
pourrait  tirer  du  but  de  la  loi  qui  est  non  seulement  de  sauvegarder  les 
droits  du  fabricant,  mais  également  ceux  des  consommateurs,  c'est-à- 
dire  l'acheteur  habitant  le  territoire  (trib.  comm.  Bruxelles,  15  février 
1906,  Jurisp.  comm.  Bruxelles,  1906,  p.  168). 

208.  L'action  publique  ne  peut  être  poursuivie  que  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée.  —  La  condition  d'une  plainte  préalable 
de  la  partie  lésée  pour  que  l'action  publique  puisse  être  mise  en  mouve- 
ment montre  bien  que  la  propriété  des  marques  n'est  pas  la  propriété 
ordinaire,  et  que  leur  usurpation  n'est  pas  un  délit  de  droit  commun.  Le 
plaignant  prendra  la  qualité  de  partie  civile  ou  ne  la  prendra  pas,  selon 

22 
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ses  convenances;  il  ne  sera  réputé  partie  civile  que  s'il  le  déclare  formel- 
lement (1). 

209.  Forme  de  la  plainte.  —  La  question  de  savoir  quelles  formes 
doit  revêtir  la  plainte,  dans  les  cas  où  la  loi  l'exige  pour  la  poursuite 
d'un  délit,  est  une  de  celles  qui  a  divisé  la  jurisprudence,  malgré  la 
quasi-unanimité  des  auteurs.  On  sait  que  cette  question  se  prtsente 
en  matière  d'adultère  (code  pénal,  art.  390),  de  diffamation  (art.  450^, 
d'injure  ou  de  calomnie  par  la  voie  de  la  presse  (D. ,  20  juillet  1831 ,  art.  10), 
de^  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  (lois  des  28  février  1882  et 
4  avril  1900,  art.  26)  et  autres  (2).  Elle  se  pose  encore  en  France,  en 
matière  de  contrefaçon  de  brevets  d'invention  (loi  du  5  juillet  1844, 
art.  45).  L'article  14  de  la  loi  du  1"  avril  1879  crée  une  exception  de 
plus,  en  matière  de  contrefaçon  de  marques.  Est-il  nécessaire  que  la 
plainte,  prescrite  par  ces  dispositions,  soit  revêtue  des  formalités  déter- 
minées par  les  articles  31  et  65  du  code  d'instruction  criminelle?  «  Je  le 
crois,  répond  M.  Ntpels.  Pour  les  délits  qui  ne  peuvent  être  poursuivis 
d'oflSce  par  le  ministère  public,  la  plainte  est  le  principe  de  toute  procé- 
dure et  la  base  de  la  régularité  de  l'exercice  de  l'action  ;  il  faut  donc 
qu'elle  soit  elle-même  régulière,  c'est-à-dire  conforme  aux  prescriptions 
des7articles  31  et  65  du  code  d'instruction  criminelle.  Le  procureur  du 
roi,  pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  doit  pouvoir  exiger  que  la 
volonté  du  plaignant  soit  exprimée  en  termes  formels,  et  cette  garantie 
il  ne  la  trouve  que  dans  l'accomplissement  des  formantes  prescrites  par 
le  législateur  (3).  «  M.  Haus  se  prononce  dans  le  même  sens  :  «  Lorsque 
l'action  publique,  dit-il,  peut  être  intentée  d'office,  la  plainte  ne  doit  pas 
réunir  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  que  le  ministère  public  soit 
autorisé  à  exercer  son  action,  puisqu'il  peut  agir,  de  quelque  manière 
qu'il  ait  acquis  la  connaissance  de  l'infraction.  Dans  les  cas,  au  contraire, 
où  la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  une  plainte,  il  faut  que  celle-ci 
soit  r^ulière,  car  c'est  cet  acte  qui  donne  à  la  poursuite  une  base  légitime. 
Pour  être  régulière,  la  plainte  doit,  d'abord,  être  adressée  à  un  fonction- 
naire ayant  qualité  pour  la  recevoir;  elle  doit,  ensuite,  être  écrite  et  signée 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi,  pour  bien  constater  l'intention 
du  plaignant  de  provoquer  des  poursuites.  Â  défaut  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  conditions,  l'action  publique  est  non  recevable  et  la  procédure 
entachée  de  nullité,  alors  même  que  le  délit  est  prévu  par  une  lai 
spéciale  (4).  •» 

Amené  à  s'occuper  du  même  point  de  droit,  dans  une  étude  sur  l'action 
publique  en  matière  de  presse,  M.  Ch.  Laurent  se  rallie  à  cette  doctrine, 
en  distinguant  toutefois  avec  plus  de  précision  entre  les  formalités 


(1)  Voy.  Exposé  des  motifs,  p.  35,  col.  2.  —  Gonf .  Ntpbls,  Le  Code  pénal  bdfft 
interprété,  t.  II,  p.  214,  n«  5. 

(2)  Voy.  encore  art.  296  et  509,  §  2,  du  code  pénal  et  165  du  code  forestier  de 
1854. 

(3)  Ntpels,  Le  Code  pénal  belge  interprété,  t.  II,  p.  212,  n»  3.  ~-  Gonf.  F.  Eèue, 
Instruction  criminelle,  1. 1»,  n»  1000. 

(4)  HâUS,  op.  cit.,  t.  II,  p.  353,  n«  1091. 
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substantielles  et  les  formalités  secondaires  de  la  plainte.  D'après  Thono- 
rable  avocat  général,  il  faudra,  à  peine  de  nullité,  que  la  plainte  soit 
écrite  et  signa  par  le  plaignant,  à  moins  que  le  procès-verbal  de  l'officier 
qui  la  reçoit  ne  supplée  à  la  signature  ;  ensuite,  que  la  plainte  précise  le 
fait  et  que  ce  fait  soit  punissable;  enfin  il  faudra  qu'elle  soit  remise  à  un 
officier  de  police,  quand  même  cet  officier  serait  incompétent.  Mais 
Tabsence  de  signature  à  chaque  feuillet  n'entraînera  pas  la  nullité  (1). 

La  cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  23  avril  1877  (Pasic.,  1877, 
1,  209),  a  maintenu  la  doctrine  selon  laquelle  il  suffit  que  la  partie  lésée 
ait  clairement  manifesté  son  intention  de  faire  poursuivre  le  délit  sans 
soumettre  cette  dénonciation  à  une  forme  spéciale.  Depuis  lors  les 
auteurs  (2)  et  la  jurisprudence  (3)  semblent  s'être  ralliés  unanimement 
à  cette  manière  de  voir. 

En  tout  cas,  la  plainte  ne  doit  être  accompagnée  d'aucune  pièce  justifi- 
cative des  droits  du  plaignant. 

Jugé,  notamment,  qu'aucune  disposition  législative  n'exige  que  l'expé- 
dition de  l'acte  de  dépôt  soit  jointe  à  la  plainte  ;  il  suffit  que  les  parties 
plaignantes  apportent  à  l'appui  de  leur  plainte  des  preuves  suffisantes 
pour  établir  qu'en  fait  la  marque  contrefaite  a  été  régulièrement  déposée. 
La  production  du  Recueil  officiel  des  marques  de  fabrique  atteint  ce  but 
(trib.  corr.  Ypres,  10  décembre  1903,  Pand.  pér.,  1904,  n^  227). 

La  plainte  peut  être  signée  par  la  partie  lésée  en  personne  ou  par  son 
mandataire  spécial  porteur  de  procuration.  La  procuration  ne  doit  être 
ni  enregistrée  ni  l^alisée. 

Ainsi  jugé  que,  dans  les  cas  où  l'action  publique  ne  peut  être  poursuivie 
que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  et  où  celle-ci  agit  par  un  mandataire, 
ni  l'enregistrement  de  la  procuration  ni  sa  légalisation  ne  sont  néces- 
saires. Le  pouvoir  de  «  rechercher  et  de  poursuivre,  tant  en  France  qu'à 
l'étranger,  toute  usurpation,  contrefaçon  ou  imitation  frauduleuse  des 
noms  et  marques  des  mandants  ••  est  suffisamment  spécial  au  vœu  de  la 
loi  (trib.  corr.  Bruxelles,  3  décembre  1886,  Joum.  des  trib.  y  1887, 
col.  417). 

ZlO.  Des  actes  équivalents  à  la  plainte.  —  Il  est  évident  que 
la  citation  directe  devant  le  tribunal  correctionnel  pourra  remplacer 
la  plainte.  Pourquoi?  Parce  qu'en  n'autorisant  la  poursuite  que  sur  la 


(1)  Bdgjud,,  1876,  col.  45. 

(2)  «  Ce  qai  est  à  la  fois  nécessaire  et  suffisant,  c'est  que  le  ministère  public  justifie 
qu'il  a  été  saisi,  avant  d'aj^r,  d'une  pièce  quelconque  établissant  l'intention  formelle, 
et  non  équivoque,  du  plaignant  ou  du  dénonciateur  de  provoquer  des  poursuites.  Or, 
la  manifestation  de  cette  volonté  n'est  soumise  à  aucune  condition  spéciale,  pourvu 
qu'elle  se  produise  sous  une  forme  qui  permette  d'en  constater  l'existence,  ou  qui 
laisse  à  la  cour  de  cassation  les  moyens  d'exercer  son  droit  de  contrôle.  Ceci  posé,  la 
plainte,  qu'elle  émane  d'une  personne  publique  ou  d'un  simple  particulier,  doit  être 
faite  par  écrit  et  révéler  l'intention  de  son  autour  de  mettre  en  mouvement  l'action 
publique.  Dès  que  cette  double  condition  est  remplie,  il  est  satisfait  k  la  loi.  » 
(Oarbaud,  Droit  péneU  français,  1907,  353.) 

(3)Ga88.,  3  mars  im(Pasic.,  1890, 1, 103);  Gand,  26  juiUet  iS9S  (Pand.  pér.,  1899, 
no  1303);  Liège,  2  mars  1901  (Pasic.,  1901,  II,  239). 
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plainte  du  lésé,  la  loi  n'a  pas  enleyé  à  ce  dernier  le  droit  gui  résulte  des 
principes  généraux  de  citer  directement  le  prévenu  ;  cet  acte  fait  mieox 
que  de  saisir  le  ministère  public  :  il  saisit  le  tribunal  lui-même  (1). 

Mais  nous  ne  pourrions  considérer  comme  remplaçant  la  plainte  ni  la 
constitution  de  partie  civile  ni  l'action  civile  intentée  par  la  partie  lésée 
devant  la  juridiction  civile. 

En  effet,  la  constitution  de  partie  civile  ne  peut  avoir  l'effet  d'une 
plainte,  celle-ci  devant  être  préalable  aux  poursuites  et  à  la  citation  (2). 
Il  est  vrai  que  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  la  déclaration  de  se 
constituer  partie  civile  réunit  tous  les  éléments  et  d(Ht  produire  tous  les 
effets  d'une  plainte  (3).  Mais  outre  que  la  jurisprudence  de  la  cour 
suprême  n'est  pas,  sur  cette  question,  en  concordance  avec  les  autorités 
citées  au  précédent  numéro,  il  s'agissait,  dans  l'espèce  déférée  à  la  cour, 
d'une  constitution  de  partie  civile  adressée  au  procureur  du  roi,  à  l'occa- 
sion d'un  délit  de  chasse,  en  vue  de  faire  traduire  en  justice  l'auteur 
signalé  de  l'infraction.  Il  y  a  loin  de  là  à  une  conclusion  prise  à  la  barre, 
sur  une  poursuite  déjà  intentée  et  manifestant  la  volonté  d'interrenir  au 
procès  comme  partie  civile. 

Le  cas  suivant  s'est  présenté.  Une  société  se  croit  propriétaire  d'une 
marque  et  victime  d'un  contrefacteur.  Elle  dépose  plainte.  Renvoi  en 
correctionnelle.  A  l'audience  survient  un  tiers  :  «  Je  me  constitue  partie 
civile.  La  marque  est  à  moi.  Les  donunages-intérèts  doivent  m'étre 
alloués,  n  Débat  sur  la  propriété  de  la  marque.  Le  tribunal  et  la  cour 
ensuite  (4)  l'attribuent  à  l'intervenant  et  acquittent  en  conséquence  le 
prévenu  puisque  le  plaignant  était  sans  droit  et  que  l'intervenant  n'avait 
pas  déposé  plainte,  «  la  constitution  comme  partie  civile  à  l'audience 
étant  insufEbante  pour  constituer  la  plainte  préalable  aux  poursuites 
exigée  par  l'article  14  de  la  loi  ». 

Même  solution  en  cas  de  procès  civil.  Le  ministère  public,  simplement 
averti  par  les  débats  soulevés  à  l'occasion  d'un  procès  civil  qu'il  j  a  eu 
contrefaçon,  ne  serait  pas  recevable  à  intenter  une  action  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  et  à  demander  une  peine  contre  le  contrefacteur. 
C'est  l'opinion  des  commentateurs  français  qui  ont  écrit  sur  les  brevets 
d'invention  et  qui  s'écartent,  sur  ces  points,  de  la  théorie  enseignée 
par  NouauiER  (5).  Or,  nous  avons  dit  que  l'article  45  de  la  loi 
française  sur  les  brevets  met  la  même  restriction  que  notre  loi  belge 
sur  les  marques  à  l'exercice  de  l'action  publique.  M.  Haus  se  range 
aussi  à  cette  manière  de  voir.  «  Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  dit-U, 
l'exercice  de  l'action  publique  est  subordonné  à  la  volonté  de  la  partie 
lésée,  constatée  d'une  manière  certaine,  de  faire  punir  le  coupable. 
Mais  par  cela  même  que  cette  partie  porte  sou  action  devant  les  tribu- 


Ci)  F.  HÉLIB,  Instruction  crimmelle,  n»  1004. 

(2)  App.  Bruxelles,  17  novembre  1906  {Belff.jud.,  1907,  col.  127).  —  Contra  :  Grarat, 
loc.  cit.  ;  BoNJBAN,  Chasse,  t.  II,  p.  327. 

(3)  Casa..  26  février  1874  (Pasic.,  1874.  1, 150). 

(4)  Arrôt  Bruxelles,  17  novembre  1906  (Rev,  prat.  droit  industriel,  1907, 189). 

(5)  Voy.  PouiLLBT,  Brevets  d^invention,  n»  747;  F.  Maulpbrt  et  Jules  Fohni, 
Brevets  d'invention,  n<»  992. 
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naux  ciTils,  elle  manifeste  Tintention  de  ne  pas  provoquer  de  pour- 
suites devant  les  tribunaux  de  répression  (1).  *> 

211.  Electà  unà  vid,  excludUar  altéra.  —  Non  seulement 
Taction  civile  n'équivaut  pas  à  une  plainte,  mais  on  voit  par  les  motifs 
que  nous  venons  de  transcrire  qu'elle  fait  obstacle  à  toute  plainte,  et  par 
conséquent  à  toute  action  répressive  ultérieure.  La  partie  lésée  avait 
à  choisir  entre  la  voie  civile  et  la  voie  pénale  :  en  optant  pour  la 
première,  elle  s*est  elle-même  fermé  la  seconde,  en  vertu  de  la  formule 
d&M  unâ  riây  non  daiur  recurstis  ad  aiteram.  En  effet,  la  plainte 
n'est  recevable  que  de  la  part  de  quelqu'un  ayant  le  droit  de  se  porter 
partie  civile  au  procès,  ce  qui  n'est  plus  notre  cas  (2).  Toutefois,  la  réci* 
proque  n'est  pas  vraie  et  la  partie  civile,  déboutée  par  le  tribunal  correc- 
tionnel, à  raison  par  exemple  de  la  bonne  foi  établie  du  prévenu,  n'est 
pas  forclose  de  son  droit  de  le  réassigner  en  dommages-intérêts  devant 
le  juge  compétent  (voy.  supra  n®  169  et  infra  n®  244). 

212.  De  qui  peut  émaner  la  plainte  ?  —  Celui  qui  n'a  plus  le 
droit  de  se  porter  partie  civile  n'a  pas  celui  de  porter  plainte.  Est-ce  à 
dire  que  toute  personne  ayant  qualité  pour  conclure  à  fins  civiles  a  qua- 
lité pour  provoquer  l'action  du  procureur  du  roi  ? 

On  peut  se  demander  si  cette  conséquence  est  entrée  dans  les  vues  du 
l^slateur.  Selon  l'exposé  des  motifs,  il  a  voulu  remettre  le  sort  du 
contrefacteur  entre  les  mains  de  la  personne  spécialement  intéressée  à  la 
répression  et  l'instituer  juge  unique  de  l'opportunité  d'une  poursuite 
correctionnelle.  Or,  la  personne  spécialement  intéressée,  c'est  le  titulaire 
de  la  marque  ou  son  ayant  droit.  C'est  d'elle  que  doit  partir  le  mot 
d'ordre;  c'est  elle  qui  est  le  dominus  litis;  c'est  son  intérêt  qui  domine 
la  cause,  et  l'intérêt  public  ne  vient  ici  qu'en  seconde  ligne.  Admettez  que 
toutes  personnes  qui  souffrent  directement  préjudice  de  la  contrefaçon, 
telles  que  le  dépositaire,  le  vendeur,  l'acheteur  d'un  fabricat,  aient  le 
droit  d'en  rendre  plainte,  les  unes  à  raison  de  la  concurrence  déloyale 
que  de  fausses  marques  leur  suscitent,  les  autres  à  raison  de  la  tromperie 
pratiquée  à  leurs  dépens,  qu'adviendra-t-il  ?  D'abord  que  le  privilège 
réservé  à  un  seul,  comme  corollaire  et  sanction  de  son  droit,  se  trouvera 
tellement  morcelé  que  le  premier  venu  deviendra  maître  de  l'action 
pénale,  et  qu'en  face  de  cet  avilissement  d'une  prérogative  si  haute  le 
ministère  public,  gardien  naturel  de  la  loi  et  mandataire  social,  restera 
seul,  relégué  dans  un  rôle  subalterne,  à  attendre  le  bon  plaisir  du  moindre 
consommateur  qui  se  dira  lésé  !  Il  arrivera  encore,  tandis  que  le  titulaire 
de  la  marque  jugera  à  propos  de  ne  pas  se  plaindre,  par  indulgence  pour 
l'auteur  de  la  contrefaçon,  ou  par  suite  d'un  compromis  avec  lui,  ou  parce 
que  le  fait  ne  lui  paraîtra  pas  suffisamment  grave  ou  son  droit  suffisam- 
ment clair,  il  arrivera,  disons-nous,  qu'un  tiers  se  jettera  à  la  traverse  de 
ces  bonnes  dispositions  sous  prétexte  qu'il  éprouve  personnellement  un 


(1)  Haus.  op.  cU.,  t.  lî,  n»  1092. 

<S)  F.  Malapbrt  et  Jolis  Forni,  ibid.,  n»  991. 
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dommage,  et  fera  traduire  le  délinquant  en  police  correctionnelle  contre 
le  gré,  tout  au  moins  à  Tinsu  ou  sans  la  participation  du  principal 
intéressé. 

Tout  cela  est  possible,  et  peut-être  le  législateur  ne  l'a-t-il  pas  touIu. 
Mais  il  faut  convenir  que  c'est  bien  ce  qui  découle  forcément  du  texte  de 
l'article  14,  qui  ne  fait  aucune  distinction  et  qui  met  la  plainte  à  la  portée 
et  à  la  merci  de  la  partie  lésée^  se  serrant  ainsi  des  mêmes  termes  que 
ceux  employés  dans  l'article  63  du  code  d'instruction  criminelle  pour 
désigner  les  personnes  qui  tout  à  la  fois  peuvent  rendre  plainte  et  se 
constituer  parties  civiles.  Jusqu'ici,  dans  les  cas  spéciaux  où  la  poursuite 
est  tenue  en  suspens  jusqu'au  dépôt  d'une  plainte,  le  législateur  avait 
toujours  pris  soin  de  spécifier  les  personnes  de  qui  elle  doit  émaner  : 
V époux  offensé^  en  matière  d'adultère;  la  personne  qui  se  prétendra 
offensée,  ou,  en  cas  de  décès,  le  conjoint,  ses  descendants  ou  héritiers 
légaux  jusqu'au  troisième  degré  exclusivement,  en  matière  d'injure,  de 
calomnie  ou  de  diffamation  ;  la  partie  calomniée  ou  injuriée,  en  matière 
de  presse  ;  le  propriétaire  de  lâchasse  ou  son  ayant  droit,  en  matière  de 
délit  de  chasse  ;  le  propriétaire  du  bois,  en  matière  de  délit  forestier,  etc. 
Pourquoi  l'article  14  ne  réserve-t-il  pas  aussi  expressément  le  droit  de 
plainte  au  titulaire  db  la  marque  ou  a  son  ayant  droit?  Serait-ce 
qu'entre  les  avantages  de  ce  système  et  ses  inconvénients  le  législateur 
a  jugé  que  ceux-ci  l'emporteraient  sur  ceux-là?  A-t-il  craint,  en  le  fai- 
sant, de  se  mettre  en  désaccord  flagrant  avec  le  principe  de  la  loi,  laquelle 
est  d'ordre  public  et  doit  sa  protection  aussi  bien  aux  consommateurs, 
auprès  desquels  la  marque  sert  de  sauf-conduit,  qu'aux  fabricants  qui 
l'emploient  comme  signe  de  ralliement  de  leur  clientèle? 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'article  14  est  conçu  dans  des  termes  trop  géné- 
raux pour  être  arbitrairement  restreint;  il  en  résulte,  selon  nous,  qu'à 
toute  partie  lésée,  à  tous  ceux  qui  auront  souffert  un  dommage  causé  par 
de  fausses  marques  et  à  qui  appartient  l'action  pour  la  réparation  de  ce 
dommage  (code  proc.  pén.,  art.  3),  appartiendra  aussi  le  droit  de  plainte. 

En  France,  la  doctrine  est  divisée.  La  loi  de  1857  n'accordant  le  droit 
de  saisie  qu'au  «  propriétaire  de  la  marque  »,  beaucoup  d'auteurs  ont 
voulu  restreindre  au  titulaire  tout  droit  de  poursuite.  Cette  doctrine  ne 
paraît  pas  avoir  prévalu  (1). 

En  premier  lieu  se  présentent  le  titulaire  de  la  marque  et  ses  cession- 
naires  réguliers.  Le  titulaire  a  le  droit  de  porter  plainte,  même  après 
avoir  cédé  sa  marque,  si  son  intérêt  le  lui  commande  :  par  exemple  s'il 
a  assuré  la  jouissance  paisible  de  la  chose  cédée  ou  si  la  cession  a  été 
faite  moyennant  une  redevance  proportionnelle,  qui  sera  nécessairement 
influencée  par  la  contrefaçon  ;  à  plus  forte  raison  si  la  cession  n'était 
que  partielle,  limitée  à  un  temps  donné  ou  à  un  pays  déterminé.  Par 
exemple,  l'inventeur  d'une  machine  brevetée  cède  pour  toute  la  durée  du 
brevet  le  droit  d'exploiter  son  invention  avec  sa  marque  de  fabrique;  à 
l'expiration  du  brevet,  la  marque  lui  fera  retour.  Ou  bien  un  industriel 
établi  à  l'étranger  cède  à  un  consignataire  exclusif  de  ses  produits,  pour 


(1)  Voy.  Pand.  fr.,  v«  Marques,  n««  899  et  g.,  et  Pouillbt,  Marquée,  n"  210  et  Tti. 
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an  certain  nombre  d'années,  le  droit  de  les  vendre  en  Belgique  ou  en 
Europe,  revêtus  de  sa  marque.  Le  cédant  ne  conservera-t-il  pas  le  droit 
de  poursuite,  conjointement  avec  le  cessionnaire?  Evidemment  oui,  car 
la  mise  en  péril  de  la  marque  le  léserait  personnellement,  soit  que  les 
redevances  auxquelles  il  a  droit  vinssent  à  diminuer,  soit  que  le  cession- 
naire laissât,  par  sa  tolérance,  tomber  la  marque  dans  le  domaine 
public  (1). 

Pour  que  le  concessionnaire  soit  recevable  dans  sa  plainte,  la  première 
condition  sera  évidemment  que  la  cession  ait  été  faite  valablement.  Dans 
l'espèce  que  nous  venons  de  rapporter,  il  s'agissait  d'une  marque  destinée 
à  un  sirop  pharmaceutique  dont  le  cédant  se  réservait  la  vente  en  gros, 
et  que  le  cessionnaire  acquérait  le  droit  exclusif  de  débiter,  en  détail, 
sous  cette  marque  connue.  La  licéité  d'une  pareille  cession  ne  parait  pas 
critiquable,  non  plus  que  celle  dont  nous  avons  déjà  parlé,  portant  sur  le 
droit  d'exploiter,  dans  une  circonscription  déterminée,  le  produit  et  la 
marque  d'un  étranger.  —  Jugé  que,  dans  ce  cas,  le  cessionnaire  a  un  droit 
d'action  personnel  (Paris,  26  mai  1876,  Pataillb,  1876,  170). 

n  faut  mettre  sur  le  même  rang  que  le  cessionnaire  le  dépositaire  d'un 
produit  qui  jouit  d'une  remise  pécuniaire  et  proportionnelle  à  l'importance 
de  ses  ventes;  directement  intéressé  à  la  répression  des  fraudes  qui  sont 
de  nature  à  porter  une  atteinte  quelconque  à  l'écoulement  des  produits 
consignés  entre  ses  mains,  il  trouve  dans  le  texte  de  l'article  14  le  droit 
de  provoquer  cette  répression. 

Le  simple  consonmiateur  aura  aussi  le  droit  de  plainte,  tout  autant  que 
le  simple  débitant,  dès  qu'il  aura  subi  un  préjudice  par  la  contrefaçon. 

En  Belgique,  outre  que  celui  qui  n'a  pas  reçu  la  marchandise 
authentique  dont  il  a  payé  le  prix  est  incontestablement  partie  lésée,  il  y 
a  une  autre  raison  législative  pour  s'écarter  de  la  doctrine  française  :  c'est 
que  la  loi  belge,  nous  le  savons,  a  été  rédigée  et  votée  dans  un  autre 
esprit  et  qu'elle  a  pris  à  cœur  de  protéger  non  moins  les  intérêts  du 
public  que  ceux  des  vendeurs.  Enlever  au  public  le  droit  de  dénoncer  au 
Parquet  les  abus  dont  il  serait  victime  aurait  donc  été,  de  la  part  du  légis- 
lateur, faire  parade  d'une  sollicitude  fort  platonique  pour  ses  intérêts. 

A  ce  point  de  vue,  il  faut  conclure  que  l'article  14  a  eu  raison  de  ne 
pas  restreindre  au  seul  titulaire  de  la  marque^jou  à  ses  ayants  cause  le 
droit  de  porter  plainte  ;  la  loi  est  en  cela  conséquente  aveci. elle-même, 
aux  risques  de  créer  quelquefois,  soit  au  déposant,  soit  au  Parquet,  une 
situation  fausse,  blessante  pour  les  intérêts  de  l'un  et  pour  la  dignité  de 
l'autre  (2). 

ZtZbis.  Jurisprudence»  —  La  jurisprudence  française  n'offre  sur 
cette  question  que  des  décisions  contradictoires.  D*une  part,  elle  accorde 


(1)  Conf .  PouiLLBT,  n»  213. 

(2)  On  est  aUô  plus  loin,  et  l'on  a  soutenu  que»  pour  être  conséquente  jusqu'au 
bout,  la  loi  aurait  dû  conférer  k  l'acheteur  trompé  par  une  fausse  marque  le  droit  de 
ttisir  la  juridiction  correctionnelle,  même  H  la  marque  imitée  n*est  pas  déposée,  k 
charge  par  lui  de  démontrer  la  mauvaise  foi  de  son  adversaire.  En  effet,  dit-on,  dans 
les  rapports  de  ^'inventeur  d'une  marque  avec  le  coiitref9cteur,  on  conçoit  que  le 
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au  coDsignataire  exclusif  des  produits  d'une  maison  de  commerce  étran- 
gère qui  a  un  intérêt  dans  les  ventes  faites  en  France  un  droit  d'action 
pour  demander,  aussi  bien  par  la  voie  correctionnelle  que  par  la  voie 
civile,  la  réparation  du  préjudice  que  peut  lui  causer  l'imitation  de  la 
marque  de  ce  produit  (Amiens,  21  janvier  1873,  Patâille,  1873,  378). 
De  même  elle  accorde  au  dépositaire  une  action  directe  en  suppression 
et  concurrence  déloyale  contre  celui  qui  vend  des  produits  similaires  sous 
la  dénomination  particulière  qui  lui  a  été  donnée  par  un  fabricant.  Ainsi 
jugé  en  ce  qui  conC'Ome  le  dépositaire  exclusif,  à  Paris,  du  fromage  de 
Port  de  Salut  (trib.  comm.  Seine,  5  août  1868,  Pataillb,  1868,  385). 

Elle  reconnaît  même  une  action  aux  acheteurs  trompés  sur  l'origine 
et  la  nature  du  produit  par  l'apposition  d'une  marque  contrefaite 
(Gass.  fr.,  5  mai  1882,  D.  P.,  1882, 1,  435)  et  aux  simples  cessionnaires 
de  la  marque  troublés  dans  leur  jouissance  (Gass.  fr.,  21  janvier  1892, 
1.  397). 

Mais,  d'autre  part,  il  a  été  décidé  que  le  négociant  français  qui  a  obtenu 
d'une  maison  étrangère  le  droit  exclusif  de  se  servir  de  sa  marque  en 
France  {a  fortiori  le  dépositaire)  est  personnellement  sans  action  pour 
poursuivre  les  contrefaçons  ou  usurpations  de  cette  marque  (trib.  civ. 
Seine,  7  février  1874,  Pataillb,  1876,  321);  —  que,  quels  que  puissent 
être  les  droits  concédés  par  le  piX)priétaire  d'un  produit  à  un  dépositaire, 
et  les  griefs  que  ce  dernier  prétend  avoir  à  faire  valoir  contre  le  cédant 
ou  d'autres  dépositaires,  il  ne  saurait  trouver,  dans  cette  qualité  de 
dépositaire,  même  exclusif,  le  droit  à  une  action  correctionnelle  en  con- 
trefaçon de  marques  contre  le  propriétaire  même  du  produit  ou  contre 
ses  autres  dépositaires  (Paris,  21  avril  1877,  Pataillb,  1877,  99). 

Jugé  que  lorsque  le  propriétaire  d'un  dessin  de  dentelles  et  d'une 
marque  de  fabrique  déposée  a  cédé  à  un  tiei^s  le  droit  de  fabriquer 
en  imitation  et  pendant  un  temps  limité  le  dessin  lui  appartenant  et 
de  se  servir  de  sa  marque,  les  juges  peuvent,  par  appréciation  de 
l'acte  de  cession,  déclarer  que  le  cédant  est  en  droit  de  poursuivre  cor- 
rectionnellement  le  cessiounaire  pour  avoir  imité  ces  dessins  et  marques 
en  dehors  des  conditions  de  Tacte.  Ils  i)euvent  déclarer  que  le  cédant 
puise  son  droit  de  poursuite,  notamment,  dans  le  préjudice  causé  à 


législateur  ait  refusé  toute  action  au  premier  contre  le  second,  à  défaut  d'avoir  rempli 
certaines  formalités  préliminaires,  gui  témoignent  du  prix  qu'il  attache  à  la  conser- 
vation de  son  droit.  Tant  pis  pour  lui  s'il  est  négligent  de  ses  intérêts.  Mais  le  public 
n'a  pas  de  formalités  k  remplir;  aucune  négligence  ne  lui  est  imputable;  s'il  est 
victime  de  la  contrefaçon  d'une  marque  très  connue,  son  sort  n'est-il  pas  aussi  inté- 
ressant dans  un  cas  que  dans  l'autre,  et  la  protection  dont  il  sera  ou  couvert  ou 
frustré  doit-elle  dépendre  du  fait  d'un  tiers  qui  aura  ou  n'aura  pas  opéré  réguliè- 
rement le  dépôt  ? 

M.  Meneau  s'est  fait,  dans  son  travail  déjà  cité,  le  défenseur  de  cette  idée  nouvelle 
à  laquelle  on  ne  saurait  contester  un  certain  degré  de  justesse.  Mais  elle  soulève  une 
objection  capitale  :  h  savoir  que  le  fait  d'un  imitateur,  s'il  lèse  peut-être  l'acheteur 
dans  son  intérêt,  ne  lèse  personne  dans  son  droit,  aussi  longtemps  que  le  dépôt  n'a 
pas  rendu  une  marque  inviolable,  et  la  loi  ne  saurait  voir  une  infraction  là  où  ne  se 
rencontrent  pas  même  les  éléments  d'un  quasi-délit.  Au  surplus,  n'est-ce  pas  la  faute 
ne  l'acheteur  lui-même  s'il  a  placé  sa  confiance  dans  une  marque  véritablement 
banale,  dont  le  titre  n'a  pas  été  régulièrement  publié  et  dont  l'authenticité  échappe  à 
tout  contrôle? 
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rîHiitation  cédée  et  par  suite  à  la  redevance  à  laquelle  il  a  droit  (cass.  fr. , 
3  janvier  1878,  Pataillb,  1878,  207)  ;  —  que  le  cédant,  lorsqu'il  est 
tenu  d'assurer  à  son  cessionnaire  la  jouissance  paisible  de  la  marque,  a, 
par  cela  même,  qualité  pour  intenter  une  poursuite  en  contrefaçon.  De  son 
côté,  le  cessionnaire  de  l'usage  exclusif  de  la  marque  a  également  drOit  et 
qualité  pour  intenter  cette  action  (tnb.  Havre,  31  mai  1879,  Pataille, 
1879,  223). 

Nous  ne  citons  ces  dernières  décisions  que  pour  en  signaler  Tinappli- 
cabilité  en  Belgique.  Quels  qu'en  puissent  être  les  motifs,  en  tout  cas 
fort  discutables,  ils  ne  sauraient  prévaloir  contre  la  disposition  formelle 
de  la  loi  belge  qui  investit  la  partie  lésée  du  droit  de  citer  ou  de  faire 
citer  au  correctionnel  celui  qui  usurpe  la  marque  d'autrui. 

Ainsi  jugé  que  dans  Tarticle  14  de  la  loi  du  1^  avril  1879  les  mots 
partie  lésée  désignent  toute  personne  lésée  par  une  contrefaçon  de  marque 
de  fabrique;  telle  est  la  personne  ayant  obtenu  la  concession  exclusive  de 
la  vente  des  produits  protégés  par  la  marque,  en  l'espèce,  Tinchant,  con^ 
cessionnaire  en  Belgique  de  la  vente  des  produits  de  la  Régie  française  des 
tabacs  (trib.  corr.  Ypres,  10  décembre  1903,  Pand.  pér.,  1904,  n«  227). 

213.  Quid  des  incapables  ?  —  Lorsqu'il  s'agit  d'incapables,  disait 
M.  Pirmez  à  la  Cbambre,  lors  de  la  discussion  de  l'article  450  du  code 
pénal  (Législation  criminelle,  t.  III,  p.  370),  la  loi  y  pourvoit  et  permet 
à  des  mandataires  qu'elle  désigne  de  faire  pour  eux  les  actes  qu'ils  n'ont 
pas  eux-mêmes  le  pouvoir  de  faire.  Le  tuteur  poursuivra  donc  valablement 
au  nom  de  l'interdit.  La  femme  mariée  devra  se  faire  autoriser  par  son 
mari  qui  n'a  qu'à  signer  la  plainte  avec  elle,  et,  à  son  défaut,  par  justice. 
Mais  le  mari  seul  ne  serait  pas  recevable  à  porter  plainte  au  nom  de  sa 
femme  qui  exercerait  le  commerce  et  aurait  effectué  le  dépôt  de  la  marque 
y  afférente.  Celle-ci  doit  y  intervenir  (1).  Quant  au  mineur  émancipé, 
ajant  le  droit  d'intenter  les  actions  mobilières,  il  n'aura  pas  besoin  de  se 
faire  assister  de  son  curateur  pour  déposer  une  plainte. 

On  discute,  en  France,  l'étendue  des  droits  des  syndicats  profes- 
sionnels. En  Belgique,  les  unions  professionnelles  ont  évidemment  le 
droit  de  poursuite  (2)  (supra  n®  Q9bis). 

214.  Failli.  -^  Le  failli  est  dans  la  même  situation  que  l'incapable. 
Mais  on  admet  qu'il  peut,  sans  être  soumis  au  bon  plaisir  de  sou 

curateur,  poui*suivre  en  son  nom  personnel  les  contrefacteurs.  Par 
contre,  si  le  failli  se  rendait  coupable  de  contrefaçon,  le  curateur  devrait 
être  mis  en  cause,  même  en  correctionnelle  (3). 


(1)  Cass.,  9  février  1875  (Pa#w:..  1875,11, 111). 

(2)  Mais  il  a  été  jugé  qu'une  association,  un  syndicat  ou  une  société  ayant  pour 
ol)jet  non  de  faire  le  négoce  de  bières,  mais  de  veiller  aux  intérêts  professionnels 
des  brasseurs  (de  Munich),  eût-il  une  existence  civile  indépendante  de  ses  membres, 
ne  serait  pas  recevable  à  se  plaindre  d*actes  de  concurrence  déloyale,  lorsque  per- 
sonnellement il  ne  fait  pas  le  négoce  (trib.  comm.  Bruxelles,  22  février  1904,  Journ, 
de$  trib.,  1904,  col.  284). 

(3)  POUU.LBT,  no»  216  et  216dw5  Paris,  8  mars  1897  (Patailui,  1898, 193). 
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215*  Exceptions.  —  Il  y  a  des  cas  cependant  où  le  ministère  public 
pourra  agir  d'office  :  c'est  lorsque  le  délit  de  contrefaçon  de  marque 
dégénérera  en  un  délit  d'une  autre  nature.  Tel  serait  le  cas  où  un 
acheteur,  ignorant  la  fausseté  de  la  marque,  aurait  été  trompé  sur  l'ori- 
gine ou  la  nature  de  la  chose  vendue  (voy.  supra  n®  197),  ou  lorsqu'une 
contrefaçon  de  marque  constitue  en  même  temps  une  usurpation  de  nom, 
avec  cette  réserve  que  la  poursuite  n'aura  lieu  que  du  chef  de  ce  dernier 
délit.  Il  en  sera  encore  de  même  en  cas  de  vente  par  un  pharmaden  de 
substances  médicamenteuses  revêtues  de  fausses  étiquettes  et  présentées 
comme  authentiques  alors  qu'elles  ne  le  sont  pas.  Pour  poursuivre  la 
contravention  dont  il  s'agit,  consistant  dans  la  substitution  d'une  prépa- 
ration à  une  autre,  d'une  marque  usurpée  à  une  marque  véritable,  le 
ministère  public  n'aura  pas  besoin  d'attendre  la  plainte  du  lésé. 

216.  Contre  qui  peut  être  portée  la  plainte?  —  La  plainte  ne 
peut  être  portée  que  contre  l'auteur  ou  les  coauteurs  du  délit  individuel' 
lement.  La  question  est  importante  lorsqu'il  s'agit  d'une  contrefaçon 
imputée  aux  membres  d'une  société  commerdale.  En  tant  qu'être  moral, 
une  société  ne  saurait  répondre  pénalement  d'un  délit;  ne  sont  justiciables 
des  tribunaux  de  répression  que  des  êtres  réels,  passibles  d'une  peine. 
Sans  doute,  on  peut  appeler  en  cause,  devant  le  juge  correctionnel,  une 
société  en  l'assignant  sous  sa  raison  commerciale,  mais  uniquement 
comme  civilement  responsable  :  en  ce  cas,  la  condamnation  ne  portera 
vis-à-vis  d'elle  que  sur  les  dommages-intérêts  et  non  sur  les  amendes  ; 
sinon,  il  faudra  que  la  citation  ait  en  outre  été  donnée  indinduellement 
aux  associés,  gérants  ou  administrateurs  que  l'on  prétend  être  les  auteurs 
ou  les  coauteurs  de  la  contrefaçon. 

Jugé  (1)  qu'en  matière  de  contrefaçon,  comme  en  toute  autre  matière 
correctionnelle,  la  citation  doit  être  donnée  individuellement  aux  pré- 
venus. En  conséquence,  est  nulle  l'assignation  donnée  i  des  assodés, 
sous  leur  raison  commerciale  (cass.  fr.,  14  avril  1859,  Pataille,  1859, 
161)  ;  —  que  si  une  société  commerdale  ne  peut  pas  être  poursuivie  pour 
contrefaçon  devant  la  juridiction  correctionnelle,  la  nullité  de  la  procé- 
dure disparaît  lorsque  les  membres  de  cette  sodété  sont  réassignés 
individuellement  comme  auteurs  directs  de  la  contrefaçon  (cass.  fr., 
4  août  1876,  Pataille,  1877, 201  );  —  qu'une  société  commerciale  constitue 
un  être  moral  qui  ne  peut  répondre  pénalement  d'un  délit.  En  consé- 
quence est  nulle  l'assignation  donnée  à  une  société  devant  la  juridiction 
correctionnelle  à  raison  d'un  délit  de  contrefaçon  qui  aurait  été  commis 
par  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  ou  agents  (cass.  fr.,  10  mars  1877, 
Pataille,  1877,  205)  ;  —  que  les  tribunaux  correctionnels  peuvent,  en 
condamnant  certains  membres  ou  employés  d'une  société  commerciale 
comme  contrefacteurs,  condamner  également  la  société  elle-même  comme 
civilement  responsable,  mais  cette  condamnation  ne  porte  que  sur  les 
dommages-intérêts  et  non  sur  les  amendes  (cass.  fr.,  30  novembre  1878, 
Pataille,  1878,  311);  —  que  les  tribunaux  correctionnels  sont  compé- 


(1)  Gonf .  PoOTLLBT.  Marques,  n»  217,  et  Brevets,  n»  858. 
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tente  pour  déclarer  une  société  ou  le  chef  d'une  maison  de  commerce 
dvilement  responsable  des  condamnations  civiles  prononcées  contre 
an  ou  plusieurs  de  ses  agents,  à  raison  de  faits  de  contrefaçon  de  marques 
et  d'usurpation  de  nom  dont  cette  maison  de  commerce  tirait  profit.  Cette 
responsabilité  est  restreinte  aux  dommages-intérêts  et  aux  frais  (Alger, 
29  mai  1879,  Pataillb,  1879,  345)  ;  —  qu'une  société,  être  moral,  ne 
peut  être  traduite  devant  les  tribunaux  correctionnels  (Paris,  16  dé- 
cembre 1886,  Pataillb,  1886,  61  ;  Besancon,  6  mai  1882,  ibid.,  1883, 
57;  cass.  fr.,  25  mars  1904,  Gaz.  trib.,  10  avril  1904);  —  que,  pour 
s'exonérer  personnellement  des  suites  d'une  contrefaçon  commise  par  la 
société,  les  administrateurs  ne  peuvent  se  prévaloir  de  ce  que  les  actes 
incriminés  ne  sont  pas  leur  fait,  si  ces  actes  constituent  des  délits  ou  des 
quan-délits  de  droit  commun;  la  responsabilité  leur  en  incombe,  pour 
excès  de  pouvoir  ou  violation  des  statuts,  lors  même  qu'ils  auraient  été 
de  bonne  foi  (Liège,  14  février  1903,  Pasic.,  1903,  II,  350). 

217.  Quid  du  désistement  du  plaignant?  —  On  est  loin  d'être 
d'accord  sur  l'effet  du  désistement  du  plaignant  dans  les  affaires  où  la 
poursuite  est  subordonnée  à  une  plainte;  la  doctrine  compte  presque 
autant  d'opinions  différentes  que  d'auteurs. 

D'après  MM.  Malapbrt  et  Forni,  le  désistement  de  la  partie  plaignante 
en  matière  de  contrefaçon  doit  toujours  arrêter  l'action  du  parquet,  à 
quelque  moment  qu'il  intervienne,  parce  qu'il  s'agit  ici  d'undélit  privé  (1). 

M.  Ch.  Laurent,  dans  son  étude  déjà  citée  sur  l'action  publique  en 
matière  de  presse,  se  rallie  à  l'opinion  diamétralement  opposée  de 
M.  F«  HÂLiB,  d'après  laquelle  le  désistement  n'enlève  en  aucun  cas  au 
ministère  public  le  droit  de  donner  suite  à  une  plainte  régulière,  même 
s'il  est  intervenu  avant  que  l'action  publique  ait  été  mise  en  mouvement  (2). 

M.  Haus  professe  une  opinion  intermédiaire  et  enseigne  que  le  désiste- 
ment ne  saurait  arrêter  l'action  publique  dans  son  cours,  mais  qu'il  doit 
avoir  pour  effet  de  la  paralyser,  lorsqu'il  n'a  encore  été  procédé  à  aucun 
acte  de  poursuite.  Cette  décision,  ajoute-t-il,  est  conforme  à  l'esprit  de 
la  loi  qui  subordonne  dans  ces  cas  exceptionnels  Tintérêt  public  à  l'intérêt 
privé  (3). 

L'opinion  du  célèbre  criminaliste  a  aujourd'hui  force  de  loi  en  Belgique, 
et  la  controverse  dont  nous  venons  de  signaler  les  points  extrêmes  n'offre 
plus  pour  nous  qu'un  intérêt  rétrospectif.  L'article  2  du  titre  préliminaire 
du  code  de  procédure  pénale  trace,  en  effet,  une  règle  fixe  ;  il  dispose  que  : 

«  Lorsque  la  loi  subordonne  l'exercice  de  l'action  publique  à  la  plainte 
de  la  pai-tie  lésée,  le  désistement  de  cette  partie,  avant  tout  acte  de 
poursuite,  arrête  la  procédure. 

•»  En  matière  d'adultère,  ce  désistement  peut  être  fait  en  tout  état  de 
cause  (4).  » 


(i)  Malapsrt  et  Forni,  op.  cit.,  no  996. 
(3)  Haus,  op.  cit.,  t.  Il,  n»  1094. 


(4)  •*  On  conçoit  aisément,  dit  M.  Thonissen  dans  le  passage  de  son  rapport  relatif 
à  cet  article,  que,  dés  l'instant  où  la  cause  est  soumise  à  rappréoiation  des  juges, 
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Si  le  premier  alinéa  de  cet  article  n'était  pas  suflSsamment  explicite, 
l'argument  a  contrario  fourni  par  le  second  et  le  commentaire  reproduit 
en  note  achèveraient  de  dissiper  toute  incertitude.  Il  faut  donc,  pour  que 
le  retrait  de  la  plainte  enchaîne  le  ministère  public,  que  les  poursuites 
n'aient  pas  encore  été  commencées  par  le  magistrat  compétent. 

On  peut  regretter  que  la  disposition  exceptionnelle  de  l'alinéa  2  n'ait 
pas  été  étendue  aux  marques  par  le  législateur  de  1879,  qui  apparemment 
n'y  aura  pas  songé.  C'eût  été,  en  effet,  le  complément  de  Tarticle  14. 
Bien  des  différends  auraient  pu  ainsi  se  terminer  amiablement  et 
honorablement  entre  gens  sans  animosité  les  uns  envers  les  autres, 
qui  deviendront  sans  cela  des  ennemis  mortels.  <«  C'est  chose  si  grave, 
disait  au  congrès  de  1878  M.  de  Maillard  de  Marafy,  que  d'imprimer 
au  front  d'un  négociant  une  tache  indélébile,  alors  que  son  adversaire 
ne  demanderait  pas  mieux  que  de  se  contenter  de  la  réparation  du 
préjudice  qui  lui  a  été  causé  !  Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  n'y  a 
aucune  possibilité  de  conclure  un  arrangement  avec  sécurité,  après 
l'introduction  de  l'instance  pénale,  pour  celui  qui  reconnaît  ses  torts  et 
offre  de  les  réparer.  En  déclarant  que  l'action  du  ministère  public  ne 
pourra  être  mise  en  mouvement  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée, 
vous  devez  donc  admettre  également  que  le  désistement  de  la  partie  lésée 
arrêtera  l'action  publique.  » 

Il  n'en  a  pas  été  ainsi,  mais  la  situation  que  les  lignes  précédentes 
caractérisent  si  justement  pourra  être  prise  en  considération  par  le 
magistrat  chargé  des  poursuites,  dans  la  limite  que  lui  traceront  le  soin 
de  sa  dignité,  l'intérêt  public  et  celui  du  prévenu  lui-même.  Le  prévenu 
peut,  en  effet,  être  intéressé  à  ce  que  le  désistement  du  plaignant,  dont  la 
poursuite  est  purement  vexatoire,  ne  soit  pas  accueilli.  Ce  désist^nent 
n'aura  alors  d'effet  qu'au  regard  des  fins  civiles  de  la  demande.  Il  n'empê- 
chera pas  le  tribunal  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés 
contre  la  partie  civile  dont  le  désistement  est  offert  (Paris,  3  avril  1875, 
Pataillb,  1875,  279). 


il  convient  que  la  procédure  soit  suivie  jusqu'au  bout  et  ne  puisse  se  terminer  que 
par  une  sentence  de  condamnation  ou  d'acquittement.  La  dignité  de  la  magistrature 
criminelle  ne  permet  pas  qu'un  particulier  puisse  la  saisie  et  la  désarmer  au  gré  de 
son  caprice.  Le  désistement  du  ministère  public  lui-môme  n'enlève  pas  au  magistrat 
régulièrement  saisi  le  droit  et  le  devoir  d'accomplir  la  mission  qui  lui  est  confiée  par 
la  loi.  Il  faut  donc,  à  plus  forte  raison,  admettre  que  le  désistement  de  la  partie  lésée 
reste  sans  influence  sur  les  poursuites  déjà  commencées  au  moment  où  il  est  notifié 
au  ministère  public. 

«  Mais  le  législateur  peut,  sans  inconvénient,  se  départir  de  cette  rigueur, 
lorsqu'aucun  acte  de  poursuite  n'a  été  fait  au  moment  de  la  notification  du  désiste- 
ment. L'exception  consistant  dans  l'existence  d'une  plainte  préalable  a  pour  fondement 
la  prédominance  de  l'intérêt  privé  sur  l'intérêt  public.  Le  dépôt  d'une  plainte  n'altère 
pas  ce  caractère  spécial  de  l'infraction,  et  Ton  ne  voit  pas,  dès  lors,  comment  on 
pourrait  blesser  l'ordre  public  ou  méconnaître  l'esprit  de  la  loi  en  attribuant  à  la 
partie  lésée  la  faculté  de  retirer  la  plainte,  aussi  longtemps  que  les  poursuites  n'ont 
pas  été  commencées  par  le  magistrat  compétent.  On  cherche  en  vain  les  raisons  de 
droit  ou  d'équité  qui,  dans  cette  hypothèse,  mettent  obstacle  à  ce  que  les  cht»es 
soient  replacées  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  au  moment  du  dépèt  de  la  plainte. 
On  ne  doit  pas  redouter  alors  l'inconvénient  de  compromettre  la  dignité  de  la  justice 
pénale.  « 
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218.  Qualification  du  déUi.  —  Aux  termes  de  l'article  182  du 
cxxle  d'instruction  criminelle^  le  tribunal  correctionnel  est  saisi  de  la 
connaissance  des  délits  de  sa  compétence  par  la  citation  donnée  directe- 
ment au  prévenu.  C'est  la  citation  qui  fait  connaître  au  prévenu  le  délit 
qui  lui  est  reproché  et  le  met  à  même  de  préparer  sa  défense.  Substituer 
au  fait  de  la  prévention  originaire  un  fait  qui  n'en  serait  pas  seulement 
une  circonstance  accessoire,  mais  qui  en  serait  entièrement  distinct, 
constituerait  donc  une  véritable  atteinte  aux  garanties  de  la  défense. 
Mais  cette  violation  n'existerait  en  aucune  manière  si  le  tribunal  se 
bornait  à  qualifier  le  fait  autrement  qu'il  ne  l'a  été  dans  la  citation  et  à 
appliquer  un  autre  article  de  la  loi  pénale  que  celui  qui  y  était  invoqué. 
Ajoutons  que  le  juge  d'appel  n'a  pas  d'autres  pouvoirs  à  cet  égard  que  le 
premier  juge,  qu'il  est  soumis  aux  mômes  obligations,  sans  quoi  il  y  aurait 
violation  de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  ;  la  cour  de  cassation 
elle-même  n*a  pas  davantage  de  pouvoir  pour  introduire  dans  le  procès 
un  fait  non  compris  dans  la  citation  (1). 

Ces  principes,  consacrés  par  une  jurisprudence  constante  (2),  ont  reçu 
de  remarquables  applications  en  matière  de  marques. 

Ainsi  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  l'emploi  frau- 
duleux du  nom  des  plaignants  a  donné  ouverture  à  une  action  publique 
ou  civile  contre  le  défendeur,  celui-ci  ayant  été  renvoyé  en  police  correc- 
tionnelle, assigné  et  jugé  uniquement  pour  avoir  contrefait  le  sceau, 
timbre  ou  marque  d'un  établissement  de  commerce  (cass.,  20  mars  1848, 
Pasic.j  1848,  I,  195);  —  que  ni  le  ministère  public  ni  la  partie 
civile  ne  peuvent  substituer  en  appel  au  délit  de  contrefaçon  de 
marque,  seul  visé  dans  la  citation,  celui  de  tromperie  sur  la  nature  ou 
la  composition  de  la  marchandise  vendue  ;  ce  sont  là  deux  faits  distincts 
et  d'ordre  différent  (cass.  fr.,  23  mai  1874,  Pasic.  fr.,  1874, 1129,  et  les 
arrêts  cités  en  note)  ;  —  qu'une  assignation  est  valable  lorsque,  visant 
seulement  dans  son  dispositif  un  délit  déterminé  tel  que  celui  de  contre- 
façon de  marque,  elle  a  relevé  en  outre  dans  ses  motifs  le  délit  d'imita- 
tion frauduleuse.  En  pareil  cas,  le  prévenu  a  été  mis  à  même  de  se 
défendre  devant  les  premiers  juges,  et  il  ne  saurait  prétendre,  en  appel, 
que  c'est  à  tort  que  le  jugement  a  retenu  le  dernier  délit  (Poitiers, 
19  juillet  1872,  Pataillb,  1873,  14);  —  que  si,  en  appel,  la  cour  ne 
peut  être  saisie  d'un  fait  autre  que  celui  dont  les  premiers  juges  ont 
connu,  elle  peut  et  doit  restituer  au  fait  incriminé  son  véritable  carac- 
tère, quelle  que  soit  la  qualification  qui  lui  a  été  donnée  par  la  citation 
(Paris,  6  juillet  1878,  Pataille,  1878,  284);  —  que  lorsqu'un  industriel 
a  saisi  la  juridiction  correctionnelle  d'une  plainte  en  imitation  fraudu- 
leuse de  marque,  et  a  obtenu  un  jugement  de  condamnation  à  raison  de 
ce  délit,  il  ne  peut  devant  la  cour,  sur  l'appel  des  prévenus,  soulever 
subsidiairement  la  question  d'usurpation  de  nom.  Il  en  est  ainsi  encore 
bien  que  le  fait  d'usurpation  de  nom  aurait  été  relevé  dans  les  exploits 
introductifs  d'instance,  s'il  résulte  tant  de  leur  dispositif  que  des  réserves 


(1)  Gonf .  ntpra  n®  197. 

(2)  Voy.  Pajid.  belles,  vo  Qualification  d'infraction,  n^»  15  et  s. 
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contenues  dans  les  oonclusions  de  la  partie  civile  qu'elle  n'a  entendu 
soumettre  aux  premiers  juges,  et  que  ceux-ci  n*ont  jugé  que  le  délit 
d'imitation  frauduleuse  de  marques.  Dans  ces  circonstances,  statuer  sur 
l'usurpation  de  nom,  ce  ne  serait  pas  seulement  imprimer  aux  faits  qui 
avaient  motivé  la  demande  une  nouvelle  qualification*  mais  ce  serait  en 
réalité  se  prononcer  sur  une  demande  nouvdle  non  introduite  et  non 
débattue  devant  les  premiers  juges  et  méconnaître  ainsi  la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction  (cass.  fr.,  8  décembre  1876,  Pataille,  1878, 
272)  (1)  ;  —  que  quand  la  citation  vise  uniquement  un  fait  de  contrefaçon 
de  marque,  le  juge  ne  peut  appliquer  à  ce  fait  nettement  défini  la  peine 
du  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise  (cass.  fr.,  5  mai 
1883,  Pataillb,  1883,  187). 

Jugé,  en  sens  contraire,  que  lorsqu'un  prévenu  a  été  renvoyé  devant 
le  tribunal  correctionnel  et  condamné  du  chef  d'usurpation  de  nom  com- 
mercial, la  cour  a  le  droit,  prenant  pour  base  les  mêmes  faits,  de  juger 
qu'ils  constituent  le  délit  de  contrefaçon  de  marque;  en  substituant  cette 
qualification  à  celle  du  tribunal,  les  juges  d'appel  n'ont  pas  excédé  les 
limites  de  leur  compétence  (cass.  fr.,  19  mars  1869,  Pataille,  1870, 
179)  (2). 

219«  Mesures  d'instrucHon.  —  Nous  n'avons  rien  à  dire  des 
modes  de  preuve  en  général,  sur  lesquels  on  consultera  les  traités  spé- 
ciaux. Tous  les  moyens  de  preuve  légaux  sont  admissibles.  Il  faut 
signaler  tout  spécialement  la  rédaction  d'un  constat  par  huissier  (3). 
La  preuve  par  témoins  est,  en  principe,  également  recevable,  si  dange- 
reuse et  souvent  insuffisante  qu'elle  puisse  être.  Â  supposer  qu'une 
descente  de  justice  ait  été  infructueuse,  ou  que  le  corps  du  délit  soit 
venu  à  disparaître,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  plainte  doive  être  rejetée; 
le  fait  incriminé  peut  toujours  être  établi  par  tous  les  moyens  que  la 
loi  autorise  (4).  Mais,  parmi  les  mesures  d'instruction  et  d'investigation, 
il  en  est  une  que  la  spécialité  de  la  matière  recommandera  souvent  aux 
tribunaux,  et  sur  laquelle  nous  crpyons  devoir  nous  expliquer  en  quelques 
mots  :  nous  voulons  parler  de  l'expertise  (5). 

En  principe,  le  tribunal,  insuffisamment  éclairé,  a  toujours  le  droit  de 
recourir  à  une  expertise.  Mais  encore  convient-il  d'en  fixer  utilement 
l'objet.  Des  contrefaçons  peuvent  être  tellement  parfaites  que  la  maté- 


(1)  Consulter  par  analogie  casa,  fr.,  14  août  1871  (PATiiLLB,  1871, 131).  Il  s'afifissait 
de  brevet  d'invention,  et  le  breveté  s'était  plaint  dans  son  exploit  de  l'tiMi^^deTobjet 
contrefait,  mais  non  de  la  détention.  Or,  le  délit  d'usage,  remontant  à  plus  de  trois 
années  avant  le  début  du  procès,  était  couvert  par  la  prescription,  et  comme  cet 
usage  seul  était  incriminé,  la  cour  décide  que  c'est  avec  raison  que  la  plainte  a  été 
repoussée. 

(2)  Le  sommaire  de  cet  arrêt,  tel  qu'il  a  été  publié  au  recueil  de  M.  PATin^LB,  est 
erroné. 

(3)  Bn  France,  le  constat  est  prévu  par  la  loi  et  dressé  en  suite  d'une  ordonnance; 
sa  valeur  est  nécessairement  moindre  en  Belgique  (voy.  Pouillet,  n*  2S5to}.  Il 
sera  bon  de  faire  accompagner  lliuissier  d'un  expert  ou  d'un  photographe 
(voy.  infra  n»  251). 

^  'Trib.  corr.  Seine,  27  mai  1S73  (Pataillb,  1873, 132). 
Voy.  9upra  n»  163. 
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rialité  du  faux  échappe  â  TcBil  même  très  attentif  d'une  personne  qui 
n'est  pas  du  métier.  La  preuve  de  la  contrefaçon  apparaît  parfois  dans  le 
détail  le  plus  insignifiant»  l'espacement  de  deux  lettres,  le  diamètre  d'un 
plomb,  le  nombre  de  perles  composant  le  cercle  d'un  cachet,  le  filigrane 
du  papier,  etc.,  ou  bien  s'il  s'agit  de  savoir  si  une  marque  était  déjà 
usuellement  employée  avant  la  date  de  son  dépôt.  Dans  ces  cas,  dans 
beaucoup  d'autres,  les  lumières  d'un  spécialiste  peuvent  être  d'un  secours 
indispensable.  Mais  sa  mission  a  besoin  d'être  nettement  déterminée  et 
circonscrite.  C'est  ce  que  le  tribunal  de  la  Seine  a  fait,  entre  autres,  dans 
un  des  nombreux  procès  en  contrefaçon  de  la  marque  de  «  La  Char- 
treuse »,  en  commettant  un  expert  à  l'effet  de  dire  :  1°  si  les  étiquettes 
apposées  sur  les  bouteilles  pleines  et  sur  les  bouchons  fermant  les  bou- 
teilles sont  la  contrefaçon  des  marques  et  étiquettes  déposées  par 
La  Orande  Chartreuse  ;  2^  si  les  bouteilles  pleines  sont  la  contrefaçon 
des  marques  et  modèles  déposés  ;  3^  si  la  marque  gravée  au  fer  sur  la 
partie  inférieure  des  bouchons  qui  ferment  les  bouteilles  est  contrefaite  ; 
4®  si  les  bouteilles  vides  et  les  étiquettes  saisies  en  paquet  chez  le  prévenu 
sont  une  contrefaçon  des  étiquettes,  marques  et  modèles  déposés  ;  5^  si 
les  bouchons  saisis  à  son  domicile  sont  neufs  et  si  la  marque  gravée  au 
fer  sur  l'extrémité  inférieure  de  ces  bouchons  est  contrefaite  ;  6^  si  les 
marques  imprimées  sur  les  caisses  et  plombs  saisis  sont  contrefaites  (trib. 
corr.  Seine,  23  juin  1874,  Pataille,  1875,  263). 

Le  rôle  de  l'expert  se  trouvait  en  ces  termes  nettement  défini.  Mais  les 
tribunaux  excéderaient  leurs  pouvoirs  s'ils  chargeaient  un  expert  de  se 
prononcer  sur  la  qualification  du  fait  soumis  à  son  examen.  Ainsi 
l'expert  n'aurait  pas  compétence  pour  décider  si  le  fait  constitue  l'usage 
ou  le  débit  de  marque,  la  contrefaçon  de  marque  ou  l'usurpation  de  nom. 
Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  commis  un  expert  à  l'effet 
de  rediercher  si  les  signes  et  enveloppes  incriminés  constituaient  une 
contrefaçon  de  la  marque  revendiquée  par  le  demandeur,  ou  seulement 
une  imitation  de  cette  marque  de  nature  à  tromper  l'acheteur.  (On  sait 
qu'en  France  ces  deux  délits  sont  punis  de  peines  différentes.)  C'est  là, 
remarque  M.  Pataillb,  en  critiquant  cette  disposition  du  jugement,  une 
appréciation  légale  que  les  juges  doivent  réserver  pour  eux  et  qu'ils  ne 
sauraient  jamais  déléguer,  même  à  titre  d'avis,  à  des  experts. 

Â  plus  forte  raison  ne  saurait-il  être  question  de  faire  porter  l'avis 
des  experts,  en  matière  de  contestations  relatives  à  la  marque  d'un  pro- 
duit, sur.  la  qualité  du  produit  lui-même,  dont  cette  marque  est  complè- 
tement indépendante.  Ainsi,  dans  une  instance  en  revendication  de  la 
dénomination  super-pfiospho-azoté  appliquée  à  des  engrais,  les  deman- 
deurs concluaient  à  une  expertise,  à  l'effet  de  constater  la  nature  et  la 
composition  des  engrais  saisis.  Cette  prétention  fut  rejetée  par  le  tribunal, 
sur  le  motif  qu'il  s'agissait  uniquement  au  procès  de  vérifier  si  la  marque 
des  demandeurs  avait  été  contrefaite,  et  que  la  mesure  d'instruction  solli- 
citée n'aurait  pu,  quels  qu'en  fussent  les  résultats,  avoir  d'influence  sur 
la  solution  du  litige  ainsi  circonscrit  (trib.  civ.  Domfront,  27  février  1873, 
Pataillb,  1876,  318). 

Mais  si  les  experts  ne  peuvent  sortir  des  limites  que  la  nature  de  la 
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cause  et  celle  de  leurs  fonctions  assignent  à  leur  mandat,  leur  compétence 
peut  être  étendue  à  tout  ce  qui  rentre  dans  ce  cadre.  S'agit«il  d'apprécia- 
tions techniques  sur  la  réalité  et  les  cai*actères  de  la  falsification,  tous 
pouvoirs  peuvent  leur  être  conférés  par  le  tribunal  pour  formuler  leurs 
conclusions  en  connaissance  de  cause.  S'agit-ii  de  fixer  le  dommage  souf- 
fert, et  les  renseignements  font-ils  défaut,  le  tribunal  recourra  encore 
utilement  à  leur  intervention  pour  se  rendre  compte  de  l'intensité  de  la 
contrefaçon.  Toute  latitude  lui  est  donnée  pour  commettre,  par  exemple, 
un  expert  comptable  chargé  d'examiner  les  livres  de  commerce  du  pré- 
venu; d'en  faire,  s'il  j  a  lieu,  des  extraits;  de  dire  à  quelle  époque  a 
commencé  l'exploitation  de  la  marque  contrefaite,  quelle  a  été  son  impor- 
tance par  année,  quel  a  été  le  prix  de  vente,  et  quels  sont  les  bénéfices  en 
résultant  (Paris,  12  janvier  1877,  Pataillb,  1877,  52;  trib.  dv, 
Malines,  7  décembre  1883,  Joum.  des  trib.,  1883,  col.  833;  trib. 
comm.  Anvers,  19  décembre  1895,  Pand.pér.,  1896,  n**  1079;  app. 
Bruxelles,  27  juillet  1903,  ibid.,  1903,  n*"  1348). 

220.  Queêtians  préjudicielles.  —  Le  projet  de  loi  de  1876  organi- 
sait, en  ce  qui  concerne  le  jugement  des  questions  relatives  à  la  propriété 
de  la  marque  soulevées  par  le  prévenu  pour  sa  défense  devant  le  tribunal 
correctionnel,  un  système  que  son  anomalie  et  sa  complication  ont,  à  bon 
droit,  fait  abandonner.  Ce  système  distinguait  entre  le  cas  où  le  plaignant 
se  serait  porté  partie  civile  et  celui  où  le  prévenu  ne  rencontrerait  que  le 
ministère  public  pour  adversaire.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  il  impo- 
sait au  tribunal  le  renvoi  à  fin  civile,  comme  en  matière  de  propriété 
immobilière. 

Le  rapport  de  la  section  centrale  fit  justice  do  cette  procédure,  dont  la 
conséquence  était  de  ralentir,  sans  motif  plausible,  l'action  de  la  justice 
sur  des  questions  qui  réclament  une  prompte  solution.  Lo  tribunal  correc- 
tionnel n'est  pas  obligé  de  se  dessaisir  lorsque  le  prévenu  de  vol  se  pré- 
tend propriétaire  de  la  chose  qu'on  lui  impute  d'avoir  volée  ;  dans  tous 
les  cas  de  poursuite  en  contrefaçon,  le  tribunal  correctionnel  statue,  en 
l'absence  comme  en  présence  de  la  partie  civile,  sur  les  questions  de  pro- 
priété littéraire,  artistique  ou  autres  qui  se  rattachent  à  la  preuve  du 
délit.  Pourquoi  ferait-ou  une  difierence  en  faveur  ou  plutôt  au  grand 
dommage  des  propriétaires  de  marques  (1)? 

L'argument  nous  parait  sans  réplique.  Mais  il  y  en  avait  un  autre  qui 
suffisait  à  lui  seul  pour  écarter  cette  dérogation  au  dix)it  commun  :  c'est 
que  dans  l'intervalle  entre  la  présentation  du  projet  et  son  vote,  la  légis- 
lature avait  adopté  la  loi  du  17  avril  1878  contenant  le  titre  préliminaire 
du  code  de  procédure  pénale,  qui  trace  dans  son  chapitre  III  les  r^ies 
générales  et  uniformes  destinées  à  guider  les  juges  dans  la  solution  des 
questions  préjudicielles  : 

«  Sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi,  dit  l'article  15,  les  tribunaux 


(1;  L'article  46  de  la  loi  française  des  5-8  juillet  1804  défère  expressément  aux 
tribunaux  correctionnels  la  connaissance  des  exceptions  qui  seraient  tirées  par  le 
prévenu  soit  delà  nullité  ou  de  la  déchéance  du  brevet,  soit  des  questions  relatives 
a  la  propriété  du  dit  brevet. 
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de  répression  jugent  les  questions  de  droit  civil  qui  sont  soulevées  devant 
eux  incidemment,  à  l'occasion  des  infractions  dont  ils  sont  saisis.  » 

Or,  les  exceptions  ne  sont  établies  que  dans  le  cas  où  le  prévenu  excipe 
d'un  droit  de  propriété  ou  autre  droit  réel  immobilier.  Dans  tous  les 
autres  cas,  le  principe  que  le  juge  de  l'action  est  le  juge  de  l'exception 
conserve  son  empire.  Si  donc  le  prévenu  oppose  à  là  poursuite  qu'il  a  fait 
usage  de  la  marque  incriminée  avant  le  plaignant,  ou  que  celui-ci  lui  a 
cédé  son  droit  de  marque  ;  s'il  s'agit  d'apprécier  des  actes  ou  des  trans- 
actions, le  tribunal  correctionnel  statuera  sur  l'existence  du  droit  dans  le 
chef  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  au  procès,  en  se  conformant  toute- 
fois aux  règles  du  droit  civil  ou  du  droit  commercial,  selon  que  l'action 
sera  civile  ou  commerciale,  d'après  la  qualité  des  parties  en  cause. 

221.  Auiorifé  de  la  chose  jugée  au  correctionnel.  —  Il  ne 

peut,  en  tout  cas,  s'agir  que  de  décisions  rendues  par  les  tribunaux 
belges  (1).  Quelle  sera  l'autorité  de  la  chose  jugée  dans  ces  conditions 
par  le  tribunal  correctionnel  ?  Aura-t-elle  force  de  chose  jugée  à  l'égard 
des  faits  postérieurs,  faisant  l'objet  de  poursuites  nouvelles? 

Précisons.  Le  tribunal  correctionnel  reconnaît,  sur  une  poursuite  en 
contrefaçon  d'étiquettes,  que  le  prévenu  s'est  servi  de  ces  étiquettes  avant 
la  partie  civile,  ou  qu'une  dénomination  dont  celle-ci  revendique  l'usage 
priyatif  est  un  nom  générique  à  l'usage  de  tous.  Cette  décision  empor- 
tera-t-elle  déchéance  du  droit  du  titulaire,  et  si  celui-ci  intente  ultérieu- 
rement, au  correctionnel  ou  au  civil,  un  nouveau  procès  à  la  même  per- 
sonne, à  raison  de  nouveaux  faits  d'usage  d'étiquettes  semblables,  cette 
nouvelle  demande  devra-t-elle  être  repoussée,  à  peine  de  violer  l'autorité 
de  la  chose  jugée  attachée  à  la  première  décision? 

La  jurisprudence  est  presque  unanime  dans  le  sens  de  la  négative. 
Quand  le  tribunal  correctionnel,  dit-on,  saisi  d'une  action  pour  délit 
relatif  à  une  marque  de  fabrique,  statue  sur  des  questions  relatives  à  la 
propriété  de  cette  marque  soulevée  par  le  prévenu  pour  repousser  l'action 
répressive,  le  tiibunal  ne  fait  qu'apprécier  un  moyen  de  défense  opposé  à 
la  prévention  et  dont  les  effets  ne  s'étendent  pas  au  delà  de  son  objet  ; 
cette  appréciation  n'a  lieu  alors  que  dans  les  rapports  du  moyen  de 
défense  avec  le  fait  incrimine.  Le  prévenu  ne  conclut  pas  à  l'invalidation 
du  droit  de  marque,  il  ne  fait  que  se  défendre;  le  jugement  ne  prononce 
pas  cette  nullité,  il  se  borne  à  absoudre  le  prévenu.  L'article  1351  du 
code  civil  n'est  pas  applicable,  parce  qu'il  s'agit  dans  l'instance  nouvelle 
d'un  fait  nouveau,  quoique  identique. 

Ces  raisons  ont  été  accentuées  par  M.  Nouguier  (à  propos  des  brevets 
d'invention)  dans  une  consultation  à  laquelle  d'éminents  jurisconsultes 
ont  adhéré.  Il  disait  :  <«  La  loi  de  1844  a  permis  trois  ordres  de  procès 
sur  les  brevets  d'invention  :  les  uns  sont  faits  au  civil,  par  les  particu- 
liers, et  n'ont  d'effet  qu'entre  les  plaideurs  ;  les  seconds  sont  intentés  par 
le  ministère  public,  et  s'ils  aboutissent  à  la  nullité  ou  à  la  déchéance,  ils 
profitent  à  tous  ;  les  troisièmes  ne  sont  qu'une  exception  apportée  contre 


(1)  Voy.  PouiLLKT,  Marques,  n»  268. 
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une  poursuite  en  contrefaçon,  poursuite  tendant  à  une  condamnation  et 
qui  se  termine  par  un  acquittement,  seul  but  cherché  par  le  défendeur.  *» 

On  pourrait  dire  par  analogie  :  La  loi  de  1879  a  permis  trois  ordres 
de  procès  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  Les  uns  sont 
faits  au  civil,  par  Tajant  droit  contre  les  contrefacteurs,  et  n'ont  d'effet 
qu'entre  les  plaideurs  ;  les  seconds  sont  intentés  par  tout  intéressé  en 
déclaration  de  nullité  d'un  dépôt,  et  ils  profitent  à  tous  (art.  16);  les 
troisièmes  ne  sont  que  des  exceptions  opposées  à  une  action  répressive, 
et  les  décisions  intervenues  sur  ces  fins  de  non-recevoir  doivent  être  ren- 
fermées dans  leur  objet,  qui  est  le  renvoi  des  poursuites. 

D'après  M.  Alex.  Braun,  ce  système  affirme  beaucoup  plus  qu'il  ne 
prouve  et  a,  au  fond,  le  tort  d'être  antijuridique  (1).  Voici  l'exposé 
de  cette  opinion  : 

S'il  est  un  principe  hors  de  discussion,  c'est  que  la  chose  jugée  au 
criminel  doit  être  respectée  au  civil  ;  olle  est  réputée  vérité  :  Resjudicata 
pro  veritate  hàbetur.  Or,  la  chose  jugée  au  criminel,  implicitement  ou 
explicitement,  la  chose  réputée  vérité,  dans  l'hjpothèse  où  nous  nous 
plaçons,  c'est  que  telle  marque  manque  d'une  condition  essentielle  à  son 
existence  légale.  Void  un  jugement  qui  déclare  dans  ses  motifs,  en 
renvoyant  le  prévenu  absous,  que  la  marque  prétendument  contrefaite 
n'appartient  pas  au  plaignant  ou  n'est  pas  susceptible  de  faire  l'objet  d'un 
droit  privatif  ;  il  invalide  virtuellement  cette  marque.  Comment  admettre 
que  le  même  tribunal  ou  qu'un  autre  tribunal  décide  plus  tard  que  cette 
marque  appartient  au  plaignant,  en  prononçant  cette  fois,  à  raison  d'un 
fait  identique  au  premier,  à  charge  du  même  inculpé,  des  condamnations 
l)énales  et  civiles?  Admettrait-on  qu'un  prévenu,  renvoyé  une  première 
fois  des  fins  des  poursuites  parce  qu'un  règlement  a  été  jugé  ill%al,  fût 
condamné  ultérieurement  pour  nouvelle  contravention  au  même  r^le- 
ment?  Incontestablement,  si  la  décision,  première  en  date,  qui  disculpe 
le  prétendu  contrefacteur  en  se  fondant  sur  l'irrégularité  d'un  dépôt  ou  la 
banalité  d'une  marque  était  émanée  d'un  tribunal  civil,  elle  formerait 
un  obstacle  insurmontable  à  toute  action  nouvelle  entre  les  mêmes  par- 
ties, du  chef  d'usurpation  persistante  de  la  même  marque.  Pourquoi 
l'autorité  de  la  resjudicata  serait-elle  amoindrie  pour  émaner  de  juges 
correctionnels?  L'article  1351  distingue-t-il  entre  les  juridictions? 

Ck)mment  pourrait-on  énerver  la  force  de  cette  argumentation,  à 
laquelle  MM.  Malapert  et  Forni,  dans  leur  Traité  sur  les  brevets 
d'invention,  consacrent  les  plus  intéressants  développements  ?  (2)  Parmi 
les  considérations,  plutôt  de  fait  que  de  droit,  derrière  lesquelles  se 
retranche  l'opinion  contraire,  aucune  n'est  bien  décisive. 

L'exception  n'est  pas  une  demande,  disent  les  partisans  de  l'opinion 
combattue  par  M.  Braun,  et  le  juge  de  police  correctionnçUe,  juge 
d'exception,  ne  connaît  que  du  principal.  Si  cette  objection  était  fondée, 
répond-il,  elle  aurait  pour  conséquence  d'enlever  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  tout  ce  qui  est  décidé  incidemment,  même  par  le  juge  civil. 


1)  Traité  des  marques,  n»  215. 
i)  Noi  1013  à  1033. 
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J'intente  une  action  en  pétition  d'hérédité  ;  le  défendeur  conteste  mon 
état;  il  soutient  qae  je  suis  un  enfant  naturel  et,  comme  tel,  exclu  de 
la  succession  collatérale  que  je  réclame.  La  question  d*état  ne  fait  pas 
lobjet  de  la  demande,  mais  elle  n'en  sera  pas  moins  décidée  sur  débat 
contradictoire;  donc  il  y  aura  chose  jugée  (1)  et  chose  jugée  sur  une 
véritable  demande,  puisque  toute  exception  en  est  une. 

Que  dit-on  encore?  Selon  M.  Pouillet,  <«  la  décision  rendue  au 
correctionnel  ne  saurait  inspirer  à  beaucoup  près  la  même  confiance 
et,  partant,  ne  saurait  avoir  la  même  autorité  que  la  décision  ren- 
due au  civil  ;  les  formes  mêmes  de  la  juridiction  correctionnelle  s'y 
opposent,  et  sans  insister  sur  d'autres  points  il  suffit  de  rappeler  que  le 
partage  des  juges  au  correctionnel  profite  dans  tous  les  cas  au  prévenu, 
au  lieu  d'amener,  comme  au  civil,  un  examen  nouveau  et  plus  appro- 
fondi du  débat  «*  (2).  Selon  M.  Bedarride,  «  les  tribunaux  correc- 
tionnels ne  statuent  jamais  que  sur  le  passé,  et  dès  lors  leurs  décisions 
ne  sauraient  influer  sur  l'avenir  ni  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée 
à  régai*d  des  faits  qui  peuvent  être  postérieurement  dénoncés  ou  pour- 
suivis »»  (3). 

£n  résumé,  conclut  M.  Braun,  nos  contradicteurs  distinguent  là  où  lo 
législateur,  et  surtout  le  législateur  belge,  ne  distingue  manifestement  pas. 
S'U  a  voulu  que  les  tribunaux  de  répression  restassent  saisis  des  questions 
de  droit  civil  soulevées  incidemment  devant  eux,  ce  n'est  pas  apparemment 
pour  faire  perdre  aux  plaideurs  en  poids  et  en  autorité  ce  qu'ils  gagnent 
en  rapidité  d'action.  Au  contraire,  en  prescrivant  au  juge  de  répression, 
appelé  à  statuer  sur  l'existence  d'un  contrat  ou  sur  son  exécution,  de  se 
conformer  aux  règles  du  droit  civil,  la  loi  a  entendu  mettre  sur  la  même 
ligne  et  prêter  une  force  égale  à  des  décisions  entourées  des  mêmes 
garanties.  ^  Les  tribunaux  correctionnels  ne  statuent  que  sur  le  passé  !  » 
Quand  ils  prononcent  sur  la  culpabilité,  soit  ;  mais  quand  ils  tranchent 
préjudiciellement  des  questions  de  mien  et  de  tien,  quand  ils  résolvent 
des  points  de  doctrine,  quand  ils  disent  lo  droit,  leurs  sentences  ne 
portent-elles  pas,  bien  au  delà  du  passé  et  du  présent,  jusque  dans 
le  domaine  où  une  fiction  nécessaire  a  placé  la  vérité  qui  est  de  tous  les 
temps,  et  qui  ne  saurait  être  remise  en  question  sans  ébranler  dans  ses 
fondements  tout  l'édifice  judiciaire  et  social?  Ce  que  le  juge  correctionnel 
aura  jugé  sur  les  questions  préjudicielles  sera  définitif  entre  les  par- 
ties. (Voy.,  dans  le  même  sens,  Pand.  belges,  v^  Contrefaçon  de 
marques,  n^«  383  et  384.) 

221bis.  Jurisprudence.  —  Jugé  que  lorsque,  dans  une  instance 
correctionnelle,  le  prévenu  de  contrefaçon  a  opposé  la  nullité  du  brevet 
et  qu'il  a  succombé,  il  ne  saurait,  dans  une  seconde  instance  suivie  à  la 
requête  des  mêmes  parties  et  eu  vertu  du  même  brevet,  opposer  la  même 
exception.  C'est  là  une  exception  préjudicielle  constituant  un  moyen  de 


(1)  Laurent,  Principes,  t.  XX,  p.  45,  n»  33. 

(2)  Pouillet,  Brevets  dHnvention,  qo  886,  et  Marques,  n^  265. 

(3)  BftDARRIDB,  n«  608. 
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droit  sur  lequel  le  juge  correctionnel,  ayant  statué  une  première  fois,  ne 
peut  être  appelé  à  prononcer  une  seconde  fois  dans  les  mêmes  conditions 
(cass.  fr.,  17  avril  1857,  Pataille,  1857,  157);  —  que  la  décision 
correctionnelle  qui  déclare  non  établis  les  faits  poursuivis  de  contrefaçon 
de  marque  de  fabrique  a,  au  civil,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  s'oppose 
dès  lors  à  ce  que  la  juridiction  civile  soit  saisie  d'une  nouvelle  action 
fondée  sur  les  mêmes  faits  :  cette  action  ne  serait  recevable  que  si  le 
juge  correctionnel  s'est  borné  à  une  simple  déclaration  de  non-culpabilité, 
laquelle  n'est  point  exclusive  de  l'existence  d'un  quasi-délit  à  la  charge 
du  prévenu  acquitté  (cass.  fr.,  2  décembre  1861,  D.  P.,  1861, 1, 171)  (1); 
—  que  les  tribunaux  correctionnels  statuent  uniquement  sur  les  faits 
délictueux.  Eu  conséquence,  leurs  décisions  sont  sans  influence  sur  des 
faits  ultérieurs,  fussent-ils  en  tous  points  semblables  aux  premiers  (Paris, 
17  janvier  1884,  Pataille,  1884,  271);  — que  les  décisions  rendues 
par  les  juridictions  répressives  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée  e^^ga 
omnes,  le  ministère  public  étant  censé  représenter  tous  les  menobrcs  du 
corps  social  ;  que  cette  autorité  s'attache  non  seulement  au  dispositif, 
mais  à  ceux  des  motifs  qui  sont  la  justification  directe  du  dispositif  et 
sont  avec  celui-ci  en  corrélation  indissoluble;  qu'en  l'absence  de  tout 
texte  dérogatoire  ces  principes  de  droit  commun  doivent  s'appliquer  en 
matière  de  marque  de  fabrique  (trib.  comm.  Bruxelles,  25  juin  1907, 
Vesuviana  c.  Spera,  inédit)  (2). 

Jugé,  en  sens  contraire,  que  les  tribunaux  correctionnels  ne  sont 
juges  des  exceptions  de  droit  civil  opposées  par  les  prévenus  que  dans  la 
mesure  et  les  limites  de  l'action  pénale  dont  ils  sont  saisis.  En  consé- 
quence, leurs  décisions  sur  des  questions  de  propriété  de  marques  de 
fabrique  et  de  priorité  d'usage  d'une  étiquette  ne  s'étendent  pas  au  delà 
des  faits  incriminés  et  ne  sauraient  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  dans 
une  instance  civile  reposant  sur  des  faits  nouveaux  quoique  identiques. 
Il  en  est  ainsi  encore  bien  que,  par  suite  de  l'absence  d'appel  du  mini- 
stère public,  l'arrêt  rendu  par  la  juridiction  correctionnelle  n'ait  eu  à 
statuer  que  sur  l'action  civile  (trib.  civ.  Seine,  9  mai  1874,  Pataille, 
1877,245); 

que  la  décision  d'un  tribunal  correctionnel  renvoyant  un  prévenu  des 
fins  de  la  poursuite  par  le  motif  que  la  partie  civile  ne  prouvait  pas  s'être 
servie  avant  le  prévenu  de  l'étiquette  en  litige  ne  fait  pas  obstacle  à  des 
poursuites  nouvelles  en  contrefaçon  contre  le  même  prévenu  à  raison 
d'étiquettes  semblables  à  la  première  (cass.  fr.,  22  février  1862, 
Pataille,  1862,  81); 

que  lorsqu'un  arrêt  a  repoussé  une  précédente  demande  par  le  motif 
que  le  nom  de  Chartreuse  est  un  nom  générique  à  l'usage  de  tous,  un 
second  arrêt,  entre  les  mêmes  parties,  a  pu,  sans  violer  l'autorité  de  la 
chose  jugée  attachée  à  cette  première  décision,  déclarer  le  prévenu  cou- 
pable d'avoir  usurpé  le  nom  du  lieu  de  fabrication  revendiqué  par  le  plai- 
gnant (cass.  fr.,  26  avril  1872,  Pataille,  1872,  257). 


(i)  Gomp.  casf.  fr.,  14  février  1860  (D.  P.,  1860,  1, 161,  et  ia  note). 
(S)  Voy.,  dans  le  même  sens,  Oand,  9  août  1860  (Patic,  1861,  II,  15). 
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222.  Appréciation  souveraine  par  le  juge  du  fait.  —  Le  juge 
du  fait  apprécie  souverainement  les  questions  de  contrefaçon  :  qu'il 
s'agisse  de  se  prononcer  soit  sur  la  nouveauté  de  la  marque  revendiquée, 
soit  .sur  ridentité  ou  les  dissemblances  entre  deux  marques,  soit  sur  le 
ix>int  de  savoir  si  une  marque  est  tombée  dans  le  domaine  public.  <«  La 
question  de  savoir  si  une  marque  est  tombée  dans  le  domaine  public, 
disait  M.  Tavocat  général  Gloquette  à  la  cour  de  cassation  (Pa^tc,  1865, 
I,  307),  est  une  question  de  fait  qu'il  ne  peut  appartenir  à  la  cour  de 
cassation  d'examiner  ;  et  la  cour  de  Bruxelles  a  rendu  une  décision  sou- 
veraine lorsqu'elle  a  dit  qu'en  tout  cas,  à  défaut  de  répression  possible, 
et  en  présence  des  avis  donnés  par  la  voie  des  journaux  à  l'adresse  des 
usurpateurs,  comme  des  autres  mesures  préventives  prises  par  le  défen- 
deur, la  propriété  de  sa  marque  n'avait  pu  définitivement  tomber  dans  le 
domaine  public.  *> 

Dans  trois  arrêts  rendus  depuis  lors,  la  cour  de  cassation  s'est  pronon- 
cée dans  le  même  sens.  Ainsi  elle  a  jugé  que  quand,  d'après  l'arrêt 
attaqué,  le  fait  générateur  du  préjudice  consiste  non  pas  dans  l'apposi- 
tion d'une  marque  destinée  à  faire  croire  au  public  que  les  produits 
fabriqués  par  le  demandeur  sortent  des  ateliers  des  défendeurs,  mais  dans 
l'emploi  frauduleux  d'un  signe  banal,  qui  induit  le  public  en  erreur  sur 
les  procédés  de  fabrication  et  sur  la  qualité  des  produits,  ce  qui  permet 
une  concurrence  déloyale,  cette  appréciation  souveraine  démontre  qu'il 
ne  s'agit  pas  du  préjudice  résultant  de  l'imitation  d'une  marque  de 
fabrique  (cass.,  13  janvier  1887,  Joum,  des  trib,,  1887,  col.  113); 

que  le  juge  du  fond  qui  compare,  puis  assimile  deux  catégories  de 
marques  déposées,  se  prononce  à  cet  égard  sur  un  simple  point  de  fait 
qu'il  apprécie  souverainement;  que  ne  peut  faire  l'objet  d'un  moyen  de 
cassation  fondé  sur  la  violation  de  la  loi  sur  les  marques  de  fabrique 
Tappréciation  exprimée  dans  l'un  des  considérants  d'un  arrêt  en  vue  de 
repousser  une  action  en  concurrence  déloyale  (cass.,  3  octobre  1901, 
Pand.pér,,  1902,  nM6)  (1). 

223.  Prescription.  —  L'article  22  du  titre  préliminaire  du  code  de 
proc^ure  pénale  fixe  à  trois  années  le  délai  de  la  prescription  de  l'action 
publique  et  de  l'action  civile  résultant  d'un  délit.  Cette  disposition 
s'applique  aux  infractions  prévues  par  l'article  8  de  la  loi  de  1879  comme 
à  tout  autre  délit.  Ce  délai  triennal  commence  à  courir  à  partir  de  la 
consommation  du  fait  délictueux,  en  sorte  que  le  point  initial  delà  pres- 
cription différera  suivant  le  caractère  de  chacun  de  ces  faits,  selon  qu'il 
s'agira  d'un  délit  successif  ou  d'un  délit  discontinu. 

La  contrefaçon  se  range  évidemment  dans  la  seconde  catégorie;  la 
vente  et  la  mise  en  vente  ou  en  circulation  rentrent  non  moins  évidem- 
ment dans  la  première.  Au  profit  de  celui  qui  a  fabriqué  de  fausses 
marques,  la  prescription  commence  donc  à  courir  du  jour  où  leur  fabri- 
cation, publique  ou  clandestine,  aura  été  achevée,  et  l'on  sait  que  le  jour 


(1)  Voy.  aussi  cass.,  21  décembre  1893  (Pand.  pér„  1894,  n®  469),  et  Pand.  belles, 
v«  Juffé  en  fait,  n»  168. 
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OÙ  l'infraction  a  été  commise  est  compris  dans  le  délai.  Au  profit  de 
celui,  au  contraire,  qui  débite  des  produits  revêtus  d'imo  marque  contre- 
faite, la  prescription  ne  courra  pas  aussi  longtemps  qu'il  les  aura  dans  son 
magasin,  à  la  disposition  des  acheteurs,  c'est-à-dire  aussi  longtemps  que 
durera  son  état  de  criminalité.  Le  fait  d'usage,  dans  le  sens  légal  du 
mot,  le  fait  d'apposition  d'une  marque  contrefaite,  constitue  un  délit 
momentané,  assimilable  â  la  contrefaçon;  il  en  est  de  même  du  délit  qui 
consiste  à  apposer  ou  à  faire  frauduleusement  apparaître  une  marque 
appartenant  à  autrui,  lequel  est  complet  par  lui-même,  indépendamment 
de  tout  emploi  ultérieur  du  corps  du  délit. 

Il  en  est  de  même  aussi  du  recel,  à  le  supposer  délictueux  (1). 

Mais  la  prescription  un  fois  acquise,  quel  sera  son  effet?  N'est-elle 
qu'une  exception  qui  fait  obstacle  aux  poursuites,  ou  confère-t-elle  au 
délinquant  amnistié  un  droit  égal  et  parallèle  à  celui  du  titulaire  de  la 
marque?  On  a  peine  à  concevoir  que  la  question  ait  pu  être  posée  et, 
plus  encore,  qu'on  Tait  résolue  dans  le  sens  le  plus  inattendu,  en  élevant 
la  prescription,  en  matière  pénale,  à  la  hauteur  d'un  mode  légal  d'acqui- 
sition de  la  propriété.  Des  cours  et  tribunaux  français  ont  cependant  jugé 
qu'en  matière  de  contrefaçon  littéraire  la  prescription  de  trois  ans  une 
fois  accomplie  avait  pour  effet  de  couvrir  non  seulement  le  passé,  mais 
encore  l'avenir  ;  que  non  seulement  le  contrefacteur  devait  être  renvoyé 
des  poursuites  à  raison  de  la  publication  d'un  livre  ou  d'un  libretto  con- 
trefait, mais  qu'il  conservait  le  droit  de  faire  représenter  ultérieurement 
l'œuvre  querellée  de  contrefaçon.  Dansco  système,  chaque  fait  d'impression, 
de  publication,  de  vente  ou  de  représentation,  au  lieu  de  constituer  un  fait 
distinct,  prescriptible  à  nouveau,  bénéficiait  de  la  prescription  première, 
qui  avait,  disait-on,  purifié  l'œuvre  contrefaite  (2).  Si  cette  doctrine  était 
vraie,  elle  le  serait  en  matière  de  propriété  artistique  et  industrielle 
comme  en  matière  de  propriété  littéraire,  et  Ton  verrait  celui  qui  a  con- 
trefait une  statue,  une  machine  brevetée  ou  des  étiquettes  régulièrement 
déposées  non  seulement  jouir  de  Timpunité  à  raison  de  cet  attentat,  si 
celui-ci  remonte  à  plus  de  trois  années,  mais  continuel'  ci  recueillir  impu- 
nément le  bénéfice  des  faux  dont  il  est  l'auteur,  en  exposant  en  vente  la 
statue,  en  exploitant  la  machine,  en  faisant  emploi  de  Tétiquette  contre- 
faite, tout  cela  sous  le  couvert  de  la  prescription  qui  aurait  purifié  la 
chose  contrefaite  ! 

Heureusement,  pour  la  probité  dans  les  arts,  les  lettres  et  l'industrie, 
il  n'en  est  pas  ainsi  :  la  prescription  des  articles  21  et  22  du  code  de  pro- 
cédure pénale,  comme  celle  qu'elle  remplace  des  articles  637  et  638  du 
code  d'instruction  criminelle,  est  purement  libératoire;  elle  peut  mettre 
l'auteur,  l'artiste,  l'inventeur  et  l'industriel  contrefaits  dans  leur  tort 
pour  le  passé,  punir  leur  négligence  ou  leur  tolérance  en  leur  refusant 
une  action  tardive,  mais  non  leur  ravir  leur  privilège  pour  l'avenir  et 


(1)  Voy.  Pand.  belges,  v»  Recel,  n»«  56  et  s. 

(2)  Voy.  les  arrôls  de  la  cour  de  Paris  des  24  février  et  13  novembre  1855 
(Pataillk,  1853,  207)  et  le  jugement  du  trib.  de  la  Seine  du  28  janvier  1857 
{ibid.,  1857,  337). 
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encourager  la  fraude,  en  donnant  au  contrefacteur  le  droit  de  renouveler  ^ 
son  délit  ou  d'en  commettre  un  nouveau.  Chaque  fait  de  fabrication  de 
marques,  d'apposition,  de  vente  ou  de  mise  en  vente  constitue  un  délit 
distinct,  indépendant  Tun  de  l'autre.  La  prescription  du  premier  est  sans 
influence  sur  la  criminalité  du  second.  Tantum  prœscriptum,  quantum 
possessum.  De  même,  la  circonstance  que  le  contrefacteur  no  pourrait 
plus  être  inquiété  ne  libérerait  pas  les  débitants  ultérieurs  de  poursuites. 
Les  délits  sont  et  restent  distincts.  La  jurisprudence  est  aujourd'hui 
définitivement  fixée  dans  ce  sens. 

Déjà,  en  1848,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  jugé  que  les  faits  de 
contrefaçon,  en  matière  de  propriété  artistique,  ne  constituent  pas  des 
délits  successifs  et  se  prescrivent  par  trois  ans,  mais  que  Texposilion  et 
la  vente  d'une  statue  contrefaite  il  y  a  plus  de  trois  ans  constituent  un 
délit  distinct  et  tombant  dans  le  délai  utile  de  la  poursuite  (8  décembre 
1848,  Pasic,  1850,  II,  356).  Des  décisions  analogues  sont  depuis  lors 
intervenues  en  grand  nombre,  touchant  le  débit  d'ouvrages  contrefaits  et 
l'emploi  d'objets  brevetés  (1). 

Jugé,  notamment,  que  les  délits  de  contrefaçon  et  de  vente  ne  se 
prolongent  pas  ni  ne  se  continuent  par  des  ventes  successives  dont  les 
produits  revêtus  de  marques  contrefaites  ont  pu  être  l'objet  par  des 
intermédiaires  (cass.  fr.,  16  mai  1884,  Pataille,  1885,  5). 

La  règle  que  nous  venons  de  dégager  ne  serait  pas  applicable  au  recel, 
si  celui-ci  est  légalement  punissable  (2).  Le  recèlement  est  un  délit  continu. 

224.  Recours  en  garantie.  —  Le  recours  de  celui  qui  a  fait  usage 
d'une  fausse  marque,  ou  de  celui  qui  Ta  débitée  sur  ses  produits,  n'est 
recevable  contre  le  vendeur  ou  contre  l'auteur  de  la  contrefaçon  qu'à  la 
condition  que  le  demandeur  en  garantie  soit  de  bonne  foi,  qu'il  n'ait  pas 
agi  sciemment.  Il  est  en  effet  de  principe  que  le  coauteur  d'un  délit  n'a 
pas  d'action  en  justice  pour  obtenir  du  codélinquant  la  réparation  du 
préjudice  qu'il  souffre  par  suite  de  la  faute  conmiune,  et  il  doit  en  être 
ainsi  même  si  l'appelé  en  garantie  acceptait  le  recours  formé  contre  lui  (3). 
La  raison  en  est  dans  les  articles  1108  et  1131  du  code  civil,  qui  n'ac- 
cordent de  sanction  qu'aux  obligations  dont  la  cause  est  licite.  Bei  furpis 
nullum  mandatum  est.  Mais  en  cas  d'acquittement  du  vendeur,  quel 
motif  de  droit  ou  d'équité  s'opposerait  à  la  recevabilité  d'une  action 
récursoire,  même  devant  la  juridiction  correctionnelle,  contre  l'agent 
responsable  de  la  fraude,  en  réparation  du  préjudice  innocemment 
souffert  par  la  faute  exclusive  de  ce  dernier?  Nous  lisons  dans  un  juge- 
ment que  devant  la  juridiction  répressive  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
d'autres  responsabilités  que  celles  qui  sont  édictées  formellement  par  la 


(1)  Voy.  Pand,  fr,,  v»  Propriété  littéraire,  etc.,  n~  5W1  et  s.;  André,  Brevets, 
n««  1473  et  s.  ;  Pouillbt,  Brevets,  n«  1027,  et  autorités  citées,  notamment  Angers, 
19  janvier  1904  (Pataillk,  1904,  67). 

'2)  Voy.  supra,  n^  206,  et  une  étude  sur  le  Recel,  par  Camille  Jordan  (Rev,  critique 
égislation  et  de  Jurisprudence,  décembre  1907  et  mars  1908). 

(3)  Voy.  MoREAU,  op.  cit.,  n««  46  et  47,  et  notes;  Pand.  belaes,  v^»  Accident,  n»  222, 
et  Coauteur,  n<»  687;  Laurbnt,  t.  XX,  no  542;  Pand.  fr.,  v«  Marques,  n««  934  et  s. 
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loi  (1).  Mais  il  suffit  qu'aucune  disposition  ne  le  défende  pour  que  les 
individus  compris  dans  une  même  poursuite  puissent  se  porter  parties 
civiles  les  unes  contre  les  autres  (2),  ou  pour  qu'une  partie  assignée 
comme  civilement  responsable  en  actionne  une  autre  en  sous-garantie  ;  le 
tribunal  est  évidemment  compétent  pour  statuer  sur  cette  action  qui 
forme  un  accessoire  inséparable  de  la  première  et  peut,  conséquemment, 
être  jugée  par  le  tribunal  saisi  de  l'action  principale  (3).  Ces  recours  sont 
possibles  dans  le  chef  du  débitant  contre  le  vendeur  ou  du  fabricant 
contre  le  fournisseur  de  la  marque  ou  en  sens  inverse  de  ces  deux 
hypothèses. 

Jugé  que  lorsque,  d'après  les  instructions  qu'il  a  reçues  d'un  négo- 
ciant belge,  un  Français  a  fait  usage,  dans  son  pays,  d'étiquettes  dont 
l'emploi  a  donné  lieu  contre  lui,  du  chef  de  contrefaçon,  à  une  condam- 
nation à  des  donmiages-intérêts,  il  a  son  recours  contre  son  mandant, 
s'il  est  démontré  qu'il  a  agi  de  bonne  foi.  La  décision  judiciaire  sur  la 
contrefaçon,  intervenue  en  France,  ne  peut  lier  les  tribunaux  belges 
quant  à  l'appréciation  de  la  bonne  foi  alléguée  par  le  mandataire,  qui 
soutient  avoir  ignoré  la  similitude  des  marques  dont  il  s'est  servi,  d'après 
les  instructions  de  son  mandant,  avec  celles  qui  ont  donné  lieu  au  procès 
en  contrefaçon  dirigé  contre  lui  (Bruxelles,  22  décembre  1855,  Pasic, 
1857,  II,  230); 

que  les  débitants  qui  ont  acheté  de  bonne  foi  des  marchandises  revê- 
tues d'étiquettes  contrefaites  ont  une  action  en  garantie  contre  le  ven- 
deur, à  raison  des  condamnations  prononcées  contre  eux  (trib.  civ. 
Seine,  2  janvier  1869,  Pataillb,  1870,  27),  pour  autant  qu'il  prouve 
avoir  été  lui-même  trompé  sur  la  nature  ou  la  provenance  du  produit 
(Paris,  19  mai  1870,  Pataille,  1871,  241  ;  Paris,  11  juin  1875,  ibid,, 
1875,  260); 

que  lorsqu'il  s'agit  d'une  marque  connue,  les  débitants  de. produits 
revêtus  de  marques  ou  étiquettes  frauduleusement  imitées  sont  person- 
nellement responsables  des  faits  de  vente  ou  de  mise  en  Tente  relevés 
contre  eux,  et  les  tribunaux  ne  sauraient  leur  accorder  un  recours  en 
garantie  contre  leur  vendeur,  même  alors  que  ce  dernier  aurait  déclaré, 
dans  ses  conclusions,  prendre  leur  fait  et  cause  (trib.  civ.  Lyon,  31  juil- 
let 1872,  Pataille,  1873,  24)  (4); 

que  le  négociant  qui  s'en  remet  à  une  tierce  personne  du  soin  de 
confectionner  sa  marque,  sans  vérifier  si  le  modèle  offert  par  cette  per- 
sonne n'est  pas  une  contrefaçon,  est  responsable  vis-à-vis  du  propriétaire 
de  la  marque  contrefaite,  mais  a  recours  contre  le  fournisseur  (Alger, 
21  mars  1887,  Pataille,  1889,  95); 

que  l'appel  en  garantie  est  non  fondé  lorsque  la  partie  poursuivie,  en 
consentant  à  mettre  en  vente  des  produits  revêtus  de  la  marque  incri- 


(1)  Trib.  coït.  Saint-Quentin,  6  janvier  1876  (Pataille,  1878,  81).  Il  s'agissait, 
d'ailleurs,  dans  cette  espèce»  d'un  contrefacteur  de  mauvaise  foi  qui  en  avait  assigné 
un  autre  en  garantie. 

(2)  Dalloz,  V»  Instruction  criminelle j  n«  111. 
(3)i6id.,  n»H5t>i/în«. 

(4)  Contra  :  trib.  civ.  Rouen,  19  mars  1872  (Patau.lb,  1873,  21). 
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minée,  ne  justifie  pas  qu'elle  aurait  été  induite  en  erreur  par  son  vendeur, 
ni  que  ce  dernier  se  serait  engagé  par  convention  à  la  tenir  indemne 
(Bruxelles,  29  janvier  1887,  Joum.  des  trih.,  1887,  col.  365;  Pasic, 
1887,  II,  184); 

que  le  contrefacteur  qui  commande  à.un  ouvrier  imprimeur  une  marque 
déterminée,  dans  un  but  de  concurrence,  ne  peut  rendre  l'ouvrier  respon- 
sable des  conséquences  qu'entraîne  pour  lui  cette  contrefaçon.  On  ne 
saurait  exiger  que  l'ouvrier  aille  consulter  le  Recueil  des  marques  de 
fabriqua  chaque  fois  qu'une  commande  lui  est  faite.  Si  l'ouvrier  s'était 
engagé  à  lui  fournir  <•  une  marque  dans  le  genre  de  X...  dans  les  limites 
du  permis  (sic)  »,  encore  l'auteur  principal  n'aurait-il  de  ce  chef  aucun 
recours  personnel  contre  son  complice.  Toute  convention,  en  ce  sens, 
serait  contraire  à  l'ordre  public  (Anvers,  30  décembre  1890,  Jurisp.  du 
port  d'Anvers,  1891,  I,  97); 

que  ceux  qui  ont  livré  à  la  consommation  un  chocolat  revêtu  d'une 
marque  de  fabrique  contrefaite  soutiennent  à  tort,  pour  repousser  une 
action  en  garantie  de  celui  qui  le  leur  a  acheté  de  bonne  foi,  n'avoir  pas 
à  répondre  du  fait  de  celui-ci,  s'ils  connaissaient  la  profession  de  l'ache- 
teur et  la  nature  de  son  commerce,  et  n'ont  pu  se  méprendre  sur  la  desti- 
nation des  marchandises  qu'ils  lui  ont  expédiées  (Bruxelles,  1®'  mai  1891, 
Fand.pér.,  1891,  n«939); 

que  le  débitant  qui  connait  ou  doit  connaître  le  danger  auquel  il  s'ex- 
pose en  vendant,  entourés  d'une  bague  portant  les  mots  Henry  Clay,  des 
cigares  qui  ne  sont  pas  fabriqués  par  l'usine  de  ce  nom,  et  qui  n'allègue 
pas  que  son  vendeur  l'ait  jamais  trompé  au  sujet  de  la  provenance  des 
cigares  incriminés,  ne  peut  fonder,  sur  sa  propre  condamnation  envers  le 
fabricant  préjudicié,  ni  un  appel  en  garantie  ni  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  ce  fournisseur  (trib.  comm.  Anvers,  23  octobre  1906, 
Joum.  des  trib.,  1906,  col.  23). 

§  2.  —  Répression. 

225.  Pénalités.  —  Les  peines  édictées  par  l'article  184  du  code 
pénal  ont  été  réduites  dans  de  notables  proportions  par  la  loi  du 
1"  avril  1879  :  au  lieu  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  trois  ans, 
qui  pouvait  être  accompagné  de  l'interdiction,  l'article  8  ne  commine 
qu'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  six  mois;  il  est  vrai  qu'il  y  ajoute 
une  amende  de  26  francs  à  2.000  francs  dont  l'article  184  ne  parlait  pas, 
mais  les  peines  pécuniaires  sont  de  celles  qui  semblent  commandées  par 
la  nature  du  délit,  et  l'on  ne  comprendrait  pas  que  le  législateur  ayant 
affaire  à  un  délinquant  solvable  par  état,  poussé  à  la  concurrence  déloyale 
par  son  âpreté  au  gain  et  un  esprit  immodéré  de  lucre,  perdit  cette 
occasion  de  le  frapper  dans  sa  fortune. 

22bbis.  Condamnation  conditionnelle.  —  Le  projet  de  revision 
de  la  loi  sur  les  marques  (art.  17)  prévoit  que  les  tribunaux  peuvent  faire 
bénéficier  les  délinquants  de  la  loi  sur  la  condamnation  conditionnelle. 
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Etait  ce  nécessaire  en  présence  du  texte  formel  de  Tarticle  9  de  la  loi 
du  31  mai  1888? 

226.  Cumul  des  peines.  —  Les  différents  faits  imputés  au  prévenu, 
quoique  divisés  par  la  succession  du  temps  et  de  la  localité,  peuvent  ne 
former  que  l'exécution  continue  et  successive  d'une  seule  et  môme  réso- 
lution à  laquelle  ils  se  rattachent  tous  comme  plusieurs  effets  se  rattachent 
à  une  cause  unique  :  il  n'y  a  en  ce  cas,  d'après  l'exposé  des  motifs  de 
notre  code  pénal  (1),  qu'un  seul  délit  dont  les  différents  faits  ne  sont  que 
les  circonstances.  Ainsi  les  faits  d'usage  de  marque  frauduleuse  sont 
aussi  nombreux  que  les  étiquettes  apposées,  les  faits  de  vente  se  renou- 
vellent à  chaque  commande  d'un  acheteur;  cependant,  s'il  s'agissait  de  la 
même  marque,  ces  faits  séparés  ne  constituent  le  plus  souvent  qu'une 
infraction  unique,  un  délit  continué  et  non  un  délit  réitéré,  et  dès  lors  il 
n'y  aurait  lieu  à  l'application  que  d'une  seule  peine,  comme  en  cas 
d'émission  de  plusieurs  pièces  fausses  ou  d'usage  de  plusieurs  actes  faux, 
lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que  ces  éléments  divers  de  l'infraction 
ne  constituent  que  l'exécution  continuée  d'une  seule  et  mémo  pensée 
criminelle  (2). 

227*  Récidive.  —  L'article  10  organise  spécialement  la  répression 
de  la  récidive.  Il  porte  : 

«<  Peut  être  condamné  à  un  emprisonnement  d'une  année  et  à  une 
amende  de  4.000  francs  ou  à  l'une  de  ces  peines  seulement,  celui  qui 
aura  commis  l'un  des  délits  prévus  par  l'article  8  dans  les  cinq  années 
qui  suivront  une  précédente  condamnation  prononcée  par  application  du 
même  article.  «• 

Cette  disposition  déroge  à  l'article  56  du  code  pénal,  en  ce  que  celui-ci 
ne  punit  comme  récidiviste  que  le  délinquant  qui  a  encouru  une  condam- 
nation antérieure  à  un  emprisonnement  d'un  an  au  moins.  Quelle  que 
soit  la  condamnation  précédemment  prononcée  par  application  de  l'ar- 
ticle 8  —  et  l'on  sait  qu'elle  ne  peut  excéder  six  mois  d'emprisonnement 
et  2,000  francs  d'amende  —  la  loi  permet  d'élever  en  matière  de  marque 
au  double  de  ce  maximum  la  nouvelle  condamnation,  si  celle-ci  se  place 
dans  les  cinq  ans  de  la  première.  La  période  quinquennale  court  à  partir 
du  prononcé  de  la  condamnation,  et  non  à  partir  de  la  peine  subie  ou 
prescrite,  par  une  seconde  dérogation  à  l'article  56.  Il  n'est  pas  indispen- 
sable que  les  faits  délictueux  soient  identiques,  du  moment  qu'ils  rentrent 
dans  rénumération  de  l'article  8  :  par  exemple  une  première  condamna- 
tion pour  contrefaçon  constituera  en  récidive  celui  qui  sera  ultérieurement 
poursuivi  pour  le  délit  d'apposition  de  la  marque  appartenant  à  autrui  ou 
de  débit  de  marchandises  à  marques  contrefaites.  Mais  la  première  con- 


(1)  Législation  crivùnêUe  de  la  Belgique,  1. 1^,  p.  113,  n«  254. 

(2)  Cass.,  4  octobre  1878  {Belg.jud,,  1878,  col.  1306).  —  Consulter  le  Rapport  de  la 
commission  parlementaire  sur  la  proposition  de  M.  Lelièvre  {Belg.  jud.,  1876, 
col.  162). 
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damnation  doit  être  définitive;  à  plus  forte  raison  une  condamnation 
civile  ne  pourrait  servir  de  base  à  l'application  de  l'article  10  (1). 

La  disposition  qui  réprime  la  récidive  est  également  applicable  aux 
coauteurs  (2). 

228.  Circonstances  atténuantes.  —  Lorsqu'il  existe  des  circon- 
stances atténuantes,  l'article  1 1  permet  de  réduire  les  peines  d'empri- 
sonnement et  d'amende,  prononcées  en  vertu  de  l'article  8,  respectivement 
au-dessous  de  huit  jours  et  au-dessous  de  26  francs,  sans  qu'elles  puissent 
être  inférieures  aux  peines  de  simple  police. 

C'est  la  reproduction  do  l'article  85  du  code  pénal  ;  mais  son  applica- 
bilité à  notre  matière  avait  besoin  d'être  expressément  stipulée,  en  vertu 
de  l'article  100. 

La  peine  des  coauteurs  est  susceptible  d'être  réduite  aussi  bien  que 
celle  de  l'auteur  principal  (3). 

229.  Confiscation.  ~  Entre  autres  disparates,  la  législation  spéciale 
de  l'an  xi  et  de  1810  présentait  ceci  de  bizarre  que  les  tribunaux 
devaient  ordonner  la  confiscation  des  ouvrages  de  quincaillerie  et  de 
coutellerie  revêtus  de  marques  contrefaites,  tandis  que  tous  autres  objets 
portant  de  fausses  marques  ne  pouvaient  pas  même  être  confisqués. 
Ainsi  le  tribunal  correctionnel  d'Anvers,  considérant  des  crayons  dont  les 
marques  étaient  arguées  de  contrefaçon  comme  objets  de  quincaillerie  et 
de  mercerie,  en  prononça  la  confiscation  au  profit  des  plaignants  (4)  ;  par 
contre  la  cour  de  Liège,  saisie  d'une  poursuite  on  contrefaçon  de  la 
marque  du  vinaigre  de  Bullj,  jugea  que  la  confiscation  spéciale  étant  une 
peine,  il  est  indispensable  que  la  loi  la  prononce  pour  que  le  juge  puisse 
l'ordonner,  ce  qui  n'était  pas  le  cas  dans  l'espèce  (5).  En  efiet,  la  loi  de 
germinal  est  muette  sur  cette  pénalité,  et  l'article  2  du  décret  de  1810 
n'était  applicable  qu'à  une  catégorie  spéciale  de  fabricats. 

Depuis  1867,  l'unifoimité  a  été  introduite  dans  la  matière  et  la  con- 
fiscation qui,  jusque-là,  n'était  pas  même  facultative  a  été  rendue 
obligatoire.  Aux  termes  de  l'article  43  du  code  pénal,  <«  la  confiscation 
sera  toujours  prononcée  pour  crime  ou  délit  » .  On  passait  ainsi  d'un 
extrême  à  l'autre,  et  les  inconvénients  du  second  système  dépassaient 
peut-être  ceux  du  premier,  car  à  défaut  de  confiscation  le  juge  avait 
toujours  la  ressource  d'ordonner,  par  mesure  d'ordre  public,  la  suppres- 
sion des  produits  de  la  contrefaçon  et  des  instruments  ayant  servi  à  les 
fabriquer  (6)  :  au  contraire,  la  confiscation  pouvait  excéder  de  beaucoup 
les  exigences  de  la  répression  et  la  rendre  obligatoire.  C'était,  en  mainte 
circonstance,  entraîner  la  ruine  du  délinquant  et  compromettre  les 
intérêts  de  ses  créanciers. 


(1)  PomLLBT,  n«  278. 

(2)  Conf.  Pand,  belffes,  v<>  Contrefaçon  de  marques,  n«  321. 

(3)  Conf.  ibid.,  n"»  316  nt  317. 

(4)  Trib.  corr.  Anvers,  7  février  18Ô5  (Pasic,  1865, 1,  301). 

(5)  Liège,  25  avril  1863  (ibid,,  1863,  II,  263). 

(6)  Voy.  arrêt  de  Liège,  25  avril  1863,  précité. 
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Les  auteurs  de  la  loi  de  1879  l'ont  compris  et  ont  voulu  que  touto 
latitude,  même  pour  une  confiscation  partielle,  fût  laissée  au  juge.  Il  la 
prononcera  dans  la  mesure  de  ce  qu'il  estimera  utile  ou  nécessaire,  selon 
les  circonstances,  et  notamment  l'importance  du  dommage  causé  par  la 
contrefaçon;  selon  aussi  les  conclusions  de  la  partie  civile,  qui  peut 
n'attacher  aucune  valeur  à  cette  indemnité.  Le  rapporteur  de  la  loi 
française  dépeignait  cette  situation  d'un  trait  en  disant  :  Le  plaignant 
consultera  son  intérêt  ;  le  magistrat,  la  justice. 

La  confiscation  peut  être  prononcée  contre  tout  délinquant,  fùt-<^  un 
débitant.  Et  celui-ci  ne  pourrait  s'y  soustraire  en  offrant  de  renvoyer  au 
fabricant  les  marchandises  revêtues  de  la  marque  contrefaite,  telles  qu'il 
les  a  reçues  (1). 

230.  Étendue  de  la  confiscation.  —  La  confiscation  portera  non 
seulement  sur  les  choses  formant  l'objet  de  l'infraction,  c'est-à-dire  sur 
les  produits  à  marque  contrefaite  ou  frauduleusement  apposée  (ou 
altérée)  (2),  mais  aussi  sur  les  instruments  et  les  ustensiles  ayant  spécia- 
lement servi  à  commettre  le  délit,  à  condition,  toutefois,  que  le  condamné 
en  soit  propriétaire  :  sans  quoi  la  peine  irait  sans  nécessité  frapper 
un  autre  que  le  délinquant  (voy.  Gand,  7  novembre  1881,  Pasic, 
1882,  II,  61  ;  corr.  Mons,  12  décembre  1907,  Joum.  des  trib,,  4908, 
col.  280). 

Le  mot  spécixilement^  qui  se  trouve  aussi  dans  l'article  14  de  la  loi 
française,  a  ici  sa  raison  d'être.  M.  Pouillet  (n°  284)  dit  à  ce  propos  : 
««  Le  législateur  a  voulu  par  là  distinguer  entre  l'instrument  pouvant 
servir  à  tout  autre  usage  qu'à  la  perpétration  du  délit  et  l'instrument  ne 
pouvant  au  contraire  servir  qu'à  cet  emploi  délictueux.  Si,  par  exemple, 
la  marque  a  été  contrefaite  par  la  voie  de  l'impression,  le  tribunal  ne 
pourra  ordonner  la  confiscation  de  la  presse  et  des  caractères,  qui  peuvent 
être  légitimement  employés  à  d'autres  impressions.  Il  pourrait,  au  con- 
traire, ordonner  la  confiscation  du  cliché,  s'il  en  avait  été  fait  un,  le 
cliché  ne  pouvant  en  aucun  cas  servir  à  d'autres  reproductions  que  celle 
de  la  marque  contrefaite.  Il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  pouvaient  pro- 
noncer la  confiscation  de  la  pierre  lithographique  si  la  marque  avait  été 
reproduite  par  la  lithographie  (voy.  trib.  civ.  Seine,  2  janvier  1869, 
Pataillb,  1870,  27)  (3).  Le  doute,  en  ce  cas,  vient  de  ce  que  la  pierre 
lithographique  pourrait,  après  que  les  traits  de  la  marque  contrefaite 
auraient  été  effacés,  servir  à  toute  autre  impression  non  délictueuse.  » 

Mais  nous  croyons  qu'il  faut  aller  plus  loin.  Avec  les  Pandectes 
belges  (v**  Contrefaçon  de  marqices,  n**  327),  nous  estimons  que  «*  pour 
soustraire  des  outils  ou  machines  à  l'application  de  la  pénalité  comminée 
par  l'article  12,  il  ne  suffit  pas  de  démontrer  qu'ils  peuvent  être  employés 
dans  l'avenir  à  autre  chose  qu'à  la  fabrication  de  la  marque  contrefaite. 
A  ce  compte  il  serait  à  peu  près  impossible  de  trouver  dans  l'atelier  du 


(1)  Sébastian,  Law  oftrade  marks,  1898,  §  171. 

(2)  Môme  observation  que  supra  n»  188. 

(3)  Et  trib.  corr.  Bruxelles,  3  décembre  1880  (Journ,  des  trib.,  1887,  col.  417). 


DROIT   DE   POURSUITE  365 

prévenu  matière  à  confiscation.  Le  texte  de  la  loi,  d'ailleurs,  vise  le  passé 
et  non  le  futur.  Si  en  fait,  avant  le  procès,  ces  ustensiles  ont  été  réservés 
à  la  confection  des  marques  frauduleuses,  ils  perdront  le  bénéfice  de 
l'exception,  nonobstant  Tusage  légitime  qui  pourrait  en  être  fait  plus 
tard. 

«  Lorsque,  au  contraire,  on  les  a  affectés  en  même  temps  à  d'autres  buts 
ou  à  d'autres  emplois,  la  confiscation  en  sera  interdite.  »  Nous  nous 
rallions  pleinement  à  ces  raisons. 

La  cour  de  Paris,  le  26  novembre  1901  {La  Loi,  22  décembre  1901), 
a  jugé  que  la  machine  à  coudre  et  celle  à  perforer,  quoique  décrites  à  la 
saisie,  peuvent  être  employées  à  d'autres  usages  que  la  fabrication  des 
marques  contrefaites  et  ne  sont  pas  susceptibles  de  confiscation. 

231.  Quid  si  la  marque  peut  être  détachée  ?  —  Il  n'y  a  pas  à 

distinguer  entre  le  cas  où  la  marque  peut  être  détachée  du  produit  et 
celui  où  elle  en  est  inséparable.  La  raison  en  est  que  la  confiscation  n'a 
pas  seulement  pour  objet  de  faire  disparaître  le  corps  du  délit,  mais 
qu'elle  a  le  caractère  d'une  véritable  peine  accessoire  qui  frappe  le 
contrefacteur  dans  ses  intérêts  pécuniaires.  La  question  de  savoir  si  la 
marque  fait,  ou  non,  corps  avec  le  produit  n'a  d'importance  que  lorsqu'il 
s'agit,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  de  la  destruction  des  marques 
contrefaites. 

232«  Au  profit  de  qui  la  confiscation  aura-t-elle  lieu?  —  En 

matière  de  brevets  d'invention,  c'est  toujours  au  profit  du  breveté  ou  de 
ses  ayants  droit  qu'est  prononcée  la  confiscation,  laquelle  est  du  reste 
obligatoire  quand  la  partie  poursuivie  a  agi  sciemment  (loi  24  mai  1854, 
art.  5).  Mais  en  matière  de  marques,  outre  que  la  confiscation  est  facul- 
tative, l'adjudication  à  la  partie  plaignante  des  objets  confisqués  à  compte 
ou  à  concurrence  de  ses  dommages-intérêts  est  laissée  entièrement  à  la 
disposition  du  juge.  L'article  12  s'en  explique  dans  un  paragraphe  spécial. 
Si  la  partie  plaignante  n'est  pas  au  procès,  ou  si  le  juge  ne  croit  pas 
devoir  lui  allouer  cette  réparation  en  nature,  la  confiscation  profitera 
au  Trésor. 

233 •  Quid  en  cas  d'acquittement?  —  L'article  12  était  originai- 
rement rédigé  comme  suit  :  <•  Peuvent  être  confisqués  en  tout  ou  en 
partie  les  produits  portant  une  marque  contrefaite  ou  frauduleusement 
apposée,  ainsi  que  les  instruments  et  les  ustensiles  ayant  spécialement 
servi  à  commettre  le  délit,  si  le  condamné  en  est  propriétaire. 

«  Les  objets  confisqués  peuvent  être  adjugés  au  plaignant,  s'il  le 
demande,  à  compte  ou  à  concurrence  de  ses  dommages- intérêts. 

««  La  disposition  qui  précède  est  applicable  même  en  cas  d'acquitte- 
ment, lorsque  le  préjudice  causé  est  le  résultat  d'une  faute  incombant 
au  prévenu. 

«  Le  tribunal  ordonne,  dans  tous  les  cas,  la  destruction  des  marques 
contrefaites.  » 
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Entre  autres  observations,  la  section  centrale  fit  remarquer  que  le 
troisième  alinéa  constituait  une  dérogation  au  principe  général  consacré 
par  le  code  d'instruction  criminelle,  d'après  lequel  le  juge  correctionnel 
n'a  pas  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  la 
partie  civile.  Libre  à  celle-ci  d'introduire  une  action  nouvelle  devant  le 
tribunal  compétent,  en  réparation  du  préjudice  dont  le  prévenu  peut  être 
responsable,  bien  que  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite  ;  mais  l'autorisation 
donnée  au  tribunal  correclionnel  d'allouer  au  plaignant  une  réparation 
civile,  en  cas  d'acquittement  du  prévenu,  aurait  entraîné  le  grave  incon- 
vénient d'engager  la  partie  lésée  à  porter  son  action  devant  ce  tribunal, 
alors  même  que  le  fait  dommageable  dont  elle  se  plaint  n'a  pas  le  caractère 
du  délit.  En  conséquence,  la  section  centrale  proposa  et  la  Chambre  vota 
la  suppression  de  cette  disposition  (1). 

Qu'en  résulte-t-il  ?  Que  la  partie  civile  n'a  aucun  droit,  en  cas  d'acquit- 
tement, à  se  faire  adjuger  les  objets  confisqués. 

Mais  s'ensuit-il  que  ni  les  produits  revêtus  de  marque  contrefaite  ni 
les  instruments  de  la  contrefaçon  ne  peuvent  être  confisqués  au  profit  du 
Trésor,  même  en  cas  d'acquittement? 

Supposons  un  commissionnaire  ou  un  lithographe  comparaissant 
devant  le  tribunal  ;  ils  sont  relaxés  parce  qu'ils  ont  ignoré  le  caractère 
frauduleux  de  la  marque  incriminée.  U  n'y  a  pas  de  délit  dans  leur  chef, 
mais  il  y  en  a  un  dans  le  chef  du  commettant  ou  de  la  personne  qui  a 
fait  la  commande.  Vis-à-vis  de  ces  derniers,  il  y  a  donc  des  objets  du 
délit  ou  des  objets  ayant  servi  à  le  commettre.  Si  les  coupables  ne  scot 
pas  en  cause  par  suite  de  décès,  ou  parce  qu'ils  sont  restés  inconnus  de  la 
justice,  ou  parce  qu'ils  habitent  outre-mer,  est-ce  une  raison  pour  que  la 
confiscation  des  produits,  et  surtout  celle  des  pierres,  timbres,  moules 
ayant  servi  à  la  contrefaçon,  ne  soit  pas  prononcée  ?  Est-il  admissible 
que  ces  engins  de  fraude  restent  dans  la  circulation,  aux  mains  de 
l'imprimeur  ou  de  toute  autre  personne  qui  en  pourra  mésuser  ultérieu- 
rement, au  grand  danger  de  la  foi  publique  ?  Ne  perdons  pas  de  vue  que 
la  destruction,  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure,  ne  s'applique  qu'aux 
marques  contrefaites  et  nullement  aux  instruments  et  ustensiles.  Ceux-ci 
survivront  donc  à  la  prévention,  alors  même  qu'elle  aurait  établi  la  maté- 
rialité du  délit!  Lorsqu'il  s'agit  de  la  mise  en  vente  de  denrées  alimen- 


(1)  Cette  disposition  avait  été  empruntée  à  l'article  14  de  la  loi  de  1857,  dont  la  mise 
k  exécution  en  France  ne  parait  pas  avoir  justifié  les  appréhensions  du  rapporteur  de 
la  section  centrale;  nous  constatons  au  contraire  que  dans  les  affaires,  du  reste  peu 
nombreuses,  où  les  tribunaux  correctionnels  français  ont  fait  application  de  la 
mesure,  elle  a  eu  pour  résultat  d'éviter  un  circuit  d'actions.  Tantôt,  c  est  un  négociant 
que  le  tribunal  acquitte  parce  qu'étant  fort  jeune,  débutant  dans  le  commerce,  il  a  pu 
être  de  bonne  foi  en  achetant  et  en  mettant  en  vente  des  tablettes  de  chocolat  portant 
une  marque  frauduleusement  imitée,  mais  le  tribunal  constate  qu'il  a  eu  le  tort  de 
ne  pas  s'enquérir  de  la  provenance  du  chocolat  qu'il  livrait  au  commerce  et  de  ce 
chef  confisque  les  tablettes  saisies  au  profit  des  plaignants  (Paiis,  24  janvier  1872, 
Pataij.1^,  1872,  231).  Tantôt,  c'est  un  lithographe,  déclaré  pcualemeut  irresponsable 
d'une  contrefaçon  d'étiquettes,  exécutées  dans  son  établissement  en  son  absence, 
mais  le  tribunal  ordonne  la  confiscation  et  la  destruction  des  marques  contrefaites  et 
des  pierres  lithographiques  qui  ont  servi  k  les  fabriquer  (Paris,  19  mars  1875, 
Pàtau^lb,  1875,  80).  Ces  solutions  ne  sont-elles  pas  rationnelles  et  équitables?  — 
Voy.  Pand.  fr.,  v«  Marqua,  n^  1036. 
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taires  mélangées,  Tarticle  457  prescrit  de  les  saisir,  de  les  confisquer  et 
de  les  mettre  hors  d'usage,  alors  même  que  celui  qui  les  aurait  exposées 
en  vente  serait  acquitté  comme  n'ayant  pas  agi  sciemment.  S'il  s'agit  de 
pièces  de  monnaie  contrefaites  ou  altérées,  celles-ci  sont  retirées  de  la 
circulation,  alors  même  que  celui  qui  les  a  reçues  et  émises,  les  croyant 
bonnes,  serait  acquitté  de  la  prévention  de  l'article  170  du  code  pénal. 
La  même  solution  no  doit-elle  pas  prévaloir  en  matière  de  marques? 
Gela  devrait  être.  Dès  qu'une  marque  est  reconnue  contrefaite  ou  fraudu- 
leusement apposée,  il  importe  peu  que  l'auteur  du  délit  soit  décédé, 
inconnu  ou  impuni  et  que  les  coauteurs  aient  agi  sans  connaissance  de 
cause;  la  confiscation  devrait  être  prononcée  dans  un  intérêt  d'ordre 
public,  et  elle  devrait  s'étendre  aux  instruments  et  ustensiles  ayant 
spécialement  servi  à  commettre  le  délit,  parce  que,  nous  le  répétons, 
il  peut  y  avoir,  même  en  cas  d'acquittement  de  l'agent  matériel  de  la 
contrefaçon,  délit  au  regard  de  celui  qui  l'a  commandée  et  qui  n'est  pas, 
pour  l'une  ou  l'autre  raison,  impliqué  dans  la  poursuite.  Dans  ces  cas, 
les. choses  sujettes  à  confiscation  sont  le  produit  ou  l'objet  d'un  délit 
antérieur,  conunis  intentionnellement  par  une  autre  personne  (1). 

Néanmoins,  nous  devons  reconnaître  que  le  texte  fait  obstacle  à  leur 
confiscation  en  cas  d'acquittement  ;  l'article  12  met,  en  efiet,  cette  condi- 
tion :  si  le  condamné  en  est  pi^opriétaire.  Donc,  il  faut  un  condamné, 
une  condamnation  à  charge  du  propriétaire  des  instruments  et  usten- 
siles (2). 

234.  Destruction  des  marques  contrefaites.  —  D'après  ce  que 
nous  venons  de  voir,  la  confiscation  peut  revêtir  un  double  caractère  ; 
réparation  civile  vis-à-vis  du  plaignant,  peine  vis-à-vis  du  ministère  public. 
La  destruction,  au  contraire,  n'est  jamais,  dans  notre  législation  pénale 
et  notanunent  dans  l'article  12  de  la  loi  relative  aux  marques  de  fabrique 
et  de  commerce,  qu'une  sorte  de  mesure  de  police  dictée  par  des  consi- 
dérations d'utilité  ou  de  préservation  sociale,  indépendamment  de  la 
culpabilité  de  l'agent,  de  la  criminalité  de  son  fait  et  de  la  peine  y 
attachée.  Aussi  ne  porte-t-elle  que  sur  les  marques  contrefaites  elles- 
mêmes,  seule  chose  qu'il  importe  de  mettre  hors  d'usage,  tandis  que  la 
confiscation  frappe  le  produit  en  même  temps  que  la  marque,  précisément 
pour  augmenter  d'autant  la  peine  ou  la  réparation  dont  elle  forme  un 
élément.  De  même  nous  voyons,  en  cas  de  loterie  non  autorisée, 
l'article  302  ordonner,  à  titre  de  peine,  la  confiscation  des  objets 
mobiliers  mis  en  loterie,  et  l'article  303  ordonner,  à  titre  de  mesure 
d'ordre  public,  la  saisie  et  l'anéantissement  des  billets,  ainsi  que  des  avis, 
annonces  ou  afi&ches  iUicites.  De  même  encore  nous  voyons,  dans  un 
intérêt  de  moralité  ou  de  salubrité  publique,  ordonner  que  les  faux  poids, 
les  fausses  mesures,  les  substances  alimentaires  mélangées,  falsifiées  ou 
corrompues  seront  éliminées  de  la  circulation.  Suivant  l'expression  de 
M.  Nypels,  c'est  la  chose  qui  est  ici  frappée  par  la  peine  (3). 


(1)  Hads,  1. 1»,  not  741  et  745,  et  la  note  27,  p.  68. 

(2)  Gonf.  Pand.  bélffes,  t»  Contrefaçon  de  marques,  n»  337. 

(3)  Ntpbls,  op.  cit.,i,  I",  p.  68,  n«  3. 
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L'article  9  laisse  au  tribunal  la  latitude  de  prescrire  la  destruction  des 
marques  contrefaites  dans  tous  les  cas,  c'est-à-dire,  même  si  le  plaignant 
ne  s'était  pas  constitué  partie  civile,  sur  la  seule  réquisition  du  ministère 
public,  ou  même  d'office  ;  en  cas  de  constitution  de  partie  civile,  celle-ci 
n'aurait  pas  le  droit  de  déférer  à  la  Cour  suprême  la  décision  qui  aurait 
omis  d'ordonner  la  mesure  dont  il  s'agit  (1). 

Nous  déduisons  des  principes  plus  haut  exposés  deux  autres  consé- 
quences; c'est  que  la  destruction  pourra  même  être  ordonnée  :  1^  quand 
la  marque  contrefaite  n'appartiendra  pas  au  prévenu;  2^  s'il  est 
acquitté. 

A  cet  égard,  M.  De  Ro  (p.  231,  n®  5)  et  les  Pandectes  belges  (v^  Con- 
trefaçon de  marques^  n^  339)  pensent  différemment  :  «  On  ne  peut  eu 
induire,  dit  le  premier,  que  le  tribunal  pourrait  l'ordonner  en  cas 
d'acquittement  du  prévenu,  si  la  contrefaçon  est  établie,  mais  s'il  est  de 
bonne  foi.  Lorsque  cette  situation  se  présentera,  le  plaignant  devra 
s'adresser  à  la  juridiction  civile  ou  commerciale,  aân  que  celle-ci  pres- 
crive à  cet  égard  telles  mesures  que  de  droit.  » 

Nous  croyons  que  ces  auteurs  font  erreur.  Il  est  sans  importance  que  la 
culpabilité  du  prévenu  soit  démontrée.  Pourquoi?  Parce  que,  nous  le 
répétons,  la  destruction  est  d'ordre  public,  qu'elle  ne  constitue  pas  une 
I>eine,  et  qu'elle  doit  atteindre  les  choses  qui  y  sont  soumises,  tant 
qu'elles  existent  et  partout  où  elles  se  trouvent,  n'importe  entre  quelles 
mains,  uniquement  parce  que  ces  choses  sont  par  elles-mêmes  nuisibles, 
attentatoires  au  droit  d'autrui  et  abusives  de  la  confiance  et  de  la  crédu- 
lité (2). 

Il  peut  être  intéressant  de  signaler  la  façon  ingénieuse  dont  un  débitant 
condamné  à  la  destruction  de  marques  contrefaites  avait  cru  pouvoir 
parer  aux  inconvénients  de  l'exécution  de  cette  mesure,  en  inscrivant  sur 
le  produit  démarqué  qu'il  était  bien  le  même  que  ci-devant.  Ce  procédé 
a  été  réprimé  (3). 

235.  Quid  en  cas  de  décès  du  prévenu?  —  MM.  Haus  et  Nypbls 
enseignent,  aux  passages  cités  en  note,  que  lorsque  la  confiscation  a  le 
caractère  dont  nous  parlons,  celui  que  l'article  12  attache  à  la  destruction 
des  marques  dans  son  dernier  alinéa,  le  décès  du  prévenu  n'exerce  aucune 
influence  ni  sur  le  pouvoir  des  juges  de  l'ordonner  ni  sur  les  droits  du 
fisc  de  l'exécuter  contre  les  héritiers  ou  contre  les  personnes  civilement 
responsables  :  il  importe  à  l'Etat  que  les  marques  contrefaites  soient 
mises  hors  d'état  de  nuire,  et  leur  propriété  lui  est  acquise  par  le  fait 
même  qui  donne  lieu  à  la  confiscation. 

u  L'article  14,  disait  M.  Pataille  devant  le  tribunal  correctionnel  de 


(1)  Consulter,  sur  le  caractère  de  la  destruction  des  marques  dans  le  droit  français 
en  tenant  compte  des  différences  de  législation,  cass.  fr.,  13  avril  1877  (D.  P.,  lo77, 
1,401,  et  la  note). 

(2)  Haus,  op.  cit.,  t.  II,  n"  744  et  745;  Nypels,  (m,  cit.,  t.  I«,  p.  68,  n«  3;  P.  Héub, 
op.  cit.,  t.  III,  n«  4355.  —  Voy.  aussi  Pouillet,  n»  289,  et  décisions  citées.  —  Contra  : 
Pand.  Belges,  yo  Destruction  de  marques,  n<>*  6  à  8. 

(3)  Le  Havre,  4  mai  1882  (Pataille,  1882,  201). 
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la  Sein«  dans  une  affidre  où  le  prérena  était  décédé  en  cours  d'instance, 
▼ent  qœ,  dans  tous  les  cas,  le  tribunal  ordonne  la  destruction  des 
inarques  contraires  à  la  loi.  Pourquoi?  Parce  que  le  législateur  n*a  pas 
Youlu  que  le  corps  du  délit  fût  remis  dans  le  commerce.  Les  juges  correc- 
tionnds  ont  donc  reçu,  par  cette  disposition,  en  dehors  de  leur  compétence 
ordinaire,  une  mission  spéciale  qui  constitue  moins  une  décision  judiciaire 
qu'une  mesure  préventive.  Que  va-t-il  arriver,  en  effet?  Si  quelque 
héritier  ou  prétendant  droit  se  présente  pour  revendiquer  les  objets  saisis, 
le  {daignant  en  sera  préalablement  prévenu  par  le  parquet  et  pourra  faire 
statuer  civilement  avec  ces  prétendants.  Mais  si  personne  ne  se  présente, 
c'est  l'administration  des  domaines  qui  s'en  empare,  et  si,  comme  c'est 
son  usage,  elle  fait  vendre,  elle  se  rendra  complice  d'un  délit  et 
aggravera  le  préjudice  sans  que  le  plaignant  soit  mis  à  môme  d'y  mettre 
(tetade.  » 

Sans  se  rendre  â  ces  observations  qui  forment  un  excellent  commen- 
taire de  notre  article  12,  alinéa  3,  le  tribunal  se  déclara  dessaisi  de 
l'affiiire  en  se  fondant  sur  ce  que  la  mort  du  prévenu  ayant  éteint  l'action 
publique  et  l'action  civile,  il  n'y  avait  plus  ni  plaignant  ni  prévenu 
et  sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas,  dès  lors,  de  marque  reconnue  contrefaite 
(trib.  oorr.  Seine,  14  novembre  1873,  Pataillb,  1873,  385)  (1).  Ce 
jugement  a  le  tort,  nous  parait-il,  de  confondre  la  confiscation  pénale  ou 
mixte  avec  la  destruction,  et  de  considérer  cette  dernière  comme  une 
conséquence  civile  d'un  délit,  alors  qu'elle  n'est  qu'une  mesure  de  sauve- 
gaitle  sociale,  au  même  titre  que  la  confiscation  d'une  arme  prohibée, 
chose  à  laquelle  le  décès  du  prévenu  qui  en  a  été  trouvé  porteur  no  forme 
pas  empêchement.  Cette  décision  n'atteint  pas  le  mort,  mais  le  corps  du 
délit,  contre  la  menace  persistante  duquel  la  société  a  le  devoir  de  se 
précautionner.  Evidemment,  il  faut  que  la  contrefaçon  de  la  marque  soit 
établie,  mais  cette  preuve  peut  être  acquise  au  procès,  résulter  des 
constatations  de  l'instruction,  de  l'aveu  du  coupable  lui-même  :  rien 
n'empêche  même  qu'il  s'élève  à  cet  égard  un  débat  posthume,  car  si  le 
tribunal  est  dessaisi,  par  le  décès,  de  l'action  répressive,  il  ne  l'est  pas 
de  l'action  préventive  dont  le  législateur  l'a  investi  dans  des  cas  déter- 
minés, au  profit  de  la  collectivité  sociale  (2). 

236.  Za  destruction  est  facuUaiive.  —  Â  l'exemple  de  la  loi 
française,  le  projet  de  loi  rendait  la  destruction  des  marques  contrefaites 
obligatoire  dans  tous  les  cas.  Mais  il  se  peut,  selon  l'observation  de  la 
section  centrale,  que  les  marques  soient  adhérentes  aux  produits  et  que 
leur  destruction  emporte,  sans  profit  pour  personne,  l'anéantissement 
d'une  valeur.  Faisant  droit  à  cette  critique,  la  Chambre  substitua  aux 
mots  le  tribunal  ordonne^  ceux-ci  :  le  tribunal  peut  ordonner. 


(1)  Les  auteurs  qui  refusent  au  tribunal  correctionnel  le  droit  d'ordonner  la 
destruction  en  cas  de  décès  du  prévenu  accordent  cependant  aux  intéressés  la 
faculté  de  l'obtenir  devant  la  Juridiction  civile,  en  pareil  cas. 

(2)  Contra  :  Pand,  belges^  v^  Contrefaçon  de  marques^  no  340,  et  Destruction  de 
marques,  n»  lO;  Podillbt  (5«  édit.),  n«  290  ;  Pand.  fr,,  v»  Marques,  n«  1037. 

24 
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237.  Mesures  de  publicité.  —  «  En  matière  de  contrefaçon,  dit  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles  (1),  la  publicité  donnée  aux  déci- 
sions judiciaires  qui  la  répriment  est  la  réparation  la  plus  efficace  que  la 
partie  lésée  puisse  exiger.  i  En  effet,  elle  sert  d'avertissement  au  public, 
mis  ainsi  en  garde  contre  les  conséquences  d'un  délit  que  son  impunité 
tendrait  à  généraliser.  Au  mérite  de  l'exemplarité  elle  joint  l'avantage 
d'appUquer  au  délinquant  une  peine  adéquate  au  délit;  enfin  elle  relève 
la  marque  contrefaite  du  discrédit  qu'entraîne  toujours  rinfériorité  du 
produit  vendu  sous  un  signe  apocryphe.  La  dépréciation  provient  ici  non 
pas  du  plus  ou  moins  d'imperfection  dans  l'imitation  d'une  étiquette,  mais 
de  la  médiocrité  de  la  marchandise  dont  la  qualité  ne  répond  pas  à 
l'attente  de  l'acheteur  et  qui  finit  par  ruiner  sa  confiance  dans  le  fabricant 
dont  elle  est  censée  provenir.  Cette  altération  de  qualité  représentant  le 
plus  clair  du  bénéfice  de  contrefacteur,  on  prévoit  aisément  que  l'avilis^ 
sèment  de  la  marque  sous  le  couvert  de  laquelle  la  fraude  se  pratique  en 
est  une  suite  inévitable,  de  sorte  que,  dans  notre  matière  plus  que  dans 
toutes  les  autres  espèces  de  contrefaçon,  la  publicité  du  jugement  est 
commandée  par  les  circonstances  pour  restituer  à  la  signature  du  lésé  sa 
valeur  morale  et  marchande. 

L'article  13  prévoit  deux  modes  de  publication  :  l'affichage  et  l'insertion 
dans  les  journaux. 

L'affichage  a  été  quelquefois  ordonné,  surtout  en  matière  de  contrefaçon 
artistique  (2).  Mais  une  mesure  à  bon  droit  recommandée  par  le  rap- 
porteur de  la  loi  française  pour  renforcer  l'efficacité  de  l'affiche  et  à 
laquelle  nos  tribunaux  ont  trop  rarement  recours  consiste  à  ordonner 
l'affichage  à  la  porte  du  domicile  et  des  magasins  du  délinquant  (conf . 
app.  corr.  Bruxelles,  31  décembre  1894,  Pand.  pér.,  1896,  n**  103, 
confirmant  Anvers,  4  avril  1894,  ordonnant  l'affichage  pendant  huit 
jours  à  la  porte  du  condamné). 

La  publication  dans  les  journaux  est  accordée  plus  ordinairement.  Ce 
mode  de  réparation  est  certainement  un  des  plus  adéquats.  Il  est  de 
nature  à  détruire  les  mauvais  effets  de  la  concurrence  déloyale  pratiquée 
par  contrefaçon  de  marque.  Il  ne  faut  pas  cependant  en  exagérer  l'oppor- 
tunité et  en  faire  un  moyen  de  réclame  au  profit  du  plaignant.  C'est 
à  bon  droit,  à  ce  point  de  vue,  que  le  tribunal  de  Bruxelles,  le  15  février 
1906  {Pand.  pér,,  1906,  n°  362),  a  refusé  de  l'ordonner  dans  un  cas  où 
il  n'y  avait  pas  à  mettre  le  public  en  garde  contre  une  confusion  possible, 
ce  qui  est  le  cas  lorsque  les  parties  ne  vendent  pas  leurs  produits  en  Bel- 
gique. La  même  juridiction,  le  11  juin  1906  (Pand.  pér.,  1906,  n**  833), 
a  rejeté  une  demande  de  publication  dans  le  cas  où  cette  mesure  ne 
devait  pas  constituer  éventuellement  la  réparation  d'un  préjudice,  mais 
bien  plutôt  une  réclame  au  profit  de  la  demanderesse  et  aux  frais  des 
défendeurs  {id.j  le  23  mars  1908,  Bastos  c.  divers,  encore  inédit). 


(1)  Trib.  civ.  BnixeUes,  24  février  1858  {Belg.jud.,  1858,  col.  699);  voy.  aussi  trib. 
comm.  Verviers,  12  juin  1902  (Pand.  pér.,  1903,  n»  200). 

(2)  Voy.  Bruxelles,  24  février  1858  (Belg.jud.,  1858,  col.  699);  td.,  12  mai  1854 
(fbid.,  1854,  col.  733  et  794);  id.,  9  décembre  1848  (iMc;^.,  1849,  col.  18). 


DROIT   DE   POURSUITE  371 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  tribunal  fera  bien,  quand  il  accordera  des  publica- 
tions, de  limiter  le  nombre  des  insertions;  il  convient,  selon  un  arrêt 
de  Bruxelles,  qu'il  limite  aussi  la  dépense  (1).  Le  jugement  indiquera  les 
journaux  ;  l'article  13  est  conçu  à  cet  égard  en  termes  impératifs  et  ne 
permet  pas  que  ce  choix  soit  abandonné  à  la  partie  intéressée,  à  moins 
que  la  publication  ne  soit  ordonnée  non  en  vertu  de  la  loi  sur  les  marques, 
mais,  par  exemple,  ensuite  d'une  action  en  concurrence  déloyale 
(Bruxelles,  15  juin  1885,  Joum.  des  trib.,  1885,  col.  900).  Le  tribunal 
de  Nivelles  a  cependant,  par  application  de  notre  article  13,  autorisé 
Tinsertion  de  son  jugement  dans  cinq  journaux  au  choix  du  plaignant 
(13  décembre  1879,  Lemesre  c.  Santerre).  Et  la  cour  de  Bruxelles  elle- 
même,  suivant  une  pratique  désormais  aussi  fréquente  que  vicieuse, 
a  confirmé,  par  arrêt  du  21  mars  1901  (Pand.  pér,,  1901,  n*  582), 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  qui  avait  laissé  au 
demandeur  le  choix  des  journaux.  En  tout  cas,  ce  serait,  de  la  part  de 
celui  qui  a  obtenu  un  jugement  en  ces  termes,  excéder  son  droit  que  de 
le  faire  reproduire  cinq  fois  dans  le  même  journal.  Cette  publication  serait, 
d'après  nous,  abusive,  surtout  si  l'on  choisissait  le  plus  répandu  des  jour- 
naux, car  il  y  aurait  dans  cette  réédition  de  la  même  annonce  judiciaire, 
dans  les  mêmes  colonnes,  sous  les  yeux  des  mêmes  lecteurs,  une  sorte 
d'exposition  publique  permanente  qui  aggraverait  indûment  la  condam- 
nation. La  publication  ne  peut  non  plus  être  faite  dans  les  journaux  les 
plus  chei-s  et  en  caractèœs  anormaux.  Si  le  tribunal  n'a  pas  déterminé  le 
coût  maximum  de  l'insertion,  on  pourrait  considérer  telle  publication 
comme  trop  dispendieuse,  si  son  prix  excédait  les  limites  habituelles  (2). 

Il  faudrait  également  dire  abusif  le  fait  de  celui  qui,  ayant  obtenu 
l'autorisation  d'afficher  un  jugement  à  un  certain  nombre  d'exemplaires, 
ne  procéderait  pas  à  cet  affichage  en  une  fois,  mais  ferait  seulement 
apposer  une  partie  des  affiches  dans  les  endroits  les  plus  apparents  d'une 
localité,  sauf  à  les  remplacer  au  fur  et  à  mesure  de  leur  mise  hors  d'usage, 
jusqu'à  ce  que  le  chiffi^e  fixé  par  justice  ait  été  atteint.  Il  n'y  aurait  pas 
d'abus  plus  évident  :  ce  serait  l'affichage  indéfini. 

237bis.  Sous  quel  titre  l'insertion  peut-elle  être  publiée?  — 

Souvent  le  jugement  autorise  son  insertion  sous  le  titre  Réparation 
judiciaire  (3).  Mais  quid  lorsqu'il  ne  se  prononce  pas  à  ce  sujet?  On  a 
estimé,  avec  raison,  qu'il  n'était  pas  permis  d'utiliser  alors  une  rubrique 
qui  a  pris  une  signification  assez  flétrissante.  Mais  rien  n'empêcherait, 
à  notre  avis,  d'inscrire  Insertion  ordonnée  par  jttstice. 

238.  Étendue  de  Vinsertian.  —  Le  tribunal  a  la  faculté  d'or- 
donner l'insertion  en  entier  ou  par  extrait.  Mais  quid  s'il  ne  s'explique 
pas  relativement  à  l'étendue  de  l'insertion?  Celle-ci  pourra-t-elle  com- 
prendre l'intégralité  du  jugement,  tel  qu'il  est  expédié  dans  la  grosse 


(1)  BruxeUes,  11  janvier  1877  (Belgjud.,  1877,  col.  108). 

(2)  Pand.  fr.,  v«  Propriété  littéraire,  n»  1573,  et  Pouili^t,  Marques,  n<>  300. 

(3)  La  question  vient  d*être  plaidée  devant  le  tribunal  de  Huy  (Ghainaye  c.  Cour- 
rier). Pas  encore  de  jugement. 
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exécutoire,  qualités  comprises?  Résolue  affirmativement  par  tous  les 
auteurs  (1),  par  application  de  l'article  141  du  code  de  procédure  qui 
définit  ce  qu'il  faut  entendre  par  jugement,  cette  question  a  été  tranchée 
dans  le  même  sens  par  divers  arrêts,  qui  décident  que  la  publication  en 
entier  est  de  droit  quand  elle  n'est  pas  expressément  restreinte  à  l'inser- 
tion par  extrait  ou  par  simple  reproduction  des  motifs  et  du  dispositif 
(Lyon,  17  mars  1875,  Pataille,  1875,  575;  Orléans,  30  avril  1878,  et 
Seine,  26  novembre  1878,  iWd.,  1879, 1881  ;  casa,  fr.,  13  juillet  1885, 
La  Loi,  25  octobre  1885;  Lyon,  3  décembre  1885,  Monit.  de  Lyon, 
25  janvier  1886). 

Un  arrêt  porte  que  les  frais  d'insertion  et  d'affichage  autorisés  par 
justice  doivent  être  taxés,  comme  les  autres  frais,  en  chambre  du  conseil; 
que  la  partie  qui  a  obtenu  le  droit  de  faire  afficher  une  décision  judiciaire 
à  un  certain  nombre  d'exemplaires,  avec  le  choix  des  villes  où  aura  lieu 
l'affichage,  n'outrepasse  pas  son  droit  en  faisant  apposer  ces  affiches  dans 
vingt-huit  villes  différentes,  si  d'ailleurs  elle  n'excède  pas  le  nombre 
d'exemplaires  déterminé;  et  finalement  que  les  procès-verbaux  d'huissier 
constatant  l'apposition  des  affiches  et  le  nombre  d'affiches  apposées 
doivent  être  admis  en  taxe  comme  frais  réguliers  d'exécution. 

La  cour  de  Bruxelles  a  décidé,  le  20  novembre  1903  (2),  que  la  con- 
damnation à  publier  une  décision  de  justice  eu  entier,  motifs  et  dispositif, 
doit  comprendre  la  teneur  de  la  décision  et  toutes  les  mentions  qui 
l'accompagnent,  à  l'exclusion  des  qualités. 

La  question  s'est  posée  de  savoir  si  la  partie  qui  obtient  des  insertions 
peut  en  restreindre  l'étendue.  Elle  peut  y  avoir  intérêt,  un  simple  extrait 
du  jugement  étant  de  nature,  dans  certains  cas,  à  présenter  un  carac- 
tère plus  flétrissant  que  l'ensemble  de  la  décision.  Semblable  publication 
tronquée  no  rentre  pas  dans  les  prévisions  du  juge  et  elle  a  pour  but 
d'induire  le  public  en  erreur.  Nous  ne  pourrions  pas  l'approuver, 
sauf  dans  le  cas  où  elle  ne  modifierait  pas  le  sens  et  la  portée  de  la 
condamnation  (3). 

Les  tribunaux  peuvent  ordonner  que  le  coût  de  l'insertion  soit  i*écu- 
pérable  sur  simple  quittance  de  l'éditeur.  Faute  de  quoi,  il  faudra 
recourir  à  la  taxe. 

239.  La  piêblication  du  jugement  peut  être  ordonnée  d'office. 

—  La  publication  des  jugements  correctionnels  rendus  à  charge  des  con- 
trefacteurs de  marques,  comme  la  publication  des  jugements  rendus  à 
charge  des  falsificateurs  de  denrées  alimentaires  (code  de  proc. ,  art.  502), 
est  considérée  par  le  législateur  comme  une  pénalité  accessoire,  au  même 
titre  que  la  confiscation  à  la  suite  de  laquelle  elle  est  inscrite  dans  la  loi. 
Gomme  telle,  les  tribunaux  ont  le  droit  de  la  prononcer  d'office. 

Mais  elle  peut  être  prononcée  aussi  à  titre  de  réparation,  en  faveur  de 


(1)  Voy.  Picard  et  Olin,  Brevets  dHnvention,  n»  739  ;  Pataillk,  PubUcoHon  des 
Jugements  et  arrêts.  Droit  du  fiwe.  Droits  respectifs  des  parties  (Annales,  1873,  273 
et  281);  Pand.  belges,  v®  Coutrefaçon  de  maraues,  n®  404. 

(2)  Pand.pér.,  1904,  n»  183. 

(3)  Pand,  fr,,  v»  Propriété  littéraire,  n»  5956. 
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la  partie  civile,  et  c'est  même  à  cette  hypothèse  que  se  rapportent  les 
développements  qui  précèdent.  Mais  il  faudra  alors  que  la  partie  civile  y 
ait  expressément  conclu  (1). 

240.  Quid  lorsqu'il  n'a  rien  Hé  statué  à  V égard  de  la  publi- 
cation  ?  —  En  principe,  le  droit  de  donner  de  la  publicité  aux  décisions 
de  justice  ne  saurait  être  révoqué  en  doute,  et  s'il  appartient  à  tout  le 
monde  on  ne  voit  pas  pour  quelle  raison  on  l'interdirait  à  ceux-là  seuls 
qui  ont  été  parties  au  procès  (2).  Mais  le  droit  cesse  là  où  l'abus  com- 
mence, et  si  l'on  ne  peut  voir  d'abus  dans  le  seul  fait  d'une  publicité 
dommageable,  la  publication  deviendra  répréhensible  chaque  fois  qu'à  la 
nocoité  réelle  viendra  se  joindre,  dans  le  chef  de  l'auteur,  le  dessein  de 
nuire  (3).  Tels  sont  les  principes.  Dans  leur  application,  les  tribunaux 
français  (Pand.  fr.^  v^  Propriété  littéraire,  n*  1578)  se  montrent,  en 
général,  bienveillants  envers  celui  qui  a  gagné  son  procès.  Les  juges 
belges  semblent  avoir  une  tendance  contraire.  Le  plus  souvent,  ils 
n'admettent  pas  que  le  gagnant  aille  au  delà  de  ce  que  la  justice  lui  a 
accordé.  Cependant  ils  considèrent  plus  les  conséquences  pécuniaires 
de  la  publication  que  son  effet  lorsqu'ils  en  limitent  l'importance.  Mais, 
en  général,  toute  extension  de  la  publication  autorisée  devient  à  leurs 
jeux  un  abus. 

C'est  ainsi  que  nous  voyons,  pour  ne  prendre  que  la  jurisprudence  la 
plus  récente,  le  tribunal  de  Bruxelles  décider,  le  1^'  juillet  1903  (4), 
que  seuls  les  tribunaux  peuvent  déterminer  l'importance  de  la  publication 
d'un  jugement  et  que  personne  ne  peut  en  étendre  les  effets,  par  exemple 
en  insérant  la  décision  dans  des  circulaires,  alors  que  la  publication  dans 
des  journaux  avait  seule  été  accordée.  —  Ainsi  encore  la  cour  de  Bru- 
xelles, le  11  avril  1905  (5),  trouve  un  quasi-délit  commercial  dans  le 
fidt  de  publier  un  jugement  confirmé  partiellement  par  la  cour,  alors  que 
celle-ci  avait  autorisé  la  publication  de  l'arrêt  en  remplacement  de  celle 
du  jugement.  —  Ainsi  encore  qu'il  a  été  interdit  de  publier  jugement  et 
arrêt  lorsque  la  cour  n'avait  ordonné  que  la  publication  de  ce  dernier 
(Braxelles,  20  mars  1901)  (6). 

En  tont  cas,  toute  extension  de  publication  qui  sera  dictée  par  le 
dessein  de  nuire,  plus  que  par  un  légitime  souci  de  défense,  devra  être 
considérée  comme  abusive.  Tel  sera  donc  le  cas  d'un  affichage  dans  les 
lieux  publics,  fait  illégal  en  l'absence  de  l'autorisation  de  justice.  Tel  serait 
encore,  d'après  Pataille,  le  cas  d'un  industriel  ou  d'un  commerçant  qui, 
sans  nécessité,  renouvellerait  ses  publications  contre  son  ancien  adversaire 
alors,  par  exemple,  que  les  causes  qui  ont  motivé  la  condamnation  auraient 
complètement  cessé  et  que  les  circonstances  dans  lesquelles  aurait  lieu  cette 
nouvelle  publication  trahiraient  une  pensée  de  ressentiment  ou  de  concur- 


Cf. 


1)  Pond,  bdges,  v»  Jugement,  n»  1912, 
,Sf)  RBNonARD,  cité  parPATAiLLS,  1673, 283. 

(3)  Alkx.  Braun,  Morgues,  vP  234. 

(4)  Pand.pér.,  1903.  n»  1471. 
:5)  i6Jd.,  1906,  n*  42.5. 
;6)  Ibid.,  1901»  no  444. 
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rence  déloyale.  Tel  enfin  le  cas  d'une  publication  faite  aux  frais  d'un 
plaignant,  mais  au  mépris  d'un  jugement  qui,  la  jugeant  inutile,  aurait 
refusé  d'y  condamner  son  adversaire.  On  devrait,  d'autre  part,  considérer 
comme  légitime  la  publication  d'un  jugement  faite  dans  de  justes  limites 
et  en  tant  que  moyen  de  défense.  Par  exemple,  celui  qui,  poursuivi 
comme  contrefacteur,  aurait  fait  annuler  le  dépôt  de  la  marque  du  plai- 
gnant est  en  droit  de  répondre  aux  imputations  même  générales  de  con- 
trefaçon émanées  de  son  adversaire  par  la  publicité  du  jugement  qui  a 
repoussé  sa  plainte.  Il  en  serait  surtout  ainsi  lorsque  la  publicité  n'aurait 
eu  lieu  que  dans  des  journaux  spéciaux  et  dans  des  prospectus  adressés  à 
la  clientèle  (Paris,  23  décembre  1873,  Pataillb,  1877,  104)  (1). 

La  publication  dans  un  recueil  de  droit,  comme  la  Pasicrisie  ou  le 
Journal  des  tribunatcœ,  faite  dans  un  but  scientifique,  ne  pourra  jamais 
être  incriminée  (arrêt  Bruxelles,  7  juillet  1886,  Joum.  des  frib.^  1886, 
col.  886). 

241«  Dommages-intérêts.  —  L'adjudication  à  la  partie  civile  des 
objets  confisqués  peut  ne  pas  constituer  une  réparation  suffisante. 
L'article  12  prévoit  implicitement  ce  cas  en  disposant  que  cette 
allocation  aura  lieu  à  compte  des  dommages-intérêts;  une  plus  ample 
indemnité  lui  sera  accordée  si  le  préjudice  n'est  pas  sufiisamment  cou- 
vert par  cette  remise  en  nature. 

Une  mise  en  demeure,  préalable  à  une  demande  de  dommages-intérêts, 
n'est  pas  nécessaire.  Elle  ne  trouve  d'application  que  quand  il  s'agit  du 
retard  dans  l'exécution  d'une  obligation  et  non  quand  la  base  de  la 
demande  réside,  comme  en  cas  de  contrefaçon,  dans  un  quasi-délit 
(Bruxelles,  29  mai  1894,  Pand,  pér.,  1894,  n^»  1344  et  1345). 

L'importance  du  préjudice  est  une  question  de  fait  dans  l'appréciation 
de  laquelle  interviendront  les  éléments  suivants  :  perte  de  bénéfice,  dépré- 
ciation du  produit  (2),  frais  nécessités  pour  arriver  à  la  constatation  et  à 
la  réparation  du  délit.  Mais  les  dommages-intérêts  qui  ont  pour  base  le 
lucrum  cessans  ne  seront  pas  accordés  dans  tous  les  cas  et  abstraction 
faite  du  point  de  savoir  si,  d'après  les  circonstances  connues,  le  plaignant 
aurait  en  réalité  fait  ou  non  ce  bénéfice  en  l'abseïice  de  contrefaçon. 
Cette  allocation  exige  au  moins  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  que  le  gain  qu'il  réclame  aurait  été  réalisé  par  lui-même,  si 
la  contrefaçon  n'avait  pas  eu  lieu  (3).  De  plus,  les  faits  de  contrefaçon 
remontant  à  moins  de  trois  années  seront  naturellement  seuls  pris  en 
considération  pour  cette  évaluation. 

Dans  les  différents  pays  de  l'Europe  continentale  on  suit,  pour  l'appré- 
ciation des  dommages-intérêts,  des  principes  analogues  à  ceux  admis  en 
France  et  en  Belgique. 


(1)  Voy.,  dans  le  môme  sens,  BoNTEBiPS,  Etude  dcctrinaio  (Jotir*t.  des  trib,,  1884, 
col.  1019).  Contra  :  Pand.  belges,  v*«  Contrefaçon  de  marques,  n»  406,  et  Jugement, 
n«  1912.  —  Voy.  encore  Pouillet,  Marques,  n®  299. 

(2)  Bruxelles,  22  décembre  1859  {Betg,  jud.,  1860,  col.  151). 

(3)  Trib.  de  Termonde,  30  juin  1877  {Belg.jud.,  1878,  col.  1195);  trib.  comm.  An- 
vers, 23  octobre  1906  {Joum,  des  trib.,  1907,  col.  23). 
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Le  tribunal  peut  trouver  tous  renseignements  nécessaires  dans  les 
documents  de  la  cause  et  arbitrer  en  conséquence  la  somme  à  allouer  ;  il 
peut  aussi,  comme  nous  l'avons  dit,  si  les  éléments  lui  manquent  pour 
déterminer  actuellement  la  quotité  des  dommages-intérêts,  ordonner  des 
mesures  d'investigation  ou  se  réserver  de  les  fixer  après  que  l'état  en 
aura  été  établi.  Le  fait  que  Tune  ou  l'autre  de  ces  mesures  aura  été 
ordonnée  par  le  premier  juge  n'empêchera  pas  que  la  cour,  sur  l'appel 
du  prévenu  et  la  présentation  de  ses  livres,  fixe  directement  l'importance 
du  préjudice  causé  et  le  chiffre  des  dommages-intérêts  (1). 

Inutile  d'ajouter  qu'en  cas  de  provocation,  étant  admise  la  possibilité 
d'une  poursuite  (voy.  supra  n®  172),  le  provocateur  ne  pourrait  pré- 
tendre à  la  réparation  d'un  dommage  suscité  par  lui-même  et  d'ailleurs 
forcément  nul  :  on  ne  saurait,  dit  un  arrêt,  se  créer  ainsi  à  soi-même  le 
principe  d'une  action  en  dommages-intérêts  (Bruxelles,  11  décembre  1903, 
Pand.  pér.,  1903,  n*>  497). 

On  a  voulu  faire  dégénérer  en  faute  spéciale  donnant  par  elle  seule 
droit  à  des  dommages-intérêts  spéciaux,  le  fait  que  le  défendeur  condamné 
aurait  résisté  à  la  demande  dirigée  contre  lui.  La  cour  de  cassation  fran- 
çaise a  rejeté  cette  doctrine  (24  octobre  1888,  Gaz.  dupai.,  16  novembre 
1888)  en  ne  voyant  dans  la  résistance  injustifiée  une  faute  que  si  elle 
constitue  un  acte  de  malice,  de  mauvaise  foi  ou  d'erreur  grossière  équi- 
valant au  dol.  Tel  serait  le  cas,  par  exemple,  d'un  contrefacteur  mani- 
festement coupable  prolongeant  une  défense  de  fantaisie  pour  empêcher 
le  titulaire  de  la  marque  d'atteindre  des  tiers  (2). 

242*  Les  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  alloués  que  pour 
des  faits  accomplis.  —  Il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  dommages- 
intérêts  proprement  dits  et  l'astreinte. 

Les  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  alloués  qu'en  réparation 
d'un  préjudice  éprouvé.  On  ne  répare  pas  préventivement  un  préjudice 
simplement  possible  et  éventuel.  «  Toutefois,  comme  le  fait  justement 
observer  Moreau  (op.  cit.,  n^  53),  les  juges  peuvent  fixer  anticipative- 
ment  le  dommage  qui  résultera  du  maintien  d'une  situation  actuellement 
préjudiciable.  Lorsqu'ils  constatent  un  état  de  fait  dommageable  ayant 
up  caractère  permanent  ils  peuvent,  en  connaissance  de  cause,  évaluer  le 


(1)  Paris,  5  janvier  1877  (Pataillb,  1877, 49). 

(2)  En  Anglbtbrrb,  une  règle  est  consacrée  invariablement  (*),  qui  nous  parait  au 
premier  abord  assez  singulière,  mais  qui,  cependant,  si  l'on  y  réfléchit  bien,  n'est  pas 
dépourvue  de  fondement  en  raison.  Le  choix  est  donné  au  poursuivant  d'obtenir, 
comme  indemnité,  soit  l'équivalent  des  bénéfices  réalisés  par  le  contrefacteur,  soit 
le  montant  du  dommage  effectivement  subi  par  lui-même,  demandeur.  Il  ne  lui  est 
jamais  permis  de  cumuler  ces  deux  modes  de  réparations  qui  s'excluent,  d'après  le 
droit  anglais;  —  l'article  18  de  la  loi  allemands  prévoit  que,  au  lieu  des  réparations 
civiles  ordinaires,  la  juridiction  pénale  peut  prononcer,  en  sus  de  la  peine  à  la 
demande  de  la  partie  lésée  et  à  son  profit,  une  amende-réparation  pouvant  aller  jus- 
qu'à 6.000  marks.  Cette  amende  constitue  un  vrai  foriait  et  exclut  toute  autre 
indemnité. 

(*)  SEBASTIAN,  Trade  marks,  1899,  p.  232.  —  La  même  règle  n'est  pas  admise  en  Amérique  (Paul,  On 
trade  marks,  §  326),  où  le  droit  des  marques  est  cependant  parallèle  à  celnl  du  Boyaume-Unl. 
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préjudice  qui  sera  infligé  si  la  situation  ne  subit  aucune  modification. 
Ils  peuvent  donc  allouer  des  dommages  certains  pour  les  cas  où  la 
lésion  serait  maintenue,  n 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'astreinte  ou  sanction  pénale  pour  les 
contraventions  qui  ne  sont  pas  nées,  mais  qui  pourraient  être  commises. 

«  Ce  qui  la  caractérise,  dit  Planiol  (Droit  ciml,  t.  II»  p.  69),  c'est 
Y  exagération  du  chiffre  de  Vindemnité  qui  n'est  pas  du  tout  la  repré- 
sentation du  préjudice  causé  au  créancier  par  TeflEst  du  retard  dans  l'exé- 
cution d'une  obligation  et  qui  ne  suppose  pas  même  l'existence  de  ce  pré- 
judice. C'est  une  véritable  peine,  mais  prononcée  â  titre  comminatoire.  » 

L'article  5  du  code  civil  s'oppose  à  ce  que  les  tribunaux  la  prononcent 
(Paris,  2  juillet  1874,  Pataillb,  1874,  307).  Cependant,  une  jurispru- 
dence fréquente  leur  reconnaît  ce  droit.  Le  tribunal  condamne  un  contre- 
facteur à  supprimer  de  ses  flacons  des  étiquettes  contrefaites,  à  peine  de 
tant  pour  chaque  jour  de  retard.  Ne  sera-ce  pas  une  décision  qui  sera  â 
l'abri  do  toute  critique,  étant  admise  cette  jurisprudence?  Or,  quelle  difie- 
rence  voit-on  entre  une  injonction  faite  sous  cette  forme  et  celle  qui  con- 
sisterait à  prononcer  contre  le  prévenu  une  peine  de  tant  pour  chaque  fait 
d'usage  ultérieur?  Dira-t-on  que  la  première  décision  est  sujette  i  reTi- 
sion  quant  au  chiffre  définitif  de  dommages-intérêts  â  allouer?  que  ce 
n'est  qu'une  condamnation  éventuelle,  une  simple  menace?  Soit  Mais 
rien  n'empêche  d'en  dire  autant  de  la  seconde.  Etant  données  la  précarité 
et  la  révocabilité  de  la  chose  jugée  dans  un  des  cas,  on  devrait  fai«i,  â 
moins  d'inconséquence,  l'admettre  dans  l'autre.  Ce  qui  résulte  de  plus 
certain  de  ce  rapprochement,  c'est  que  le  principe  en  vertu  duquel  le  juge 
prononce,  dans  certains  cas,  des  condamnations  présomptives  et  commi- 
natoires est  un  principe  faux  et  illégal  qui  déroge  i  l'article  5  du  code 
civil,  lorsque  le  juge  statue  définitivement  par  avancci  et  à  l'artide  1350, 
lorsqu'il  revient  ex  post  sur  ses  décisions.  «  Pourquoi,  demande  Lau- 
rent, le  juge  se  hâte-t-il  de  prononcer  une  peine  pour  une  désobéissance 
qui  peut  ne  pas  se  réaliser?  Qu'il  attende  qu'il  y  ait  désobtissanoe  (1).  » 

243»  Dommages-intérêts  à  allouer  au  firéveuu  acquitté.  —  Il 

se  peut  que  le  fait  incriminé  ne  soit  pas  réputé  délit  par  la  loi  ;  il  se  peut 
aussi  que  le  fait  ne  soit  pas  établi  ou  que  le  prévenu  n'en  soit  pas  reconnu 
coupable.  S'il  y  a  une  partie  civile  dans  la  cause,  le  tribunal  statuera 
alors  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  du  prévenu,  en  vertu  des 
articles  191  et  212  du  code  d'instruction  criminelle  et  1382  du  code 
civil.  En  effet,  le  tribunal  saisi  est  mieux  que  tout  autre  à  portée  d'appré- 
cier le  caractère  de  la  plainte  et  la  mesure  du  dommage  ;  une  attribution 
spéciale  lui  a  donc  été  conférée  à  ce  sujet,  bien  que  la  demande  soit 
purement  civile  (2). 


(1)  Laurent,  Prindpes,  t.  XVI,  p.  359,  n*»  301;  t.  XX,  p.  175,  n«»  142  et  mît.;  Bru- 
xelles, 5  mars  1903  {Rev,  droit  comm.,  1903,  p.  67);  Morbad,  op.  ct<.,  a»  342;  Fond, 
belges,  v*»  Jugement  commitiatoire,  n»  30,  et  Astreinte,  n»»  8  et  suiv. 

(2)  F.  HÉLiB,  t.  III,  no*  4354  et  3938.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  tribunaux  correc- 
tionnels soient  exclusivement  compétents  et  que  cette  demande  ne  puisse  être  formée 
devant  les  tribunaux  civils.  En  effet,  Tarticle  212  du  code  d'instruction  crimiaeUesit 
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Les  dommages-intérêts  seront  alloués  s*il  y  a,  dans  le  chef  du  plaignant, 
acte  de  méchanceté»  plainte  téméraire  et  vezatoire,ou  simplement  impru- 
dence, en  un  mot  faute.  Sans  doute,  la  peine  du  plaideur  téméraire 
consiste,  en  premier  lieu,  dans  le  payement  des  dépens  (code  de  proc. 
dv.,  art.  130).  Mais  il  ne  s'ensuit  nullement  que  la  loi  borne  en  principe 
les  dommages-intérêts  à  la  condamnation  aux  frais,  et  que  la  mauvaise 
foi  du  plaignant  justifie  seule  une  plus  ample  réparation.  Même  sur  une 
simple  poursuite  civile,  il  n'est  pas  de  rigueur  que  Taction  ait  été  intentée 
méchamment  et  â  dessein  de  nuire  ;  le  droit  commun  ouvre  à  la  partie 
lésée  un  recours  contre  l'auteur  du  préjudice  qu'elle  a  souffert  par  la  faute 
de  ce  dernier,  par  sa  simple  négligence,  et  le  plaideur  qui  s'abuse  sur  ses 
prétentions  et  qui  trouble  à  la  légère  le  repos  de  son  adversaire  par  une 
action  injuste,  mal  fondée  ou  sans  intérêt,  encourt  la  responsabilité  de 
son  agression.  M.  Laurent  établit  ce  point  avec  une  grande  force  au 
tome  XX  de  ses  Principes  (p.  428,  n**»  4H  et  s),  tout  en  constatant 
que  les  cours  de  Belgique  vont  moins  loin  et  exigent,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
de  condamner  aux  dommages-intérêts  le  plaideur  téméraire,  qu'il  ait 
plaidé  de  mauvaise  foi,  dans  un  esprit  de  vexation;  quand  il  y  a  bonne 
foi,  elles  n'appliquent  généralement  pas  l'article  1382. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  jurisprudence,  nous  nous  trouvons  ici  sur 
un  autre  t^rain,  en  face  d'une  poursuite  correctionnelle  avortée,  et  c'est 
le  lieu,  pour  ceux-là  mêmes  qui  restreignent,  en  cas  d'insuccès,  la  res- 
ponsabilité de  l'agresseur  à  celui  qui  a  agi  par  malice  et  esprit  de  vexa- 
tion, d'appliquer  leur  principe.  Il  est  de  règle,  en  effet,  que  celui  qui, 
entre  plusieurs  manières  d'exercer  son  droit,  a  choisi  celle  qui  pouvait 
être  préjudiciaUe  â  autrui  doit  une  indemnité  pour  le  tort  qu'il  cause  (1). 
Or,  c'est  ce  qui  se  présente  dans  l'espèce.  Un  commerçant  en  attrait  un 
autre  en  police  correctionnelle,  au  lieu  de  le  citer  devant  le  tribunal  civil; 
il  provoque  peut-être  une  descente  de  justice,  une  saisie  de  produits;  il 
donne  ainsi  à  son  action  un  éclat  inaccoutumé,  toujours  fâcheux,  grande- 
ment dommageable  et,  s'il  succombe  piteusement,  tout  ce  scandale  aura 
été  causé  impunément  !  Eh  quoi  !  Les  débats  établiront  que  ce  dépôt  est 
irrégulier,  ou  que  sa  marque  n'est  pas  nouvelle,  ou  que  l'honnêteté  de 
son  adversaire  est  à  l'abri  de  tout  soupçon  :  ce  ne  sera  pas  assez  pour 
qu'il  soit  tenu  vis-à-vis  de  la  victime  de  ce  mauvais  procédé  ;  il  faudra  que 
le  prévenu  absous  ou  acquitté  établisse  de  plus  près  la  méchanceté  ou 
l'intention  vexatoire  du  demandeur?  Mais  elle  résulte  du  fait  lui-même! 
Si  le  plaignant  est  incertain  de  son  droit  —  et  il  devait  l'être  —  que 
n'agissait-il  par  d'autres  voies,  que  n'ouvrait-il  un  débat  moins  reten- 
tissant, qui  n'eût  occasionné  aucun  mal  irréparable?  Sa  faute,  sa  faute 
lourde,  n^side  manifestement  dans  la  direction  donnée  à  sa  plainte,  et,  à 
moins  de  circonstances  toutes  particulières,  la  justice  fera  sagement  en 


purement  facultatif  et  non  impératif,  et,  d'autre  part,  les  articles  358  et  359  4u  même 
code  ne  sont  applicables  qu'à  la  procédure  devant  la  cour  d'assises  (Conf.  cass.  fr», 
2  décembre  1861,  D.  P.,  1£*2, 1, 171  ;  Bruxelles.  20  février  1883  (Pasic,  1883,  II,  305, 
et  notes). 

(1)  Conf.  Làurknt  (t.  XX,  p.  427,  n»  410)  et  Sourdat,  Traité  général  de  la  ruponsor 
hOUéifA.  de  1872),  t.  I«r,  p.  443,  n»  439. 
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lui  apprenant  qu'il  en  coûte  d'appeler  à  tort,  sur  un  concurrent,  les 
rigueurs  de  la  loi  pénale.  Sinon,  il  deviendra  de  règle  de  déférer  toutes 
les  affaires  de  marque  aux  juridictions  répressives  ;  on  se  reposera  sur  le 
ministère  public  du  soin  d'instruire  les  procès  en  contrefaçon  ;  on  spécu- 
lera sur  l'intimidation  et  sur  l'action  plus  énergique,  plus  rapide  et  tout 
à  la  fois  plus  économique  du  parquet.  Ce  sera  pour  les  plaideurs,  au  péril 
de  la  réputation  et  de  la  fortune  d'autrui,  gain  de  temps,  de  besogne  et 
d'argent.  Il  importe  que  le  public  sache  bien  que  ces  avantages  ne 
s'achètent  qu'au  prix  d'une  responsabilité  plus  grave,  et  qu'il  n'est  pas 
exempt  d'inconvénients  de  faire  jouer  au  ministère  public  le  rôle  du 
commensal  qui  tire  les  marrons  du  feu  (1). 

Jugé  qu'une  poursuite  en  contrefaçon,  reconnue  dénuée  de  toute  appa- 
rence de  fondement,  constitue  une  faute  grave  dont  les  conséquences  dom- 
mageables sont  imputables  à  celui  qui  l'a  intentée  (Gand,  16  juillet  1874, 
Belg.  jud.,  1875,  col.  1465); 

qu'en  matière  de  contrefaçon  de  modèles  artistiques  il  j  a  imprudence 
et  poursuites  vexatoires,  donnant  lieu  à  des  dommages-intérêts,  dans  le 
fait  de  déposer  plainte  et  de  provoquer  une  saisie  chez  un  concurrent,  s'il 
est  prouvé  que  les  modèles  argués  de  contrefaçon  n'étaient  que  la  repro- 
duction de  lignes  et  d'arrangements  connus  et  depuis  longtemps  tombés 
dans  le  domaine  public  (Bruxelles,  25  février  1880,  Bélg.jud.,  1880, 
col.  273); 

qu'en  matière  criminelle  la  saisie  constitue  un  acte  d'instruction 
pratiqué  à  la  requête  du  juge  et  qui  ne  peut,  pas  plus  que  la  plainte  elle- 
même,  dont  elle  n'est  que  la  conséquence,  engendrer  de  responsabilité 
civile  à  la  charge  d'un  plaignant  de  bonne  foi  ;  néanmoins,  si  ce  dernier 
est  intervenu  dans  la  saisie  et  a  fait  comprendre  dans  celle-ci  conmie 
contrefaits  des  objets  sur  lesquels  il  n'avait  aucun  droit  de  propriété, 
c'est  là  un  fait  dommageable  donnant  lieu  à  réparation.  Mais  si  la  partie 
saisie,  à  défaut  de  contrefaçon,  s'est  rendue  au  moins  coupable  de  concur- 
rence déloyale,  il  y  aura  lieu  de  compenser  les  dommages  respectivement 


(1)  Jugé  qu'un  prévenu  acquitté  sur  une  poursuite  en  contrefaçon  de  marques 
peut  réclamer  des  dommages-intérêts  en  se  fondant  sur  ce  que  les  poursuites  correc- 
tionnelles dirigées  contre  lui  et  qui  pouvaient  être  portées  devant  des  tribunaux 
distincts,  au  choix  du  plaignant,  auraient  été,  dans  un  esprit  malveillant  et  vexatoire, 
engagées  devant  un  de  ces  tribunaux  plutôt  que  devant  l'autre  (cass.  fr.,  2  dé- 
cembre 1861,  D.  P.,  1862, 1, 171); 

que  l'industriel  qui  est  relaxé  des  fins  de  la  poursuite  en  contrefaçon  par  l'admis- 
sion d'une  fin  de  non-recevoir  et  sans  examen  du  fond  peut  demander  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  des  faux  frais  lui  occasionnés  par  la  poursuite,  mais  il  ne 
saurait  la  motiver  sur  l'imputation  du  fait  de  contrefaçon,  alors  que  les  juges  ne  sont 
pas  appelés  à  statuer  sur  le  bien  ou  mal  fondé  de  cette  imputation  (trib.  civ.  Troyes, 
16  février  1870,  Pataillb,  1870, 197)  (*); 

qu'une  poursuite  intentée  pour  contrefaçon  devant  le  tribunal  correctionnel  doit 
donner  lieu  à  dommages-intérêts  si  elle  a  causé  un  préjudice  spécial  au  poursuivi; 
si  elle  est  le  résultat  d'une  malice  ou  d'une  mauvaise  foi  équivalente  au  doi  (cour  de 
Lyon,  11  mars  1904,  Pataillb,  1904, 167). 

(*)  Comp.  Grenoble,  l«r  août  1873  (Pataille,  1874, 119).  D*aprè6  cet  arrêt,  la  peine  da  plaideur  téméraire 
ne  saurait  excéder  les  dépens,  à  moins  qne,  par  des  poursuites  de  manvalse  fol  jet  vexatoires,  le  demandeur 
ait  cansé  nn  préjndloe  réel  et  appréciable.  Mais  11  s^aglssalt  d*nne  poursuite  en  contrefaçon  devant  les  tri- 
banaux  civils.  Pour  les  décisions  françaises  plus  récentes,  voy.  PounxET  (5*  édlt),  n»  297. 
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subis  (arr.  Bruxelles,  23  juillet  1881,  Jurisp.  du  port  d'Anvers,  1881, 
p.  319,  réformant  trib.  comm.  Anvers,  15  mai  1880,  tWrf.,  1880, 1,  226, 
qui  avait  condamné  le  plaignant  à  30.000  francs  de  dommages-intérêts). 


Section  IV.  —  Action  civile. 

S  i^.  Action  en  éommages-inUrUs.  244.  L'action  civile  peut  être  intentée  séparément  de 
Taction  pénale.— 245.  Tribunal  compétent. —246.  Système  de  Texposé  des  motifs.— 
^7.  Discussions  législatives.  —  248.  Système  de  la  loi  belge.  —  249.  Doctrine  et 
jurisprudence.  —  250.  Quand  le  juge  de  paix  est-il  compétent?  —  251.  Constatation 
de  la  contrefaçon.  —  252.  La  demande  est-elle  soumise  au  préliminaire  de  conci- 
liation? —  253.  Le  ministère  public  doit-il  être  entendu?  —  254.  Réparation.  — 
255.  Prescription.  —  256.  Demande  reconventionnelle.  —  256^.  Les  dommages- 
intérêts  doivent  comprendre  les  frais  de  défense. 

S  2.  Action  en  nullité  de  dépôt.  257.  Raison  d'être  de  l'article  16.  —  258.  Qui  peut  intenter 
l'action  en  nullité?  —  259.  Action  de  celui  qui  prétend  à  l'usage  exclusif  d'une 
marque  déposée  par  un  autre.  —  260.  Action  des  tiers  intéressés.  —  261.  Jugement 
de  nullité.  —  262.  L'action  en  nullité  est  facultative. 

§  1*^.  Action  en  dommages-intérêts. 

244.  U action  civile  peut  être  intentée  séparément  de  V action 
publique.  —  Le  titulaire  de  la  marque  a  le  choix  entre  la  voie  civile 
et  la  voie  correctionnelle  quand  le  fait  incriminé  constitue  un  des 
délits  prévus  par  l'article  8  de  la  loi.  S'il  opte  pour  la  voie  civile,  tout 
recours  lui  est  fermé  au  correctionnel  (voy.  supra  n*'  211).  Mais  nous 
avons  vu  que  la  réciproque  n'est  pas  vraie.  Le  dépôt  d'une  plainte  ne 
rend  pas  la  partie  lésée  irrecevable  à  saisir  ultérieurement  la  juridiction 
compétente  d'une  action  en  réparation.  Il  peut  arriver,  en  effet,  que  la 
plainte  reste  sans  suite,  le  ministère  pubÛc  ou  la  chambre  du  conseil 
jugeant  qu'il  n'y  a  pas  lieu;  or,  une  ordonnance  de  non-lieu,  surtout 
lorsqu'elle  est  motivée  par  l'insuffisance  des  charges,  n'a  aucun  des  carac- 
tères d'une  décision  véritable,  ni  conséquemment  aucun  des  effets  de  la 
chose  jugée.  Il  peut  arriver  aussi  que  le  tribunal  reconnaisse  la  bonne 
foi  du  prévenu  et  l'acquitte.  Mais  de  ce  que  le  délit  ne  sera  pas  établi, 
faute  d'intention  coupable  dans  le  chef  de  son  auteur,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  le  quasi-délit,  engageant  sa  responsabilité  pécuniaire,  ne  puisse  être 
établi  à  sa  charge.  Le  cas  serait  différent  si  le  prévenu  avait  été  renvoyé 
absous,  parce  que  la  marque  n'aurait  pas  été  régulièrement  déposée,  ou 
parce  qu'elle  appartiendrait  au  domaine  public  ou  à  une  autre  personne 
que  le  plaignant.  La  chose  ainsi  jugée  au  correctionnel  formerait  obstacle 
à  rintentement  d'une  action  civile  fondée  sur  les  mêmes  causes,  entre  les 
mêmes  parties,  car  le  quasi-délit  viendrait  lui-même  à  disparaître,  à 
défaut  de  tout  droit  lésé  dans  le  chef  du  demandeur  (voy.  supra  n^  221). 
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245.  Tribunal  compitent.  —  Soit  qu'il  ait  préalablement  déféré 
la  contrefaçon  au  juge  correctionnel,  et  qu'il  se  trouve  encore  dans  lee 
conditions  requises  pour  agir  au  civil,  soit  qu'il  recule  devant  les  périls 
de  l'action  publique  et  qu'il  se  borne  à  réclamer  la  réparation  du  dom- 
mage souffert,  la  question  se  pose  de  savoir  devant  quel  tribunal  le  plai- 
gnant ajournera  la  partie  adverse.  Sera-ce  devant  le  juge  civil?  Et  dans 
ce  dernier  cas  sera-ce  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  tribunal  de 
première  instance  ?  Suivant  quelles  règles  la  compétence  se  déterminera- 
t-elle? 

246.  Système  de  V exposé  des  moHfs.  —  Le  projet  soumis  aux 
Chambres  en  1876  attribuait  exclusivement  aux  tribunaux  civils  la  con- 
naissance des  actions  civiles  concernant  les  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce  dont  le  dépôt  a  été  opéré,  et  les  raisons  que  l'exposé  des  motifs 
donnait  de  cette  réforme  étaient  au  nombre  de  cinq  : 

1.  Il  paraissait  nécessaire  d'établir  l'uniformité,  toujours  désirable  en 
pareille  matière  ; 

2.  Si  les  tribunaux  consulaires  avaient  à  connaître  des  procès  en  con- 
trefaçon des  marques  déposées,  il  deviendrait  loisible  à  un  intéressé  de 
choisir  lui-même  la  juridiction  et  de  décider  la  compétence,  soit  en  enga- 
geant une  action  correctionnelle,  soit  en  portant  l'afEiBulre  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  ; 

3.  Dans  certains  arrondissements,  les  tribunaux  civils  jugent  déjà  les 
affaires  commerciales; 

4.  Le  système  proposé  est  déjà  mis  en  vigueur  en  matière  de  brevets 
d'invention  par  la  loi  du  24  mai  1854  et  justifié  par  l'expérience; 

5.  Enfin,  la  loi  étant  destinée  à  étendi'e  sa  protection  aux  produits  de 
Tagriculturo,  la  compétence  attribuée  en  cette  matière  aux  tribunaux  de 
commerce  offrirait  l'inconvénient  de  soumettre  à  cette  juridiction  excep- 
tionnelle des  personnes  étrangères  aux  opérations  commerciales. 

Ces  raisons  étaient  faibles  ;  elles  ne  résistèrent  pas  au  premier  choc  de 
l'opposition  que  l'article  13  du  projet  souleva  dans  la  presse  judiciaire, 
dans  les  chambres  syndicales  et  finalement  au  sein  de  la  section  centrale. 

Assurément,  répondait-on,  l'unité  de  juridiction  est  chose  désirable; 
mais  faut-il  l'obtenir  au  prix  d'une  bonne  et  prompte  justice?  Du  reste» 
si  l'on  veut  l'uniformité,  encore  devrait-on  se  prononcer  pour  la  juridic- 
tion consulaire,  parce  que  c'est  le  plus  grand  nombre  de  procès  qui  doit 
faire  pencher  la  balance,  et  qu'incontestablement  les  usurpations  de 
marques  relatives  à  l'agriculture  seront  toujours  en  minorité  (1). 

On  trouve  qu'il  y  a  contradiction  à  autoriser  la  constitution  de  partie 
civile  devant  les  tribunaux  correctionnels  ;  mais  cette  contradiction  n'a 
rien  d'inusité.  Ainsi  la  tromperie  sur  la  qualité  ou  l'origine  de  la  chose 
vendue,  l'abus  de  confiance  entre  négociants  peuvent  donner  lieu  a  tme 
poursuite  correctionnelle  avec  constitution  de  partie  civile  ou  à  on  simple  | 

procès  commercial.  On  ajoute  que  les  tribunaux  civils  jugent  déjà  les  | 

affaires  commerciales  dans  un  grand  nombre  d'arrondissements  :  ce  serait  I 


(l)^£vain«n  critique ,  etc.,  par  Edm.  Picard  (Bélg.jud,^  1877,  col.  506). 
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un  motif  pour  supprimer  les  tribunaux  de  commerce  en  toute  matière, 
mais  non  pas  pour  restreindre  leurs  attributions  ni  pour  déroger  aux 
règles  de  la  procédure  commerciale. 

L'argument  par  analogie  tiré  de  la  matière  des  brevets  d'invention  n'a 
pas  une  portée  décisive.  C'est  une  exception,  et  il  n'y  a  pas  de  justes 
motifs  pour  l'étendre. 

M.  Edh.  Picard  {loc.  cit.)  a  cru  devoir  justifier,  par  des  différences 
entre  la  contrefaçon  de  marques  et  la  contrefaçon  d'inventions,  Tattribu- 
tion  des  unes  aux  juges  de  commerce  et  des  autres  aux  juges  civils.  Les 
inventions  et  les  découvertes,  dit-il  en  résumé,  ont  une  valeur  en  elles- 
mêmes.  A  ne  considérer  que  cette  valeur,  abstraction  faite  de  son 
exploitation  commerciale  ou  industrielle,  il  se  conçoit  que  les  tribunaux 
civils  puissent  être  appelés  à  trancher  les  questions  juridiques  qui  se 
rattachent  à  la  possession  du  brevet  ou  aux  droits  sur  l'invention  qu'il 
monopolise.  Au  contraire,  les  marques  n'ont  pas  de  valeur  intrinsèque  ; 
elles  sont  les  dépendances  nécessaires  des  objets  auxquels  on  les  applique, 
et  ne  peuvent  être  considérées  que  dans  cette  dépendance.  Or,  si  les 
marques  ont  le  caractère  d'être  des  accessoires,  il  serait  antinaturel  et 
antijuridique  de  les  soumettre  à  une  autre  juridiction  que  celle  à 
laquelle  sont  dévolues  les  difficultés  relatives  à  l'objet  principal. 

Cette  distinction  est  plus  ingénieuse  que  fondée,  car  rien  ne  saurait 
raisonnablement  expliquer,  au  point  de  vue  des  principes,  pourquoi  un 
commerçant  qui  débite  des  produits  fabriqués  en  contravention  d'un 
brevet  est  justiciable  du  tribunal  civil,  tandis  que  le  même  commerçant, 
qui  exposera  sciemment  en  vente  les  mêmes  produits  revêtus  de  la 
marque  du  breveté,  sera,  du  chef  de  cette  seconde  contrefaçon,  justiciable 
du  tribunal  de  commerce.  Remarquez  que  les  deux  faits  sont  des  actes 
commerciaux  en  eux-mêmes,  et  ce  n'est  pas  sans  doute  parce  que  le  second 
constitue  un  délit,  à  la  différence  du  premier,  qu'il  rentrera  plus  spécia- 
lement dans  la  compétence  des  juges  consulaires.  La  seule  explication  est 
celle  que  donne  le  rapport  de  la  section  centrale,  à  savoir  que  la  loi  sur  les 
brevets  déroge  aux  règles  sur  la  compétence,  et  c'est  à  cette  explication 
que  M.  Picard  a  lui-même  fini  par  revenir,  comme  la  plus  simple  et  la 
meilleure  (voy.  Pand.  belges,  v**  Acte  de  commerce,  n®  779).  M.  Bor- 
MANS  n'en  donne  pas  d'autre  non  plus,  sinon  que  «  le  législateur  l'a  ainsi 
voulu  »  (1).  Or,  le  ità  jtts  esto  n'est  pas  une  raison  déterminante, 
surtout  pour  rompre  avec  le  principe  d'une  loi  générale,  de  date  aussi 
récente  que  celle  du  25  mars  1876. 

En  vertu  de  ce  principe,  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas 
toujours  et  vis-à-vis  de  toute  personne  juges  de  l'action  civile  introduite 
séparément  de  l'action  publique.  Ceci  répond  à  l'objection  finale  de 
l'exposé  des  motifs,  disant  que  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce 
offrirait  Tinconvénient  de  soumettre  à  cette  juridiction  exceptionnelle  des 
personnes  étrangères  aux  opérations  commerciales.  Il  n'en  sera  rien.  Si 
une  action  dérivant  du  droit  exclusif  de  se  servir  d'une  marque  était,  par 
exception,  dirigée  contre  un  non-commerçant,  à  raison  d'un  acte  qui  ne 


(1)  Commentaire  du  code  de  procédure  belge,  second  supplément,  n»  'ài%quater. 
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serait  pas  commercial  dans  son  chef,  c'est  le  tribunal  civil  qui  en  connaî- 
trait, conformément  à  l'article  13  de  la  loi  du  25  mars  1876  (1),  «  de 
même  que  l'action  en  contrefaçon  d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique  est 
soumise  au  tribunal  civil  lorsqu'elle  est  dirigée  contre  un  auteur  ou  un 
artiste^  tandis  qu'elle  est  soumise  au  tribunal  de  commerce  lorsqu'elle 
est  dirigée  contre  un  éditeur,  un  libraire  ou  tout  autre  commerçant  •  (2). 
Dans  ce  système,  nul  donc  n'est  distrait  de  son  juge  naturel,  au  lieu  que 
le  système  du  gouvernement  aurait  précisément  conduit  à  un  résultat  tout 
opposé,  que  l'Union  syndicale  de  Bruxelles  dénonçait  en  ces  termes  dans 
le  rapport  de  sa  commission  spéciale  : 

«  La  commission  pense  que  cette  innovation  n'est  pas  justifiée  et  qu'elle 
est  dangereuse.  Elle  n'est  pas  justifiée  parce  que  la  législation  actuel- 
lement en  vigueur,  en  ce  qui  touche  la  compétence,  n'a  donné  lieu  â 
aucune  critique  ;  parce  que  les  contestations  sont  commerciales  par  leur 
but,  par  leur  objet  et  par  les  personnes  qui  y  sont  intéressées  (3).  Cette 
innovation  est  dangereuse  parce  qu'elle  touche  à  l'ordre  des  juridictions 
et  qu'elle  aurait  pour  but  de  déférer  au  juge  civil  une  contestation  essen- 
tiellement commerciale.  C'est  le  cas  de  dire  avec  un  orateur  du  conseil 
d'Etat  dans  la  discussion  de  l'article  635  du  code  do  commerce  :  «<  Les 
tribunaux  de  commerce  ne  doivent  connaître  que  des  afiEedres  de  com- 
merce, les  tribunaux  civils  que  des  affaires  civiles;  il  faut  renfermer 
chaque  espèce  de  juridiction  dans  sa  compétence  naturelle.  » 

247«  Discussions  législatives.  —  Les  dobats  parlementaires  por- 
tèrent la  question  plus  haut.  Les  orateurs  qui  y  prirent  part  l'envisa- 
gèrent sous  une  double  face  :  au  point  de  vue  des  principes  généraux  du 
droit  et  au  point  de  vue  de  l'intérêt  pratique. 

Dans  l'ordre  juridique,  la  question  était  celle-ci  :  parmi  les  obligations 
des  commerçants,  ayant  une  cause  commerciale,  dont  l'article  2  de  la  loi 
du  15  décembre  1872  réserve  la  connaissance  à  la  justice  consulaire,  les 
règles  d'une  saine  interprétation  permettent-eUes  de  comprendre  les  obli- 
gations résultant  de  l'usurpation  d'une  marque? 

Dans  l'ordre  législatif,  la  question  était  la  suivante  :  Ne  convient-il 
pas,  par  des  raisons  d'utilité  générale,  de  faire  fléchir,  dans  ce  cas  parti- 
culier, la  règle  de  l'article  2  de  la  loi  de  1872,  à  supposer  qu'elle  soit 
applicable? 

MM.  Delcour  et  Thonissen  se  prononcèrent  contre  l'amendement  de  la 
section  centrale,  qui  est  devenu  l'article  15  de  la  loi,  par  des  considé- 
rations longuement  et  habilement  développées,  que  nous  devons  nous 
borner  à  résumer. 

La  présomption  légale  que  les  obligations  des  commerçants  sont  des 
actes  de  commerce  vient  à  cesser  lorsqu'il  est  prouvé  qu'elles  ont  une 
cause  étrangère  au  commerce.  Lorsqu'une  marque  a  été  contrefaite  ou 
usurpée,  quelle  est  la  cause  de  l'obligation  du  contrefacteur  ou  de  l'usur- 


(1) 
(2) 


Voy.  trib.  comm.  BruzeUes,  13  février  1907,  infra  n»  248. 
Rapport  de  la  sectioD  centrale. 
(3)  Gomp.  trib.  comm.  Liège,  7  février  1852  (Cl.  et  Bo.nj.,  II,  306). 
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pateur  envers  le  titulaire  de  la  marque  ?  Une  usurpation,  une  contrefaçon. 
Or,  il  n'y  a  rien  de  commercial  dans  la  contrefaçon  d'une  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce.  On  ne  peut  se  faire  à  Tidée  qu'une  fraude,  qu'une 
obligation  qui  a  pris  naissance  dans  un  délit  soit  un  acte  de  commerce. 
On  dit  que  la  cause  est  toujours  commerciale  quand  les  deux  parties  sout 
des  commerçants  et  que  Tune  d'elles  a  agi  dans  un  intérêt  conmiercial. 
Cela  est  vrai,  en  thèse  générale,  mais  ne  Test  pas  toujours.  Suppo- 
sons un  épicier  qui  vend  du  café  et  qui  vole  une  balle  de  café  dans 
le  magasin  d'un  n^ciant  en  gros.  Il  vole  pour  vendre  en  détail  le  café 
Yolé.  Le  négociant  en  gros  est  commerçant  ;  l'épicier  l'est  également,  et  il 
▼end  ce  café  pour  alimenter  son  commerce.  Toutes  les  conditions  indiquées 
se  trouvent  donc  réunies.  Cependant  personne  ne  soutiendra  que  le  volé 
soit  obligé  de  porter  son  action  en  dommages-intérêts  devant  le  tribunal 
de  commerce.  Eh  bien  !  le  propriétaire  d'une  marque  usurpée  est  dans  la 
même  situation.  On  lui  a  volé  le  signe  distinctif  de  sa  fabrication.  Il  y  a 
un  délit  véritable,  un  délit  caractérisé,  une  espèce  de  vol,  et  jamais  les 
tribunaux  de  commerce  ne  se  sont  déclarés  compétents  pour  juger  un  fait 
de  vol.  Au  point  de  vue  pratique,  il  est  à  craindre  que  la  dualité  de  juri- 
diction ne  soit  une  source  de  contestations,  un  moyen  de  prolonger  les 
procès.  Il  faudra  recourir  à  des  distinctions  et  à  des  sous-distinctions  qui 
entretiendront  le  doute  et  l'incertitude,  au  grand  dommage  des  justiciables, 
alors  qu'il  est  si  facile  de  tarir  une  des  principales  sources  des  procès  ;  en 
effet,  le  point  de  savoir  si  le  défendeur  est  ou  non  commerçant  donne  lieu 
à  des  difficultés  que  les  cours  et  tribunaux  tranchent  souvent  contradic- 
toirement;  cependant,  c'est  de  la  solution  de  cette  question  que  dépendra 
la  compétence.  Le  projet  du  gouvernement  écartait  ces  inconvénients.  Il 
admettait  une  règle  simple,  excessivement  simple,  applicable  à  tous  les 
cas,  ««  qui  ne  faisait  pas  l'afEaire  des  avocats,  mais  qui  faisait  celle  des 
plaideurs  ». 

M.  Vandenpeereboom  et  M.  Rolin-Jaequemyns  répondirent  que  les 
termes  de  la  loi  étaient  généraux  ;  qu'ils  comprenaient  toutes  les  obliga- 
tions, même  celles  qui  naissent  des  délits  et  des  quasi-délits,  lorsque  le 
fait  dommageable  a  été  commis  par  un  commerçant  dans  l'intérêt  ou  à 
l'occasion  de  son  commerce.  Ainsi  le  commerçant  qui  vend  des  objets 
portant  une  marque  contrefaite  est  justiciable  des  tiibunaux  de  commerce, 
parce  que  le  préjudice  qu'il  a  occasionné  au  propriétaii*e  de  la  marque 
résulte  de  faits  commerciaux.  Et  cela  est  rationnel,  puisque,  dans  ce  cas, 
le  préjudice  résulte  directement  d'actes  de  commerce.  On  parle  du  vol  d'un 
objet  que  Ton  compte  employer  dans  le  commerce.  On  peut  supposer  aussi 
qu'un  commerçant,  voulant  gêner  un  autre  commerçant,  aille  l'écraser 
ou  lui  donner  une  volée  de  coups  ;  évidemment,  l'acte  n'a  rien  de  commer- 
cial. Mais  c'est  tout  autre  chose!  L'acte  est  parfaitement  distinct  du  but 
que  l'on  se  propose,  tandis  qu'ici  il  s'agit  d'un  commerçant  qui  fait,  dans 
l'exercice  de  son  commerce,  un  acte  qui  est  commercial  par  sa  nature  et 
qui,  par  ses  effets,  a  pour  résultat  d'usurper  la  marque  de  fabrique  d'un 
autre.  C'est  tout  autre  chose,  parce  que  l'acte  même  que  j'accomplis, 
indépendamment  du  tort  qu'il  fait,  indépendamment  du  délit  qu'il  a  pour 
résultat  de  créer,  est  par  lui-même  un  acte  commercial.  En  mettant  une 
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étiquette  sur  un  flacon  j'accomplis,  en  effet,  un  acte  de  commeree,  je  donna 
une  enseigne  à  mon  commerce.  L'utilité  pratique  est  d'accord  avec  les 
principes  du  droit.  En  réalité,  le  raisonnement  des  adversaires  de  la  dispo* 
sition  dépasse  lo  but.  Pour  couper  court  aux  conflits  de  juridiction  et 
trancher  une  fois  pour*  toutes  les  questions  de  compétence,  il  v  a  un 
moyen  radical  :  ce  serait  de  décréter  l'abolition  des  tribunaux  de  corn* 
merce.  Mais  si  Ton  comprend  que  le  progrès  véritable  dans  l'organisation 
judiciaire  est  de  spécialiser  les  collèges,  si  l'on  tient  compte  des  retards 
et  des  frais  que  la  procédure  commerciale  épargne  aux  plaideurs,  on  doit 
convenir  que  les  magistrats  c<msulaires  sont  les  juges  naturels  des  ques- 
tions de  concurrence  déloyale.  Mieux  que  tous  autres,  les  négociants,  par 
leur  expérience,  par  la  nature  de  leurs  oocu{)ations,  sont  aptes  â  apprécier 
ce  qui  est  essentiel  dans  une  marque,  ce  qui  peut  amener  une  oonfusion 
pour  les  chalands  ;  mieux  que  tous  autres,  ils  sont  à  même  de  démêler  les 
ruses  du  métier  et  d'évaluer  le  dommage  causé  par  la  contrefticon.  Quant 
aux  divergences  de  jurisprudence,  elles  se  produiraient  dans  tous  les  cas. 
Un  tribunal  civil  aura  une  jurisprudence  différente  d'un  autre  tribunal 
civil;  une  cour  d'appel,  une  jurisprudence  différente  d'une  autre  cour 
d'appel.  La  cour  r^ulatrice  rétablira,  quand  il  sera  nécessaire,  l'unité  de 
jurisprudence. 

248.  Système  de  la  M  belge.  —  Ces  considérations  emportèrent 
le  vote  de  l'article  16,  ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  de  la  loi  du  25  mars  1876  sur  la  compétence  en 
matière  conteutieuse  sont  applicables  à  l'action  civile  relative  &  l'usage 
des  marques,  lorsque  cette  action  est  poui*suivie  séparément  de  l'action 
publique.  » 

Sans  rentrer  dans  la  discussion  qui  a  précédé  son  adoption,  nous  allons 
sommairement  en  justifier  le  principe  et  en  préciser  le  sens. 

Le  principe,  c'est  ra])plication  du  droit  commun  et,  comme  consé- 
quence, l'attribution  aux  tribunaux  de  commerce  de  l'action  en  réparation 
dirigée  contre  tout  commerçant  qui  aura  poiié  atteinte  à  la  marque 
d'autrui  ;  il  n'importe  que  cette  atteinte  constitue  un  des  délits  prévus 
par  l'article  8  de  la  loi  ou  seulement  un  quasi-délit  :  le  tribunal  de  com- 
merce n'en  est  pas  moins  compétent,  parce  que  l'obligation  dont  il  a  i 
connaître  procède  d'un  fait  commercial. 

Qu'un  délit  puisse  constituer  un  acte  de  commerce  et  donner  onverture^ 
à  une  action  oommerdale,  c'est  ce  que  beaucoup  de  jurisconsultes 
repoussent  a  priori^  et  on  a  entendu,  précisément  dans  une  afSûre  de 
contrefaçon  de  marque  soumise  à  la  cour  d'appd  de  Bruxelles,  dénoncer 
cette  proposition  comme  une  énormité.  L'exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  sur  les  modèles  et  dessins  de  fabrique  dit  de  même  qu'une  contre- 
façon ne  peut  être  considérée  comme  une  affaire  conmierciale.  A  es 
compte,  il  faudrait  biffer  des  rôles  des  tribunaux  de  commerce  les  trois 
quarts  des  causes.  La  contrefaçon  n'est  pas  une  a&ire  commerciale! 
Mais  l'abus  de  confiance  non  plus,  la  tromperie  sur  la  qualité  non  plus, 
et  cependant  les  tribunaux  de  commerce  en  connaissent  tous  les  jours 
entre  commerçants.  L'usurpation  du  nom  d'un  fabricant  ou  de  la  raison 
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d'une  société  est  bien  un  délit  ;  cependant  les  tribunaux  de  commerce 
statuent  sans  opposition  sur  l'action  civile  née  de  cette  sorte  d'usur- 
pation, qui  est  assurément  une  affaire  commerciale.  Ce  qu'on  perd  de 
vue,  c'est  que  tout  acte  juridique  peut  se  présenter  sous  une  double 
forme  :  celle  de  son  exécution  lojale  et  celle  de  sa  violation  (1),  et 
que  s'il  n'est  plus,  dans  ce  dernier  cas,  un  acte  de  commerce,  à  pro- 
prement parler,  il  est  toujours,  selon  un  mot  très  juste,  un  acte  du 
commerce  (2).  Ainsi  le  fait  de  tracer  une  lettre  de  change  est  bien  un 
acte  commercial  par  excellence  ;  licite  quand  il  y  a  provision  entre  les 
mains  du  tiré,  l'acte  est  érigé  en  délit  quand  le  tireur  s'est  frauduleuse- 
ment procuré  des  fonds  au  moyen  d'un  effet  tiré,  sans  autorisation,  sur 
une  personne  qu'il  sait  ne  pas  être  sa  débitrice  à  l'écliéance.  Est-ce  que 
le  tiré,  si  le  tireur  est  commerçant,  n'aura  pas  le  droit  de  l'actionner  en 
dommages-intérêts  devant  le  tribunal  de  commerce,  nonobstant  le  carac- 
tère délictueux  de  l'acte  qui  lui  cause  préjudice?  Evidemment,  parla 
raison  que  l'acte  qui  le  lèse  est  un  acte  commercial  en  lui-même  et  qui  ne 
cesse  pas  de  l'être  parce  qu'il  est  frauduleux  (3).  Prenons  un  autre 
exemple.  Un  fabricant  imite,  dans  son  industrie,  un  dessin  d'étoffe  déposé 
par  un  concurrent.  L'action  en  revendication  et  en  réparation  devra  être 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce  non  seulement  en  exécution  de 
l'article  45  de  la  loi  du  48  mars  1806  (4),  mais  parce  qu'il  s'agit  incon- 
testablement d'un  fait  dommageable  qui  non  seulement  est  commis  dans 
l'exercice  d'une  industrie,  mais  qui  constitue  cet  exercice  lui-même. 
C'est,  sous  la  législation  en  vigueur,  un  quasi-délit  commercial.  Or, 
changerait-il  de  nature  du  jour  où  une  loi  nouvelle  le  transformerait  en 
délit,  et  sous  prétexte  qu'un  délit  n'est  pas  un  acte  de  commerce  dessai- 
sirait-on alors  la  magistrature  consulaire  des  actions  en  indemnité 
intentées  séparément  de  Faction  publique,  dans  le  cas  dont  il  s'agit? 

On  comparait  à  la  Chambre  le  vol  d'une  marque  au  vol  d'une  balle  de 
café,  et  M.  Thonissen  disait  :  Quelle  différence  voyez- vous  entre  les  deux 
faits?  L'un  et  Tautre  ont  pour  auteurs  des  commerçants,  agissant  en  vue 
de  leur  commerce.  Cependant  vous  n'admettrez  pas  que  l'épicier  voleur 
soit  attrait  devant  les  tribunaux  de  commerce.  Le  ministre  de  l'intérieur 
a  fait  à  cette  argumentation  spécieuse  une  première  réponse  très  décisive, 
à  savoir  qu'il  faut  soigneusement  distinguer  le  but  d'un  acte  d'avec  la 
nature  de  cet  acte  (5).  Dans  le  vol  d'une  balle  de  café,  commis  au  détri- 

(1)  Voy.  Pand.  belges,  v®  Acte  de  commerce,  n®  768. 

(2)  De' la  concurrence  déloyale  et  de  la  contrefaçon  en  matière  de  noms  et  de 
marques^  par  Gaston  Mayer.  Paris,  1879. 

(3)  Voy.  Bnixelles,  16  novembre  1876  (Pasic,  1877,  IT,  38),  et  les  arrêts  cités 
en  note. 

(4)  Bnixelles,  17  janvier  1852  {Pasic.,  1852,  II,  224). 

(5)  M.  V.  Db  Goster  a  publié  dans  le  Recueil  de  MM.  Gloes  et  Bonjkan  (t.  XXVIII, 
p.  962)  une  étude  sur  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  en  matière  de  délits 
et  de  quasi-délits,  dont  nous  détachons  ces  lignes  :  «  Pour  qu'un  acte  relève  de  la 
juridiction  consulaire  il  faut  que  cet  acte  révèle  une  pensée  commerciale,  qu'il  ait 
le  commerce  pour  but  et  pour  objet.  Tel  est  notre  système.  »  Cela  ne  suffit  pas,  selon 
lious  :  il  ne  suffit  pas  que  la  cause  occasionnelle,  ni  môme  la  cause  finale  d'une  obli- 
gation, soit  le  commerce  :  il  faut  qu'en  outre  cette  obligation  procède  d'un  acte 
commercial  en  soi. 

25 
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ment  d'un  commerçant  par  un  autre  commerçant  qui  compte  l'employer 
dans  son  commerce,  la  matière  du  vol  est  tout  à  fait  distincte  du  but 
commercial  qu'on  se  propose.  Au  contraire,  l'usurpation  d'une  marque 
est  un  acte  commercial  par  sa  nature  et  accompli  par  le  commerçant  dans 
l'exercice  de  son  négoce.  **  Quel  est  ici  l'acte  constitutif  de  la  fraude  ? 
demande  M.  De  Ro  (p.  243).  Est-ce  le  fait  de  l'emprunt  de  la  marque 
pris  isolément  et  abstraction  faite  d'un  usage  frauduleux  par  l'usurpateur  ? 
Evidemment  non;  ce  qui  forme  en  réalité  la  manœuvre  coupable,  c'est 
la  vente  du  produit,  licite  en  elle-même,  mais  qui  perd  ce  caractère  par 
suite  de  l'apposition  sur  la  marchandise  d'une  marque  contrefaite  ou 
usurpée.  C'est  donc  bien  un  acte  commercial  échappant  à  toute  critique, 
mais  qui  devient  illicite  par  les  conditions  dans  lesquelles  il  s'accomplit.  » 

L'objection  de  M.  Thonissen  provoque  une  autre  réponse  :  c'est  que  le 
savant  criminaliste  fait  confusion  entre  la  propriété  ordinaire  et  le  droit 
de  propriété  de  la  marque,  et  qu'il  assimile  au  vol  le  délit  d'un  genre 
tout  différent  et  tout  particulier  qui  consiste  dans  le  rapt  d'une  marque. 
Ceci  nous  ramène  à  notre  théorie  fondamentale,  dont  l'importance 
pratique  va  se  signaler  dans  une  de  ses  applications  les  plus  frap- 
pantes. 

Ceux  qui  traitent  le  droit  à  la  marque  comme  une  propriété  de  droit 
commun  sont  d'accord  avec  eux-mêmes  quand  ils  mettent  l'usurpation 
d'une  marque  sur  le  même  rang  qu'une  soustraction  ordinaire,  hb  con- 
seiller d'Etat  Regnault  disait,  dans  son  rapport  sur  la  loi  du  22  germinal 
an  XI,  que  la  contrefaçon  est  un  larcin;  le  conseiller  d'Etat  Faure,  dans 
son  rapport  sur  l'article  425  du  code  pénal,  que  c'est  un  attentat  à  la 
propriété;  Merlin  et,  à  son  exemple,  la  cour  de  cassation  de  Belgique 
l'ont  appelée  un  vol  (1).  Cela  est  logique  et  conséquent,  étant  donné  le 
point  de  départ,  et  dans  un  tel  système  rien  ne  serait  plus  illogique  ni 
plus  inconséquent  que  de  renvoyer  à  fins  civiles  devant  les  tribunaux  de 
commerce  les  auteurs  de  cette  soustraction  banale. 

Mais  alors  il  faut  rester  fidèle,  jusqu'au  bout,  à  la'  notion  de  la 
propriété,  et  maintenir  les  sanctions  ordinaires  ;  il  faut  punir  le  contre- 
facteur des  peines  du  vol;  il  faut  accorder  au  volé  une  action  en 
revendication  et  non  une  action  en  dommages-intérêts  ;  il  faut  ordonner 
la  restitution  dans  tous  les  cas,  et  non  la  destruction  ou  la  confiscation 
des  marques  dérobées.  Est-ce  là  ce  que  nous  constatons?  Ne  voit-on  pas, 
au  contraire,  réprimer  de  tout  temps  la  contrefaçon  des  marques  comme 
un  délit  sui  generis'? 

La  législation  de  l'an  xi  frappait  ce  prétendu  vol  des  peines  du  faux. 
Le  code  pénal  appliquait  à  ses  auteurs  la  peine  des  délits  contre  la  foi 
publique.  Les  lois  les  plus  récentes  organisent  une  répression  spéciale. 
Tant  il  est  vrai  qu'il  n'y  a  aucun  rapprochement  à  établir  entre  le  vol 
d'une  marque  et  le  vol  d*une  balle  de  marchandises,  comme  il  n'y  a  aucun 
rapport  entre  la  propriété  de  cette  marque  et  la  propriété  de  cette  balle  ; 
la  nature  du  fait  délictueux  étant  distincte,  distinctes  aussi  seront  la 


-Ma., 


1)  Merlin,  Questionnaire,  v«  Propriété  littéraire,  p.  181;  cass.,  20  juin  18d5  {Belg. 
1865,  col.  809). 
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nature  des  obligations  que  ce  fait  engendrera  (1)  et  la  juridiction  appelée 
â  en  connaître.  Aussi  la  cour  de  cassation  proclamait-elle,  dans  un  autre 
arrêt  (2),  que  la  contrefaçon  ne  constitue  ni  un  vol  ni  un  abus  de 
confiance,  mais  un  délit  sui  generis^  qui  n'existe  que  pour  autant  que 
Tauteur  s'est  conformé  aux  lois  et  règlements  qui  lui  assurent  la  propriété 
de  son  invention.  Et  ce  qui  caractérise  précisément  ce  délit  particulier, 
ce  qui  le  différencie  fondamentalement  du  vol,  c'est  qu'il  n'est  susceptible 
d'être  consommé  que  dans  l'exercice  d'un  négoce  ou  d'une  industrie. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  tribunal  de  commerce  sera  compétent  dans 
tous  les  cas,  parce  que  la  loi  ne  range  pas,  parmi  les  actes  de  commerce, 
l'exercice  de  toutes  les  industries  :  il  suffit  de  citer  l'industrie  minière  et 
l'industrie  agricole.  Mais  chaque  fois  que  la  branche  de  négoce  ou 
d'industrie  dans  laquelle  on  aura  employé  une  marque  contrefaite  sera  de 
celles  qui  confèrent  la  qualité  de  commerçant  à  ceux  qui  s'y  livrent, 
cette  qualité  déterminera  la  compétence,  conformément  à  l'article  13  de 
la  loi  du  25  mars  1876. 

Trois  hypothèses  peuvent  donc  se  présenter  : 

1°  Les  deux  parties  sont  commerçantes.  Le  tribunal  de  commerce  est 
toujours  compétent,  à  l'exclusion  du  tribunal  civil  ; 

2^  Aucune  des  deux  parties  n'est  commerçante.  La  contestation  s'élève 
par  exemple  entre  deux  cultivateurs,  au  sujet  d'une  marque  prise  pour 
les  produits  d'une  exploitation  agricole  :  le  tribunal  civil  sera  toujours 
compétent,  à  l'exclusion  du  tribunal  de  commerce  ; 

3^  Une  des  parties  est  commerçante,  l'autre  ne  l'est  pas.  Une  sous- 
distinction  est  nécessaire.  Ou  bien  c'est  le  demandeur  qui  est  commerçant. 
Par  exemple,  la  marque  d'un  commerçant  a  été  usurpée  par  un  cultiva- 
teur qui  l'a  appliquée  aux  produits  de  son  exploitation  agricole.  Le 
tribunal  civil  est  alors  seul  compétent,  la  compétence  se  déterminant  par 
la  nature  de  l'engagement  du  défendeur.  Ou  bien  celui-ci  est  commer- 
çant. Par  exemple,  un  commerçant  est  poursuivi  en  dommages-intérêts 
par  un  cultivateur  dont  il  a  usurpé  la  marque  agricole  :  le  tribunal  de 
commerce  est  alors  compétent. 

M.  Delcour  s'effrayait  de  ces  distinctions.  Mais  elles  n'offretit  rien  de 
compliqué,  maintenant  surtout  qu'elles  sont  entrées  dans  nos  mœurs 
judiciaires.  En  somme,  le  seul  point  à  rechercher  sera  de  savoir  si  le 
contrefacteur  est  ou  non  commerçant,  et  dans  cet  ordre  de  questions  la 
lumière  est  faite  (3). 

Jugé  que  le  dépôt  d'une  marque  de  fabrique  ne  constitue  pas  en  soi  un 
acte  de  commerce  ;  quand  il  est  fait  par  un  non  commerçant,  tel  M.  Lecou- 
turier,  liquidateur  judiciaire  et  administrateur  séquestre  des  biens  de  la 
Congrégation  des  Chartreux,  il  constitue  un  acte  civil  (trib.  comm. 
Bruxelles,  13  février  1907,  Jurisp.  comm,  Bruxelles,  1907,  p.  158). 


(1)  Comp.  G.  Mayer,  op.  ci/.,  n»»  78  et  79. 

(}t)  Cass.,  28  octobre  1861  {Pasic,.  1862. 1,  244). 

(3)  Gand,  24  avril  1874  {Pasic.,  i874,  II,  228);  Gand,  5  août  1875  {Pasic.,  1875,  II, 
394,  et  les  décisions  citées  en  note).  —  Voy.  aussi  Bruxelles,  7  avril  1880  (Belff.jud., 
1880,  col.  555).  Cet  arrêt,  interprétant  l'article  15  du  code  civil,  porte  que  le  mot 
obligations  est  général  et  comprend  les  engagements  qui  dérivent  des  quasi-contrats, 
des  délits  et  des  quasi-délits. 
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249.  Doctrine  et  jurisprudence.  —  Nous  avons  déjà  cité  M.  De 
Ro,  qui  a  consacré  à  l'article  15  un  des  meilleurs  chapitres  de  son 
traité.  M.  Bormans  examine  à  son  tour  la  question  de  «  compétence 
en  matière  de  violation  (?)  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  »» 
au  n°  ^iocties  du  second  supplément  de  son  Commentaire  de  la  loi  du 
25  mxirs  1876. 

Les  Pandectes  belges,  v°  Acte  de  commerce,  n°*  776  et  777,  corro- 
borent Topinion  de  M.  Bormans  sur  la  portée  non  douteuse  de  la  dispo- 
sition (1).  En  sens  contraire,  une  étude  de  M.  Auguste  Roland,  insérée 
au  Bulletin  général  des  conférences  du  jeune  Barreau  de  Belgique 
(1879,  p.  86).  L'auteur  de  ce  travail  exprime  Tavis  que  l'article  15  ouvre 
une  mine  à  procès,  en  se  référant  aux  articles  12  et  13  de  la  loi  du 
25  mars  1876,  lesquels,  d'après  lui,  n'attribuent  en  aucune  façon  aux 
tribunaux  consulaires  les  actions  en  dommages-intérêts  dont  il  s'agit. 
M.  Roland  reproduit  les  principales  objections  auxquelles  nous  croyons 
avoir  répondu.  Sa  grande  erreur  vient  encore  une  fois,  à  notre  sens,  de 
ce  qu'il  raisonne  sur  la  propriété  des  marques  et  sur  l'attentat  dont  cette 
propriété  est  l'objet,  comme  s'il  s'agissait  de  la  propriété  d'un  article  de 
commerce.  Il  prétendrait  aussi  restreindre  les  mots  obligations  des  com- 
merçants aux  obligations  naissant  de  contrats,  sans  extension  possible 
à  celles  que  produisent  certains  délits  et  quasi-délits.  Mais,  pour  ne  pas 
citer  de  décisions  antérieures  à  la  loi  de  1872,  la  cour  de  Gand  a  deux: 
fois  condamné  une  doctrine  aussi  absolue,  en  reconnaissant  implicitement 
que  les  contestations  entre  commerçants,  au  sujet  d'obligations  nées  de 
faits  qui  ont  trait  à  des  rapports  commerciaux  entre  parties,  ou  qui  con- 
stituent la  violation  d'engagement  commercial,  ou  qui  ont  été  posés  par 
un  commerçant  par  esprit  de  lucre,  en  vue  de  se  procurer  un  bénéfice, 
sont  de  la  compétence  de  la  juridiction  consulaire. 

M.  Namur  prête  à  cette  solution  l'appui  de  son  autorité  :  «  Les 
termes  toutes  obligations  des  comme7*çants  sont  généraux  et  ne  doivent 
pas  être  restreints  aux  obligations  naissant  de  contrats.  En  général,  les 
engagements  résultant  de  la  seule  autorité  de  la  loi  (voy.  code  civ., 
art.  1370),  de  quasi-contrats,  de  délits  et  quasi-délits  sont  étrangers  au 
commerce  et,  partant,  restent  soumis  à  la  compétence  des  tribunaux 
civils.  Mais  cette  règle  souffre  exception  toutes  les  fois  que  ces  engage- 
ments ont  un  rapport  direct  avec  le  commerce  des  parties,  et  spéciale- 
ment s'il  s'agit  : 

«  De  payements  indus,  faits  à  l'occasion  d'opérations  commerciales, 
par  exemple  à  la  suite  d'erreura  commises  dans  des  comptes  courants  ; 

«  De  gestions  d'affiiires  commerciales,  à  moins  que  les  circonstances  ne 
prouvent  l'absence  de  tout  esprit  de  spéculation  ; 

«  D'actions  en  dommages-intérêts  pour  contrefaçon  de  marques^ 
usurpation  de  noms  ou  d'enseignes  entre  commerçants,  concurrence 
déloyale,  etc.  ; 

•»  D'avaries  causées  au  bateau  d'autrui  par  un  marinier  en  cours  de 

(1)  Voy.  aussi  J.  Douny,  Loi  du  P^' avril  1879  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce y  commence.  Verviers,  1880  (p.  38  et  s.). 
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voyage  et  d'autres  quasi-délits  commis  en  exerçant  des  actes  de  com- 
merce (1).  « 

Tel  est  bien  le  système  qu'en  matière  de  marque  de  fabrique  et  de 
commerce  la  Chambre  a  entendu  consacrer.  Aucun  doute  n*est  possible 
à  cet  égard,  comme  Ta  proclamé  dès  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  la  cour 
de  Bruxelles  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  par  l'article  15  de  la  loi  du  i^^  avril  1879,  le  législa- 
teur a  cru  devoir  attribuer  la  nature  et  la  compétence  commerciale  aux 
actions  entre  commerçants  du  chef  d'atteintes  portées  au  droit  privatif  à 
l'usage  d'une  marque  de  fabrique;  que  cette  interprétation  n'est  pas  dou- 
teuse en  présence  des  travaux  législatifs  qui  ont  précédé  l'adoption  de 
cette  loi,  et  notamment  en  présence  du  rapport  de  la  section  centrale  de 
la  Chambre  des  représentants  ...  (2).  » 

Cet  arrêt  a  fait  jurisprudence  et  la  question  ne  paraît  plus  avoir  été 
soulevée  (voy.  cependant  trib.  civ.  Anvers,  30  avril  1880,  Pasic,  1880, 

m,  271). 

250.  Quand  le  juge  de  paix  est-il  compétent?  Ressort.  — 

Lorsque  le  défendeur  ne  sera  pas  commerçant,  les  juges  de  paix  connaî- 
tront évidemment,  dans  les  limites  de  leur  compétence,  des  actions  en 
dommages-intérêts  pour  lésion  du  droit  à  la  marque.  Toutefois  le  juge 
de  paix  sera  incompétent  : 

1°  Si,  à  côté  de  dommages-intérêts,  le  demandeur  réclame  des  affiches 
du  jugement  ou  des  insertions  dans  les  journaux.  C'est  du  moins  là 
lopinion  de  nombre  d'auteurs.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  la  demande 
a  alors,  pour  partie,  un  caractère  indéterminé,  et  que  le  caractère  indé- 
terminé d'un  des  chefs  de  la  demande  rend  le  juge  de  paix  incompétent 
pour  le  tout.  La  publicité  du  jugement  a  en  effet  pour  objet  de  défendre 
une  marque  qui  ne  peut  s'estimer  en  chiffres,  les  privilèges  qui  y  sont 
attachés,  les  avantages  indéterminés  qui  en  résultent  et  les  pertes  incal- 
culables qu'entraînerait  l'opinion  répandue  qu'elle  est  tombée  dans  le 
domaine  public; 

2°  Si  le  contrefacteur  oppose,  comme  exception  à  la  demande  de  dom- 
mages-intérêts du  chef  de  contrefaçon,  la  nullité  du  dépôt  ou  l'absence  de 
nouveauté  de  la  marque.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  seulement  demande 
reconventionnelle  en  nullité  (qui  est  une  demande  indéterminée),  mais  il 
y  a  encore  contestation  du  titre  du  demandeur,  lequel  titre  est  lui-même 
d'une  valeur  indéterminée.  Le  juge  de  paix  cesse  donc  d'être  compétent 
dans  l'hypothèse  prévue,  quelle  que  soit  la  somme  de  dommages-intérêts 
réclamée.  M.  Bormans  donne  cette  solution  en  matière  de  brevet  d'in- 
vention, quand  le  contrefacteur  oppose  la  nullité  du  brevet  {ibid., 
n^  Slsepiies).  Il  n'y  a  pas  de  différence  à  faire  en  matière  de  marque. 

Disons  enfin  que,  d'après  l'opinion  qui  n'admet  pas  l'évaluation  de  la 
demande  tendant  à  publication  du  jugement,  le  tribunal  de  première 
instance  ne  jugera  lui-même  qu'en  premier  ressort,  même  si  le  chiffre 


(1)  Bruxelles,  24  janvier  1880. 

(2)  P.  Namur,  Le  code  de  commence  belge  revisd,  t.  I*',  n©  105, 
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des  dommages-intérêts  ne  dépasse  pas  2,500  francs.  C'est  Tapplication  de 
l'article  36  de  la  loi  du  25  mars  1876  (ibid,,  n<»  3ldecies). 

En  ce  qui  concerne  spécialement  notre  matière,  il  a  été  jugé  que 
la  demande  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  publier  dans  les  jour- 
naux la  décision  à  intervenir  n'est  pas  susceptible  d'évaluation.  Il  n'y  a 
aucune  distinction  à  faire  sous  ce  rapport  entre  la  publicité  sollicitée 
pour  réparer  des  atteintes  portées  à  l'honneur  et  la  considération  d'une 
personne  et  celle  qui  est  basée  sur  la  contrefaçon  d'une  marque  ou  la 
concurrence  déloyale  (app.  Bruxelles,  9  mai  1891,  Pand.  pér.,  1891, 
nM347)(l). 

251.  Constaiaiion  de  la  contrefaçon.  —  La  loi  française  autorise 
le  titulaire  d'une  marque  à  procéder,  comme  en  matière  de  brevet,  par 
voie  de  saisie-description  des  produits  qu'il  prétend  marqués  à  son  pré- 
judice, en  contravention  aux  dispositions  légales.  Le  projet  du  gouverne- 
ment introduisait  dans  la  loi  belge  un  système  analogue,  combattu  par 
M.  Olin.  Il  fit  observer  que  quand  il  s'agit  d'appareils  ou  de  procédés 
brevetés,  l'utilité  ou  la  nécessité  d'une  visite  au  cœur  de  l'atelier  où 
s'abrite  une  fabrication  clandestine  se  comprend  à  la  rigueur.  Encore 
est-il  peu  de  dispositions  de  la  loi  de  1854  qui  aient  prêté  à  plus  d'abus 
et  donné  lieu  à  plus  de  critiques.  Mais  quand  il  s'agit  d'une  marque 
jointe  à  la  chose  vendue,  la  preuve  est  à  la  portée  do  tous  et  la  produc- 
tion de  la  fausse  marque  est  une  base  suffisante  pour  la  poursuite.  Le  fait 
de  la  contrefaçon  peut  toujours  se  constater  au  moyen  d'une  exi)ertise, 
par  la  seule  confrontation  de  la  marque  véritable  avec  celle  qui  en  est 
l'imitation  ou  la  reproduction  et  qui  se  trouve  dans  le  commerce.  Au 
surplus,  si  des  investigations  plus  complètes  sont  nécessaires,  ne  possède- 
t-on  pas  ici  une  ressource  qui  manque  aux  brevetés,  à  savoir  le  recours 
au  parquet,  qui  est  armé  des  pouvoirs  nécessaires  pour  opérer  une  des- 
cente de  lieux?  Du  moins,  s'il  juge  devoir  procéder  à  une  perquisition, 
à  une  visite  domiciliaire,  à  une  saisie,  il  le  fera  avec  les  garanties  tuté- 
laires  dont  la  loi  pénale  entoure  ces  sortes  de  procédures,  et  l'on  sera 

(1)  La  question  est  toujours  des  plus  controversées.  Citons,  dans  le  sens  de  Véva- 
luaMité,  arrêts  Bruxelles,  9  avril  1894  (Bel^.  jud„  1895,  col.  196),  14  juillet  1904 
(Pand.  pér.,  1905,  n»  313),  19  juin  1906  (ibid.,  1906,  n»  880)  ;  Gand,  23  juin  1876  (Bel{f. 
Jud.,  1876,  col.  986),  13  février  1882  (ibid.,  1882.  col.  452),  6  février  1892  {ibid.,  1892, 
col.  502);  Liège,  25  novembre  1879  {ibid.,  1879,  col.  1556),  8  décembre  1881  (Pasic., 
1882,  II,  195),  15  juillet  1887  (ibid,.  1888,  II,  42).  15  octobre  1888  (ibid.,  1889.  II.  129i, 
11  février  1903  (ibid.y  1903,  II,  185);  Bontkmps,  Compétence,  art.  2,  n»  71;  Pand. 
belges,  v«  Ressort,  n»»  867  k  869. 

Da^is  le  seyis  contraire,  Bruxelles.  10  décembre  1881  (Pasic,  1882,  II,  165). 
20  novembre  1882  (ibid.,  1883,  II,  53),  9  mai  1891  (Belg.  Jud.,  1891,  col.  822,  et  l'avis 
de  M.  l'avocat  générai  de  Rongé);  Gand.  19  juin  1872  (Belg.  jud.,  1872.  col.  905-1190), 
23  juin  1883 (iWrf..  1883,  col.  873).  22  juillet  1892  (Pasic.,  1893.  II.  117);  Uége,  9 février 
1887  (ibid.,  1887,  II,  181),  23  février  1900 (tWc/.,  1900,  II,  299), 20  octobre  1906 (iôirf.,  1907, 
II.  23). 

La  cour  de  cassation,  par  ses  arrêts  des  24  mars  1892  et  11  janvier  iS9Ô  (Belg.  jud., 
1892,  col.  737  et  1895,  col.  196),  a  décidé  que  l'article  36  de  la  loi  du  25  mars  1876  ne 
déterminant  pas  quelles  sont,  en  debors  des  questions  d'Etat,  les  demandes  princi- 
pales non  susceptibles  d'évaluation,  il  appartient  an  juge  dti  fond  d'apprécier,  dans 
chaque  cas,  si  la  demande  d'autorisation  d'insertion  dans  lesjournauœ  est  susceptible 
d'autorisation  ;  c'est  admettre  qu'en  principe  pareilles  demandes  sont  évaluables. 
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assuré  que  ces  mesures  ne  seront  provoquées  que  dans  le  but  d'arriver  à 
la  découverte  de  la  fraude,  en  cas  de  nécessité  évidente,  sans  arrière- 
pensée  de  vexation,  sans  arbitraire  dans  le  fond  ni  dans  la  forme. 

Ces  observations  ne  rencontrèrent  de  contradicteurs  ni  à  la  Chambre 
ni  de  la  part  de  la  section  centrale,  à  laquelle  Tamendement  de  M.  Olin 
fiit  renvoyé.  Son  rapporteur  fit  au  contraire  cause  commune  avec  Tauteur 
de  l'amendement,  remarquant  que  si  l'extension  projetée  était  admise 
aujourd'hui  en  matière  de  marques,  il  faudrait  l'admettre  demain  en 
matière  de  modèles  et  dessins  de  fabrique,  comme  le  propose  du  reste  le 
projet  du  28  novembre  1876.  Il  n  y  aurait  ensuite  aucune  raison  de  refu- 
ser les  mêmes  droits  à  l'auteur  d'un  livre  ou  d'une  composition  musicale 
qui  prétendrait  chercher  chez  un  libraire  les  preuves  de  la  contrefaçon,  et 
en  un  de  compte  on  serait  logiquement  amené  à  accorder  des  droits  ana- 
logues à  toute  personne  qni  se  plaint  d'un  fait  dommageable  dont  elle 
espère  trouver  les  preuves  au  domicile  d'autrui. 

L'extension  fut  en  conséquence  rejetée  et  les  articles  14  à  20  du 
projet  de  loi,  reproduisant  les  dispositions  des  articles  6  à  12  de  la 
loi  du  24  mai  1854  sur  les  brevets  d'invention,  furent  supprimés  sans 
opposition. 

On  reste  donc  dans  le  droit  commun,  et  la  personne  qui  se  plaint  d'une 
contrefaçon  est  libre  de  faire  constater  la  contravention  par  toutes  voies 
légales,  c'est-à-dire  par  une  descente  de  justice,  si  le  parquet  croit  devoir 
déférer  à  la  demande  qu'elle  lui  adressera  à  cette  fin,  sinon  par  tous  les 
modes  de  preuve  admis  en  matière  commerciale  ou  civile,  selon  que  la 
cause  revêtira  le  caractère  d'un  débat  commercial  ou  civil  :  expertise, 
enquête,  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  vérification  de  livres,  etc. 
Nous  renvoyons  sur  ce  point  à  ce  que  nous  avons  dit  précédemment 
(n*>219). 

Mais  la  pratique  a  démontré  que  le  système  de  la  loi  est  défectueux. 

On  a  justement  fait  observer  à  la  commission  de  revision  de  la  loi  sur 
les  marques  que  si  le  commerçant  lésé  attrait  le  contrefacteur  devant  le 
tribunal  de  commerce,  il  doit  faire  la  preuve  par  les  moyens  ordinaires, 
et  elle  n'est  pas  aisée  à  fournir.  Les  témoins  n'aiment  pas  à  déposer  en 
cette  matière  ni  à  prendre  parti  entre  deux  maisons  rivales.  Le  demandeur 
se  trouve  donc  réduit  à  faire  dresser  par  le  ministère  d'un  huissier  des 
procès- verbaux  dits  de  constat,  qui  sont  nécessairement  incomplets  et  ne 
fournissent  à  la  justice  aucun  renseignement  sur  l'étendue  ni  l'impor- 
tance du  dommage. 

S'il  croit  devoir  s'adresser  au  parquet,  il  provoque  une  descente  judi- 
ciaire dont  l'appareil  et  les  conséquences  l'exposent  à  des  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  être  élevés  en  cas  d'insuccès. 

La  saisie-description  remédierait  à  ces  inconvénients.  Aussi  la  (Commis- 
sion extraparlementaire  de  revision  des  lois  sur  la  propriété  industrielle 
s'est-elle  prononcée  en  sa  faveur  (1). 


(1)  L*article  9  de  son  projet  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  titulaires  d'une  marque  pourront,  avec  l'autorisation  du  président  du  tribunal 
compétent  pour  statuer  sur  l'action  principale,  obtenue  sur  requête,  faire  procéder, 
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En  attendant  son  institution  il  faut  se  contenter  des  preuves  de  droit 
commun.  Les  constats  d'huissier,  malgré  les  inconvénients  que  nous 
venons  de  signaler,  seront  souvent  utilisés  avec  succès.  On  aura  aussi 
recours  à  la  photographie. 

Il  s  est  trouvé  un  tribunal  (1)  pour  admettre  en  principe  la  validité 
d'une  saisie-description.  En  s'appuyant  —  pour  décider  que  cette  saisie 
est  une  mesure  préparatoire  dont  le  sort  dépend  de  celui  de  l'action  prin- 
cipale —  sur  un  amendement  reproduit  aux  Documents  parlementaires, 
p.  72,  le  jugement  perd  de  vue  que  cet  amendement  a  été  rejeté  ... 

252.  La  demande  est-elle  soumise  au  préliminaire  de  conci- 
liation?  —  Les  causes  civiles  ne  sont  dispensées  du  préliminaire  de 
conciliation  que  dans  les  cas  formellement  prévus  par  l'article  49  du  code 
de  procédure.  M.  Pouillbt  (n**  247)  émet  l'avis  que  toute  affaire  de  contre- 
façon étant,  par  sa  nature  et  ses  conséquences,  d'une  urgence  absolue 
rentre  par  suite  dans  la  catégorie  des  affaires  dispensées  d'une  façon  générale 
du  préliminaire  de  conciliation  par  le  §  2  de  cet  article.  Dans  le  doute,  il  sera 
plus  prudent  d'agir  conformément  à  l'article  72  du  code  de  procédure 
civile,  avec  la  permission  du  président. 

253.  Le  ministère  public  doit-il  être  entendu?  —  Dans  les  cas 
exceptionnels  où  une  affaire  en  contrefaçon  de  marque  sera  portée  devant 
le  tribunal  civil,  la  cause  sera-t-elle  communicable  au  ministère  public? 

par  un  ou  plusieurs  experts  que  désignera  ce  magistrat,  k  la  description  et  à  l'inven- 
taire des  objets  ou  produits  revêtus  d'une  marque  prétendument  contrefaite. 

Le  président  pourra,  par  la  môme  ordonnance,  faire  défense  aux  détenteurs  des 
dits  objets  ou  produits  de  s'en  dessaisir,  permettre  au  titulaire  de  la  marque  de  con- 
stituer gardien  ou  môme  de  mettre  ces  objets  ou  produits  sous  scellés. 

Cette  ordonnance  sera  signifiée  par  un  huissier  à  ce  commis. 

L'ordonnance  ne  sera  pas  susceptible  de  recours  ;  toutefois,  le  détenteur  des  objets 
ou  produits  pourra  en  référer  au  président  par  déclaration  sur  procès-verbal  de 
l'huissier;  ce  référé  n'arrêtera  pas  l'exécution  de  l'ordonnance. 

L'expédition  de  l'acte  de  dépôt  sera  jointe  à  la  requête,  laquelle  contiendra  élec- 
tion de  domicile  dans  la  commune  où  doit  avoir  lieu  la  description. 

Les  experts  prêteront  serment  entre  les  mains  du  président  ou  entre  celles  du  juge 
de  paix,  a  ce  spécialement  autorisé  par  lui,  avant  de  commencer  leurs  opérations. 

Le  président  pourra  imposer  au  titulaire  de  la  marque  l'obligation  de  consigner  un 
cautionnement. 

Dans  ce  cas,  l'ordonnance  du  président  ne  sera  délivrée  que  sur  la  preuve  de  la 
consignation  faite. 

Le  titulaire  de  la  marque  pourra  être  présent  à  la  description,  s'il  y  est  spéciale- 
ment autorisé  par  le  président. 

Si  les  portes  sont  fermées  ou  si  l'ouverture  en  est  refusée,  il  sera  procédé  confor- 
mément k  l'article  537  du  code  de  procédure  civile. 

Dans  la  huitaine  de  la  description,  les  experts  déposeront  les  procès-verbaux  au 
greffe  et  en  enverront  copie  sous  pli  recommandé  au  requérant,  ainsi  qu'au  détenteur 
des  objets  ou  produits  décrits. 

Si,  dans  la  huitaine  de  la  date  de  ce  dépôt,  il  n'est  intervenu  ni  assignation  devant 
le  tribunal  compétent,  civil,  consulaire  ou  correctionnel,  dans  le  ressort  duquel  la 
description  a  été  faite,  ni  plainte  régulière,  l'ordonnance  rendue  conformément  à 
l'article  117  cessera  de  plein  droit  ses  effets  et  le  détenteur  des  dits  objets  ou  produits 
décrits  pourra  réclamer  la  remise  de  l'original  du  procès- verbal,  avec  défense  au 
titulaire  de  la  marque  de  faire  usage  de  son  texte  et  de  le  rendre  public,  le  tout  sans 
préjudice  de  dommages-intérêts.  » 

(1)  Trib.  civ.  Anvers,  30  avril  1880  (Pasic,  1880.  III,  271). 
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L'article  83  du  code  de  procédure  civile  ordonne  la  communication  au 
procureur  du  roi  des  causes  qui  concernent  l'ordre  public.  Or,  le  droit  de 
marque  est  si  bien  d'ordre  public  que  la  loi  commine  des  peines  contre 
ceux  qui  y  portent  atteinte  et  que  tout  intéressé  peut  agir  en  nullité  d'une 
marque  irrégulièrement  déposée. 

Que  nous  sachions,  la  question  n'a  jamais  été  posée,  mais,  le  fût-elle, 
elle  pourrait  en  tout  cas  être  résolue  par  l'exemple  de  la  cour  d'appel  où 
il  est  d'usage  de  voir  intervenir  le  ministère  public.  Il  est  vrai  que  cette 
intervention  est  souvent  de  droit  à  raison  d'une  demande  de  condamnation 
récupérable  par  corps. 

En  matière  de  brevets  d'invention,  la  question  est  controversée  (1), 
mais  l'affirmative  prévaut  généralement  dans  la  pratique.  D'ailleurs  les 
raisons  qui  ont  parfois  déterminé  l'abstention  du  parquet  sont  précisé- 
ment tirées  de  ce  que  le  législateur  belge  a  refusé  de  reconnaitre  à  la 
contrefaçon  d'un  brevet  d'invention  le  caractère  d'un  délit  et  qu'il  n'a 
pas  permis  au  ministère  public  de  réclamer  la  nullité  des  brevets,  mani- 
festant par  là  qu'il  ne  considérait  pas  l'ordre  social  comme  engagé  dans 
ces  questions.  Or,  sur  ces  deux  points,  la  loi  de  1879  est  en  sens  inverse 
de  la  loi  de  1854. 

254.  Réparations.  —  Le  tribunal  allouera  à  la  partie  demanderesse 
les  réparations  que  la  loi  met  à  sa  disposition  ;  outre  une  indemnité  pécu- 
niaire, il  peut  ordonner  la  publication  du  jugement  par  voie  d'insertion 
et  d'affichage,  tant  en  vertu  de  l'article  13  de  la  loi  du  l®""  avril  1879 
qu'en  vertu  de  la  disposition  générale  de  l'article  1036  du  code  de  pro- 
cédure civile.  Ce  dernier  article  confère  aussi  au  juge  civil  le  droit  de 
prononcer  des  injonctions,  sans  cependant  qu'il  puisse  ajouter  de  con- 
trainte {supra  n°  242).  Mais  pourra-t-il  prononcer  la  destruction  de  la 
marque  usurpée  ou  la  confiscation  des  produits  qui  la  portent,  ainsi  que 
des  instruments  et  des  ustensiles  ayant  spécialement  servi  à  l'usurpation  ? 
Quant  à  la  destruction  des  marques  contrefaites,  nous  penchons  vers 
l'affirmative,  parce  que  le  tribunal  civil  ne  peut  en  effet,  dit  M.  G.  Mayer, 
avoir  des  pouvoirs  moindres  que  ceux  réservés  au  tribunal  correctionnel, 
en  cas  d'acquittement  (2). 

Mais  il  ne  peut  ordonner  la  confiscation,  ni  au  profit  du  Trésor,  parce 
qu'aucun  texte  no  l'autorise  en  l'absence  de  condamnation  pénale,  ni  au 
profit  de  la  partie  demanderesse,  parce  que  la  loi  dispose  formellement 
que  celle-ci  doit  s'être  constituée  partie  civile,  sur  une  plainte,  pour  con- 
clure à  l'adjudication  des  objets  confisqués  (ainsi  jugé  trib.  comm.  Anvers, 
18  mai  1897,  Pand,  pér.  1897,  n°  1051). 

Pour  mettre  la  législation  sur  les  marques  en  harmonie  avec  celle  qui 
régit  les  brevets  d'invention,  la  commission  de  revision  propose  l'adop- 
tion d'un  article  aux  termes  duquel  : 

«  Les  tribunaux  saisis  de  l'action  civile  intentée  séparément  de  l'action 


(1)  Voy.  Dissertation  de  M.  ïwku^s  {Bely.  jud.,  1864,  col.  417);  Picard  et  Olin, 
n»691;  Tillièrb,  n»  206;  André,  op.  cit.,  n®  940. 

(2)  G.  Maybr,  op.  cit.f  p.  90,  note. 
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publique  ou  même  en  Tabsence  de  toute  poursuite  répressive  sont  com- 
pétents pour  ordonner  la  destruction  des  marques  contrefaites  et  la 
confiscation  au  profit  du  demandeur  des  produits  portant  une  marque 
contrefaite  ou  frauduleusement  usurpée.  »» 

255*  Prescription.  —  L'action  civile  résultant  d'un  des  délits  prévus 
par  la  loi  du  l*""  avril  1879  est  prescrite  après  trois  années  révolues, 
comme  Taction  publique,  même  lorsqu'elle  est  portée  séparément  de 
celle-ci,  devant  le  tribunal  de  commerce  ou  le  tribunal  civil  (loi  du  17  avril 
1878,  art.  22),  en  sorte  que  l'auteur  de  la  contrefaçon  sera  à  l'abri  de 
toute  recherche  si  son  fait  remonte  à  plus  de  trois  années,  et  qu'en  ce 
qui  regarde  celui  qui  débite  ou  fait  usage  de  fausses  marques,  les  répara- 
tions devront  être  limitées  au  préjudice  éprouvé  pendant  la  dernière 
période  triennale  (ainsi  jugé  Bruxelles,  30  octobre  1897,  Pand.  pér., 
1897,  n^»»  1435-6). 

«  Le  code,  observait  M.  Thonissen  dans  la  discussion  du  titre  prélimi- 
naire du  code  de  procédure  pénale,  ne  veut  pas  qu'après  un  certain  laps 
de  temps  on  constate  l'existence  des  crimes,  des  délits  et  des  contraven- 
tions; on  méconnaîtrait  cette  volonté  expresse  du  législateur  en  les  faisant 
constater  par  un  jugement  civil  (1).  « 

Jugé  que  l'industriel  qui  se  trouve  encore  dans  le  délai  de  la  loi 
pour  faire  poursuivre  l'imitation  de  sa  marque  de  fabriqué  ne  saurait 
être  considéré  comme  ayant  renoncé  à  l'action  civile  qui  lui  appartient  en- 
suite de  la  même  infraction  ;  son  inaction  ne  doit  être  prise  en  considéra- 
tion que  pour  la  fixation  de  la  réparation  (trib.  comm.  Gand,  31  décem- 
bre 1904,  Pand.  pér.,  1904,  n^  399). 

256«  Demande  reconventionnelle.  —  Il  est  de  jurisprudence,  en 
matière  de  brevet  d'invention,  que  le  demandeur  qui  succombe  dans  son 
procès  en  contrefaçon  peut  être  tenu  de  réparer  le  préjudice  causé  par 
son  action  dans  le  cas  où  il  agit  d'une  façon  vexatoire  (2).  De  même 
il  y  aura  faute  donnant  ouverture  à  une  demande  reconventionnelle  de  la 
partie  poursuivie,  dans  le  fait  d'entreprendre  un  procès  en  contrefaçon 
de  marque,  reconnu  ultérieurement  mal  fondé,  si  le  demandeur  n*a  pas 
pris  de  précautions  pour  s'éclairer  au  préalable  sur  la  valeur  de  son 
droit,  ou  sur  la  réalité  de  l'usurpation  dont  il  se  plaint.  Sa  faute  sera 
évidemment  moins  lourde  que  s'il  avait  saisi  de  sa  plainte  les  tribunaux 
répressifs,  et  le  dommage  qu'il  aura  causé  sera,  sans  doute,  de  moindre 
gravité.  Mais  son  action  n'aura  pas  laissé  d'occasionner  un  certain 
trouble  dans  l'industrie  du  défendeur,  de  porter  momentanément  atteinte 
à  sa  réputation  commerciale,  de  l'entraîner  à  des  frais  de  justice  :  le  pré- 
judice souffert  de  ces  difierents  chefs  devrait  être  équitablement  réparé. 

Cependant,  les  tribunaux  s'y  montrent  rebelles  et  exigent  que  l'action 
soit  non  seulement  non  fondée,  mais  encore  vexatoire  ou  téméraire.  Ainsi 

(1)  An7i,parl.,  1877-78,  p.  69. 

(2)  Voy.  la  doctrine  résumée  et  la  jurisprudence  citée  par  André,  Ti^aiié  des 
brevets,  no«  1734  et  1735. 


DROIT    DE    POURSUITE  395 

jugé  que  raction  tendant  à  faire  dire  que  la  dénomination  »  sucres 
liquides  '>  est  susceptible  d'appropriation  est  téméraire  et  doit  entraîner 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  au  profit  du  défendeur  (Bru- 
xelles, 7  décembre  1903,  Pand.pér.,  1904,  n^  1260)  (1). 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  dans  ce  traité  spécial  la  question  très 
controversée  de  savoir  si  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
connaître  d'une  action  en  dommages-intérêts  du  chef  de  procès  téméraire 
ou  vexatoire,  fùt-elle  présentée  sous  la  forme  d'une  demande  reconven- 
tionnelle. 

Les  arguments  juridiques  que  l'on  fait  valoir  eu  sens  contraire  ne  nous 
paraissent  pas  de  nature  à  modifier  la  solution  affirmative  que  prescrit 
sans  conteste  l'intérêt  d'une  bonne  et  rapide  justice  (2). 

Jugé  que  Tintentement  d'une  action  en  justice  pour  concurrence 
déloyale  et  contrefaçon  de  marque  ne  constituerait  un  quasi-délit  com- 
mercial que  si  cette  action  pouvait  être  considérée  comme  un  acte  de 
concurrence  illicite  (trib.  comm.  Bruxelles,  29  juillet  1907,  Jurisp. 
comm.  Bruxelles,  1907,  p.  47); 

que  toute  action  judiciaire  intentée  témérairement  constitue  une  faute, 
surtout  quand  le  demandeur  a  choisi  la  voie  criminelle.  Si  même  il  n'a 
pas  agi  de  mauvaise  foi,  avec  intention  de  nuire,  par  esprit  de  chicane 
et  de  vexation,  il  en  résulte  uniquement  que  ses  agissements  n'ont  pas 
le  caractère  délictueux  prévu  par  l'article  445  du  code  pénal,  mais  cette 
absence  de  mauvaise  foi  ne  peut  l'affranchir  de  la  responsabilité  de 
l'article  1382  du  code  civil  (cour  de  Bruxelles,  8  mai  1891,  Pasic, 
1891,  II,  365). 

2b6bis,  Les  dommages-intérêts  peuvent  comprendre  les  frais 
de  défense.  —  Jugé  par  le  tribunal  civil  de  Bruxelles,  23  avril  1907 
(Journ.  des  trib.,  1901,  col.  824),  que  si  l'on  peut  dire  théoriquement  que 
les  frais  de  défense  ne  sont  pas  une  conséquence  nécessaire  de  l'action,  en 
ce  sens  que  la  partie  pourrait  comparaître  en  justice  dans  les  formes 
légales  et  obtenir  jugement  sans  exposer  aucun  de  ces  frais,  en  fait  il 
n'en  est  pas  ainsi  cependant,  et  il  est  impossible  de  soutenir  un  procès, 
surtout  un  procès  important,  sans  avoir  recours  à  l'intervention  d'un 
avocat  et  parfois  aux  offices  de  conseils  techniques  ou  de  traducteurs 
ou  sans  exposer  d'autres  frais  ;  qu'il  est  donc  équitable  de  tenir  compte 
en  une  juste  mesure  des  frais  de  défense  dans  l'évaluation  du  dommage 
matériel  ;  que,  d'ailleurs,  la  base  de  la  responsabilité  est  la  même,  qu'il 
s'agisse  du  dommage  causé  aux  affaires  commerciales  ou  de  celui  résultant 
des  nécessités  de  la  défense;   qu'on  ne  peut  prétendre  que  la  faute 


(1)  Gonf.  supra  n<»  243. 

(2)  Voy.,  pour  rafflrmative,  Morba^u,  op.  cit.,  n®  332  ;  trib.  comm.  Bruxelles, 
21  janvier  1898,  Pand.pér,,  1898,  n»  876;  Bruxelles,  20  février  1883,  Pasic.,  1883,  II, 
305.  —  Contra  :  Bruxelles,  12  décembre  1902,  Jurisp.  comm.  Bruxelles,  1903,  19. 

La  jurisprudence  est  en  cette  matière  dos  plus  variables.  Aujourd'hui  (3  mars  1908) 
le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  s'est  encore  prononcé  contre  la  recevabilité  de 
l'action  reconventionnelle.  Mais  quid  demain? 
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motivant  cette  responsabilité  devrait  être  d'un  degré  différent  selon  le 
genre  de  dommage. 


§   2.    —  Action  en  nullité  de  di':pôt. 

257.  Raison  d'être  de  l'article  i6.  —  L'article  16  delà  loi  cou- 
sacre  une  innovation  qui  sauvegarde  d'une  manière  efficace  les  droits 
du  titulaire  de  la  marque  et  ceux  des  tiers  intéressés.  Introduit  dans  le 
projet  du  gouvernement  par  la  section  centrale,  cet  article  dispose  comme 
suit  :  («  Le  dépôt  d'une  marque  fait  en  contravention  aux  dispositions  de 
la  présente  loi  sera  déclaré  nul  à  la  demande  de  tout  intéressé. 

<«  Le  jugement  qui  prononce  la  nullité  sera  mentionné  en  marge  de 
l'acte  de  dépôt  après  qu'il  aura  acquis  force  de  chose  jugée.  » 

Cette  disposition  sanctionne  spécialement  l'article  3  qui  réserve  au 
premier  occupant' d'une  marque  la  faculté  d'en  opérer  le  dépôt,  l'article  6 
qui  ne  reconnaît  à  ceux  dont  les  établissements  sont  situés  hors  de  Bel- 
gique le  droit  de  déposer  leurs  marques  dans  notre  pays  que  sous  la 
condition  de  réciprocité,  et  l'article  7  qui  n'admet  au  dépôt,  en  cas  de 
cession,  que  les  marques  transmises  avec  les  établissements  dont  elles 
servent  à  distinguer  les  produits. 

Elle  tranche  implicitement  la  question  de  savoir  si  un  jugement  de 
nullité  de  marque  a  autorité  erga  omnes  ou  seulement  vis-à-vis  des 
parties  litigantes. 

258.  Qui  peut  intenter  l'action  en  nullité?  —  L'action  en  nul- 
lité appartient  à  tout  intéressé  ;  donc,  en  première  ligne,  à  celui  qui 
prétend  à  l'usage  exclusif  d'une  marque  déposée  par  un  de  ses  concur- 
rents. En  second  lieu,  l'action  compète  à  toutes  autres  personnes  qui,  se 
servant  d'une  marque  sans  prétendre  à  un  usage  exclusif,  ont  intérêt  à 
faire  invalider  le  dépôt  qu'un  tiers  en  aurait  effectué. 

Le  ministère  public  ne  peut  pas  être  rangé  parmi  les  personnes 
intéressées.  C'est  regrettable,  cai*  l'ordre  public  est  fréquemment  inté- 
ressé à  la  disparition  de  telle  ou  telle  marque  de  fabrique. 

259.  Action  de  celui  qui  prétend  à  l'usage  exclusif  d'une 
marque  déposée  par  un  autre.  —  Celui  qui  agit  en  nullité  pour  se 
faire  reconnaître  une  marque  sur  laquelle  un  autre  a  manifesté,  par  le 
dépôt,  l'intention  d'exercer  un  droit  privatif  doit  lui-même  en  avoir 
fait  préalablement  le  dépôt,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  2  de  la 
loi.  Le  juge  prononcera  alors  entre  ces  deux  prétentions  rivales,  sur  les 
preuves  à  fournir  par  le  déposant  dernier  en  date. 

Une  action  tendant  à  faire  déclarer  nul  le  dépôt  d'une  marque,  mais 
sans  revendication  de  cette  marque  (non  déposée  d'ailleurs  par  le  deman- 
deur), est  non  recevable  comme  constituant  une  demande  ad  futunm 
(Anvers,  10  décembre  1898,  Jurisp.  dît  port  d'Anvers,  1899,  I,  p.  73). 
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260»  Action  des  tiers  intéressés.  —  Mais  si  l'action  est  intentée 
par  des  personnes  qui  ne  prétendent  pas  à  Tusage  exclusif  de  la  marque, 
sa  recevabilité  n'est  subordonnée  à  aucun  dépôt.  M.  De  Ro  est  d'un  sen- 
timent contraire  :  «  Celui  qui  agira  en  nullité,  dit-il  (p.  252),  devra  lui- 
même  justifier  du  dépôt,  sinon  son  action  sera  déclarée  non  i^cevable. 
Elle  tend,  en  effet,  à  faire  reconnattre  la  propriété  de  la  marque  à 
son  profit.  »  C'est  là  une  erreur  contre  laquelle  le  texte  proteste.  Tout 
int&essé  peut  faire  déclarer  la  nullité  du  dépôt  tant  en  agissant  qu'en 
défendant.  Or,  n'y  a-t-il  pas  d'autres  intéressés  que  le  prétendu  ««  pro- 
priétaire de  la  marque  «  ?  Voici  deux  industriels,  A  et  B,  qui  se  servent 
tous  les  deux  d'un  même  signe,  une  cloche  par  exemple,  usitée  de  temps 
immémorial  dans  l'industrie  métallurgique.  A  ne  songe  pas  à  réclamer 
pour  lui  seul  l'emploi  de  ce  signe;  B,  au  contraire,  en  eifectue  le  dépôt. 
Nul  ne  contestera  l'intérêt  de  A  à  critiquer  le  dépôt  opéré  dans  ces  con- 
ditions et  à  en  faire  prononcer  la  nullité  contre  l'accapareur.  Dira-t-ou 
cependant  que  toute  action  devra  être  refusée  à  A  parce  qu'il  ne  se  gère 
pas  en  propriétaire,  qu'il  n'invoque  aucun  titre  personnel,  qu'il  se  borne 
à  arguer  de  nullité,  faute  de  nouveauté,  le  dépôt  contre  lequel  il  s'in- 
surge? Evidemment  non  ;  l'article  16  lui  ouvre  un  recours,  fondé  sur  son 
intérêt  propre  et  sur  l'intérêt  de  tous,  à  ne  pas  laisser  s'établir  un  mono- 
pole indu. 

Autre  exemple  :  un  industriel  cède  ses  affaires  à  l'exclusion  de  sa 
marque  qu'il  cède  isolément  à  une  autre  personne,  en  contravention  de 
larticle  7.  Le  cessionnaire  de  la  marque  en  fait  le  dépôt.  Action  en  nul- 
lité de  la  part  de  l'acquéreur  de  l'établissement,  directement  intéressé  à 
ce  que  le  pubUc  ne  se  méprenne  pas  sur  l'origine  des  produits  offerts  en 
vente  sous  un  signe  indûment  déposé.  Cependant  le  demandeur  en  nullité 
ne  se  prétend  pas  propriétaire  ;  il  proteste  uniquement  contre  un  abus  qui 
lui  porte  préjudice  et  contre  lequel  il  sollicite,  avec  raison,  l'appui  des 
tribunaux  (1). 

Jugé  cependant,  dans  une  espèce  analogue,  que  le  tribunal  ne  peut 
déclarer  nul  le  dépôt  d'une  marque  que  s'il  est  fait  en  contravention  aux 
dispositions  de  la  loi  sur  les  marques  de  fabrique.  Le  tribunal  ne  peut 
édicter  semblable  nullité  en  tant  que  sanction  de  son  jugement  du  chef 
de  concurrence  déloyale  (trib.  comm.  Bruxelles,  12  décembre  1902, 
Pand,  pér.,  1903,  n*>  549.  Voy.  Joium.  des  trib.,  1903,  col.  513  et  la 
note). 

Autre  exemple  :  un  étranger,  sans  établissement  en  Belgique,  et 
appartenant  à  un  pays  qui  n'a  pas  conclu  de  traité  avec  le  gouvernement 
belge,  dépose  sa  marque  à  Bruxelles.  Faudra-t-il,  pour  que  ses  concur- 
rents de  Belgique  puissent  poursuivre  en  justice  la  nullité  de  ce  dépôt, 
que  ceux-ci  justifient  d'une  priorité  sur  cette  marque?  Aucunement. 
L'hypothèse  a  été  formellement  prévue  par  le  rapporteur  de  la  section 
centrale  et  résolue  dans  le  sens  que  nous  indiquons,  sans  distinguer  si  la 
nullité  est  demandée  par  voie  d'action  principale  ou  si  elle  est  invoquée 
par  voie  d'exception. 

(1)  Voy.  trib.  comm.  Bruxelles,  25  juin  1907  (inédit),  Vesuviana  c.  Spera. 


308  LIVRE    I^^.    —    PARTIE    II.    —    CHAPITRE    III 

Jugé  que  le  fait  d'exploiter  un  produit,  concurremment  avec  le  négo- 
ciant qui  en  a  opéré  le  dépôt,  suffit  à  justifier  la  mise  en  mouvement  de 
l'action  en  nullité  de  dépôt  conférée  par  l'article  16  de  la  loi  du  1"  avril 
1879  à  tout  intéressé  ((trib.  comm.  Bruxelles,  11  janvier  1883,  Journ. 
destrib.,  1883,  col.  174). 

Mais  jugé  aussi  et  à  bon  droit  que  Tarticle  16  de  la  loi  du  l**^  avril 
1879,  qui  permet  à  tout  intéressé  de  demander  la  nullité  d'un  dépôt  fait 
on  contravention  aux  dispositions  de  cette  loi,  n'autorise  pas  les  intéressés 
à  intenter  une  action  en  usurpation  de  nom,  en  demandant  qu'il  soit 
interdit  au  déposant  de  comprendre  dans  sa  marque  le  nom  d'un  tiers  (dans 
l'espèce,  celui  du  D'  Vanier)  (trib.  comm.  Bruxelles,  24  janvier  1885, 
confirmé  par  Bruxelles,  28  janvier  1886,  Poste,  1886,  II,  147). 

261.  Jugement  de  nullité.  —  Le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 16  prescrit  de  mentionner  en  marge  de  l'acte  de  dépôt  le  jugement 
qui  prononce  la  nullité  après  qu'il  aura  acquis  force  de  chose  jugée 
(voy.  trib.  comm.  Bruxelles,  8  juillet  1897,  Pand.pér.,  1897,  n°  1431). 
La  mention  se  fera,  sans  que  l'article  le  dise,  à  la  diligence  de  la  partie 
qui  a  obtenu  le  jugement  do  nullité  et  qui  a  intérêt  à  le  porter  à  la  con- 
naissance des  tiers  (conf.  De  Ro,  p.  523,  n^  5).  Cette  mention  doit-elle 
être  publiée  au  Recueil  officiel?  (Voy.  supra  n®  113.) 

Dans  la  pratique,  l'inscription  du  jugement  en  mai^e  a  souffert  des 
difficultés  en  présence  de  l'embarras,  si  pas  de  Timpossibilité,  où  se  sont 
trouvés  des  plaideurs  de  prouver  à  un  greffier  trop  attentif  que  le  juge- 
ment avait  acquis  force  de  chose  jugée.  Comment  démontrer  qu'appel 
n'a  pas  été  interjeté? 

Aussi  la  commission  de  revision  propose-t-elle  avec  raison  de  men- 
tionner le  jugement  en  marge  de  l'acte  de  dépôt  même  avant  qu'il  ait 
acquis  force  de  chose  jugée  et  d'y  inscrire  également  l'arrêt  confir- 
matif  ou  inflrmatif . 

362.  L'action  en  nullité  est  facultative.  —  Il  arrive  que  le 
propriétaire  d'une  marque  poursuive  un  contrefacteur  sans  savoir  que  ce 
dernier  a  lui-même  effectué  avant  lui  le  dépôt  de  la  marque  incriminée. 

L'action  en  contrefaçon  serait-elle  non  recevable  tant  que  ce  dépôt 
n'aura  pas  été  annulé? 

En  d'autres  termes,  l'annulation  doit-elle  être  poursuivie  avant  ou,  tout 
au  moins,  en  même  temps  que  la  contrefaçon? 

Un  jugement  de  Gand  (16  mars  1897,  Cl.  etBoNJ.,  1897,  p.  407) 
paraissait  le  décider. 

Le  tribunal  de  Dinant  a  remis  les  choses  au  point  en  disant  que  l'exer- 
cice de  l'action  en  contrefaçon  n'est  pas  subordonné  à  l'annulation  préa- 
lable du  dépôt  effectué  par  le  contrefacteur,  le  demandeur  restant  maître 
d'exercer  concurremment  ou  séparément  l'action  en  contrefaçon  de 
marque  et  l'action  en  nullité  de  dépôt  (Dinant,  2  mars  1908  (encore 
inédit).  Etat  français  c.  Thomas  Philippe). 


LIVRE  II 

DES   MARQUES   BELGES  A   L'ÉTRANGER 
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MARQUES  ÉTRANGÈRES  EN  BELGIQUE 


CHAPITRE    PREMIER 
Sources  du  droit.  Documents  législatifs  et  diplomatiques. 

301.  Division.  —  Barthélémy  Saint-Hilaire,  en  installant  la  confé- 
rence de  Paris,  le  4  novembre  1880,  le  constatait  déjà  :  «  La  propriété 
industrielle  est  protégée  assez  complètement  dans  l'intérieur  des  différents 
Etats,  même  il  en  est  quelques-uns  qui  se  sont  entendus  entre  eux  sur 
certains  points,  par  des  conventions  internationales.  Mais  ces  stipulations 
trop  partielles  sont  loin  d'avoir  toute  l'étendue  que  l'on  pourrait  désirer. 
Il  faut,  disait-il,  commencer  une  œuvre  plus  générale  et  plus  avanta- 
geuse. " 

Depuis  cette  époque,  on  le  constate  avec  satisfaction,  un  grand  progrés 
a  été  réalisé.  Mais,  malheureusement,  si  des  conventions  internationales 
sont  intervenues  et  ont  amélioré  le  droit  des  étrangers,  en  matière  de 
propriété  industrielle,  nous  n'en  restons  pas  moins  encore,  c'est  certain, 
bien  loin  de  l'unité  générale  de  législation  des  divers  Etats,  spécialement 
en  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique.  Ainsi,  en  Belgique,  la 
situation  des  étrangers  et  le  droit  appelé  à  la  régir  sont  loin  d'être 
uniformes.  Il  règne  une  grande  variété  de  régimes,  et  de  nombreuses 
circonstances  y  ont  contribué.  En  premier  lieu,  lois  et  traités  se  sont 
succédé  chez  nous,  proclamant  des  principes  différents  et  les  appliquant 
à  des  personnes  de  nationalités  diverses.  De  plus,  les  lois  ou  conventions 
internationales  antérieures  n'ont  jamais  été  expressément  abrogées  par  les 
documents  législatifs  subséquents.  Sont  donc  encore  en  vigueur,  tantôt 
des  traités  particuliers  de  commerce,  tantôt  des  conventions  internatio- 
nales comprenant  un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'Etats,  tantôt,  enfin, 
la  seule  loi  générale.  Bien  mieux,  les  marques  du  citoyen  d'un  pays 
déterminé  ont  été  soumises  successivement  en  Belgique  à  des  législations 
différentes,  et  les  droits  acquis  sous  leur  empire  varient  nécessairement. 
Enfin,  chaque  Etat  ayant,  sur  les  marques  de  fabrique,  sa  législation 
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particulière  et  l'étude  de  celle-ci  étant  imposée  au  juge  belge  dans  certains 
cas  donnes,  il  en  résulte  encore  une  autre  cause  de  diversité. 

On  le  voit,  nombreuses  sont  les  complications  qui  se  présentent  dans 
l'étude  du  droit  des  étrangers.  Quand  il  s'agira  de  se  prononcer  sur  la 
validité  du  dépôt  d'une  marque  étrangère,  il  faudra  d'abord  rechercher 
quelle  législation  était  applicable,  loi*s  de  son  enregistrement,  puis  vérifier 
si  des  événements  ne  se  sont  pas  produits  qui  aient  changé  son  régime 
légal. 

Nous  nous  proposons,  au  cours  du  présent  chapitre,  de  faire  d'abord 
une  analyse  historique  succincte  des  diverses  lois,  traités  et  conventions 
relatifs  à  la  matière  des  marques  de  fabrique,  en  en  dégageant  les  prin- 
cipes directeurs.  Ensuite  nous  examinerons  diverses  questions  de  validité 
de  ces  documents  législatifs  ou  diplomatiques.  Après  quoi  nous 
étudierons  des  difficultés  que  l'application  successive  et  combinée  de 
ces  lois,  traités  et  conventions  a  provoquées.  Enfin  nous  dirons  à  quoi 
correspond  Tappellation  d'  «  étranger  »  dans  notre  législation. 


Section   I"'.  —  Historique  législatif, 

302.  Principe  du  droit  de  l'étranger.  —  303.  I^i  de  germinal  an  xii.  —  304.  Traités  conclus 
avant  la  loi  du  1**  avril  1879.  -  305.  Loi  du  l***  avril  1879.  -  306.  Traités  inter- 
nationaux postérieurs  à  la  loi  de  1879.  —  307.  Conférences  et  Congrès.  —  308.  Régime 
des  Conventions  d'Union.  —  309.  Système  de  la  Convention  de  Paris.  —  310.  But  de 
TArrangement  de  Madrid.  —311.  But  de  TActe  additionnel  de  Bruxelles. 

302.  Principe  du  droit  de  l'étranger.  —  Nous  ne  nous  arrêterons 
pas  ici  à  Texamen  de  la  notion  théorique  du  droit  de  l'étranger  à  la 
marque  (1).  Nous  aurons  d'ailleurs  l'occasion  d'y  revenir  ultérieu- 
rement (2). 

303.  Loi  de  germinal  an  XII.  —  Il  est  presque  inutile  de  rappeler 
spécialement  la  loi  du  22  germinal  an  xii,  car  peu  de  marques  étrangères 
ont  dû  être  déposées  sous  son  empire,  et,  d'ailleurs,  son  principe  a  été 
repris  par  la  loi  du  1*^  avril  1879,  tout  au  moins  quant  aux  étrangers. 
La  loi  de  l'époque  révolutionnaire  ne  faisait  pas  allusion  spéciale  à  ces 
derniers  ;  ils  étaient,  dès  lors,  soumis  à  la  règle  générale  de  son  article  18, 
qui  exigeait  un  établissement  en  Belgique  comme  condition  du  droit  de 
déposer.  Autre  conséquence  du  silence  de  la  loi  :  les  traités  interna- 
tionaux ont  pu  régler  la  matière. 

304.  Traités  conclus  avant  la  loi  du  i^""  avril  187c.  —  Ce 

sont  les  suivants  :  Allemagne,  10  septembre  1875  (loi  du  23  décembre 


(1)  Braun,  Traité  des  ^narques,  iV*  60G. 
(8)  Voy.  iyifra  n^  450. 
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1875);  Brésil,  2  septembre  1876  (loi  du  18  juillet  1877);  Chili,  5  juin 
1875  (loi  du  31  janvier  1878)  (1)  ;  Espagne,  4  mai  1878  (loi  du  25  juillet 
1878)  ;  Etats-Unis,  8  mars  1875  (loi  du  14  juin  1875)  ;  France,  29  sep- 
tembrel879(2);Grande-Bretagne,23juillet  1862  (loidu31  août  1862)(3); 
Italie,  9  avril  1863  (loi  du  25  mai  1864),  et  article  additionnel  du 
23  juillet  1872;  Portugal,  11  octobre  1866  (loi  du  29  juillet  1867). 

La  portée  habituelle  de  ces  traités  est  d'assimiler  les  étrangers  aux 
belges.  Us  ont,  en  général,  été  ratifiés  par  les  Chambres,  tout  au  moins 
un  certain  temps  après  leur  publication  en  Belgique.  Plusieurs  d'entre 
eux  ne  sont  pas  exclusivement  relatifs  à  la  propriété  industrielle.  Les 
marques  y  sont  visées  dans  Tun  ou  l'autre  article  seulement  (4). 
La  plupart  sont  aujourd'hui  tombés  en  désuétude.  On  peut,  à  ce  point  de 
vue,  se  demander  quel  sera  le  sort  des  marques  déposées  en  vertu  des 
traités  défunts  (5). 

305.  Loi  du  r'  avril  187c.  —  La  loi  du  l*"^  avril  1879,  sans 
innover  réellement  quant  aux  étrangers,  a  cependant  créé  un  droit  bien 
défini.  Elle  n*a  pas,  remarquons-le,  abrogé  les  lois  approbatrices  des 
traités  passés  avec  des  Etats  étrangers  (6).  Son  article  6  ne  fait  aucune 
différence  entre  Tétranger  et  le  belge,  dès  que  la  marque  est  destinée  à 
couvrir  un  produit  provenant  des  établissements  d'industrie  ou  de  com- 
merce situés  en  Belgique.  Quant  à  l'étranger  dont  l'établissement  est 
placé  hors  du  royaume,  il  n'aura  de  droit  à  la  marque  que  si  des  conven- 
tions diplomatiques  ont  stipulé  la  réciprocité  dans  son  pays  en  faveur  des 
marques  belges.  Le  gouvernement  a  reçu,  au  surplus,  en  vertu  de 
l'article  19,  une  délégation  lui  permettant  de  conclure  des  arran- 
gements internationaux  ou  de  signer  des  articles  additionnels  aux  traités 
existants  (7). 

306.  Traiiés  internationaux  postérieurs  à  la  lai  de  187c.  — 

De  nombreux  traités  ont  ensuite  été  conclus  avec  des  pays  étrangers.  Les 
uns  sont  simplement  l'œuvre  du  roi,  les  autres  ont  été  approuvés  par  la 
législature  (8).  Nous  relèverons  les  suivants  :  Autriche-Hongrie,  12  jan- 
vier 1880  (maintenu  par  le  traité   du  12  février  1906);  Allemagne, 


(1)  Actuellement  dénoncé  depuis  le  9  janvier  1897. 

(2)  Il  est  donc  conclu  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  1«  avril  1879T 

(3)  Dénoncé  à  partir  du  29  juillet  1898. 

(4)  Braun'i  p.  615,  fait  ressortir  le  danger  de  semblable  pratique.  Elle  semble 
aujourd'hui  être  employée  surtout  vis-A-vis  des  pays  d'une  civilisation  contestable. 
De  même  Ds  Ro,  Traité  des  marques,  p.  191  ;  voy.  aussi  Pelletier  et  Vidal, 
La  Convention  d*  Union,  p.  5;  Vidal,  Des  marques  de  fabrique,  n»  115. 

(5)  Voy.  infra  n»»  325  et  s. 

(6)  L  article  18  enlève  tout  effet  aux  dépôts  faits  en  vertu  des  lois  existantes,  à  dater 
du  1»  janvier  1881,  sauf  renouvellement  à  ."effectuer  conformément  à  la  loi.  —  Voyez 
supra  n"  119  et  s. 

(7)  Cette  délégation  avait  utilité  malgré  Tarticle  de  la  Constitution  (art.  68)  qui 
permet  au  roi  de  conclure  les  traités  (Braun,  p.  617). 

(8)  L'énumération  en  est  donnée  par  de  Busschbrk,  Code  des  traités  et  arrange- 
ments internationaux 1 1.  II,  p.  141  et  s.,  et  par  le  Recueil  des  traités,  etc.,  publié  en 
19(H  par  les  soins  du  Bureau  international  de  Berne  :  l'on  trouvera  les  plus  récents 
au  Moniteur  belge  et  dans  le  journal  La  Propriété  industrielle  de  Berne, 
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12  décembre  1883;  Danemark,  15  novembre  1879;  Espagne,  31  mars 
1894;  Portugal,  7  janvier  1880;  Etats-Unis,  7  avril  1884;  Tunisie, 
7  avril  1884  ;  Grand-Duché  de  Luxembourg,  25  septembre  1883  ;  Mexique, 
7  juin  1895;  Pays-Bas,  22  octobre  1880;  Grèce,  25  mai  1895  (loi  du 
26  juin  1895);  Italie,  11  décembre  1882  (loi  du  30  décembre  1882); 
Roumanie,  24  février  et  8  mars  1881  ;  Russie,  29  janvier  1881  ;  Suisse, 
11  février  1881;  Venezuela»  25  mai  1882;  Japon,  12  juin  1896  et 
11  mars  1898  ;  Costa  Rica,  30  janvier  1903  ;  Guatemala,  31  mars  1900. 
Il  a  été,  en  outre,  conclu  des  accords  relativement  à  la  protection  réci- 
proque des  marques  en  Chine  et  au  Maroc  avec  certains  pays,  accords 
conclus  par  le  gouvernement  seul  (1).  Aucun  de  ces  traités  n'entre  dans  de 
grands  détails,  mais  tous  imposent  seulement  dans  chaque  pays  contrac- 
tant le  principe  de  l'assimilation  de  l'étranger  au  national.  Ils  déterminent 
ensuite  les  lieux  où  se  feront  les  dépôts.  Nous  ne  pourrions,  sans  être 
entraînés  trop  loin,  renseigner  ici,  pour  chaque  pays,  les  termes  et  la 
portée  des  conventions  diplomatiques  qui  le  concernent.  Consignons 
seulement  une  remarque  générale  :  Le  gouvernement  belge,  en  concluant 
les  traités,  a  évidemment  voulu  faire  usage  du  pouvoir  lui  conféré  par 
l'article  19  de  la  loi  du  1^  avril  1879  et  remplir  la  condition  à  laquelle 
l'article  6  subordonne,  pour  l'étranger  établi  hors  de  Belgique,  le  droit 
de  déposer  ses  marques  en  Belgique.  Comment  s'y  est-il  pris  pour  libeller 
les  termes  des  traités?  La  question  est  intéressante  tout  au  moins  pour 
ceux  conclus  sans  l'approbation  des  Chambres,  puisque  ces  conventions 
n'ont  pu  déroger  à  la  loi.  Or,  ces  traités  disent  tous,  en  termes  plus  ou 
moins  identiques  :  Les  citoyens  du  pays  étranger  jouiront  du  même  droit 
que  les  nationaux  en  Belgique  et  vice  versa.  C'est  très  bien  ;  mais  on 
peut  se  demander  quelle  concession  les  traités  font  aux  étrangers,  et  si 
ceux  qui  les  ont  signés  avaient  le  droit  d'en  accorder  quelqu'une. 

Nous  touchons  ici  à  deux  controverses  qui  seront  ultérieurement 
examinées.  Selon  nous,  disons-le  dès  à  présent,  les  traités  dispensent  les 
étrangers  d'avoir  un  établissement  en  Belgique  pour  faire  un  dépôt 
valable  (2)  et,  seuls,  les  traités  approuvés  par  les  Câiambres  ont  pu  régu- 
lièrement accorder  cette  dispense  (3). 

307*  Conférences  et  Congrès.  —  La  loi  de  1879,  même  complétée 
par  les  nombreux  traités  particuliers  conclus  par  le  gouvernement  belge, 
était  loin  de  créer  un  droit  des  étrangers  bien  général  et  quelque  peu 
unifié.  Dans  les  autres  pays  voisins,  la  situation  était  analogue.  Aussi  le 
besoin  d'arriver  à  un  régime  international  unique  se  faisait  fortement 
sentir  (4).  Un  mouvement  important  se  dessina,  dès  1873,  en  Europe  et 
aboutit  à  l'organisation  de  congrès  et  d'associations  en  vue  d'arriver  à  la 
protection  internationale  de  la  propriété  industrielle.  Un  premier  congrès 


(1)  En  voir  l'énumération  en  note  du  n»  376  infra, 

(2)  Voy.  infra  n»  373. 

(3)  Voy.  in/Va  n*  318. 

(4)  Voy.,  dans  V Annuaire  dé  l'Association  Internationale  pour  la  protection  de  la 
Propriété  industrielle,  l'historique  que  fait  Maillard  de  la  genôse  de  la  GonTenUon 
(1897,  p.  113). 
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se  réunit  à  Vienne  en  1873  et  formula  divers  vœux  restés  d'ailleurs  sans 
autres  suites.  Un  second  congrès,  tenu  à  Paris  en  1878  (1),  fit  œuvre 
plus  pratique.  Il  examina  la  possibilité  de  créer  un  régime  international, 
discuta,  avec  une  grande  largeur  de  vues,  les  diverses  questions  soulevées 
par  l'établissement  d'une  législation  générale  de  la  propriété  industrielle 
et  décida  la  création  d'un  organisme  permanent,  d'une  commission 
chargée  de  chercher  à  réaliser  les  vœux  du  congrès  et  de  préparer  la 
réunion  d'une  conférence  de  délégués  officiels  des  divers  Etats,  qui  arrivât 
à  rédiger  et  présenter  aux  gouvernements  un  projet  de  traité  général,  de 
convention  internationale. 

La  commission  permanente  se  réunit  et,  grâce  à  l'initiative  prise  par  le 
gouvernement  français,  son  avant-projet  (2)  put  être  envoyé  aux  Etats 
des  deux  mondes,  et  convocation  put  être  lancée  en  vue  d'assister  à  une 
conférence  qui  devait  se  réunir  à  Paris  en  1880.  Cette  conférence  com- 
mença ses  travaux  le  4  novembre  1880  et  de  très  nombreux  Etats  y 
furent  représentés  (3).  Elle  rédigea  un  autre  avant-projet.  Il  fut  envoyé 
aux  différentes  puissances.  Celles-ci  décidèrent  la  réunion  d'une  seconde 
conférence  et  y  envoyèrent  des  délégués  chargés  de  discuter  l'avant-projet 
et  d'y  donner  éventuellement  leur  adhésion  (4).  De  ces  délibérations 
sortit  la  Convention  internationale  du  20  mars  1883  (5).  Celle-ci  créa 
entre  les  Etats  contractants  une  Union  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle  et  édicta  divers  principes  applicables  aux  droits  des  étrangers 
dans  les  différents  Etats  de  l'Union.  Ces  principes  sont  consignés  dans  le 
corps  de  la  Convention  et  dans  un  protocole  de  clôture  où  les  Etats 
signataires  précisèrent  certains  points  d'interprétation. 

La  Convention  fut  soumise  à  la  ratification  du  pouvoir  législatif  dans 
les  différents  Etats  dont  les  délégués  avaient  donné  leur  adhésion  (6). 

Le  principe  admis  par  les  fondateurs  de  l'Union  était  d'en  faire  une 
union  ouverte.  De  la  sorte,  d'autres  pays  que  les  signataires  de  la  Con- 
vention étaient  recevables  à  lui  donner  ultérieurement  leur  adhésion. 
De  même,  il  était  loisible  aux  Etats  adhérents  de  s'en  retirer  à  leur 
guise.  Pour  prendre  acte  de  ces  changements,  le  gouvernement  suisse 
(art.  16  de  la  Convention)  reçut  une  délégation  permanente. 

Afin  d'assurer  à  l'Union  une  action  continue  et  efficace,  la  Convention 
créa  à  Berne  (art.  13)  un  «  Bureau  international  de  l'Union  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle  ".  C'est  un  oi^ane  destiné  à  centra- 


(1)  Voy.  le  Compte  rendu  sténographique  publié  à  Paris  en  1879  par  rimprimerie 
Nationale 

(2)  Proi'et  de  V  Union  Internationale  pour  la  protection  de  la  Propriété  industrielle 
avec  motifs,  Paris.  Imprimerie  Arnould  de  Rivière,  1879. 

(3)  Voy.  les  procès-verbaux  des  séances  dé  la  Conférence  dans  la  publication  du 
Ministère  français  :  Conférence  Internationale  potir  la  protection  de  la  Propriété  indus- 
trielle,  Paris,  1880,  Imprimerie  Nationale. 

(4)  Les  procès-verbaux  ont  été  également  publiés  par  le  gouvernement  français 
en  1883. 

,5)  Voy.,  sur  l'historique  de  la  Convention,  Pbllbtibr  et  Vidal,  La  Convention 

Union,  p.  8,  et  Pouillbt  et  Pléb,  La  Convention  cf  Union^  p.  2. 

(6)  En  Angleterre  et  en  Amérique,  ce  n'est  pas  le  pouvoir  législatif  qui  approuva 
la  Convention,  mais  bien  la  reine  et  son  Conseil  privé,  d'un  côté,  et  le  président  et 
le  Sénat,  de  l'autre. 
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liser  les  renseignements  relatifs  à  la  propriété  industrielle,  à  les  réunir 
en  une  statistique  générale,  à  procéder  à  des  études  d'utilité  commune  et 
à  publier  une  revue  périodique  sur  les  questions  concernant  rUnion(art.6'' 
du  protocole  de  clôture).  Ce  journal  paraît  régulièrement  depuis  1884 
sous  le  titre  La  Propriété  industrielle.  Il  est  édité  à  Berne. 

Le  Bureau  est  dirigé  par  M.  Morel.  Celui-ci  est  aidé  dans  sa  tâche  par 
MM.  Frey  Godet  et  Poinsard.  On  ne  peut  trop  louer  lesprit  et  le  tact 
avec  lesquels  ils  remplissent  leur  mission.  Ce  n'est  pas  chose  facile  en  pré- 
sence des  complications  de  législation  et  d'intérêts  divergents  existant  au 
sein  de  TUnion. 

D'autre  part,  la  Convention  contient  un  article  \  4  ainsi  conçu  :  «  La 
présente  Convention  sera  soumise  à  des  revisions  périodiques  en  vue  d'j 
introduii*o  des  améliorations  de  nature  à  perfectionner  le  système  de 
l'Union.  »» 

Ces  revisions,  prévues  dès  1883,  eurent  lieu  successivement  au  sein  des 
Conférences  diplomatiques  tenues  depuis  la  date  de  la  Convention,  à 
différentes  époques.  En  1886  eut  lieu  celle  de  Rome.  Elle  proposa 
diverses  dispositions  destinées  à  améliorer  ou  étendre  la  Convention  du 
20  mars  1883.  Ses  décisions  ne  furent  pas  ratifiées  par  les  gouverne- 
ments (1).  Une  nouvelle  Conférence  fut  tenue  à  Madrid,  en  1890,  et 
aboutit  à  un  projet  d'Arrangements  internationaux  qui  furent  signés  en 
avril  1891  et  dont  quelques-uns  furent  ratifiés  en  1892  par  un  certain 
nombre  d'Etats.  Bruxelles  fut,  en  1897  et  1900,  le  siège  de  deux 
sessions  tenues  par  une  autre  Conférence.  Celle-ci  rédigea  diveçs  Actes 
nouveaux,  et  un  certain  nombre  de  gouvernements  y  donnèrent  leur 
adhésion  (2).  Enfin,  une  Conférence  doit  avoir  lieu  à  Washington  à  une 
date  proche,  mais  non  encore  déterminée. 

Tous  ces  Actes  et  Arrangements,  ou  bien  interprètent  et  modifient  la 
Convention  d'Union,  ou  bien  créent,  à  côté  de  celle-ci,  des  régimes 
spéciaux  de  règles  de  droit  international  relatives  à  des  points  nouveaux. 
Comme  les  Etats  participants  de  l'Union  créée  en  1883  ne  sont  pas  tous 
signataires  ou  adhérents  de  ces  Actes  et  Arrangements,  il  en  résulte  une 
certaine  diversité  dans  les  régimes  applicables  aux  matières  qui  nous 
occupent. 

On  le  voit,  l'œuvre  de  la  Conférence  de  Paris  est  en  perpétuel  progrès. 
Elle  a  déjà  été  améliorée  et  elle  le  sera  encore.  Mais  on  entrevoit 
déjà  l'importance  actuelle  de  cette  œuvre  et  celle  plus  grande  encore 
qu'elle  acquerra  œrtainement  dans  l'avenir.  Comme  le  disait  M.  Bozérian 
en  1880  (3),  la  Convention  «  n'est  que  la  préface  d'un  livre  qui  va  s'ouvrir 
et  qui  ne  sera  peut-être  fermé  que  dans  de  longues  années  ^* . 

A  côté  du  Bureau  international  et  des  Conférences,  organismes  officiels, 
il  existe  une  «  Association  internationale  pour  la  protection  de  la  pro- 


(1)  Voy.  les  procès-verbaux  publiés  par  le  gouvernement  italien  en  1886.  Impri- 
merie Botta,  à  Rome. 

(2)  Procès-verbaux  publiés  à  Berne  par  les  soins  du  Bureau  international.  Celui-ci 
pi'ocui'e  à  qui  le  désire  les  procès- verbaux  des  Conférences.  On  trouvera  dans 
PBLLiTtBR  et  Vidai,  une  intéressante  analvse  des  travaux  des  Conférences. 

(3)  Actes,  1880,  p.  20. 
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priété  iDdustrielle  »».  Elle  a  été  fondée,  en  1897,  sur  l'initiative  de 
FAssociation  allemande  et  elle  tient  annuellement  des  réunions  ou  congrès 
où  se  discutent  les  questions  relatives  à  la  propriété  industrielle  et  où 
se  prépare  l'œuvre  des  Conférences.  Les  gouvernements  la  tiennent  en 
si  haute  estime  qu'ils  envoient  régulièrement  des  délégués  officiels  à  ses 
assemblées  ;  l'Association  internationale  publie  un  annuaire  résumant  ses 
travaux  (1). 

Son  secrétaire  général  est  M.  Osterrieth  et  son  rapporteur  général 
M.  Maillard.  Leur  concours  actif  et  savant  assure  à  l'Association  une 
action  continue,  raisonnée  et  puissante. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  signaler  qu'un  mouvement  analogue 
à  celui  des  Congrès  européens  s'est  produit  dans  les  deux  Amériques. 
Plusieurs  Congrès  s'y  sont  réunis  depuis  quelque  seize  ans  et  ont  travaillé 
à  une  œuvre  de  rapprochement  et  d'unification  en  matière  de  propriété 
industrielle.  Ils  ont  eu  lieu  à  Washington  en  1890  et  à  Mexico  en  1901. 
Un  traité  panaméricain  fut  signé  le  27  janvier  1902  et  une  Convention 
à  Rio  le  9  août  1906.  Ils  visent  la  protection  interaméricaine  des  inven- 
tions et  des  mnrques.  Le  dernier  constitue  même  une  Union  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle  (2). 

Le  16  janvier  1889,  une  Convention,  de  portée  plus  restreinte,  avait 
déjà  été  signée  à  Montevideo  (3). 

308.  Régime  des  Conventions  d'Union.  —  De  toutes  les  conven- 
tions internationales  il  en  est  tiois  dont  les  conséquences  sont  d'une 
gravité  exceptionnelle  pour  la  Belgique  :  nous  avons  nommé  celle  de  Paris 
du  20  mars  1883  (4),  celle  de  Madrid  du  14  avril  1891  (5)  et  celle  de 
Bruxelles  du  14  décembre  1900  (6).  Elles  sont  conclues,  nous  l'avons  vu, 
entre  plus  de  deux  Etats  et  ont  créé,  en  matière  de  propriété  industrielle, 
un  régime  spécial  applicable  aux  pays  adhérents,  pays  groupés  par  elles 
en  «  Unions  «.  La  Convention  de  1883  a  établi  l'Union  proprement  dite 
et  principale.  Elle  constitue,  en  quelque  sorte,  le  noyau  de  la  famille.  Elle 
s'est  ensuite  agrandie  par  des  alliances  nouvelles,  des  Unions  restreintes 
groupant  quelques-uns  seulement  des  Etats  de  l'Union  générale  et  leur 
appliquant  des  régimes  spéciaux,  nullement  contraires  à  celui  de  Paris, 
mais  l'étendant  au  contraire  et  l'améliorant.  Ces  conventions  sont  plus 
que  de  simples  traités.  Elles  modifient  profondément  les  dispositions  de 
notre  législation,  et  elles  touchent  non  seulement  à  la  loi  sur  les  marques 
de  fabrique,  mais  encore  à  plusieurs  autres  étrangères  à  la  propriété 
industrielle.  Aussi  le  gouvernement  a-t-il  compris  qu'il  ne  pouvait  se 
contenter  des  pouvoirs  que  lui  confèrent  l'article  68  de  la  Constitution  ou 


(1)  Paris,  Le  Soudier.  Nous  l'indiquerons  ultérieurement  dans  les  références  par 
les  initiales  A.  A.  I.  P.  P.  I. 

(2)  Propriété  industrielle,  1907,  p.  7  et  129. 

(3)  Propriété  industrielle,  1898,  p.  1 18,  et  1904,  p.  96.  —  Revue  Oe  droit  international, 
t.  XXI,  p.  573. 

(4)  Loi  belge  du  5  juillet  1884. 

(5)  Loi  belge  du  13  juin  1892. 

(6)  Loi  belge  du  9  septembre  1901. 
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Tarticle  19  de  la  loi  du  l®'*  avril  1879.  Il  a  demaDdé  la  ratification  de  ces 
Conventions  au  Pariement  belge.  Les  lois  d'approbation  qui  en  sont 
résultées  n'abrogent  d'ailleurs  aucun  autre  traité  (1). 

309.  Système  de  la  Convention  de  Paris.  —  Celle-ci,  après  avoir 
créé  rUnion  internationale,  stipule,  en  ses  articles  2,  3  et  6,  que  toutes 
les  personnes  domiciliées  dans  l'un  des  Etats  unionistes  ou  j  ayant  des 
établissements  y  jouiront  des  mêmes  droits  que  ceux  assurés  aux  natio- 
naux dans  chaque  pays,  en  matière  de  propriété  industrielle.  Toute 
marque  déposée  dans  un  des  pays  doit  être  admise  et  protégée  telle  quelle 
dans  les  autres.  L'article  4  crée  un  délai,  dit  de  priorité,  permettant 
à  celui  qui  a  déposé  une  marque  dans  son  pays,  appelé  celui  d'origine, 
de  la  déposer  dans  les  autres  Etats,  ceux  d'importation,  sans  craindre  de 
s'en  voir  contester  la  priorité.  Elle  constitue  un  Bureau  international  de 
la  Propriété  industrielle  (2). 

La  Convention  contient  diverses  dispositions  relatives  à  la  saisie  à 
l'importation  et  à  la  protection  temporaire  aux  expositions. 

Enfin,  elle  prescrit  à  chaque  pays  de  l'Union  de  créer  un  service 
spécial  de  la  propriété  industrielle  et  d'établir  un  dépôt  central  public 
donnant  communication,  notamment,  des  marques  déposées  (3). 

Très  discutée  est  la  question  de  savoir  si  l'effet  de  la  Convention  est  de 
dispenser  l'étranger  unioniste  de  l'obligation,  imposée  par  de  nombreuses 
législations,  d'avoir  son  établissement  dans  le  pays  où  il  effectue  son 
dépôt.  Nous  examinerons  cette  controverse  plus  loin  (4)  et  la  résoudrons 
dans  le  sens  de  l'affirmative. 

310*  But  de  l'Arrangement  de  Madrid.  —  La  Conférence, 
réunie  à  Rome  en  avril-mai  1886,  avait  voté  diverses  modifications  et 
améliorations  à  la  Convention  de  1883.  Mais  elle  les  avait  réunies  dans 
un  projet  de  Convention  unique.  Il  fut  soumis  aux  divers  Etats  intéressés. 
L'une  ou  l'autre  disposition  ne  convenant  pas  à  tel  d'entre  eux,  l'accord 
ne  put  s'établir  entre  tous  sur  l'ensemble  du  projet.  Il  ne  fut  pas  ratifié. 

Instruits  par  cette  expérience,  les  délégués  des  Etats,  réunis  dans  une 
nouvelle  session  à  Madrid,  examinèrent  de  nouveau  les  modifications 
projetées  et  rédigèrent  cette  fois  une  série  de  quatre  protocoles.  Chacun 
avait  un  but  particulier,  contenait  un  Arrangement  spécial  et  était  indé- 
pendant des  autres.  Le  premier  Arrangement,  qui  concernait  les  fausses 
indications  de  provenance,  ne  reçut  pas  l'adhésion  de  notre  pays. 

Le  deuxième  Arrangement  (14  avnl  1891),  l'un  do  ceux  qui  fut  ratifié 
par  la  Belgique,  créa  l'enregistrement  international.  C'est  un  grand 
pas  fait  dans  la  voie  de  l'unification.  Auparavant,  le  créateur  d'une 
marque  devait  effectuer,  dans  un  délai  déterminé,  autant  de  dépôts  diffé- 
rents que  de  pays  dans  lesquels  il  voulait  s'assurer  la  protection.  D'où 


(1)  Celle  du  5  juillet  1884  abroge  seulement  Tarticle  8  de  la  loi  du  24  mai  1854. 

(2)  Voy.  supra  n«  307. 

(3)  Voy.  dans  la  Propriété  industrielle,  1895.  p.  153,  quelle  exécution  a  été  donnée 
à  cet  engagement. 

(4)  Vov.  infra  n«  399. 
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frais  considérables,  perte  de  temps  et  danger  de  retard  ou  d'omission 
d'une  formalité  essentielle  dans  tel  ou  tel  Etat.  En  pratique,  beaucoup 
d'industriels  étaient  si  effrayés  de  ces  difficultés  qu'ils  déposaient  dans 
peu  de  pays  seulement  et  s'exposaient  ensuite  à  des  déchéances  et  à  des 
concurrences  désastreuses.  Pour  remédier  à  tous  ces  inconvénients, 
l'Arrangement  autorise  le  créateur  de  la  marque  à  réclamer,  en  effectuant 
le  dépôt  dans  son  pays  d'origine,  l'envoi  de  sa  marque  au  Bureau 
international  de  Berne.  Celui-ci  enregistre  alors  et  remet  aux  divers 
Etats  de  l'Union  les  pièces  nécessaires  à  la  réalisation  des  dépôts  natio- 
naux. Les  droits  des  déposants  courent,  dès  lors,  du  moment  de  l'enre- 
gistrement à  Berne.  Rien  n'est  au  surplus  changé  aux  dispositions  de  la 
Convention.  Mais  comme  tous  les  pays  liés  par  cette  dernière  n'ont  pas 
fait  accession  à  l'Arrangement  de  Madrid,  celui-ci  a  créé  une  première 
Union  restreinte. 

Le  troisième  Arrangement,  également  ratifié  par  notre  pays,  concerne 
la  dotation  du  Bureau  international. 

Quant  au  quatrième,  qui  comportait  diveises  clauses  d'interprétation  ou 
d'application  de  la  Convention  de  1883,  il  a  été  approuvé  par  notre  loi 
belge,  mais  en  termes  étranges,  de  sorte  qu'on  pourrait,  à  première 
vue,  se  demander  s'il  a  ou  non  force  de  loi  en  Belgique.  L'article  2 
de  la  loi  du  13  juin  1892  dit,  en  effet  :  <«  Le  gouvernement  pourra  se 
borner  à  ne  mettre  en  vigueur  que  celles  des  dispositions  de  ce  protocole 
qui  auraient  reçu  l'approbation  de  tous  les  Etats  signataires  de  la 
Convention  du  20  mars  1883.  "  Cette  adhésion  générée  n'a  pas  été 
obtenue.  En  conséquence,  la  condition  prévue  ne  s'est  pas  accomplie  et 
l'on  doit  considérer  le  quatrième  Arrangement  sans  force  légale  dans 
notre  pays. 

311.  But  de  l'Acte  additionnel  de  Bruxelles.  —  Plusieurs  des 
dispositions  de  ce  quatrième  protocole  furent  reprises  par  la  Conférence 
de  Bruxelles.  Modifiées  et  complétées,  elles  formèrent  une  Convention 
appelée  :  Actes  additionnels,  créateurs  d'une  Union  restreinte  nouvelle 
dont  la  Belgique  fit  partie.  L'adhésion  de  la  Belgique  résulte  de  la  loi  du 
9  décembre  1901  (1).  En  ce  qui  concerne  les  marques,  cette  Convention 
n'a  pas  apporté  grande  modification  à  celle  de  1883.  Elle  a,  toutefois, 
précisé  le  sens  de  l'article  3,  en  déterminant  quel  genre  d'établissement 
les  étrangers  à  l'Union  devaient  avoir  dans  un  pays  unioniste  pour 
réclamer  leur  assimilation  aux  nationaux.  Elle  a  ensuite  porté  à  quatre 
mois  la  durée  du  délai  de  priorité.  Elle  a  enfin  apporté  quelques  modifi- 
cations à  l'arrangement  de  Madrid. 


(i)  KoniXeur  belge  du  30  août  1902.  Documents  parlementa irks.  Chambre  des 
représentants,  p.  492  et  774.  Annales parlementaireg,  Chambre,  p.  203;  Sénat,  p.  56. 
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Section  II.   —  Principes  de  la  Loi  et  des  Conventions. 
312.  Division.  —  313.  Principes  de  la  loi  de  1879.  —  314.  Princiiies  des  Conventions. 

312.  Division.  —  Nous  avons  ainsi  passé  en  revue,  en  les  résumant 
rapidement,  les  divers  documents  de  législation  à  consulter  pour  con- 
naître le  régime  à  appliquer  aux  étrangers.  Nous  aurons  à  les  examiner 
en  détail,  ultérieurement,  mais  nous  croyons  utile  d'exposer  actuellement 
les  grands  principes  qui  dirigent  notre  législation  en  la  matière. 

313.  Principes  de  la  loi  de  iS'jç.  —  Le  droit  de  l'étranger  est 
sui  generis.  Notre  loi  de  1879  est  basée  sur  cette  idée,  reprise  par  elle 
d'ailleurs  du  droit  antérieur,  que  (1)  «  le  droit  à  la  marque  est  un  droit  â 
part,  indépendant  de  la  nationalité  du  titulaire,  mais  dépendant  de  la 
nationalité  de  l'établissement  dont  la  marque  désigne  les  produits  et  de 
Taccomplissement  des  formalités  qu'il  prescrit  » .  Ce  n'est  pas  un  droit 
civil,  car  les  Belges  n'en  jouissent  pas  sans  condition  (code  civil,  art.  8), 
et  les  étrangers  peuvent,  quand  ils  ont  leurs  établissements  en  Belgique, 
le  revendiquer  sans  devoir  s'appuyer  sur  un  traité  de  réciprocité.  Mais 
c'est  le  lieu  où  est  élevé  l'établissement  qui  déterminera  l'étendue  de  la 
protection  donnée  aux  marques  couvrant  ses  produits.  Des  membres  de  la 
Chambre  belge  auraient  désiré  voir  adopter  un  système  basé  sur  la  natio- 
nalité du  créateur  de  la  marque.  Mais  la  crainte  de  fraudes  et  la  préoc- 
cupation de  protéger  les  produits  d'après  leur  origine  et  aussi  de  favo- 
riser l'industrie  tout  en  garantissant  les  intérêts  du  consonmiateur 
amenèrent  le  parlement  à  repousser  ce  régime.  Voilà  le  premier  principe. 
Il  en  est  un  second  ainsi  formulé  :  l'établissement  étranger  sera  protégé 
uniquement  si  un  traité  accorde  la  réciprocité  dans  le  pays  où  il  est  situé. 
Lors  de  l'élaboration  de  la  loi,  certains  orateurs  eussent  souhaité  qu'un 
régime  plus  libéral  fût  appliqué  aux  étrangers.  Ils  défendaient  le  prin- 
cipe de  l'assimilation  complète  entre  étranger  et  national.  La  Chambre, 
dominée  par  l'idée  que  l'étranger  ne  devrait  pas  avoir  plus  de  droits  au 
delà  qu'en  deçà  de  ses  frontières,  refusa  d'entrer  dans  cette  voie.  Elle 
s'en  tint  à  l'idée  de  réciprocité,  régime  certes  plus  étroit,  mais  cependant 
encore  suffisamment  large  (2). 

Une  autre  critique  a  été  dirigée  contre  le  système  belge  (3).  On 
regrette  de  voir  les  droits  des  étrangers  reposer  sur  une  base  aussi 
variable  et  instable  que  les  traités  internationaux.  Il  y  a  beaucoup  de 
vrai  dans  cette  observation  et  nous  verrons  plus  loin  que  cette  alter- 
nance de  régime  n'est  pas  sans  créer  de  sérieuses  difficultés.  Heureu- 
sement la  constitution  de  l'Union  semble  devoir  instaurer  un  régime  plus 
durable  et  plus  fixe. 


(1)  Braun,  Traité  des  marques,  p.  607,  et  Jotdrtial  de  droit  intertiational privé,  1881, 
p.  180. 

(2)  Paytdectes  belges,  v»  Marques,  n«  242. 

(3)  De  Ro.  Marques,  p.  191. 
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314.  Princi^s  des  Conventions.  —  Le  droit  à  la  marque  pour 
Tétranger  ne  tient  pas,  d'après  notre  loi  de  1879,  au  statut  personnel  de 
rindiyidu,  mais  on  y  découvre  en  revanche  déjà,  en  germe,  le  principe  du 
statut  personnel  de  la  marque  (1)  d'après  lequel  une  marque,  en  passant 
d'un  Etat  à  l'autre,  est  suivie  par  les  règles  légales  qui  ont  présidé  à  sa 
naissance  en  pays  d'origine.  Ce  principe  se  retrouve  dans  les  conventions 
et  traités  internationaux. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  conventions  et  traités  soient  basés  princi- 
palement sur  la  nationalité  des  établissements.  C'eût  été  impossible 
d'ailleurs,  car  il  fallait  tenir  compte  des  diverses  législations,  et  toutes 
n'étaient  pas  identiques  à  la  loi  belge.  Aussi  est-ce  la  nationalité  des 
titulaires  des  marques  que  l'on  prend  en  considération  dans  les  stipula- 
tions des  traités  particuliers  et  de  la  Convention  d'Union,  et  nous  voyons 
les  rédacteurs  commencer  tous,  après  avoir  consacré  le  principe  de  l'assi- 
milation de  l'étranger  au  Belge,  en  baser  la  faveur  sur  la  nationalité  du 
déposant.  Dans  la  Convention  d'Union,  le  principe  de  la  nationalité  du 
propriétaire  de  la  marque  se  combine  avec  celui  de  la  situation  de  l'éta- 
blissement producteur.  Nous  voyons,  en  efiet,  l'article  2  assimiler  aux 
citoyens  d'un  Etat  ceux  qui  y  ont  des  établissements. 

Mais  la  nécessité  de  donner  cette  formule  au  principe  proclamé  par 
les  traités  et  par  la  Convention  n'a  pas  fait  perdre  de  vue  l'importance 
primordiale  attachée  à  l'origine  de  la  marque.  Aussi  trouvons-nous 
cette  notion  réalisée  par  les  autres  stipulations  des  traités  et  par  les 
articles  3  et  6  de  la  Convention.  Et  de  ces  dispositions  va  se  dégager 
le  principe  très  important  du  statut  personnel  de  la  marque  que  nous 
tenons  à  faire  ressortir. 

Nous  voyons  ainsi  la  Convention  franco-belge  (2)  proclamer  la  protection 
des  marques,  puis  stipuler  :  «  Le  traité  s'applique  aux  marques  légitime- 
ment acquises  aux  industriels  qui  en  usent.  Le  caractère  de  la  marque 
s'apprécie  d'après  les  lois  du  pays  d'origine,  et  la  marque  qui  appartient 
au  domaine  public  dans  un  pays  ne  peut  être  l'objet  d'une  jouissance 
exclusive  dans  l'autre.  «* 

De  même,  le  traité  italien  (3)  en  précise  l'effet  parfaitement  et  on 
termes  identiques,  en  ce  qui  concerne  la  nouveauté  de  la  marque  et  les 
règles  qui  la  suivent  à  l'étranger. 

Enfin,  le  principe  est  affirmé  avec  netteté  dans  l'article  6  de  la  Conven- 
tion de  1893  :  «  Toute  marque  de  fabrique  régulièrement  déposée  dans  le 
pays  d'origine  sera  admise  au  dépôt  et  protégée  telle  quelle  dans  tous  les 
autres  pays  de  l'Union  »».  Nous  le  verrons  plus  tard,  cette  disposition  était 
considérée  par  M.  Bozérian,  le  <«  père  de  la  Convention  »,  comme  la  base 
principale  de  l'œuvre  de  la  Conférence.  Elle  est  Texprcssion  d'un  principe 
général  que  le  projet  formulait  encore  avec  plus  de  force.  Dans  les  travaux 
préparatoires,  cette  idée  revient  à  tout  instant  (4). 


(i)  L'article  6  de  la  loi  a  soin  en  effet  de  parler  des  marques  belles  et  non  des 
marques  des  Belges. 

(2)  î»  mai  1861  et  actes  additionnels  des  7  février  1874  et  29  septembre  1879. 

(3)  9  avril  1863  et  acte  additionnel  du  28  mai  1872. 

(4)  Voy.,  notamment,  Actes,  1880,  p.  140,  et  1883, p.  25 et 32.  Voy.  aussi  infra  n»  396. 
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Les  Conventions  subséquentes,  surtout  celle  de  Madrid,  n'ont  fait 
qu'accuser  ce  mouvement.  Il  ne  faut  pourtant  pas  croire  que  le  principe 
du  statut  personnel  soit  consacré  formellement  ni  que  toutes  ses  consé- 
quences en  soient  déjà  déduites.  C'est  presque  implicitement  qu'on  le 
reconnaît,  tant,  sans  doute,  les  rédacteurs  des  traités  étaient  convaincus 
de  son  caractère  indiscutable. 

En  résumé  donc,  traités  et  Conventions  d'Union  sont,  quand  ils 
établissent  l'assimilation  de  l'étranger  à  l'indigène  sur  le  critérium  de  la 
nationalité  du  propriétaire  de  la  marque,  plus  ou  moins  combinés  avec  le 
principe  de  la  nationalité  de  l'établissement  producteur  et  inspirés  par 
l'idée  du  statut  personnel  de  la  marque  (1). 


Section  III.  —  Validité  des  lois,  traités  et  conventions. 

315.  DiviBion.  —  316.  Régularité  des  lois-traités.  lieur  effet  quant  aux  droits  des  Belges  en 
Belgique.  —  317.  Jurisprudence.  —  318.  Validité  des  traités  non  ratifiés  par  les 
Chambres. 

315*  Division.  —  C'est  à  l'occasion  de  la  propriété  industrielle  et  du 
caractère  particulier  des  dispositions  légales  qui  la  régissent  que  se  sont 
soulevées  le  plus  de  controverses.  On  a  contesté  la  constitutionnalité  des 
lois  approbatrices  des  traités  et  la  régularité  des  traités  simplement 
conclus  par  le  roi. 

316.  Régularité  des  lois-traités.  —  Et,  tout  d'abord,  examinons 
la  grave  question  de  la  régularité  constitutionnelle  des  lois.  De  bons 
esprits  l'ont  énergiquement  contestée.  Ils  ont  fait  ressortir  la  façon 
dont  ces  lois  sont  présentées  et  votées.  Elles  touchent,  disent-ils, 
à  de  multiples  dispositions  de  nos  codes,  elles  ne  supportent  pas  d'amen- 
dement. Un  tout  elles  forment,  un  tout  elles  doivent  rester.  Le  parle- 
ment n'a  aucune  liberté  de  discussion,  aucun  droit  d'amélioration. 
Cette  controverse  a  été  récemment  agitée  au  parlement  belge  (2)  à  propos 
de  la  convention  de  La  Haye  du  12  juin  1902.  M.  de  Lantsheere  a 
énei^quement  soutenu  l'irrégularité  constitutionnelle  du  système  dont 
nous  parlons.  Il  se  fondait  sur  les  articles  41  et  42  de  notre  pacte 
fondamental,  lesquels  réservent  au  parlement  le  droit  d  amendement  et 
prescrivent  le  vote  des  lois,  article  par  article.  Le  Sénat  n'a  pas  consacré 
cette  manière  de  voir. 


(1)  Voy.,  dans  Pellbtirr  et  Vidal,  Convention  d'union,  p.  205.  comment  ces 
auteurs  dégagent  parfaitement  la  notion  que  notre  principe  du  statut  personnel 
est  de  droit  reconnu. 

(2)  Y o  j.  Annales  parlementair es,  SéntLifSé&nce  du.  11  mai  1904,  p.  532;  Rapport 
Wauwermans  au  Congrès  de  la  propriété  littéraire.  Liège,  p.  85,  sur  le  caractère 
des  conventions  internationales  au  regard  des  législations  internes. 
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La  question  aurait  pour  nous  un  intérêt  purement  théorique  s'il  s^agis- 
sait  uniquement  d'apprécier  la  constitutionnalité  de  ces  Conventions  (1), 
puisque  nos  tribunaux  belges  devraient  quand  même  les  appliquer.  Mais 
elle  a  une  autre  conséquence  plus  pratique.  Les  partisans  de  la  thèse 
de  l'irrégularité  de  ces  lois  ou  au  moins  de  leur  caractère  anormal 
leur  dénient  presque  la  force  légale  (2).  D'après  eux,'  eUes  n'ont  pu 
abroger  tacitement  les  lois  antérieures  et,  dès  lors,  le  Belge  ne  pourrait 
en  invoquer  le  bénéfice  là  où  il  y  aurait  contradiction  entre  leurs  dispo- 
sitions réciproques.  Faisons  ressortir  l'importance  de  la  discussion  par 
des  exemples. 

Notre  loi  de  1879  dispose  :  Le  Belge  ne  peut  déposer  de  marque  en 
Belgique  s'il  n'a  un  établissement  situé  en  Belgique  ou  dans  un  pays  de 
réciprocité.  D'après  la  C!onvention  d'Union,  la  seule  condition  requise  est 
la  nationalité  ou  bien  le  domicile  dans  un  pays  unioniste.  Supposons  un 
Belge  n'ayant  dans  sa  patrie  aucun  établissement,  mais  possédant  son 
domicile  dans  un  autre  Etat  de  l'Union.  Il  pourrait  invoquer  la  protection 
en  Belgique  d'après  sa  loi  nationale.  Mais  il  pourra  —  si  on  admet  que  le 
traité  ne  règle  pas  seulement  les  droits  et  devoirs  d'un  étranger  vis-à-vis 
d'un  autre  Etat,  mais  modifie  encore  les  droits  et  devoirs  d'un  citoyen 
à  l'égard  du  pays  auquel  il  appartient  —  prétendre  au  droit  de  déposer 
une  marque  en  Belgique,  sur  le  pied  de  la  Convention  (3). 

Autre  exemple  :  l'article  8  de  la  Ck)nvention  d'Union  (4)  impose  le 
respect  du  nom  commercial,  même  non  déposé.  C'est  là  une  dispo- 
sition qu'invoquera  un  Belge  en  Belgique  si  le  texte  a  force  de  loi 
nationale. 

A  propos  de  l'introduction  d'objets  brevetés  dans  le  pays,  l'examen  de 
l'article  3  de  la  Convention  d'Union  soulève  une  question  analogue. 

Les  Pandectes  belges^  de  même  que  de  nombreux  auteurs  français, 
n'hésitent  pas  à  se  prononcer  pour  la  non-abrogation.  En  effet,  disent- 
elles  :  le  but  des  conventions  est  seulement  de  régler  les  droits  dos  étran- 
gers. Elles  sont  soumises  au  Parlement  dans  une  forme  et  selon  une 
procédure  spéciales.  Elles  peuvent  être  dénoncées  par  simple  signification 
diplomatique.  Et  l'on  pourrait  encore  invoquer,  au  point  de  vue  du  droit 
belge,  à  l'appui  de  cette  thèse,  le  fait  que  la  loi  du  5  juillet  1884  a  cru 
devoir  prononcer  explicitement  la  suppression  de  l'article  9  de  la  loi  du 
24  mai  1854,  article  qui  est  nettement  contraire  à  la  Convention  et  que 


(1)  Voy..  sur  la  controverse  :  Pouillet  et  Plbb,  Convention  d'union,  p.  17;  Pand. 
bOffes,  V»  Marques,  n»  271;  Mons,  2  février  1887  {Prop.  ind.,  1887,  p.  54;  Le  Droit, 
lOseptembre  188'^;  Dalloz,  Suppl.,  v»  Brevets,  n<»60;  Darras  (Prop.  ind.,  1892, p. 78); 
PBLLBTiBa  et  VmAL,  Convention  d'union,  p.  67  ;  Wbiss,  Traité  de  droit  international, 
t.  II,  p.  336.  note:  aussi  Revue  de  droit  commercial,  mars  1886,  p.  70;  Pand.  fr., 
vo  Prop.  lut.,  n«  7306;  Vidal  Naqubt,  Des  marques  de  fabrique,  n»  177;  Barberot, 
De  la  propriété  industrielle^  p.  194;  Maillard  [Propriété  industrielle,  1902,  p.  74). 

(2)  Voy.  aussi,  aux  Documents  des  Annales  parlementaires  belges,  le  rapport  pré- 
senté à  la  Chambre  par  M.  Van  Gleemputte,  où  la  question  est  longuement  exposée 
(session  de  1903-1904).  Voy.  également  le  rapport  de  M.  Braun  au  Sénat  (Documents, 
p.  100)  et  la  discussion  au  Sénat  (Annales  parlementaires,  1903-1904,  p.  532  et  s.); 
HuARD,  Propriété  industrielle,  t.  II,  p.  462. 

(3)  Vov.  infra  n<»  368  et  401. 

(4)  Infra  n<»  A9ibis. 
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Ton  aurait  pu  croire  dojà  à  suffisance  abrogé  tacitement  par  elle.  Avec 
M.  PouiLLET  nous  nous  rallions  à  Topinion  contraire.  Une  loi  restera 
toujours  une  loi  et  rien  n'autorise  l'interprète  à  créer  deux  espèces  d'actes 
législatifs.  Peu  importe  l'événement  qui  a  donné  naissance  à  la  loi,  son 
origine  ou  sa  raison  d'être,  sa  durée  et  le  mode  prévu  pour  l'expiration 
de  ses  effets.  Personne  ne  s'est  jamais  dissimulé,  en  1884,  la  conséquence 
de  l'adoption  de  la  Convention.  On  s'est  bien  rendu  compte  de  la  modi- 
fication qui  allait  être  apportée  à  la  législation  intérieure  des  Etats,  mais 
on  a  voulu  établir  un  minimum  d'unification  des  lois  diverses.  Dans  les 
débals  des  Conférences  on  n'a  jamais  dénié  l'effet  de  la  Convention  à 
cet  égard  (1).  Dès  que  la  volonté  du  législateur,  volonté  souveraine, 
introduit  dans  l'arsenal  législatif  une  disposition  inconciliable  avec  une 
loi  antérieure,  il  y  a  abrogation  (2).  Il  serait,  au  surplus,  extraordinaire 
de  refuser  aux  Belges  un  avantage  concédé  aux  étrangers,  et  il  se  com- 
prend que  l'effet  d'une  convention-loi  soit  bienfaisant  pour  tous  les  res- 
sortissants des  Etats  contractants. 

En  Allemagne  MM.  Osterrieth  et  Axter  (3)  enseignent  que  les  natio- 
naux n'ont  pas  vu  leurs  droits  étendus  par  la  Convention. 

En  France,  la  question  a  été  fortement  discutée  et  controversée  et  une 
loi  a  été  jugée  nécessaire  pour  la  résoudre.  Elle  est  du  l***  juillet  1906  (4). 
Elle  dispose  en  son  article  unique  :  «  Les  Français  peuvent  revendiquer 
l'application  à  leur  profit,  en  France  et  Algérie,  des  dispositions  de  la 
Convention  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle 
du  20  mars  1883,  dans  tous  les  cas  où  ces  dispositions  sont  plus  favo- 
rables que  la  loi  française  pour  protéger  les  droits  dérivant  deJa  pro- 
priété industrielle  (5).  » 

317«  Jurisprudence.  —  Le  tribunal  de  Mons  a  du  résoudre,  le 
2  février  1887  (6),  une  question  analogue  à  propos  des  modèles  indus- 
triels. Ceux-ci  n'étaient  pas  protégés  en  Belgique  avant  la  Convention. 
Cette  dernière,  en  en  assurant  le  respect  aux  étrangers,  a,  d'après  le  tri- 
bunal, autorisé  les  Belges  à  en  faire  aussi  un  dépôt  e£Scace. 

Les  tribunaux  allemands  (7)  ont  décidé  que  la  Convention  ne  pouvait 
rien  ajouter  aux  droits  des  nationaux  dans  leur  pays,  mais  seulement 
à  l'étranger. 

318.   Validiié  des  traités  non  ratifiés  par  les  Chambres.  — 

Avant  de  parler  de  la  législation  postérieure  à  1879,  il  importe  d'exami- 


(1)  Voy.  Actes,  i880,  p.  30  et  .37. 

(2)  Sur  l'abrogation  tacite,  voy.  Baudry.  Des  personnes,  1. 1»',  n»  US;  Dbmolombk, 
Droit  civil,  t.  !•',  n<'  i26;  Hue,  Droit  civil,  t.  I«r,  u«  47;  Bbltjexs,  Code  dril,  art.  l^^ 
n«  9;  AuBRY  et  Rau,  D^'oit  civil,  t.  1^",  p.  57. 

(3)  Die  Pafiser  Konvention,  p.  15,  ii«  2. 

(4)  La  Loi  du  4  juillet  1906.  —  Voy.  aussi /ournai  des  brevets,  1906,  p.  309. 

(5)  Voy.  Taillei'kr,  dans  Atmtiaire  A.  /.  P.  P.  /.,  1906,  p.  140,  rapport  français.  — 
Le  rapport  présenté  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Vigouroux  sur  le  projet  do  loi 
est  reproduit  dans  VAnnxtaire  de  1904. 

(6)  Propriété  industrielle,  1887,  p.  54. 

(7)  Propriété  industrielle,  1905,  p.  63. 
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ner  quelques  questions  soulevées  par  la  façon  dont  le  gouvernement  belge 
a  exercé  le  droit  de  conclure  des  traités  que  lui  conférait  la  Constitution 
d'abord  et  l'article  19  de  la  loi  de  1879  ensuite.  Nous  Tavons  vu,  quelques 
conventions  diplomatiques  antérieures  à  1879  sont  Tœuvre  du  gouverne- 
ment seul.  Elles  sont  peu  nombreuses.  Ce  sont  celles  conclues  avec 
l'Italie  le  23  juillet  1872  et  la  France  les  28  février  1874  et 
29  septembre  1879,  ou  bien  des  articles  additionnels  à  des  traités 
antérieurs. 

Leur  validité  constitutionnelle  est  bien  contestable  (1).  Eu  effet,  en 
Belgique,  le  roi  a  bien,  de  par  l'article  68  de  la  Constitution,  le  droit  do 
conclure  des  traités,  mais  le  même  article  exige  la  ratification  du  Parle- 
ment quand  il  s'agit  de  traité  de  commerce  ou  de  convention  pouvant 
lier  individuellement  les  Belges.  Il  est  difficile  de  ne  pas  voir  dans  les 
traités  qui  nous  occupent  des  conventions  rentrant  dans  cette  catégorie. 
La  question  est  spécialement  curieuse  pour  le  traité  conclu  avec  la 
France,  par  le  gouvernement  seul,  et  trois  jours  avant  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  du  1*^  avril  1879. 


Section  IV.  —  Pouvoir  des  tribunatiœ. 

319.  Division.  —  3i20.  Droit  d'interprétation  des  conventions  internationales.  —  321 .  Juris- 
prudence. —  322.  Examen  des  lois  étrangères.  —  323.  Jurisprudence.  —  324.  Conflit 
des  lois.  Point  de  départ  de  la  protection.  —  325.  Preuve  des  lois  étrangères.  — 
326.  Jurisprudence.  —  327.  Traités  non  efficaces. 

319.  Division.  —  Lëtendue  du  droit  des  tribunaux  vis-à-vis  des 
conventions  internationales  a  été  vivement  débattue.  Certains  auteurs 
ont  contesté  au  juge  le  pouvoir  de  les  interpréter.  D'autres  ont  voulu  lui 
refuser  le  droit  d'interprétation  de  toute  loi  étrangère.  D'autres,  enfin,  ont 
été  jusqu'à  lui  reconnaître  le  droit  de  ne  pas  les  appliquer  dans  certains 
cas.  Disons  un  mot  de  ces  difficultés  et  voyons  ensuite  comment  les 
tribunaux  reçoivent  la  preuve  des  lois  étrangères. 

320.  Droit  d'interprétation  des  conventions  internationales. 

—  On  a  contesté  le  droit  d'un  tribunal  d'interpréter  ces  traités,  comme 
il  le  ferait  d'une  loi  nationale.  On  se  fonde  sur  le  caractère  spécial  et 
international  des  Cionventions  de  la  propriété  industrielle.  Pour  nous, 
après  avoir  admis  que  les  Conventions  sont  devenues  des  lois  semblables 
à  toutes  autres,  une  fois  adoptées  par  les  parlements  nationaux,  nous 
ne  pourrions  nécessairement  pas  faire  difficulté  à  laisser  les  juges  les 
interpréter  quand  ce  sera  nécessaire,  sauf  à  se  montrer  plus  prudents 
que  jamais,  à  cause,  éventuellement,  des  conséquences  internationales 
de  leur  décision . 


(1)  Bbaun,  T^-aité  des  marques  y  p.  516;  Pand.  belges,  v»  Marques,  n°  260. 
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321.  Jurisprudence.  —  La  cour  de  Rouen  a  décidé  dans  ce  sens 
le  26  juin  1900  (1),  comme  la  cour  générale  helvétique  le  13  mars 
1896  (2). 

322.  Examen  des  lois  éfrangères.  —  Les  dispositions  r^issant 
les  marques  de  fabrique  dans  les  pays  étrangers  présentent  un  grand 
intérêt.  Non  seulement  les  Belges  désireux  de  savoir  quel  accueil  est 
réservé  â  leurs  marques  hors  de  nos  frontières  doivent  étudier  ces 
législations,  mais  il  se  présente  encore  bien  des  circonstances  où  nos 
tribunaux  ont  â  se  rendre  compte  des  lois  applicables  aux  marques 
nationales,  dans  les  divers  pays  liés  au  nôtre  par  des  traités.  Ce  n'est  pas 
cependant,  observons-le,  qu'ils  aient  à  vérifier  l'existence  de  la  récipro- 
cité. En  effet,  celle-ci,  au  vœu  de  la  loi,  doit  être  assurée  par  une  con- 
vention diplomatique,  et  la  réciprocité  législative,  même  prouvée,  ne 
créerait  pas  pour  l'étranger  le  droit  à  l'assimilation. 

Ce  sera  presque  toujours  à  propos  de  questions  de  validité  de  marques 
prises  hors  de  nos  frontières  que  Tétude  des  lois  étrangères  sera  requise 
du  juge  belge. 

Les  marques  déposées  à  l'étranger  peuvent  être  enregistrées  ensuite  en 
Belgique  ou  à  Berne  pour  y  être  transformées  eii  marques  nationales,  et 
Topération  inverse  se  présente  souvent  aussi.  Or,  dans  ces  éventualités, 
il  y  a  entre  les  marques  étrangères  et  belges  certains  liens  de  dépen- 
dance. En  conséquence,  il  se  rencontre  fréquemment  devant  les  tribunaux 
des  cas  où  les  conditions  légales  édictées  par  le  pays  d'origine  en  matière 
de  propriété  industrielle  doivent  être  étudiées  par  le  jugo.  Ainsi  en  sera- 
t-il  notamment  lorsqu'il  s'agira  de  vérifier  le  droit  de  l'étranger  sur  la 
marque  importée,  ce  droit  dépendant  parfois  de  la  régularité  de  sa  pro- 
priété de  la  marque  dans  le  pays  d'origine.  De  même  encore  si  les 
juridictions  belges  viennent  à  être  saisies  de  la  question  de  nullité  d'une 
cession  de  marque  étrangère,  soit  que  l'on  discute  la  régularité  de  la 
transmission  réalisée  hors  de  notre  pays  ou  la  validité  de  la  marque  elle- 
même.  Le  juge  belge  peut  aussi  être  appelé  â  vérifier  les  conditions  de 
nationalité  ou  de  capacité  de  l'étranger. 

Dans  toutes  ces  circonstances,  cela  va  de  soi,  l'examen  du  litige  n'est 
possible  qu'à  la  lumière  des  lois  étrangères,  et  non  d'après  notre  législa- 
tion nationale.  Mais  ici  surgit  une  controverse  importante.  Les  juges 
nationaux  ont-ils  la  compétence  nécessaire  pour  appliquer  la  loi  étran- 
gère? (3) 

D'excellents  esprits  ont  hésité  à  la  leur  reconnaître  dans  la  matière 
analogue  des  brevets  (4).  Ils  se  fondent  sur  le  i*espect  de  la  souveraineté 
nationale  et  trouvent  antijuridique  autant  que  dangereux  pour  un  tribunal 
de  se  prononcer  sur  la  validité  d'un  brevet  étranger. 

En  ce  qui  nous  concerne,  nous  ne  croyons  pas  la  question  susceptible 


(1)  Pataillb,  1900,  p.  212. 

(2)  Propriété  industrielle,  1897,  p.  61. 

(S)  Voy.,  sur  rapplication  de  la  loi  étrangère,  une  étude  de  Darras  {Jcfumal  de 
droit  international  &e  Glunbt,  1901,  p.  445). 
(4)  PouiLLBT,  Brevets,  n^  3421ns. 
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d'une  solution  absolue.  Nous  refusons  aux  tribunaux  le  droit  d'appliquer 
les  lois  étrangères  sur  les  marques  de  fabrique  dans  tous  les  cas  où  sem- 
blable application  constituerait  une  usurpation  et  une  atteinte  à  l'indé- 
pendance réciproque  des  nations  ou  encore  une  violation  des  principes 
de  compétence  édictés  par  la  loi  étrangère  elle-même. 

Spécialement,  le  tribunal  belge  ne  sera  pas  reçu  à  proclamer  la  non- 
conformité  d'une  loi  étrangère  ou  d'un  arrêté  d'administration  générale, 
à  la  constitution  d'un  pays  étranger  (1). 

Il  n'aurait  pas  non  plus  le  droit  de  prononcer  hors  du  territoire 
la  nullité  d'une  marque  étrangère.  «  Les  principes  régissant  la  souve- 
raineté politique  et  territoriale  des  nations  entre  elles  s'opposent  à 
ce  que  les  tribunaux  belges  puissent  connaître  de  la  validité  en  pays 
étrangers  d'un  brevet  délivré  par  un  gouvernement  étranger,  exploité 
dans  les  limites  du  territoire  étranger.  »  Ainsi  s'exprime  une  décision 
judiciaire  (2)  dont  la  thèse  s'applique,  selon  nous,  aux  marques  comme 
aux  brevets. 

De  même  encore^  un  tribunal  belge  n'aurait  pas  qualité,  à  raison  des 
mêmes  motifs,  pour  statuer  sur  la  nullité  d'une  marque  étrangère  si 
cette  nullité  lui  était  réclamée  par  voie  principale  et  indépendante  (3). 

Inadmissible  aussi  serait-il  de  demander  en  Belgique  la  nullité  d'une 
marque  ou  d'une  cession  de  marque  que  la  juridiction  compétente  étran- 
gère aurait  définitivement  proclamée.  La  règle  du  statut  personnel  de  la 
marque  s'y  oppose. 

Que  si  la  loi  étrangère  assigne  à  une  juridiction  spéciale,  administrative 
par  exemple,  la  mission  exclusive  de  statuer  sur  les  nullités  en  question, 
il  sera  interdit  au  juge  belge  d'en  connaître. 

Il  doit  en  être  ainsi,  d'après  nous,  tant  par  respect  de  la  souveraineté 
nationale  que  par  application  des  règles  du  statut  personnel  (4). 

Dans  tous  ces  cas,  nous  refusons  donc  aux  tribunaux  nationaux  le  droit 
de  prononcer,  partant  de  faire  application  de  la  loi  étrangère.  Ils 
auraient,  suivant  l'occurrence,  à  surseoir  et  donner  un  délai  auxjparties 
pour  saisir  le  juge  étranger. 

Mais,  en  principe  et  en  dehors  des  cas  où  il  y  aurait  usurpation  de  pou- 
voir ou  violation  de  la  loi  étrangère,  nous  admettons  le  droit  pour  le  juge 
belge  d'appliquer  cette  loi.  L'hypothèse  a  été  formellement  prévue  lors 
des  débats  de  la  Conférence  de  Paris.  On  y  a,  par  exemple,  entendu 
M.  Demeur,  le  délégué  belge,  déclarer  positivement  (5)  :  «  Il  pourra, 
donc  y  avoir,  dans  le  pays  où  la  marque  sera  importée,  une  contestation 
sur  la  validité  de  la  marque  et  cette  contestation  devra  être  jugée  d'après 
la  législation  du  pays  d'origine  »  (6). 


(1)  OsTBRaiBTH  et  AxTBR,  DU  Pariser  Konvention,  p.  5. 

(2)  liége,  20  mai  1896  {Belg.jud.,  1896,  col.  957;  Pand,  pér„  1896,  n»  1453).  con- 
firmé par  arrêt  de  la  cour  de  Liège  du  31  juillet  1897  (Jur.  Liége,  1897,  296). 

(3)  Fand,  franc.,  v®  PropHétélittéraire^  etc,,  n®4955;  Pouillet,  Marques^  n«  245, 
et  Brevets,  no  86;  Allart,  Brevets,  t.  II,  n»  394. 

(4)  Voy.  André,  Des  brevets,  1. 1*  p.  358. 

(5)  Séance  du  18  novembre  1880,  Actes,  p.  141. 

(6)  Voy.,  dans  André,  Bretets,  t.  I^,  n»  482,  l'exposé  de  la  question  en  ce  qui  con- 
cerne les  brevets. 
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Si,  pour  apprécier  la  régularité  d'une  marque  importée,  le  juge  national 
est,  à  titre  accessoire  et  en  dehors  de  toute  décision  étrangère  sur  ce 
point,  amené  à  rechercher  si  la  marque  est  conforme  aux  lois  du  pajs 
d'origine  ou  bien  si  une  cession  en  a  été  réalisée  suivant  leurs  dispositions, 
il  devra  bien  s'en  référer  à  la  l^islation  étrangère.  Mais  qu'il  soit  pru- 
dent en  se  livrant  à  cet  examen,  car  il  est  des  plus  périlleux  et  le  juge 
est  exposé  à  tomber  dans  de  grandes  erreurs  et  à  commettre  des 
injustices  par  une  connaissance  incomplète  ou  inexacte.  Nous  recomman- 
derons aux  tribunaux  de  rechercher  le  plus  possible  à  éviter  de  se  pro- 
noncer en  cette  matière  et  à  renvoyer  le  jugement  de  ces  questions  au  juge 
du  pays  de  la  marque.  Cependant,  il  n'est  pas  absolument  tenu  par  la 
décision  du  juge  étranger  et  il  peut  en  vérifier  la  conformité  à  la  loi 
étrangère  (1).  Mais  dans  tout  ceci  la  plus  grande  prudence  s'impose. 

Et,  sur  ce  point,  nous  pouvons  approuver  sans  réserve  les  considérants 
d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  16  mai  1897  (2)  :  Il  recom- 
mande aux  juges  de  montrer  une  »*  extrême  réserve  et  de  restreindre 
leur  examen  à  Tapplication  d'une  loi  nette  et  précise,  où  des  r^les 
primordiales  apparaissant  comme  un  des  fondements  de  la  l^slation  du 
pays  dont  il  s'agit  t*.  Ce  conseil  est  d'autant  plus  sage  que  la  violation 
d'une  loi  étrangère  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  (3).  Il  sera 
donc  capital  pour  l'étranger  de  fournir  au  tribunal  des  documents  incon- 
testables sur  le  texte  et  la  portée  de  la  loi  qui  le  ressent. 

323.  Jurisprudence.  —  Le  tribunal  de  Lille,  le  23  février  1883,  a 
jugé  que  le  juge  français  ne  pouvait  prononcer  sur  la  nullité  d'une 
marque  belge  (4).  Le  13  février  1906,  le  tribunal  de  Bruxelles,  ayant  à 
examiner,  à  propos  d'une  marque  importée  en  Belgique,  la  validité  de 
cette  marque  dans  son  pays  d'origine,  lui  a  appliqué  la  loi  de  ce  pays  et 
n'a  pas  hésité  à  en  prononcer  la  nullité  quoique  cette  marque  y  eût  été 
enregistrée.  Mais  le  tribunal  constate  que  la  nullité  pouvait,  aux  termes 
de  la  loi  étrangère  applicable,  être  opposée  par  voie  d'exception  (5).  La 
cour  de  Rouen  a  reconnu  le  droit  des  tribunaux  d'interpréter  les  conven- 
tions internationales  (arrêt  du  26  juin  1900)  (6).  Le  27  juillet  1903, 
la  cour  de  Bruxelles  a  décidé  que,  seule,  une  décision  de  la  justice 
anglaise  pouvait  prononcer  la  nullité  d'une  marque  anglaise  (7).  Le 
24  juillet  1907,  le  tribunal  de  Liège  (8)  s'est  déclaré  incompétent  pour 
prononcer  la  nullité  d'un  brevet  étranger. 

324.  Conflits  des  lois.  Point  de  départ  de  la  protection.  — 

Fréquemment  se  présenteront  des  conflits  entre  les  principes  de  nos  lois 


(1)  OsTERRiUTH  et  AxTBR,  Die  Pariser  Konvention,  p.  13»  n»*  3. 

(2)  La  Loi  du  17  mai  1897. 

(3)  Telle  est  la  doctrine  de  la  cour  de  cassalion  belge  (Pand.  belges^  v«  Cassation, 
n^*  236  et  s.).  Voy.  aussi  cass.  fr.,  15  juin  1899  (Pataille,  1899,  81);  id.,  22  juin  1901 
<Gi,UNET,  1901,  p.  979),  et  Pand,  fr,,  v«  Propriété  iittéraire,  rtc,  n®  3408. 

(4)  Pataillk.  1883,  344. 

w)  Pand.  pér.,  1906.  n»  362. 

(6)  Pataille,  1900,  212. 

(7)  Belg.jud.,  1903,  col.  21. 

(8)  Revue  Bodexiœ,  1907,  p.  388. 
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et  ceux  d'une  législation  étrangère.  S'il  s'agit  d'une  marque  étrangère»  la 
loi  du  pays  d'origine  devra  être  appliquée.  Un  cas  curieux  peut  se  pro- 
duire à  propos  de  la  durée  de  la  protection  ou,  plus  exactement,  du  point 
de  départ  de  celle-ci.  On  le  sait,  en  Belgique,  Theure  du  dépôt  est  indi- 
quée et  fixe  le  moment  où  commence  la  protection.  Mais,  à  l'étranger, 
rheure  n'est  pas  généralement  renseignée  (1)  et,  dès  loi*s,  il  pourra  se  pré- 
senter, au  point  de  vue  de  rantériorité,  un  concours  entre  une  marque 
belge  et  une  marque  étrangère  déposée  le  même  jour,  mais  sans  mention 
d'heure.  Il  faut  rechercher  si  la  marque  étrangère  doit  être  censée,  au 
regard  de  sa  loi  d'origine,  déposée  le  jour  du  dépôt,  la  première  minute 
après  minuit,  ou  bien  si  la  protection  ne  part  que  du  jour  du  dépôt 
à  minuit.  C'est  ce  qui  devra  être  décidé  en  l'absence  de  disposition 
spéciale  de  la  loi  étrangère  sur  cette  question.  En  matière  de  brevet, 
il  a  été  jugé  (2)  qu'il  fallait  se  rapporter  à  l'heure  d'ouverture  des 
bureaux  de  délivrance  des  patentes  pour  y  faire  commencer  l'ère  de 
protection. 

325.  Preuve  des  Uns  Urangères.  —  On  peut  se  demander  com- 
ment, dans  le  cas  où  ces  législations  devront  être  étudiées,  l'intéressé  en 
administrera,  en  Belgique,  une  preuve  incontestable.  La  loi  des  marques 
est  muette.  Il  faut  raisonner  par  analogie,  en  s'en  référant,  par  exemple, 
à  la  loi  sur  la  compétence  dont  l'article  10  (al.  2*  et  3^)  prévoit 
l'administration  de  la  preuve  de  la  loi  étrangère.  D'après  la  doctrine 
enseignée  généralement  (3)  le  juge  belge  se  trouve  en  face  de  cette  loi 
dans  la  situation  où  l'article  3  du  code  civil  le  place  vis-à-vis  de  la 
loi  belge.  Il  doit  la  connaître  ;  le  demandeur  n'a  donc  pas  l'obligation  de 
prouver  l'existence  de  la  loi  invoquée  par  lui,  fût-elle  étrangère.  Cette  loi 
n'est  pas  au  procès  un  point  de  fait.  Au  juge  incombera  de  s'en  rendre 
compte  comme  de  tout  autre  point  de  droit.  Cependant,  en  réalité,  il  sera 
toujours  conseillable  et  souvent  indispensable  aux  parties  d'éclairer  le 
tribunal  et  de  lui  fournir  les  éléments  nécessaires  à  la  connaissance  de  la 
loi  étrangère  et  à  la  preuve  de  son  maintien  en  vigueur. 

Que  s'il  s'agit  d'apprécier  la  portée  de  la  loi  ou  l'interprétation  lui 
donnée  par  la  jurisprudence,  il  y  aura  pour  les  parties  plus  qu'une  raison 
d'intérêt  d'éclairer  le  juge.  Ce  deviendra  un  devoir  pour  elles,  car  il  aura 
surgi  dans  le  procès  un  point  de  fait. 

La  preuve  à  fournir  pourra  être  particulièrement  difficile  lorsque 
la  loi  étrangère  sera  officiellement  publiée  dans  une  langue  autre  que  le 
français  (4).  Le  juge  devra  fatalement  recourir  à  des  interprètes  accré- 
dités près  des  tribunaux,  à  moins  d'être  en  présence  d'une  traduction 
officielle. 


9 

(1)  Voy.  in/rano528. 

(2)  Trib.  de  Liège.  26  juillet  1905  (Pand.pér.,  1905,  n«  702). 

(3)  Pand,  belges,  v*  Lois  étrangères,  n*  i;  ALsâfac  Rolin,  Droit  intertuUional,  I, 
519;  Laurent,  Droit  international,  t.  II,  n<»  262  et  s.;  Wmss,  Traité  de  droit  inter- 
tiational  privée  t.  III,  p.  164  et  165.  et,  sortout,  un  article  extrômement  complet  de 
Darras  dans  le  Journal  de  Glunbt,  1901 ,  p.  449 ;  cass. ,  12  avril  1898  {Pasic, ,  1888, 1, 186) 
et  16  mai  1889;  Glunst,  p.  890. 

(4)  Darras.  op,  cit.;  Glunkt,  1901,  p.  221. 
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Dans  toutes  ces  hypothèses,  à  quels  modes  de  preuve  i*ecourir?  En 
premier  lieu  se  placent  les  déclarations,  <•  reversades  «  ou  «  parères  r» 
émanées  de  tribunaux  étrangers,  certifiant  le  texte  de  la  loi  en  vigueur 
dans  le  pays. 

Dans  certaines  contrées,  par  exemple  en  Allemagne,  semblable  pratique 
est  autorisée,  mais  plusieurs  législations  l'interdisent.  En  France  et  en 
Belgique,  l'article  5  du  code  civil  ^1)  est  interprété  dans  ce  dernier  sens. 
Mais  nos  tribunaux  pourraient  solliciter  des  juridictions  étrangères  de 
leur  délivrer  ces  certificats.  On  peut  aussi  demander  des  «  parères  «  à 
des  jurisconsultes  ou  à  des  commerçants.  Nous  ne  voyons  même  aucune 
objection  à  ce  que  les  tribunaux  nomment  des  experts  ayant  pour  mission 
de  les  éclairer  sur  une  question  de  droit  étranger  (2).  Parfois  on  pro- 
duira une  déclaration  du  consul  ou  du  ministre  belge,  lorsque  l'on  pourra 
l'obtenir.  En  Angleterre  et  en  Amérique,  on  aura  aussi  recours  aux 
affldavits,  déclarations  sermentelles  affirmées  devant  un  fonctionnaire 
public  et  émanées,  dans  l'espèce,  d'hommes  de  loi  tels  que  sollicitors  ou 
avocats.   La  valeur  de  ces  déclarations  a  déjà  été  appréciée  par  nos 
tribunaux.  Elles  ont  été  reconnues  comme  mode  de  preuve  admissible  en 
matière  commerciale  (3),  mais  elles  seraient  vraisemblablement  jugées 
insuffisantes  pour  trancher  une  difficulté  de  législation.  En  désespoir  de 
cause,  surtout  s'il  se  discute  une  question  d'interprétation  donnée  par 
la  jurisprudence,  on  aura  recours  à  la  preuve  testimoniale.  Celle-ci 
s'imposera  quand  l'existence  et  la  portée  d'un  droit  coutumier  seront  en 
litige  (4). 

Le  Congrès  de  l'Institut  de  droit  international  tenu  à  Hambourg 
recommande  de  recourir  au  système  des  lettres  rogatoires  qu'un  tribunal 
saisi  d'une  question  d'application  de  la  loi  étrangère  adresserait  officielle- 
ment au  pouvoir  judiciaire  étranger  pour  lui  demander  le  renseignement 
nécessaire  (5).  Ce  système  serait  évidenunent  le  meilleur,  mais  une  con- 
vention diplomatique  est  indispensable  pour  en  rendre  l'application 
générale  et  légale. 

Le  Bureau  de  Berne  publie,  dans  son  organe  périodique  et  dans  son 
Recueil  des  lois  étrangères,  les  diverses  législations,  et,  dans  la  plupart 
des  cas,  les  tribunaux  pourront  se  fier  à  ces  textes.  C'est  une  publication 
de  nature  quasi  officielle  et  elle  est  prévue  par  l'article  6  du  Protocole 
annexé  à  la  Convention  du  20  mars  1883. 

D'autre  part,  le  15  mars  1886,  il  a  été  conclu,  entre  la  Belgique  et 
divers  Etats,  dont  plusieurs  ont  signé  avec  elle  des  traités  relatife  aux 
marques  de  fabrique,  une  Convention  réglant  l'échange  et  la  communi- 


(1)  CLUNET,1901,p.443. 

(2)  En  Angleterre,  ce  procédé  est  de  pratique  courante.  Voy.  Glunbt,  1882,  p.  24. 
En  Allemagne,  les  tribunaux  ont  fréquemment  recours  aux  lumières  de  juris- 
consultes étrangers. 

(3)  Ostende,  9  juin  1898  (Pand.  pér,,  1898,  n»  1242);  Bruxelles,2  mars  1907  (Joum. 
d£9  trib.,  1907,  col.  478). 

(4)  Ainsi  en  sera-t-il  vis-à-vis  du  droit  américain  ou  la  comtnon  îavo  régit  le  droit 
des  marques. 

(5)  Annuaire  de  V Institut  international  t.  XII,  p.  328.  Voy.  aussi  la  Reçue  endroit 
international^  1889,  p.  576. 
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cation  des  lois  et  documents  officiels.  Quand  donc  il  s'agira  de  Tun  d'eux, 
les  parties  pourront  obtenir  du  ministère  des  affaires  étrangères  belge  le 
texte  officiel  de  la  loi  étrangère. 

Parfois  la  preuve  à  administrer  devant  la  juridiction  belge  portera  non 
seulement  sur  la  loi,  ou  sur  des  usages,  ou  sur  des  décisions  judiciaires, 
mais  encore  sur  le  fait  de  Texistence  de  la  marque  à  l'étranger. 

Pour  les  pays  où  la  marque  est  enregistrée,  il  faudra  reproduire  un 
certificat  authentique  de  l'autorité  administrative  compétente  constatant 
le  dépôt  de  la  marque  et  sa  non-radiation  subséquente.  Parfois  il  suffira 
de  présenter  le  recueil  officiel  où  TEtat  dont  il  s'agira  fait  imprimer  et 
publier  les  marques  (1). 

Quant  aux  Etats  dont  la  législation  admet  les  marques  et  leur  propriété 
exclusive  par  le  seul  effet  de  l'usage,  sans  enregistrement,  il  sera  néces- 
saire d'en  prouver  l'existence  conformément  aux  modes  admis  par  la 
législation  en  cause.  Une  commission  rogatoire  pourra,  dans  certains 
cas,  être  décernée  par  le  tribunal  belge  en  vue  de  faire  procéder  à  une 
enquête  à  l'étranger. 

326.  Jurisprudence*  —  Il  a  été  admis  en  France  (2)  comme  preuve 
suffisante  et  de  l'existence  et  du  texte  d'une  loi  étrangère,  la  production 
du  Bulletin  officiel  de  la  propriété  industrielle  (3)  qui  est  une  publica- 
tion à  laquelle  celle  du  Bureau  de  Berne  pourrait  être  assimilée.  En  Bel- 
gique, le  tribunal  d'Anvers  (4)  a  estimé  la  preuve  d'une  loi  anglaise 
faite  par  l'apport  â  la  barre  d'imprimés  sortant  de  chez  l'imprimeur  de 
Sa  Majesté  et  publiés  conformément  à  l'article  3  de  l'Act  anglais  du 
8  août  1845.  Le  tribunal  correctionnel  dTpres,le  10  décembre  1903,  a 
admis,  comme  preuve  suffisante  du  dépôt  d'une  marque,  la  production  du 
Recueil  officiel  (5). 

327.  Traités  non  efficaces.  —  Il  peut  se  présenter  que,  malgré 
les  termes  d'une  convention  diplomatique  garantissant  le  traitement 
national  aux  marques  belges,  la  réalité  des  faits  dans  le  pays  étranger  ne 
réponde  pas  à  cette  promesse,  soit  que  le  pouvoir  ayant  traité  avec  notre 
gouvernement  n'ait  pas  eu  constitutionneUement  le  droit  d'agir,  soit  que 
les  tribunaux  étrangers  rendent  des  décisions  violant  la  convention  qu'ils 
interprètent  contrairement  à  notre  attente.  Quelle  sera  la  conséquence  de 
cette  situation  ?  Les  tribunaux  belges  pourront-ils  déclarer  le  traité  inexé- 
cutable en  Belgique  et  en  refuser  l'application  chez  nous  parce  que  notre 
cocontractant  n'exécute  pas  son  engagement  ?  Certains  auteurs  (6)  se 
prononcent  pour  l'affirmative.  A  les  en  croire,  le  caractère  sjnallagma- 


(1)  DuNANT,  Les  marques  en  Suisse,  p.  519. 

(2)  Bordeaux.  4  août  1902  (Prop.  inâ.,  1904,  p.  46);  Glunet,  1903,  p.  866. 

(3)  Publié  chez  Roussel,  k  Pans. 

(4)  13  décembre  1890  (Pasic,,  1891,  III,  160). 

(5)  Pand,  pér.,  1903,  n«  227. 

(6)  Braun,  Traité  des  marques,  n»  261;  Lton-Ga£N  et  Glunbt,  Du  défaut  de 
validité  de  plusieurs  traités  diplomatiques  et  de  VÉtat  actuel  des  relations  inter- 
nationales avec  les  Etats-Unis  (Journal  de  Glunbt,  1879,  p.  442;  1882,  p. 
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tique  que  tout  traité  revêt  uéceasairement  permettrait  de  considérer  celui 
qui  est  dépourvu  d'efficacité  dans  un  pays  comme  résolu  ipso  facto.  Ils 
convient  donc  les  tribunaux  à  refuser  protection  aux  marques  déposées 
sous  son  égide.  Nous  nous  demandons  si  semblable  théorie  ne  déplace  pas 
la  mission  constitutionnelle  des  branches  du  pouvoir  publicet  ne  transporte 
pas  l'article  1184  du  code  civil  en  une  matière  où  il  n'a  que  faire.  N'en 
est-il  pas  tout  spécialement  ainsi  pour  les  traités  approuvés  par  une  loi  ? 
Gomment  en  douter?  Devenu  œuvre  législative,  tout  en  restant  pour  l'Btat 
un  acte  contractuel,  le  traité  se  présente  au  juge  comme  une  simple  loi 
de  TEtat.  A  lui  la  seule  mission  de  l'appliquer  tant  que  le  pouvcHr 
législatif  ne  l'a  pas  rétracté,  conune  il  en  aura  évidemment  le  droit,  le 
jour  où  il  se  verra  déçu.  Jusque-là,  le  juge  ne  peut  que  l'observer.  Nos 
tribunaux,  cela  est  de  doctrine  constante  en  Belgique  (1),  n'ont  pas  à 
apprécier  la  constitutionnalité  d'une  loi  ;  à  plus  forte  raison  ne  peuvent-ils 
en  apprécier  l'opportunité.  D'ailleurs,  ne  voit-on  pas  le  danger?  Les  tri- 
bunaux belges  pourraient  apprécier  différemment  la  façon  dont  le  traité 
est  interprété  ou  appliqué  par  les  juridictions  étrangères.  Et  la  <«  mise  en 
action  »  d'une  loi  de  l'Etat  ou  sa  »>  mise  en  disponibilité  »  serait  à  la 
merci  de  cette  variabilité  et  dépendrait  de  la  plus  ou  moins  grande  exac- 
titude de  renseignements  apportés  à  la  barre! 

En  Belgique,  que  nous  sachions,  la  question  n'a  pas  encore  été  tran- 
chée judiciairement,  mais  elle  a  été  résolue  en  notre  sens,  en  France,  où 
l'on  est  bien  plus  disposé  à  accorder  aux  tribunaux  un  droit  de  contrôle 
sur  les  actes  du  pouvoir  législatif.  La  cour  de  Paris,  le  11  avril  1892  (2), 
a  excellemment  dit  :  <«  On  aUègue  que  la  Convention  de  1883  serait  nulle 
comme  n'ofirant  pas  la  réciprocité  qui  est  de  son  essence.  Semblable  cri- 
tique ne  pourrait  toucher  que  le  gouvernement  et  provoquer  de  sa  part, 
s'il  y  a  lieu,  conformément  aux  réserves  faites,  la  révision  du  pacte 
international.  La  force  obligatoire  d'une  loi  de  TEtat,  consacrée  par  la 
volonté  des  pouvoirs  législatifs,  ne  pourrait  s'en  trouver  atteinte.  » 

U  n'y  a  donc  pas  a  hésiter  quand  il  s'agit  de  traités-lois  (3).  Mais  la 
question  est  plus  douteuse  pour  de  simples  traités.  Les  tribunaux  belges 
ont  la  mission  constitutionnelle  d'apprécier  les  actes  du  pouvoir  admi- 
nistratif. Nous  inclinons  à  penser  qu'ils  auraient  donc  le  droit  de  refuser 
l'application  de  la  convention  dont  la  nullité  résulterait  d'un  défaut  d« 
vaUdité.  Gomme  si,  par  exemple,  le  gouvernement  belge  avait  excédé  ses 
pouvoirs  législatifs  ou  si  le  représentant  de  l'Etat  contractant  n'avait  pas 
eu  le  pouvoir  constitutionnel  nécessaire.  Mais  nous  n'oserions  permettre 
au  juge,  même  dans  notre  hypothèse,  de  rechercher  si,  en  fait,  le  traité 
reçoit  exécution  à  l'étranger.  C'est  là  se  prononcer,  en  somme,  sur  l'op- 
portunité d'un  acte  administratif.  Si  les  tribunaux  des  deux  pays  s'arro- 


(1)  Voy.  Bbltjbns,  Code  civil,  3ub  art.  4,  n«  4,  et  art.  l•^  n»  18. 

(2)  Dalloz,  1892,  2,  593.  Voy.  aussi  la  consultation  da  D'  Lau  dans  les  Actei  du 
Congés  de  Hambourg,  p.  80. 

(3)  Il  est  intéressant  de  le  remarquer,  la  controverse  ne  concerne  pas  seulement 
les  traiiét  particaUers,  mais  encore  la  Convention  d'Union  dont  nous  allons  parier. 
En  effet,  celle-ci  n*est  pas  certainement  exècutôe  aujourd'hui  en  Angleterre  avec 
la  large  interprétation  de  Tarticle  6  qu'y  donne  notre  pays. 
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geaient  ainsi  le  droit  à  semblable  examen,  il  n'y  aurait  plus  de  traité 
à  l'abri  de  contestation.  Ce  serait  s'engager  dans  une  voie  pleine  de 
périls. 


Section  V.  —  Application  combinée  des  lois  et  conventions. 

328.  Division.  —  329.  Changement  de  régime  légal.  -  390.  Effet  rétroactif  d*un  traité  ou 
d'une  loi.  ^  334.  Jurisprudence.  ~  332.  Renouvellement  du  dépôt  en  vertu  d'un 
traité  subséquent.  —  333.  Jurisprudence.  —  334.  Caractère  non  perpétuel  de  la 
protection  internationale.  —  335.  Dénonciation  d'un  traité  ou  son  expiration.  — 
336.  Jurisprudence.  —  337.  Abrogation  tacite  d'un  traité  par  un  autre.  -^  338.  En  cas 
de  dénonciation,  les  anciens  traités  revivent-ils?  —  339.  Jurisprudence.  —  340.  Sus- 
pension d'un  traité.  —  341.  Jurisprudence.  —  342.  Dépôt  prématuré.  —  343.  Juris- 
prudence. —  344.  Protection  continuée  malgré  le  changement  de  régime.  — 
345.  Jurisprudence.  —  346.  Date  de  l'effet  du  changement. 

328.  Division.  —  Les  lois  et  conventions  se  sont  succédé  sans 
généralement  proclamer  l'abrogation  des  dispositions  antérieures  et  sans 
chaque  fois  régler  le  sort  des  marques  déposées  sous  l'empire  de  ces 
dernières.  Par  suite,  diverses  difficultés  se  produisent  qu'il  nous  faut 
examiner  successivement. 

329.  CkiMgement  de  régime  légal.  —  Recherchons  d'abord  les 
conséquences  des  changements  dans  le  régime  appliqué  par  les  (Conven- 
tions internationales  aux  marques  étrangères,  à  la  suite  de  la  conclusion 
de  nouveaux  traités  ou  de  leur  dénonciation.  Les  cas  suivants  peuvent  se 
présenter. 

330.  Effet  rétroactif  d'un  traité  ou  d'une  loi.  —  La  loi  de 

1879  a  pris  soin  de  statuer  sur  le  sort  des  anciennes  marques  (art.  18)  et 
de  prescrire  leur  renouvellement.  L'article  parle  de  celles  «  déposées  en 
exécution  des  lois  existantes  »,  et  on  peut  se  demander  s'il  s'applique  aux 
dépôts  effectués  en  vertu  des  traités  anciens.  Ceux-ci  n'ont  pas  penlu  leur 
efficacité  par  le  vote  de  la  loi.  D'autre  part,  la  raison  invoquée  par  l'ex- 
posé des  motifs  de  la  loi  pour  justifier  l'obligation  du  renouvellement  (1), 
c'est-à-dire  la  difficulté  de  i*etrouver  les  dépôts  disséminés  dans  tous  les 
greffes  du  pajs,  ne  s'applique  pas  à  ceux  qui,  effectués  en  vertu  des 
traités,  ont  toujours  eu  lieu  à  Bruxelles.  Nous  penchons  cependant  à 
croire  que  le  renouvellement  s'est  imposé  à  tous  les  dépôts  sans  exception. 
L'exposé  des  motifs  parle,  en  effet,  en  termes  généraux,  des  anciennes 


(1)  Voyez  les  motifs  donnés  par  l'exposé  du  gourernement  pour  justifier  l'article  22 
{knnale»  parlementaires,  187^-1877,  p.  33).  «*  Quel  moyen,  se  demandait  le  gouverne- 
ment, aurait  le  publie  de  connaître  des  marques  dont  le  dépôt  a  pu  être  fait  dans  des 
lieux  divers  depuis  trois  quarts  de  siècle  ?  » 
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marques.  Et  d'ailleurs  le  terme  lois  existantes  de  Tarticle  18  peut,  à  la 
rigueur,  comprendre  les  traités  conclus  en  vertu  des  lois  antérieures. 

A  notre  connaissance,  la  question  n'a  pas  été  encore  soulevée  devant  la 
justice  belge.  Mais  Toffet  d'une  loi  sur  les  dépôts  antérieurement  effectués 
a  été  mis  en  question  dans  la  discussion  suivante  :  on  s*est  demandé  si  un 
enregistrement  opéré  par  un  étranger  à  un  moment  où  il  n'y  avait  pas  de 
traité  entre  son  pays  et  le  nôtre  devenait  valable  par  le  fait  de  la  conclu- 
sion d'une  convention  répondant  au  vœu  de  l'article  6  de  la  loi  de  1879. 
Bien  qu'on  ait  soutenu  le  contraire,  nous  nous  rallions  à  la  négative  :  un 
dépôt  invalide  ne  peut  se  régulariser  par  l'effet  d'un  traité  subséquent. 

Il  doit  être  renouvelé,  mais  sans  préjudice  aux  droits  acquis  par  des 
tiers.  L'enregistrement  ancien  étant  mort-né,  la  convention  n'a  pu  lui 
rendre  la  vie  (1).  Il  en  sera  ainsi  même  pour  les  dépôts  opérés  après  la 
promulgation  du  traité-loi,  mais  avant  qu'il  ne  soit  devenu  obliga- 
toire (2). 

331.  Jurisprudence.  —  Jugé  par  le  tribunal  de  la  Seine,  le 
13  août  1875  (3),  que  le  dépôt  fait  par  un  étranger,  sans  y  être  autorisé 
par  un  traité,  demeurait  caduc  malgré  la  survenance  d'une  convention. 
Jugé  dans  le  même  sens,  par  la  cour  de  Gand,  le  18  juin  1894  (4),  que  les 
marques  déposées  sans  droit  avant  la  Convention  d'Union  restent  inopé- 
rantes après.  Le  tribunal  de  Bruxelles  a,  le  24  février  1890  (5),  refusé 
toute  validité  à  une  marque  française  déposée  avant  le  traité  du  l"^*"  mai 
1861.  Jugé  également  dans  le  même  sens  par  le  tribunal  de  Bruxelles,  le 
19  avril  1883  (6).  La  cour  de  Paris,  le  7  novembre  1901  (7),  a  refusé  de 
donner  effet  rétroactif  à  un  traité  admettant  des  marques  étrangères  à  la 
protection.  La  cour  de  Bruxelles,  le  11  février  1903  (8),  a  admis  la 
validité  d'une  marque  nominale,  déposée  par  des  Allemands  en  Belgique, 
à  une  époque  où  la  loi  allemande  prohibait  ce  genre  de  marque,  alors 
que,  entre  l'époque  du  dépôt  et  celle  de  l'arrêt,  la  dite  loi  avait  été 
modifiée  sur  ce  point. 

332.  Renouvellement  du  dépôt  en  vertu  d'un  traité  subsé- 
quent. —  Il  peut  arriver  qu'entre  deux  pays  soient  successivement  con- 
clues des  conventions  différentes.  Ainsi  en  a-t-il  été  spécialement  pour  les 
Etats  unionistes  déjà  liés  avant  l'époque  de  leur  accession  à  la  Belgique 
par  des  traités.  Dans  ces  cas,  devra-t-on  procéder  au  renouvellement  des 
enregistrements  ? 

Non,  s'il  n'existe  aucune  clause  spéciale  à  cet  égard  dans  le  traité.  En 
effet,  celui-ci  n'a  fait  que  continuer  le  régime  d'alliance  et  de  réciprodté. 

(1)  Braun,  lYaité  des  marques,  u»  268. 

(2)  BÂDARRiDB,  Commentaire,  etc.,  n«  898,  et  Pouillet,  Traité  des  marques,  n*  333. 

(3)  D.  P.,  1878, 1,  492. 

(4)  Propriété  industrielle,  1895,  p.  i29,eiPand.pér.,  1894,  n»  1386. 

(5)  Betg.jud,,  1890.  col.  334. 

(6)  Pasic,  1883,  III,  128,  et  Joum.  des  trib.,  1883,  col.  293. 

(7)  Propriété  industrielle,  1903,  p.  63. 

(8)  Remie  de  droit  industriel,  1903,  p.  103. 
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Dans  cette  hypothèse,  quoique  les  conventions  n'aient  pas  expressément 
disposé  au  sujet  des  marques  déposées  antérieurement,  Û  peut  être  admis 
qu'elles  ont  été  implicitement  maintenues  sans  nécessité  de  nouveau 
dépôt  (1).  Tant  que  la  récipi*ocité  subsiste  et  est  diplomatiquement 
assurée,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  et  les  conditions  imposées  par  elle 
demeurent  accomplies.  Nous  resterions  de  cet  avis,  même  dans  le  cas 
où  le  traité  antérieur  viendrait  à  être  dénoncé  au  cours  du  second.  Cette 
hypothèse  se  présentera,  par  exemple,  quand  le  premier  était  une  con- 
vention plus  générale,  comme  un  traité  de  commerce.  TeUe  est  l'opinion 
défendue  par  la  Propriété  ind/ustriéUe  en  ce  qui  concerne  la  Convention 
d'Union  (2).  De  plein  droit,  dès  son  entrée  en  vigueur,  les  dispositions 
de  celle-ci  ont  été  applicables  aux  dépôts  opérés  antérieurement. 

333*  Jurisprudence.  —  Le  tribunal  fédéral  suisse,  le  9  octobre 
1885  (3),  décida  qu'un  nouveau  dépôt  devait  être  imposé  aux  industriels 
français  qui  avaient  déposé  leurs  marques  en  vertu  d'un  traité  de  1864  : 
ce  traité  ayant  été  remplacé  par  une  convention  de  1882,  laquelle  promet- 
tait  simplement  le  traitement  national  aux  Français  et  ne  stipulait  rien 
quant  aux  marques  déposées  antérieurement  et  une  loi  ayant  été  promul- 
guée en  Suisse  en  1879  qui  imposait  un  régime  nouveau  pour  le  dépôt 
des  marques  (4). 

334.  Caractère  non  perpétuel  de  la  protection  internationale. 

—Quand  la  loi  belge  assure  protection  à  une  marque  couvrant  les  produits 
d'un  établissement  élevé  dans  notre  pays,  cette  protection,  sans  être  néces- 
sairement perpétuelle,  est  définitive  aussi  longtemps,  tout  au  moins,  que 
rétablissement  subsiste  (5).  Elle  n'est  pas  affectée  par  les  transmissions 
de  la  marque,  celle-ci  vînt-elle  à  passer  aux  mains  d'étrangers.  Toute 
différente  est  la  garantie  accordée  à  une  marque  étrangère  qui  peut,  à 
tout  instant,  être  remise  en  question.  Non  seulement  l'expiration  du 
traité  ou  son  abrogation,  mais  encore  des  changements  survenus  dans  la 
nationalité  du  propriétaire  de  la  marque  seront  de  nature  à  la  faire  cesser. 
Il  est  évident  qu'il  en  sera  ainsi  si  le  titulaire  vient  à  se  faire  naturaliser 
dans  un  pays  non  lié  au  nôtre  par  un  traité  ou  si  la  marque  est  transmise 
à  un  étranger  non  protégé.  Arrêtons-nous  un  instant  à  l'hypothèse  de 
l'expiration  du  traité. 

335.  Dénonciation  d^un  traité. ou  son  expiration.  —  Parfois 
des  conventions  diplomatiques  sont  conclues  pour  une  période  de  temps 
déterminée  et  leur  e£Scacité  cesse,  faute  d'un  renouvellement  avant 
l'accomplissement  de  ce  délai.  D'autres  fois,  les  traités  sont  déclarés 


(1)  Lucien  Brun,  L«f  marques  de  fabrique^  n»  97. 

(?)  ^895,  p.  141;  DuNANT,  Les  marques  en  Suisse,  n^  359. 

(3)  RecueU  officiel,  t.  XI,  p.  494. 

(4)  DuNANT,  op,  cit.,  p.  506, 

(5)  Voy.  supra,  n^  6.  Voy.  aussi,  sur  cette  question  du  caractère  perpétuel  de  la 
n^armie,  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France  du  24  janvier  1906  (Dalloz,  1907, 
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Talides  jusqu'à  la  dénonciation  signifiée  par  un  des  pays  intéressés.  Dans 
toutes  ces  hypothèses,  le  régime  de  réciprocité  expire  avec  le  traité. 

Gela  ne  parait  pas  contestable;  les  dépôts  faits  en  vertu  des  traités 
doiyont,  pour  l'avenir,  perdre  toute  efficacité.  Dès  lors,  la  contrefaçon  ne 
peut  plus  être  poursuivie. 

336.  Jurisprudence.  —  C'est  ce  qu*a  décidé  le  tribunal  d'Anvers  le 
3  mare  1880(1). 

337*  Abrogation  tacite  d'un  traité  par  un  autre.  —  Il  arrire 
fréquemment  de  voir  un  pays  conclure  successivement  avec  le  même 
Etat  des  traités  ou  conventions  dont  les  dispositions  concernent  les  droits 
de  leure  sujets  respectifs  en  matière  de  marques  de  fabrique,  sans  que 
le  second  traité  déclare  abroger  le  premier.  Doit-on  dire,  dans  semblable 
occurence,  qu'il  y  a  abrogation  tacite?  D'après  la  doctrine  (2),  une  loi 
n'est  abrogée  par  une  disposition  l^ale  ultérieure  que  s'il  y  a  incompa- 
tibilité, et  dans  la  mesure  de  cette  incompatibilité.  Il  y  a  donc  lieu  de 
maintenir  simultanément  toutes  les  dispositions  favorables  dès  qu'eDes 
ne  se  contredisent  pas. 

La  question  revôt  un  intérêt  particulier  vis-à-vis  de  la  Convention  de 
1883.  Celle-ci  contient  un  ensemble  de  dispositions,  mais  est  loin 
d'embrasser  tous  les  cas  prévus  par  les  traités  particulière  conclus  anté- 
rieurement entre  les  Etats  unionistes.  Les  principes  plus  favorables  que 
ces  derniers  contiendraient  devraient  continuer  à  être  appliqués.  La 
Convention  est  un  minimum  de  protection  (3)  et  ne  s'oppose  pas  au 
maintien  d'autres  traités;  nous  lui  en  voyons  même  prévoir  la  conclusion 
dans  l'avenir  (4).  Au  coure  des  travaux  préparatoires,  les  délégués  s'en 
sont  remis  aux  conventions  particulières  conclues  ou  à  conclure  entre 
Etats  unionistes  du  soin  de  déterminer  le  lieu  du  dépôt  des  marques  (5). 
Ils  se  sont  aussi  expressément  prononcés  pour  le  maintien  des  dispositions 
plus  libérales  admises  dans  certains  pays  (6).  Enfin,  dans  la  séance  du 
13  novembre  1880,  il  a  été  formellement  entendu  que  «  les  Etats  auront 
le  droit  de  maintenir  ou  de  modifier  les  arrangements  qu'ils  ont  signés 
avec  d'autres  Etats  et  de  changer  paiement  leur  propre  légidation, 
mais  à  la  condition  de  ne  pas  contrevenir  aux  dispositions  contenues 
dans  la  Convention  »  (7). 

On  l'a  fait  encore  remarquer  avec  raison  (8),  la  pratique  des  gouverne- 
ments est  conforme  à  la  thèse  de  l'effet  non  abrogatoire  de  la  Convention. 
La  Suisse  et  la  France  ont  dénoncé  formellement,  en  1892,  le  traité  qui 


(1)  Braun,  Traiié  des  marques,  p.  635. 

(2)  Dbmolombe,  t.  !•',  p.  126;  Laurbnt,  t.  XII,  n»  371;  Baudry,  Des  personnes, 
1. 1«,  no  118;  Hue,  Droit  civil,  1. 1«",  47;  Pand.  belges,  v«  Abrogation,  n«  56;  Pbllitiir 
et  Vidal,  ConvetUion  d' Union,  n»  14. 

(3)  C'est  le  mot  employé  par  le  président  de  la  Conférence.  Voy.  Actes,  1880,  p.  69. 

(4)  Voy.  art.  15  de  la  Convention. 

(5)  Actes,  1880,  p.  121. 

(6)  Actes,  1880,  p.  35. 

(7)  Act«f,  1880,  p.  121. 

(8)  Pbllbtikr  et  Vidal,  n*»  14. 
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les  liait  antérieurement  à  la  Convention.  Elles  ne  le  considéraient  donc 
pas  comme  abrogé. 

La  Convention  est  un  minimum,  disons-nous,  et  cela  est  aussi  vrai  pour 
l'avenir  que  pour  le  passé.  Le  doute  n'est  pas  permis,  à  c«t  égard,  en 
présence  de  l'article  15  de  la  Convention,  qui  dispose  :  »  Les  Etats  se 
réservent  respectivement  le  droit  de  prendre  séparément  entre  eux  des 
arrangements  particuliers  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle, 
en  tant  que  ces  arrangements  ne  contreviendront  pas  à  la  présente  Con- 
vention. - 

En  résumé  donc,  pour  les  traités  et  spécialement  pour  la  Convention 
d'Union,  il  y  a  abrogation  tacite  des  seules  dispositions  inconciliables 
des  traités  antérieurs,  donc  de  celles  qui  sont  moins  favorables.  Nous 
examinerons  plus  loin  (1)  un  cas  où  Ton  se  demande  si  la  Convention 
d'Union  n'a  pas  même  dérogé  à  notre  législation,  dans  une  de  ses 
dispositions  qui  parait  étrangère  à  la  Convention. 

338.  En  cas  de  dénonciation,  les  anciens  traités  revivent" 

ils  ?  —  Quand  un  traité  vient  â  cesser  ses  effets  et  qu'il  s'agit  d'un 
Etat  avec  lequel  il  n'y  a  jamais  eu  de  convention,  nous  l'avons  vu,  les 
effets  du  régime  de  faveur  expirent  en  même  temps,  purement  et  simple- 
ment. Mais  que  se  présenterait-il  si  le  pays  dont  il  s'agit  avait  conclu 
au])aravant  un  traité  sur  la  base  de  réciprocité,  traité  qui  n'aurait  pas 
été  abrogé  ou  ne  serait  pas  arrivé  à  échéance  ?  Le  régime  international 
primitif  reprendra-t-il  ipso  facto  son  empire  ou  tout  au  moins  les  dépôts 
faits  depuis  son  début  devront-ils  être  maintenus  ? 

Ces  questions  se  rattachent  à  celles  de  l'abrogation  tacite.  A  la  pre- 
mière, MM.  Pelletier  et  Vidal  répondent  par  une  distinction  :  ils  proposent 
de  ressusciter  les  seules  dispositions  des  premiers  traités  ne  créant  pas 
un  régime  plus  défavorable  que  celui  instauré  par  la  convention  subsé- 
quente désormais  disparue.  En  effet,  disent-ils,  le  législateur  et,  eussent- 
ils  pu  ajouter,  les  parties  contractantes,  en  adoptant  un  nouveau  régime, 
ont  manifesté  la  volonté  évidente,  quoique  tacite,  de  détruire  les  dispo- 
sitions contraires,  c'est-à-dire  celles  plus  défavorables.  M.  Donzel  (2)  se 
prononce  pour  la  remise  en  vigueur  complète  du  régime  ancien.  Nous 
nous  rallions  à  la  distinction  proposée  par  M.  Pelletier.  En  conséquence, 
nous  continuerons  à  dire  applicables  les  clauses  anciennes  plus  favorables 
ou  équivalentes  contenues  dans  le  premier  traité,  car  elles  revivront  en 
cas  d'abrogation  du  second.  Ce  sera  presque  toujours  le  cas  pour  les 
traités  conclus  par  la  Belgique.  La  Convention  d'Union  a,  en  somme, 
consacré  à  peu  près  le  système  d'assimilation  proclamé  par  ces  traités  en 
faisant,  fréquemment,  double  emploi  à  cet  égard. 

La  seconde  question  doit,  selon  nous,  se  résoudre  par  une  distinction. 
Si  le  traité  ancien  est  maintenu  dans  son  essence,  c'est-à-dire  s'il  n'a  pas 
été  abrogé  par  la  nouvelle  convention,  et  que  le  principe  de  l'assimilation 
est  resté  le  même  sous  les  deux  régimes,  nous  continuerons  à  considérer 


(0  Voy.  infra  n*  368. 
(2)  P.  345. 
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comme  valables  les  dépôts  même  effectués  pendant  la  période  de  validité 
du  second  traité.  Que  si  le  traité  ancien  contenait  un  principe  difEérent, 
les  dépôts  devraient  bien  perdre  toute  vertu. 

339«  Jurisprudence  (sur  la  coexistence  des  traités).  —  Le 

tribunal  fédéral  suisse  (1)  a  décidé,  le  29  septembre  1888,  que  le  traité 
antérieur  conclu  entre  la  France  et  la  Suisse  devait  être  appliqué  con- 
curremment avec  la  Convention  d'Union. 

340.  Suspension  d'un  traité.  —  Â  en  croire  M.  Alex.  Braun  (2), 
une  conclusion  différente  de  celle  préconisée  dans  le  cas  de  dénoncia- 
tion (3)  doit  être  mise  en  avant  lorsque  le  traité,  après  avoir  vu  son  délai 
de  validité  accompli  avant  toute  prorogation,  a,  peu  de  temps  après,  été 
renouvelé.  Tel  a  été  le  cas  pour  le  traité  passé  avec  l'Italie  le  9  avril 
1863.  Il  a  cessé  ses  effets  le  27  janvier  1876  et  la  dénonciation  en  a 
été  rapportée  le  11  juillet  suivant.  Quelle  a  été  la  conséquence  de  cette 
interruption  ?  A  suivre  M.  Braun,  elle  aurait  été  nuUe.  L'effet  du 
traité  aurait  été  simplement  suspendu  et  les  dépôts  auraient  repris 
rétroactivement  leur  force  primitive.  Nous  hésitons  quelque  peu  à  nous 
rallier  à  cette  manière  de  voir;  elle  nous  parait  faire  trop  bon  marché  des 
droits  acquis  par  des  tiers  et  ne  pas  tenir  compte  de  ce  que  le  gouvernement, 
en  revenant  sur  la  dénonciation  par  lui  signifiée  dans  la  plénitude  de  ses 
droits,  ne  pouvait  annuler  les  conséquences  avantageuses  engendrées  au 
profit  des  tiers  par  l'exercice  de  cette  prérogative.  Les  Pandectes  belges 
adoptent  (4)  une  opinion  intermédiaire.  Elle  nous  paraît  inacceptable, 
comme  illogique.  Â  écouter  ce  recueil,  <•  la  dénonciation  est  l^lement 
censée  n'avoir  pas  existé  sans  préjudice  toutefois  aux  droits  acquis  pendant 
cette  suspension  ».  C'est  dire  blanc  et  noir. 

341.  Jurisprudence.  —  Le  tribunal  d'Anvers,  le  29  avril  1879  (5), 
a  décidé  que  semblable  interruption  était  restée  sans  influence  sur  la 
validité  des  dépôts  effectués  sous  l'empire  du  premier  traité. 

342.  Dépôt  prématuré.  —  Que  décider  dans  le  cas  où  un  dépôt  a 
été  effectué  en  vertu  d'un  traité  conclu,  mais  non  encore  promulgué?  Il 
sera  nul,  pensons-nous  (6).  M.  Pouillet  prétend  le  contraire,  mais  par 
des  motifs  qui  tiennent  plus  du  sentiment  que  d'une  rigoureuse  déduction 
juridique  (7). 

343.  Jurisprudence.  —  Jugé  par  le  tribunal  de  la  Seine,  le 
13  août  1875  (8),  qu'un  traité  ne  rend  pas  la  vie  à  des  dépôts  faits  sans 
droit  antérieurement  par  des  étrangers. 


g 


(1)  Recueil  officiel,  t.  XIV,  p.  464. 
'2)  Traité  des  marques  y  n»  269. 
'^»)  Voy.  supra  n»  335. 
'  V«  Marques,  n«  370. 
Pa*w.,  1879,111,218. 

(6)  Bbdarridb,  Dr<Ât  industriel,  n»  893  ;  Pand.  fr,,  v*  Marques,  n<>  1523. 

(7)  Marques,  n*  333. 

(8)  Pataille,  1875,  p.  335. 
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344.  Protection  continuée  malgré  le  changement  de  régime. 

—  Il  peut  arriver  qu'une  marque  soit  soumise  à  deux  régimes  successifs, 
sans  cessation  dans  la  protection  ni  même  solution  de  continuité.  Gela  se 
produira,  par  exemple,  quand  le  propriétaire  de  la  marque  changera  de 
nationalité,  mais  que  le  nouveau  pays  auquel  il  appartiendra  sera  lié 
au  nôtre  également  par  un  traité  (1).  De  même,  une  marque  étrangère 
peut  être  transmise  à  un  étranger  appartenant  à  un  autre  pays  dont  les 
régnicoles  sont  protégés.  Nous  n'exigerons  pas  de  nouveau  dépôt,  parce 
que  les  droits  du  titulaire  restent  de  la  même  nature  (2). 

345.  Jurisprudence.  —  La  cour  de  cassation  belge  a  jugé,  le 
13  janvier  1842(3),  qu'un  Hollandais  qui  était  propriétaire  d'une  marque 
avant  1830,  et  avait  transféré  son  domicile  en  Belgique  après  la  sépara- 
tion, était  resté  légitime  possesseur  de  sa  marque. 

346.  Date  de  Veffet  du  changement  de  régime.  —  Parfois 
les  traités,  les  lois  ou  les  dénonciations  déterminent  expressément  le 
moment  où  leurs  dispositions  entreront  en  vigueur  ou  cesseront  d'avoir 
efficacité.  Alors,  pas  de  difficulté.  Ainsi  la  loi  de  1879  est  entrée 
en  vigueur  le  l*"^  octobre  de  cette  année,  en  vertu  de  son  article  20  et  de 
l'article  l*'  de  l'arrêté  royal  du  7  juillet  1879. 

Pour  les  traités  conclus  par  le  roi  seul,  l'entrée  en  vigueur  est 
reportée,  conformément  à  notre  droit  public,  au  dixième  jour  après 
leur  publication. 

Quant  aux  Conventions  approuvées  par  des  lois,  nous  pensons  que  le 
caractère  de  loi  doit  l'emporter  sur  celui  d'instrument  diplomatique  (4),  et 
elles  seront  exécutoires  en  Belgique  le  dixième  jour  suivant  leur  publica- 
tion (loi  du  28  février  1845,  art.  2). 

A  la  Convention  d'Union  peuvent  adhérer  de  nouveaux  pays.  Si  sem- 
blable accession  se  produit,  à  partir  de  quand  leurs  citoyens  jouiront-ils 
de  ses  avantages  dans  le  nôtre  ?  La  Convention  ne  le  dit  pas.  Les  Confé- 
rences de  Rome  et  de  Madrid  ont  estimé  qu'il  fallait  considérer  la  date 
de  la  notification  faite  au  Conseil  fédéral  Suisse.  Telle  est,  semble-t-il, 
l'application  stricte  des  principes  de  la  Convention,  quoique  le  moment 
où  l'adhésion  est  publiée  au  Moniteur  dût,  si  notre  droit  national 
était  seul  applicable,  servir  de  point  de  départ.  La  Convention  de 
Bruxelles  a  décidé  que  <«  l'adhésion  produira  ses  effets  un  mois  après 
l'envoi  de  la  notification  faite  par  le  gouvernement  suisse  aux  autres 
unionistes,  â  moins  qu'une  date  postérieure  ne  soit  indiquée  par  l'Etat 
adhérent  9>. 

En  Belgique,  les  adhésions  sont  renseignées  au  Moniteur^  mais  cela 
n'est  pas  strictement  requis. 

Quant  aux  dénonciations  de  traités,  il  faut  admettre  les  mêmes  règles 


(1)  De  Ro,  Traité  des  marques,  p.  193. 

(2)  Tel  n'est  pas  le  cas  examiné  infra  sous  le  n«  363. 

(3)  Patie.,  1842, 1.  47. 

(4)  Voy.  infra  n®  392.  —  Voy.  aussi  Podillet,  Traité  des  marques,  n«  333. 
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que  pour  la  concluaioD  des  conventions  diplomatiques.  La  Convention 
d'Union  stipule  que  les  retraits  d'Etats  auront  effet  une  année  seulement 
après  leur  notification. 

L'Autriche  est  dans  une  situation  étrange.  Elle  a  adhéré  le  2  mars 
1897  (1),  mais  en  ajoutant  :  «  La  date  de  l'accession  n'a  pas  encore  été 
fixée;  elle  sera  portée  ultérieurement  à  la  connaissance  des  intéressés  «. 
Autant  valait  ne  rien  dire  (2).  Il  faut  considérer  cet  Etat  comme  non 
unioniste,  aucune  notification  ultérieure  ne  s'étant  produite. 

Une  fois  l'accession  d'un  pays  à  l'arrangement  de  Madrid  régulièrement 
notifiée,  les  marques  enregistrées  avant  cette  époque  à  Berne  sont  consi- 
dérées, pour  le  pays  adhérent,  comme  déposées  le  jour  de  l'accession. 
Pour  connaître  l'effet  produit  sur  ces  marques  par  celle-ci,  il  faut 
distinguer  d'après  la  législation  du  pays  nouvellement  entré  dans 
l'Union.  Il  variera  selon  que  cette  législation  donne  au  dépôt  un  carac> 
tère  attributif  ou  déclaratif  (3). 


SiiCTiON  VI.  —  Persofines  comprises  dans  Vappellation  «  étrangers  » 
et  bénéficiaires  des  traités. 

347.  Principe.  —  348.  Jurisprudence.  —  349.  Personne  sans  nationalité.  —  330.  Inca- 
pables étrangers.  —  351.  Gessionnaire  idoine.  Cédant  non  capable.  —  359.  Jurispru- 
dence. —  353.  Personnes  morales.  —  354.  Jurisprudence. 

347*  Principe,  —  La  loi  de  1879,  qui  contient  le  principe  général 
de  tout  notre  droit  des  étrangers  et  à  laquelle  les  traités  et  Conventions 
ont  apporté  des  modifications,  uniquement  en  faveur  des  ressortissants  de 
tel  ou  tel  Etat  étranger,  parle,  dans  ses  dispositions,  des  étrangers,  sans 
définir  exactement  quelles  personnes  elle  entend  comprendre  sous  cette 
dénomination.  Les  conventions  diplomatiques,  de  leur  côté,  employent  des 


(1)  ^onUeur  belge  du  l*'  avril  1897  et  infra  n*  392. 

(2)  Voy.  le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  Bel^^que  et  l'Autriche  le  i*  mars 
1906  {Moniteur,  2  mars  1906).  Sou  article  14  dispose  que  «  les  parties  contractantes 
se  réservent  de  régler  le  plus  tôt  possible,  par  la  conclusion  d'une  convention,  la  pro- 
tection réciproque  des  brevets  d'invention,  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
des  dessins  industriels  et  des  modèles,  des  noms  et  des  raisons  sociales  de  leurs 
ressortissants. 

«  Jusqu'à  la  conclusion  de  cet  arrangement,  les  dispositions  actuellement  en 
vigueur  relativement  à  la  protection  réciproque  de  la  propriété  industrielle  (art.  1* 
du  présent  traité  et  déclaration  entre  T Autriche-Hongrie  et  la  Belgique  du  12  janvier 
1880  concernant  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce)  sont  maintenues.  » 

C'est  bien  dire  que  la  déclaration  du  2  mars  1897  est  sans  effet  pratique.  Voyez 
Gapitainb,  Annuaire  de  VA,  I.  P.  P.  /.,  p.  135. 

Il  résulte  d'une  communication  du  président  de  l'Office  hongrois  des  brevets 
(no  860, 1908)  que  les  marques  étrangères  protégées  en  Hongrie  le  sont  également  en 
Bosnie  et  Herzégovine. 

(3)  Vov.  Propriété  industHelle,  1898,  143. 
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expressions  correspondantes.  Il  importe  donc,  ayant  d'entrepi*endre  Texa- 
men  détaillé  de  la  législation  et  des  traités,  de  rechercher  la  portée  et 
l'étendue  du  terme  en  question  et  de  ceux  qu'emploient  les  traités.  Ce 
sens  et  cette  étendue  sont  à  appliquer  à  tous  les  étrangers  en  Belgique, 
fussent-ils  môme  ressortissants  d'un  Ëtat  lié  par  im  traité  à  notre 
pays.  Il  faudra,  en  outre,  dans  chaque  cas  particulier,  rechercher  s'il 
y  a,  dans  le  traité,  quelques  dispositions  spéciales  de  nature  à  modifier 
ce  sens  général. 

Pour  la  loi  de  1879,  est  étrangère  toute  personne  n'appartenant 
pas  à  la  nationalité  belge  par  la  naissance  ou  par  la  naturalisation. 
Et  comme  la  loi  exige,  même  du  Belge,  la  possession  d'un  établisse- 
ment sur  le  sol  belge,  pour  lui  octroyer  protection,  l'extranéité  du  titu- 
laire de  la  marque  est,  peut-on  dire,  sans  grande  importance  pour  notre 
législation. 

Les  traités  emploient  des  termes  difi^érents  pour  déterminer  quels  sont 
les  bénéficiaires  de  leurs  dispositions.  Tantôt  ils  disent  :  les  nationaux, 
ou  bien  :  les  ressortissants^  tantôt  ils  emploient  le  nom  des  habitants 
du  pays  :  les  Belges,  ...  les  Français,  par  exemple.  Ces  appellations  se 
rapportent,  semble-t-il,  au  lien  politique.  Mais  il  faut  plutôt  envisager 
comme  bénéficiaires  du  traité  ceux  que  la  législation  spéciale  du  pays 
dont  il  s'agit  considère  comme  nationaux,  au  point  de  vue  de  la  pro- 
tection industrielle  (1).  Il  faudra,  dès  lors,  examiner  si  la  législation  du 
signataire  exige  un  établissement  pour  accorder  la  protection  aux 
marques  de  fabrique.  Â  moins,  bien  entendu,  que  le  traité  ne  traduise 
lui-même  les  expressions  employées,  comme  le  fait  la  Gonyention  d'Union. 

Nous  disons  donc  qu'il  faudra  consulter  la  législation  sur  les  marques 
du  pays  signataire  du  traité  pour  connaître  ses  bénéficiaires.  Dans  les 
Etats  dont  la  législation  a  égard  à  la  seule  situation  de  l'établissement, 
on  en  arrivera  donc  à  appeler  nationaux  des  personnes  étrangères,  mais 
établies  sur  leur  territoire. 

Il  n'est  pas  inutile  de  Ssûre  remarquer  pour  l'intelligence  de  la  termi- 
nologie de  la  propriété  industrielle  que  l'usage  s'est  établi,  chez  les 
spécialistes,  de  donner  aux  marques  protégées  en  vertu  des  dispositions 
dont  nous  venons  de  parler,  et  attachées  à  un  établissement  situé  au 
dehors  du  sol  national,  des  dénominations  diverses  rappelant  le  régime 
qui  leur  est  applicable.  On  appelle  marqite  étrangère  celle  que 
protège  un  traité  particulier,  marque  unioniste  celle  qui  rentre  dans  les 
termes  de  l'Union  internationale  créée  en  1883,  et  marque  inter- 
nationale celle  dont  l'enregistrement  s'est  effectué  à  Berne  en  vertu  de 
l'Arrangement  de  Madrid. 

348.  Jurisprudence.  —  La  cour  de  Paris  a  jugé  que,  quand  la  loi 
déclare  protéger  la  marque  d'un  étranger  dont  le  pays  garantit  la  réci- 
procité, eUe  entend  par  pays  de  l'étranger  celui  où  il  a  son  établissement 
industriel  (27  janvier  1886)  (2). 

(1)  LuciBN  Brun,  Les  marques  de  fabrique,  n»  94. 

(2)  Le  Droit  du  4  février  1886. 
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349«  Personnes  sans  nationalité.  —  La  diflfêrence  des  législations 
fait  que,  parfois,  certains  individus  auront  perdu  leur  nationalité  d'origine 
sans  avoir  acquis  la  qualité  de  Belge.  Il  faut  considérer  ces  sans-patrie 
comme  étrangers,  au  même  titre  que  les  personnes  appartenant  à  une 
nation  déteiminée  autre  que  la  Belgique.  D'un  autre  côté,  la  simple  natu- 
ralisation suffit  pour  attribuer  la  qualité  de  Belge  au  point  de  vue  de 
notre  loi  des  marques  (1). 

350*  Incapables  étrangers.  —  Nous  avons  déjà  examiné  antérieu- 
rement la  question  de  capacité.  La  même  solution  est  applicable  aux 
étrangers,  sauf  à  tenir  compte  des  principes  de  leurs  statuts  person- 
nels (2). 

351.  Cessionnaire   idoine.    Cédant   non   capable.    —   Il  ne 

faudrait  pas  avoir  égard  au  fait  que  l'étranger  se  réclamant  de  la  loi 
ou  des  traités,  du  moment  où  il  serait  lui-même  capable  et  dans  les  con- 
ditions requises,  tiendrait  ses  droits  d'une  personne  incapable,  d'après 
notre  loi,  ou  ne  réunissant  pas  les  conditions  d'idonéité  exigées  par 
la  convention  diplomatique  ou  la  loi. 

352.  Jurisprudence.  —  Jugé  en  ce  sens,  par  la  cour  de  cassation 
française,  le  18  novembre  1876  (3),  qu'un  étranger  que  l'état  des  con- 
ventions diplomatiques  rend  incapable  de  prendre  marque  en  France 
peut  faire  dépôt  valable  d'une  marque  par  lui  acquise  d'un  autre  étranger 
personnellement  habile  à  déposer  la  marque.  De  même,  le  tribunal  de  la 
Seine  (4),  le  26  juillet  1898,  valide  le  dépôt  tait  par  une  société  française 
en  France,  cessionnaire  du  droit  de  fabriquer  un  produit  qui,  à  l'étran- 
ger, est  couvert  par  un  signe  non  susceptible  d'être  déposé  par  le 
fabricant. 

353*  Personnes  morales.  —  Les  personnes  morales  étrangères  ont 
les  mêmes  droits  que  les  personnes  civiles  belges.  Ce  sont  tout  d'abord 
les  corps  politiques  étrangers,  lorsqu'ils  remplissent  les  conditions  requises 
des  personnes  physiques  et  exploitent  un  commerce  ou  une  industrie  ou 
bien  en  vendent  des  produits  naturels  sous  une  marque  spéciale  (5). 

Il  y  a  ensuite  les  sociétés  commerciales  (6),  mais  à  la  condition  pour 
elles  de  jouir  de  la  personnification  civile.  De  simples  sociétés  civiles,  des 
syndicats  dépourvus  de  cette  qualité,  d'après  leurs  lois,  ne  seraient  pas 
reçus  à  prétendre  aux  droits  résultant  du  dépôt  des  marques.  Gela  nous 
parait  évident,  puisqu'il  faut  déterminer  la  nationalité  du  groupement  et 
que,  dès  lors,  celui-ci  doit  être  une  personne  morale.  Ainsi  sera,  pour  ce 
motif,  exclue  du  bénéfice  des  lois  applicables  à  l'étranger,  la  firme  «  Un 


(1)  Voy.  CoGORDAN,  La  natiotialité  au  point  de  vue  des  rapports  ifUemationaua;. 
Paris.  1879. 

(2)  OsTERRiBTH  et  AxTRR,  Die  Pariser  Konvention,  p.  14,  n*»  7.  —  Voy.  supra  n*  63. 

(3)  Pataille,  1876,  314. 

(4)  Gaz.  des  trib.,  25  septembre  1898. 

(5)  Voy.  supra  n«  67. 

(6)  PouiLLET,  Traité  des  marque}^,  n^  330. 
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tel  and  C^  »,  usitée  par  un  particulier  en  Angleterre  comme  sa  raison  de 
commerce.  Il  n  y  a  pas  là  de  personne  morale  et  la  seule  nationalité  du 
commerçant  sera  prise  en  considération. 

Que  penser  des  associations  étrangères  ayant  déposé  des  marques  col- 
lectives qu'elles  n'employeraient  pas  elles-mêmes?  En  principe,  ce  genre 
de  marques  est  inconnu  à  notre  législation,  à  lexception  de  celles  prises 
par  des  unions  professionnelles  (1),  lesquelles,  ne  l'oublions  pas,  jouissent 
de  la  personnification  civile.  Noua  pensons  que  la  question  doit  se  ré- 
soudre par  une  distinction.  Si  l'association  étrangère  est  personne  civile 
et  peut  déposer  valablement  des  marques  dans  le  pays  d'origine,  nous  lui 
reconnaîtrions  le  même  privilège,  si  non  nous  devrions  le  lui  refuser  (2). 

L'application  des  règles  régissant  les  étrangers  aux  sociétés  étrangères 
ne  résulte  nullement  du  texte  des  lois.  Mais  elle  a  toujours  été  admise 
sans  difficulté.  Ainsi  en  décident  Braun  (3),  De  Bo  (4)  et  les  Pandectes 
belges  (5)  pour  la  loi  de  1879  (6).  Remarquons-le,  nous  parlons  ici  d'une 
façon  générale  et  ne  nous  occupons  pas  des  modifications  ou  des  règles 
spéciales  que  des  traités  ou  la  Convention  d'Union  peuvent  contenir. 
Nous  examinerons  spécialement  plus  loin  (7)  ce  qui  concerne  la  Con- 
vention de  Paris. 

Il  y  a  lieu,  ensuite,  enseigne-t-on  en  France,  de  n'accorder  le  béné- 
fice d'un  traité  à  une  société  étrangère  que  pour  autant  qu'elle  se  soit 
conformée  aux  conditions  d'autorisation  requises  par  la  loi  française  pour 
l'exercice  du  commerce  ou  de  l'action  en  justice  (8).  En  Belgique,  cer- 
taines règles  sont  imposées  aux  sociétés  étrangères  ayant  une  succursale 
en  Belgique,  quant  à  la  publication  de  leurs  statuts.  La  société  qui  vou- 
drait se  réclamer  d'un  traité  devrait  évidemment  se  conformer  à  ces 
prescriptions,  si  elle  faisait  le  commerce  en  Belgique  et  y  avait  un  siège 
d'activité  (9).  Mais,  pour  le  simple  dépôt  des  marques,  elle  n'a  pas  à 
les  observer,  puisque  le  fait  de  revendiquer  le  bénéfice  du  traité  indique 
qu'elle  n'a  pas  d'établissement  en  Belgique. 

354.  Jurisprudence^  —  La  cour  de  cassation  française,  le  12  août 
1865(10),  et  lacourdeParis,le  26  mai  1876  (11),  ont  reconnu  à  des  sociétés 
anglaises  régulièrement  constituées,  le  droit  de  revendiquer  le  bénéfice 


(1)  Loi  du  31  mars  1898,  art.  2  in  fine^  portant  :  •«  L'union  professionnelle  peut 
déposer  et  posséder  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  pour  l'usage  indivi- 
duel de  ses  membres  ...  Elle  est  seule  propriétaire  de  la  marque.  Elle  en  permet 
l'usage  à  ses  membres  ...»  Voy.  iupra  no  696û. 

(2)  Un  jugement  du  tribunal  de  Verners,  du  6  juin  1906,  va  môme  jusqu'à  dire 
capable  en  Belgique  une  société  anonyme  allemande  dont  le  but  est  civil  et  qui,  par 
là  même,  ne  pourrait  avoir  été  constituée  en  Belgique  {.Retme  des  sociétés,  1907,  p.  325). 

(3)  N«  259. 

(4)  Commentaire  de  la  loi  sur  les  marques,  p.  il2. 

(5)  V»  Marques,  n»  252. 

(6)  Pour  la  loi  française,  voy.  Résumé  donné  par  les  Pandectes  françaises, 
v»  Marques,  n»  1510.  Pour  l'Allemagne,  voy.  Ostbrribth  et  Axtbr,  op.  cit.,  p.  14,  n»  6. 

(7)  voy.  infra  n«  397. 

(8)  Pand.  fr.,  lac.  cit, 

(9)  Voy.  la  note  de  la  Revue  des  sociétés,  sous  le  jugement  publié  en  1907,  p.  325. 

(10)  PATAU.LB,  1866, 161. 

(11)  Ibid,,  1876, 170. 


432 

des  traités  de  protection  des  marques.  Le  26  décembre  1876,  la  oour  de 
cassation  belge  a  reconnu  à  la  r^e  française  des  cigarettes  le  droit  à  la 
marque  sur  notre  territoire  comme  à  tout  producteur  (1).  La  cour  de 
cassation  de  Turin,  le  10  janvier  1889,  a  décidé  qu'une  société  étrangère 
venant  déposer  une  marque  en  Italie  ne  doit  pas  s'être  conformée  aux 
dispositions  de  la  loi  italienne  sur  les  sociétés  se  livrant  au  commerce 
(dépôt  des  statuts)  (2).  La  cour  suprême  des  Ëtata-Unis,  le  23  oc- 
tobre 1893  et  le  7  décembre  1903,  a  admis  TEtat  français  à  revendiquer 
le  profit  d'une  marque  en  Amérique  (3).  D'autres  décisions  ont  reçu  les 
actions  intentées  par  le  roi  de  Saxe  et  la  République  du  Pérou  aux  Etats- 
Unis  (4).  Le  tribunal  de  Bruxelles  a  admis  le  gouvernement  du  Pérou  i  se 
plaindre  d'une  contrefaçon  (5).  Le  tribunal  correctionnel  d'Ypres  a  reçu 
le  gouvernement  français  à  se  porter  partie  civile  dans  une  poursuite 
en  contrefaçon  de  marques  de  ses  tabacs  (10  décembre  1903)  (6).  Le 
tribunal  de  Bruxelles,  le  22  février  1904,  a  refusé  action  à  une  asso- 
ciation de  brasseurs  du  Munich,  laquelle  ne  faisait  pas  le  commerce  en 
nom  propre,  mais  défendait  les  intérêts  professionnels  de  ses  membres 
et  revendiquait  chez  nous  le  droit  d'empêcher  la  vente,  sous  le  nom  de 
««  Munich  »,  d'une  bière  fabriquée  en  Belgique  (7).  La  cour  de  Lyon  a 
refusé  de  reconnaître  le  droit  d'ester  en  justice  du  chef  de  concurrence 
déloyale  au  même  syndicat  de  brasseurs  allemands  (Union  des  brasseries 
de  Munich),  le  9  décembre  1904  (8). 

La  cour  d'Aix,  le  22  novembre  1906,  a  refusé  le  droit  d'acquérir  des 
marques  de  fabrique  et  d'en  réclamer  protection  aux  syndicats  profes- 
sionnels français,  la  loi  française  ne  concédant  le  droit  de  déposer  une 
marque  qu'à  des  particuliers  et  pour  leur  usage  (9).  La  cour  de  Nimes, 
le  18  janvier  1907,  a  autorisé  un  syndicat  de  viticulteurs  à  se  porter 
partie  civile  dans  un  procès  où  il  s'agissait  de  la  répression  de  la  &bri- 
cation  de  vins  artificiels  (10).  La  cour  de  Paris,  le  11  janvier  1907  (11), 
a  jugé  en  sens  contraire.  Le  tribunal  de  Périgueux,  le  14  février  1907(12), 
a  refusé  le  droit  de  déposer  une  marque  à  un  syndicat  professionnel.  La 
jurisprudence  des  cours  américaines  et  anglaises  est  indécise  quant  aux 
droits  des  sociétés  syndicales  d'artisans  (13). 

3&4bis.  Extradition.  —  L'article  premier  de  la  loi  du  15  mars 
1874  autorise  le  gouvernement  à  livrer  aux  autorités  des  pays  étran- 


(1)  Pasic,  1877,  I,  54. 

(2)  Glukbt,  1800,  p.  508. 

(3)  Paul,  0*  Trade  Marks,  p.  441,  note  118,  et  Propriété  industrielle,  1893,  p.  78; 
1894,  p.  139,  et  1904,  p.  807.  —  Voy.  infra  n«  67. 

(4)  Sébastian,  Law  of  trade  marks,  p.  84,  note  d, 

(5)  Gi.t7NBT,  1875,  p.  304.  (Jugement  du  13  juin  1874.) 

(6)  Pand.  pér,,  1903,  n©  227. 

(7)  Confirmé  par  arrôt  de  la  cour  d*appel  de  Bruxelles  du  7  juillet  1905  (Pand. 
pér.,  1904.  n«  244)  et  Pataillb,  1907, 28).  —  Voy.  supra  n*«  67  et  67«f. 

(8)  Propriété  industrielle,  1906,  p.  147;  Pataille,  1907, 98. 

(9)  Pataille,  1907.  p.  114. 

(10)  GazetU  des  triàunauw,  7  février  1907. 

(11)  Pataille,  1907,  25. 

(12)  Le  DroU,  23  février  1907. 

(13)  Sébastian,  Law  of  trade  marks,  p.  85. 
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gers,  en  cas  de  réciprocité,  «  tout  étranger  i*  poursuivi  ou  condamné 
pour  certains  délits  qu'il  détermine.  Parmi  ces  délits  figure  la  contre- 
façon de  marques. 

Dans  cette  disposition,  le  mot  «  étranger  »>  a  un  sens  nettement  poli- 
tique et  le  lien  de  la  nationalité  est  seul  à  considérer.  Et  il  en  sera  ainsi 
tant  pour  les  non-indigènes  réclamés  au  gouvernement  belge  que  pour  les 
Belges  dont  cette  autorité  demandera  la  livraison  aux  Etats  avec  lesquels 
un  traité  de  réciprocité  existe. 

^  Un  assez  grand  nombre  de  Conventions  diplomatiques  ont  permis 
l'extradition  réciproque  du  chef  du  délit  de  contrefaçon  de  marques  (1). 
Seulement  ils  reçoivent  rarement  application.  D'après  la  doctrine  généra- 
lement admise,  en  effet,  les  marques  dont  la  contrefaçon  peut  donner 
lieu  à  extradition  sont  exclusivement  celles  qui  émanent  des  autorités 
publiques  et  non  pas  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  (2). 


Section  VII.  —  Droit  comparé. 
335.  Généralités.  —  356.  Lois  étrangères.  —  357.  Classification  d'après  Feffet  du  dépôt. 

355*  Division.  —  Ici  pourrait  se  placer  une  énumération  détaillée 
et  une  analyse  succincte  de  la  l^slation  intérieui*e  des  Etats  civilisés,  en 
matière  de  marques  de  fabrique. 

Semblable  étude  offrirait  un  srand  intérêt  pour  les  Belges  dont  le  com- 
merce est  répandu  dans  le  monde  entier.  Mais  elle  nous  entraînerait  bien 
loin  des  limites  que  nous  avons  assignées  à  cet  ouvrage.  Elle  aurait  d'ail- 
leurs le  défaut  de  n*ètre  souvent  qu'une  répétition.  Le  texte  des  lois  ainsi 
que  leur  analyse  ont  été  donnés  déjà  dans  plusieurs  recueils.  On  nous 
permettra  donc  de  nous  borner  à  renseigner  ces  ouvrages. 

356.  Lais  étrangères.  —  Le  texte  même  des  lois  intérieures  de 
tous  les  Etats  civilisés  a  été  publié  en  langue  française  par  le  Bureau 
international  de  Berne.  De  1896  à  1001,  il  a  fait  paraître  un  Recueil 
général  de  la  législation  et  des  traités  concernant  la  propriété 
industrielle. 

En  outre,  la  Propriété  industrielle,  journal  du  Bureau  international, 
a  mis  à  jour  le  texte  français  de  toutes  les  lois  et  de  tous  les  règlements 
entrés  en  vigueur  depuis  la  publication  du  Recueil. 

Enfin,  le  même  Bureau  a  livré  au  public  un  très  utile  tableau  des 
diverses  législations,  dressé  synoptiquement.  Nous  croyons  intéressant 
de  le  reproduire  à  la  fin  de  notre  travail. 


(1)  En  voir  Ténumération  aux  Pand,  belges,  ▼«  EœtradMon,  et  dans  les  Codes  de 
SsRTAZS  et  Mbchrlynck,  p.  961. 

(2)  Bradn»  TraUé  des  marques,  n»  271  ;  Pand.  belges,  v®  EœtradUion,  n»»  25  et  86; 
Ddnant,  Des  marques  en  Suisse,  n»  265. 

28 
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La  plupart  des  auteurs  ayant  écrit  sur  le  droit  des  marques  ont  d'ail- 
leurs donné  qui  un  résumé,  qui  le  texte  des  lois  étrangères  (1  ). 

357.  Classification  des  États  d'après  Veffet  du  dépôt.  — 

Si  nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  le  détail  des  législations  étrangères, 
nous  croyons  cependant  utile  d'en  indiquer  ici  un  seul  point,  parce  qu'il 
a  un  intérêt  capital  pour  l'application  des  traités  et  de  la  Convention. 

Nous  voulons  parler  de  l'efifet  produit  par  le  dépôt,  par  l'enregistre- 
ment d'une  marque,  quant  au  caractère  définitif  des  droits  de  son  tit)^ 
laire.  D'après  la  loi  de  certains  Etats,  la  formalité  n'a  qu'un  effet  plus 
ou  moins  nettement  déclaratif;  dans  les  autres,  il  est  attributif  (2). 

Rentrent  dans  la  première  catégorie,  notamment  :  la  Belgique,  le 
Danemark  (3),  la  France  (4).  la  Grande-Bretagne  (5),  les  Etats-Unis, 
la  Grèce  (6),  l'Italie  (7),  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  (8),  les  Pays- 
Bas,  le  Portugal  (9),  la  Russie,  la  Suède  et  la  Suisse  (10).  Mais  il  est  à 
observer  que  dans  certains  de  ces  pays,  par  exemple  en  Grande-Bretagne, 
en  Portugal,  au  Danemark  et  en  Russie,  il  est  imparti  un  certain  délai 
pour  l'exercice  des  réclamations  contre  les  enregistrements,  délai  après 
lequel  le  droit  à  la  marque  est  définitivement  accordé  à  titre  exclusif. 
Il  y  a  là  un  système  mixte  qui  rend  le  dépôt  déclaratif  au  début  et 
attributif  à  l'expiration  du  délai. 

Le  dépôt  a  un  effet  nettement  attributif  en  Allemagne,  en  Autriche,  dans 
la  République  Argentine  (11),  au  Brésil,  en  Bulgarie  (12),  dans  l'Etat  de 
Gosta-Rica,  en  Espagne  (13),  au  Japon,  en  Norvège,  au  Venezuela,  au  Chili. 

Enfin,  tandis  que,  comme  nous  l'avons  vu,  dans  quelques  pays,  l'effet 
déclaratif  du  dépôt  se  transforme  en  effet  attributif  après  un  certain  laps 
de  temps,  en  Uruguay  et  au  Paraguay  le  dépôt  a  effet  attributif  pour 
les  marques  nationales  et  déclaratif  pour  les  marques  étrangères  (14). 

(1)  PouiLLET,  TraUé  des  marques,  p.  1019  et  s.  ;  Albx.  Braun,  Traité  des  marques, 
p.  690  et  s.  ;  Db  Ro,  Commentaire  de  ta  loi  de  1879,  p.  292  et  s.  ;  Pand,  fr.,  t»  Marques, 
no*  1133  et  s. ;  Lugibn  Brun,  Les  marques  de  fabrique,  n»*  153  et  s.;  de  Maràft,  Bic- 
Honnaire,  sous  le  nom  des  divers  Etats.  Voy.  aussi  Pàtaillb,  1901,  p.  5. 

(2)  Le  dépôt  est  déclaratif  quand  il  ne  fait  que  constater  le  droit  du  titulaire  de  la 
marque,  sans  le  créer  ni  le  rendre  définitif.  Il  ne  sert  alors  qu*ii  renseigner  la  pré- 
tention du  déposant  à  la  propriété  du  signe  indiqué,  et  les  intéressés  restent  libres  de 
la  contester.  L'enregistrement  est  attributif  lorsque  c'est  lui  qui  crée  et  confère  le 
droit  exclusif,  en  en  devenant  une  condition  d'existence  et  en  le  rendant  définitif.  — 
Voy.  Capt,  Droit  des  étrangers,  p.  26.  —  Voy.  supra  n«  83. 

(3)  Loi  du  29  mars  1904. 

(4)  Recueil  de  Berne,  1. 1",  p.  273. 

(5)  Voy.  supra  n»  83  en  note. 

(6)  Loi  du  10  février  1893.  art.  3.  et  Propriété  industrielle,  1904.  p.  7  et  189. 

(7)  Recueil  de  Berne,  t.  II,  p.  9.  —  La  question  est  controversée.  —  Voy.  Traité 
franco-italien  du  3  novembre  1881  et  arrêt  de  Nîmes,  10  janvier  1905  (Reme  de  droit 
international,  1906,  p.  192). 

(8)  /Wd.,t.II,  p.  120. 

(9)  iWd.,t.  II,p.  284. 

(10)  Tribunal  fédéral,  23  février  1895  (Semaine  judiciaire  de  Genève,  8  avril  1895). 

(11)  Propriété  industrielle,  1903,  p.  132. 

(12)  Ibid.,  1902,  p.  176. 

(13)  Propriété  industrielle,  1894,  p.  165;  1895,  p.  38,  et  jugement  du  tribunal  de 
Barcelone  du  14  avril  1904  (Propriété  industrielle,  1905,  p.  25);  Recueil  de  Berne, 
1. 1",  p.  200.  —Voy.  Garpbntibr,  Loi  espagnole  sur  la  propriété  industrielle. 

(14)  Capt,  loc.  cit.,  p.  27. 


CHAPITRE   II 
Des  étrangers  établis  ou  domiciliés  en  Belgique. 

Section  1".  —  Étrangers  établis  en  Belgique. 

358.  Principe.  —  359.  Première  condition  :  un  établissement  sur  sol  belge.  -~  360.  Juris- 
prudence. —•  361.  Deuxième  condition  :  la  marque  sur  les  produits  belges.  — 
362.  Transfert  de  l'établissement.  —  363.  Jurisprudence.  —  364.  Troisième  con- 
dition :  un  dépôt.  —  365.  Pas  de  dépôt  préalable  à  l'étranger.  —  366.  Jurisprudence. 

358.  Principe.  —  L'article  6  de  la  loi  du  1«^  avril  1879  leur  est 
applicable  et  leur  assure,  indépendamment  de  toute  convention  inter- 
nationale, la  protection  des  marques  de  fabrique  destinées  à  couvrir  les 
produits  de  leurs  établissements  belges,  moyennant  l'accomplissement  de 
la  formalité  du  dépôt.  Trois  conditions  sont  requises. 

359.  Première  condition  :  Un  établissement  en  Belgique.  — 

Il  n'est  pas  requis  que  l'étranger  ait  un  domicile  ou  môme  une  résidence 
en  Belgique.  L'étsd)lissement  sur  le  sol  belge  est  indispensable  mais 
suffisant  (1). 

On  le  remarque,  notre  loi  ne  se  préoccupe  pas  de  la  nationalité.  Elle 
exclut  de  sa  protection  le  Belge  dont  l'établissement  est  situé  hors  du 
pays. 

Cette  assimilation,  en  ce  qui  concerne  les  Belges  établis  hors  de  leur 
patrie,  avait  été  critiquée  par  la  section  centrale.  «  S'il  est  vrai,  lisons- 
nous  dans  le  rapport  fait  en  son  nom,  qu'un  gouvernement  étranger  peut 
être  amené  à  protéger  sur  son  territoire  les  marques  des  fabricants 
établis  en  Belgique  en  vue  d'obtenir  dans  notre  pavs,  à  titre  de  récipro- 
cité, la  protection  des  marques  de  ses  nationaux,  il  n'est  pas  à  supposer 
qu'il  puisse  y  être  amené  en  vue  d'obtenir  en  Belgique,  à  titre  de  réci- 
procité, la  protection  de  la  marque  du  fabricant  ou  conunerçant  belge 
établi  sur  son  territoire.  Ce  Belge  ne  doit  d'ailleurs  pas  pâtir  de  ce  que 
le  gouvernement  du  pays  dans  lequel  il  a  établi  son  industrie  ou  son  com- 
merce néglige  ou  refuse  de  faire  avec  la  Belgique  un  traité  qui  consacre 
la  protection  internationale  et  réciproque  des  marques.  Nonobstant  son 
établissement  en  pays  étranger,  il  est  Belge  et,  comme  tel,  il  jouit  en 


(1)  PouiLLET,  TraUé  des  marques,  édit.  de  1906,  n«  327. 
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Belgicpie  des  droits  civils.  Il  n  y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  lui  accorder, 
en  cette  matière  comme  en  toute  autre,  la  protection  de  la  loi  belge  et 
pour  permettre  que  ses  concurrents  étrangers  fabriquent  ou  vendent  en 
Belgique  des  produits  revêtus  faussement  de  sa  marque.  —  Nul  ne  peut 
méconnaître  que  la  Belgique  a  le  plus  grand  intérêt  à  favoriser  la  fondation 
de  maisons  belges  à  l'étranger  en  vue  d'étendre  ses  relations  commerciales. 
C'est  notamment  pour  atteindre  ce  but  que  des  bourses  de  voyages  ont  été 
instituées  . . .  Ck)mprendrait-on  qu'en  même  temps  le  législateur  enlevât  à 
ces  maisons  belges  l'usage  exclusif  de  leurs  marques  en  Belgique?  « 

Le  rapporteur  de  la  section  centrale  développa  ces  raisons  à  la 
Chambre;  M.  Janson  les  appuya,  en  signalant  l'inconséquence  qu'il  j 
aurait  à  accorder  aux  étrangers  établis  en  Belgique  plus  de  droits  qu'à 
des  Belges  eux-mêmes,  parce  que  ceux-ci  auraient  franchi  la  frontière. 
Est-il  admissible,  ajoutait-on,  qu'un  Belge  perde  ses  droits  parce  qu'il  va 
exercer  son  commerce  dans  un  autre  pays? 

Mais  il  n'y  a  pas  ici,  répondaient  fort  justement  M.  Rolin-Jaequemjns 
et  M.  Dohet,  une  question  de  droit  civil.  En  accordant  certains  avan- 
tages, la  loi  prend  en  considération  les  établissements  mêmes  qui,  à 
raison  de  leur  situation,  profitent  à  la  Belgique  et  non  à  la  personne  qui 
les  dirige.  La  nationalité  des  produits  qui  se  débitent  en  Belgique  dépend, 
en  effet,  non  pas  de  la  nationalité  de  ceux  qui  les  vendent  ou  les  fabri- 
quent, nmis  exclusivement  de  leur  origine.  C'est  leur  provenance  qui 
détermine  la  protection  à  leur  accorder,  en  dehors  du  cas  de  récipro- 
cité. S'agit-il  d'usines,  d'ateliers  ou  de  magasins,  créés  et  exploités  sur 
notre  sol,  ils  contribuent  à  la  prospérité  et  à  la  richesse  nationales,  ils 
font  partie  de  notre  fortune  publique,  abstraction  faite  de  la  personnalité 
de  leurs  propriétaires.  A  l'étranger,  au  contraire,  les  établissements  pos- 
sédés par  des  Belges  sont  assimilés  aux  établissements  du  pays  où  ils 
sont  érigés.  N'est-U  pas  naturel  que,  disposant  par  une  loi  internationale, 
nous  ne  nous  occupions  pas  de  la  nationalité  des  personnes  à  qui  ces 
établissements  appartiennent?  Belges,  Français,  Allemands,  qu'importe  ! 

Le  ministre  de  l'intérieur  invoquait,  en  outre,  des  arguments  d'un 
ordre  plus  positif  :  le  système  de  la  section  centrale  exposerait  à  la 
fraude  en  ce  que  les  Belges  du  dehors  serviraient  de  prête-noms  aux 
étrangers;  —  l'on  créerait  aux  premiers,  dans  les  pays  qui  n'ont  pas 
avec  nous  de  traité  de  réciprocité,  une  situation  privilégiée  vis-à-vis  des 
Belges  résidant  en  Belgique;  —  ce  serait  une  prime  à  l'expatriation;  — 
les  transmissions  de  marques  seraient  sujettes  à  toutes  sortes  de  vicissi- 
tudes et  de  fluctuations,  selon  que  les  établissements  qu'elles  désignent 
passeraient  des  mains  d'un  Belge  à  celles  d'un  étranger  et  vice  versa; 
—  enfin  la  disposition  du  projet  est  conforme  à  toutes  les  Insistions 
existantes  (1).  En  Allemagne  notamment,  l'article  20  subordonne  à  la 


(1)  Ceci  n*est  pas  rigoureusement  vrai,  comme  le  remarquait  M.  MsNBiiu  dans  ses 
notes  sur  la  loi  bel^e  ÇProp.  ituT.,  1880,  2«  partie,  p.  9).  S'il  est  vrai  que  l'Allemape 
(art.  20),  l'Italie  (code  civ.,  art.  26),  la  France  (art.  6),  la  Roumanie  (art.  H)  exigeaient 
la  réciprocité  pour  les  marques  faisant  partie  de  maisons  de  commerce  sises  à  rétran- 
ger,  l'Espagne  était  muette  sur  la  question,  et  TAngleterre,  la  République  Argentine 
et  la  République  de  l'Uruguay  consacraient  formellement  le  principe  contraire. 
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récipix>cité  la  protection  des  marques  de  tous  producteurs,  commerçants 
et  industriels,  quels  qu'ils  soient,  n'ayant  pas  d'établissements  en 
Allemagne. 

La  Qiambre,  après  une  épreuve  douteuse,  se  prononça  en  ce  sens,  reje- 
tant l'amendement  par  47  voix  contre  31 . 

Il  n'y  a  donc,  nous  le  répétons,  aucune  distinction  à  faire,  quant  à  la 
capacité  de  se  servir  d'une  marque,  entre  les  nationaux  et  les  étrangers. 
Que  ceux-ci  n'aient  en  Belgique  ni  domicile  ni  résidence,  qu'Us  y 
jouissent  ou  n'y  jouissent  pas  de  droits  civils,  qu'un  traité  de  réciprocité 
existe  ou  non  avec  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent  :  la  question  es( 
sans  importance  tant  qu'il  s'agit  d'un  établissement  industriel  ou  com- 
mercial fondé  en  Belgique  ;  la  situation  de  cet  établissement  détermine 
seule  la  protection  dont  jouit  sa  marque.  Quant  à  la  stipulation  de 
réciprocité,  elle  n'exerce  d'influence  que  sur  la  marque  des  établissements 
créés  hors  du  pays.  A  défaut  de  convention,  pas  de  garantie  légale  pour 
les  marques  de  ces  maisons,  fussent-elles  fondées  par  des  Belges. 

Nous  l'avons  vu,  pour  des  raisons  utilitaires,  notre  loi  n'accorde 
sa  protection  qu'à  l'établissement  situé  sur  notre  sol.  Que  faut-il  entendre 
par  cette  expression  établissement?  Le  sens  doit  en  être  fixé  d'après 
notre  seule  loi  de  1879,  sans  égard  à  celui  attribué  au  même  mot  par  la 
Convention  de  Paris  et  par  celle  de  Bruxelles.  Or,  le  législateur  de  1879, 
précisément  à  cause  du  but  protectionniste  qu'il  poursuivait,  n'a  pas 
voulu  se  contenter  d'un  établissement  apparent  ou  fictif.  Il  exige  qu'il  soit 
réel  et  sérieux.  On  a  voulu  encourager  le  travail  indigène.  Dès  lors,  une 
simple  résidence,  le  payement  d'une  patente  et  même  l'établissement  du 
domicile  no  pourraient  suffire.  Il  faut  l'exercice  effectif  du  commerce  ou 
de  l'industrie  (1).  La  loi  n'exige  pas,  nécessairement  et  dans  tous  les  cas, 
la  fabrication  du  produit  en  Belgique,  mais  tout  au  moins  faut-il  que  le 
fabricat  soit  débité  dans  notre  pays  par  un  établissement  commercial 
sérieux.  D'où  une  distinction.  S'il  s'agit  d'une  simple  marque  de  com- 
merce, il  suffira  que  le  titulaire  exploite  cbez  nous  un  établissement  com- 
mercial sérieux  dont  la  marque  désigne  les  produits.  S'il  s'agit,  au  con- 
traire, d'une  marque  de  fabrique,  l'industriel  devra  posséder  une  usine,  un 
atelier  de  production,  une  manufacture.  Sous  la  loi  de  germinal  on  inter- 
prétait cette  obligation  de  façon  fort  stricte,  et  nous  croyons  que  tel  est 
resté  l'esprit  de  notre  loi.  Si,  enfin,  il  s'agit  d'un  produit  agricole,  il 
devra  provenir  du  sol  belge  ou  bien  y  être  débité  par  un  comptoir,  bien 
distinct. 

Ainsi  sera  admise  comme  établissement  la  succursale  d'une  maison, 
d'une  fabrique  située  hors  de  nos  frontières,  si  elle  constitue  un  véri- 
table siège  d'affaires,  de  fabrication  ou  bien  de  débit.  Peu  importent, 
d'ailleurs,  les  relations  étroites  existant  entre  le  siège  étranger  et  celui  de 
Belgique,  dès  qu'ils  sont  associés  par  un  seul  et  même  acte  ou  s'alimen- 
tent de  matières  premières  aux  mêmes  sources.  Peu  importe  aussi  qu'une 
société  étrangère  ait  en  Belgique  une  succursale  spécialement  organisée 


(1)  Voy.  Alex.  Braun,  Traité  des  marques,  n<>  257;  Pand,  belges,  v»  Marques, 
n*  249;  De  Ro,  op.  ciL,  p.  190. 
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pour  la  fabrication  de  son  article,  mais  au  moyen  des  matériaux  lui 
envoyés  de  l'étranger.  Peu  importe  encore  qu'une  société  commerciale  (un 
grand  bazar,  par  exemple)  ait  divers  sièges  dont  l'un  est  situé  en 
Belgique,  et  qu'elle  lui  envoie  même  les  marchandises  à  débiter.  Mais, 
par  contre,  une  simple  agence,  transmettant  seulement  les  ordres  des 
clients  à  la  maison  mère,  ou  même  les  exécutant  au  moyen  d'un  simple 
dépôt  sans  individualité  propre,  ne  répondrait  pas  au  vœu  de  la  loi  et  ne 
constituerait  pas  un  établissement. 

Un  représentant  de  commerce  d'une  maison  étranc^ère  n  est  pas  admis,  à 
ce  seul  titre,  à  prendre  une  marque  et  à  en  revêtir  les  produits  de  sa  mai- 
son. Mais  il  y  sera  reçu  s'il  agit  pour  son  compte  personnel,  ou  s'il  exploite 
lui-même  un  établissement.  M.  Bédarridb(I)  le  fait  observer  :  «L'étranger 
fabriquant  chez  lui  et  ne  venant  (en  Belgique)  que  pour  y  vendre  ses  pro- 
duits ne  contribue  en  rien  i  la  richesse  nationale  ...  ;  il  nuit  essentielle- 
ment à  nos  travailleurs  en  les  privant  de  la  main-d'œuvre  qu'il  serait  bien 
forcé  de  leur  demander  s'il  exploitait  (en  Belgique)  son  établissement. 

«  L'exposé  des  motifs  de  la  loi  belge  dit  nettement  le  but  poursuivi  par 
le  législateur  (2)  »... 

^  L'article  6  étend,  dit-il,  le  bénéfice  de  la  loi  aux  étrangers  qui 
possèdent  en  Belgique  des  établissements  d'industrie  et  de  commerce. 
Il  est,  en  effet,  équitable  de  leur  garantir  la  sécurité  et  la  protection  à 
laquelle  ils  ont  droit,  mais  seulement  pour  les  produits  de  ces  établis- 
sements, en  échange  du  contingent  que  leur  travail  et  leurs  capitaux 
fournissent  à  la  richesse  et  à  l'activité  du  pays. 

<«  Mais  la  même  faveur  doit-elle  être  accordée  sans  réserve  aux  éta- 
blissements industriels  ou  commerciaux  situés  hors  du  pays  et  exploités 
soit  par  des  étrangers,  soit  par  des  Belges? 

««  Le  projet  de  loi  subordonne  l'octroi  de  cette  faveur  à  la  condition 
de  réciprocité  internationale  ...» 

M.  PouiLLBT  est  du  même  avis  (3).  MM.  Alex.  Braun  et  Huard  (4) 
font  encore  observer  que  le  système  de  l'exclusion  d'un  simple  dépôt  de 
marchandises  est  la  seule  façon  d'empêcher  la  fraude  à  la  loi.  Rien  ne 
serait  si  aisé  pour  un  étranger  appartenant  à  un  pays  où  la  réciprocité 
n'existe  pas  pour  nous  d'avoir  en  Belgique  un  dépôt  de  marchandises 
et  de  prendre  chez  nous  les  marques  qu'il  lui  conviendrait.  Ainsi  la  loi 
serait  tournée  et  la  garantie  voulue  pour  l'industriel  belge  adroitement 
éludée.  Peu  d'auteurs  ont  enseigné  l'opinion  contraire  (5). 

360.  Jurisprudence.  —  Le  10  août  1853,  soit  sous  l'empire  de  la 
loi  de  germinal,  la  cour  de  Bruxelles  a  décidé  (6)  qu'il  fallait  une  &bri- 
cation  effectuée  sur  sol  belge,  un  simple  dépôt  ne  sufSsant  pas.  Jugé  par 


(1)  N®  882.  —  Voy.  Pandectes  françaises,  v»  Marges,  n«»  1512  et  s.,  où  la  question 
est  longuement  exposée.  Voy.  aussi  Mbsnil,  Des  marques  de  fabrique,  p.  118. 

(2)  Exposé  des  motifs,  sous  l'article  6. 

(3)  PouiLLBT,  Marques,  édit.  de  1906,  n^  329. 

(4)  Braun,  Marques,  n«  257  ;  Huard,  Propriéié  industrielle,  n»  146. 

(5)  Darras,  Traité  des  marques,  p.  38;  Vidal  Naqubt,  Des  marques,  p.  8. 

(6)  Pasic.,  1853,  II,  338. 
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la  cour  de  Paris,  le  25  noYembre  1904  (1),  qu'un  étranger  doit  avoir  en 
France  une  vraie  maison  de  production  et  de  vente  et  non  un  simple  éta- 
blissement fictif  destiné  à  masquer  et  couvrir  une  fabrication  étrangère. 
On  consultera  avec  utilité,  sur  la  question  de  possession  d'un  établisse- 
ment, les  décisions  rendues  par  nos  tribunaux  dans  l'application  de  la  loi 
du  18  mai  1873  qui,  en  son  article  130,  impose  certaines  formalités  aux 
sociétés  étrangères  ayant  en  Belgique  un  établissement  ou  un  siège  quel- 
conque d'opération  (2). 

361«  Deuxième  condition  :  Il  faut  que  la  marque  coumre  les 
produits  de  rétablissement  belge.  —  Toujours  dans  le  même  but 
protectionniste,  la  loi  ne  protège  la  marque  que  si  elle  s'applique  aux 
produits  fabriqués  on  débités  par  l'établissement  situé  en  Belgique. 

L'article  6  de  la  loi  belge,  semblable  en  ce  à  l'article  3  de  la  loi  fran- 
çaise, concède  aux  étrangers  la  faveur  de  la  protection  «  pour  les  produits 
de  leurs  établissements  ».  On  a  fait  à  cette  restriction  le  reproche  d'être 
une  formule  vide  de  sens  (3).  En  effet,  dit-on,  c'est  à  l'occasion  de  la 
vente  de  produits  sur  lesquels  un  tiers  a  apposé  indûment  la  marque  de 
l'étranger,  et  non  à  propos  de  la  fabrication  ou  de  la  vente  pratiquées 
par  cet  étranger  et  portant  sur  ses  propres  fabricats,  que  la  protection 
de  la  loi  de  1879  pourra  être  requise  par  lui.  Gela  est  exact,  mais  notre 
disposition  a  cependant  une  portée  et  elle  est  très  sérieuse.  Elle  restreint 
l'usage  de  la  marque  pour  le  déposant  étranger  aux  produits  belges  et 
subondonne,  par  là  même,  l'exercice  des  actions  en  contrefaçon  au  péri- 
mètre où  cet  usage  limité  a  lieu.  De  la  sorte,  un  étranger  verrait  annuler 
son  dépôt  et  serait  repoussé  par  un  contrefacteur,  lors  d'une  poursuite, 
si  l'on  démontrait  que  son  établissement  est  fictif  et  que  sa  marque  sert 
à  couvrir  des  produits  exotiques. 

L'étranger  dont  une  usine  est  située  sur  sol  belge  ne  pourrait  donc, 
après  avoir  régulièrement  pris  une  marque  en  Belgique  destinée  à  en 
couvrir  les  produits,  faire  emploi  du  signe  déposé  pour  revêtir  des  fabri- 
cats importés  de  l'étranger.  De  même,  il  ne  serait  pas  permis  au  proprié- 
taire d'un  comptoir  commercial  belge,  titulaire  à  ce  titre  d'une  marque 
nationale,  de  se  servir  de  celle-ci  pour  l'appliquer  sur  des  marchandises 
tirées  par  lui  d'un  simple  dépôt  installé  par  un  autre  étranger  (4). 

362.  Ttansfert  de  rétablissement.  —  Pour  les  mêmes  motifs 
nous  interdirions  au  propriétaire  d'un  établissement  belge,  déposant 
régulier  d'une  marque,  d'en  continuer  l'emploi  après  fermeture  de  son 
établissement  sur  territoire  belge.  En  effet,  l'étranger  sera  rentré  dans  la 
catégorie  de  ceux  de  ses  compatriotes  dont  les  établissements  sont  fixés  à 
l'étranger.  Le  régime  de  faveur  lui  réservé  par  la  loi  devra  prendre  fin  (5). 


(1)  Goj.  des  trib.,  17  décembre  1904. 

(S)  Bbltjsns,  Droit  commercial,  9ub  art.  130;  Revue  des  sociétés,  1907,  note  sous  la 
décision  pubUée  à  la  page  335. 

(3)  Pand.  fr,,  v«  Marques,  n»  1503. 

(4)  Voy.  LucDEN  Brun,  Des  marques  de  fabrique,  n»  80;  Dunant,  Les  marques 
suisses,  n»  516. 

®  Pand,  belges,  v»  Marques,  n»  253. 
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Il  se  retrouve  dans  une  autre  classe  dont  les  règles  législatives  lui  devien- 
dront applicables. 

De  môme  encore,  si  cet  étranger  transportait  son  établissement  dans  un 
pays  lié  à  la  Belgique  par  un  traité  de  réciprocité,  il  serait  soumis  i  un 
nouveau  régime  :  la  protection  lui  est  encore  accordée,  mais  à  un  autre 
titre.  Il  revêtirait  une  nouvelle  qualité,  son  droit  dériverait  d'une  autre 
cause  et  serait  dorénavant  soumis  à  des  principes  diffôrents.  Il  devrait 
renouveler  son  dépôt  en  se  prévalant  de  sa  nouvelle  situation  (1). 

363*  Jurisprudence.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du 
30  mai  1883  (2)  a  décidé  qu'un  dépôt  nouveau  n'était  pas  nécessaire 
pour  l'industriel  belge  qui,  après  avoir,  comme  étranger,  déposé  sa 
marque  à  Paris,  avait  ensuite  fondé  une  succursale  en  France.  Le  tri- 
bunal remarque  que  la  marque  était  demeurée  étrangère, 

36Sbts,  Cession  de  la  marque.  —  La  marque  de  l'étranger  une 
fois  déposée  en  Belgique  doit  complètement  être  assimilée  à  une  marque 
belge.  Tous  les  principes  et  toutes  les  règles  applicables  à  celle-ci  le  sont 
également  à  celle-là.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer,  quant  à  ce,  au  livre 
premier  de  cet  ouvrage.  Spécialement,  il  faudra  reconnaître  à  la  marque 
étrangère  le  caractère  de  cessibilité.  Mais  la  prohibition  de  l'article  7  de 
la  loi  belge  doit  aussi  être  respectée.  De  même  encore,  les  modes  de 
preuve  de  droit  commun  seront  reçus  pour  établir  le  fait  de  la  cession, 
sauf  à  consulter  le  statut  personnel  de  l'étranger  en  ce  qui  regarde  sa 
capacité  de  céder  ou  d'acquérir.  Enfin,  les  derniers  alinéas  de  l'article  7 
auront  leur  application  à  la  marque  de  l'étranger  (3). 

364.  Troisième  condition  :  il  faut  un  dépôt.  —  L'étranger  doit 
déposer  sa  marque  exactement  comme  le  ferait  un  Belge,  c'est-à-dire  avec 
les  formalités  de  l'article  2  et  au  grefie  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
est  situé  son  établissement. 

365.  Pas  de  dépôt  préalable  à  l'étranger.  —  Noiis  établirons 
plus  loin  (4)  que  les  étrangers  admis  par  les  traités  internationaux  à 
déposer  des  marques  en  Belgique,  tout  en  étant  dispensés  de  l'obligation 
d'avoir  un  établissement  dans  notre  pays,  sont  tenus  de  prouver  que  la 
marque  déposée  en  Belgique  par  eux  est  conforme  à  leur  législation 
nationale  et  est  enregistrée  au  pays  d'origine.  Faut-il  le  faire  remarquer, 
semblable  exigence  ne  peut  être  exercée  à  propos  des  étrangers  établis 
en  Belgique  (5).  Ceux-ci  sont  assimilés  purement  et  simplement  aux 
indigènes. 

Et  il  devra  en  être  ainsi  même  dans  le  cas  où  l'étranger  établi  en 


(1)  LuciBN  Brun,  Les  marques  de  fabrique,  n»  82.  Comp.  avec  les  n«*  332  et  344  supra. 

(2)  Pataillb,  1883,  349. 

(3)  Voy.  supra  n»  145. 

(4)  Voy.  supra  n<*  385  et  492. 

(5)  Pand.  fr.,  vo  Marques,  n»  1542. 
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Belgique  sera,  par  sa  nationalité,  citoyen  d*un  Etat  lié  au  nôtre  par  un 
traité  sous  l'empire  duquel  un  dépôt  préalable  au  pays  d'origine  est 
requis.  Cet  étranger  aura  manifestement  le  droit  de  choisir  et  de  se  placer 
sous  l'égide  de  la  loi  nationale,  si  celle-ci  lui  est  plus  favorable,  sans 
recourir  au  traité.  Il  n'est  pas  de  distinction  à  faire  pour  le  cas  où  le 
traité  viendrait  à  être  conclu  après  le  dépôt  en  Belgique. 

366*  Jurisprudence.  —  Jugé  en  ce  sens,  quant  à  la  législation 
française,  par  la  cour  de  cassation  de  France,  le  17  janvier  1885  (1). 


Section  IL  —  Étrangers  domiciliés  en  Belgique. 
367.  Principe.  —  368.  Convention  d'Union. 

367.  Principei  —  Les  étrangers  simplement  domiciliés  en  Belgique 
n'y  ont  pas  de  droit.  La  seule  circonstance  de  la  fixation  du  domicile 
et  encore  moins  le  fait  de  la  résidence  sur  le  territoire  belge  ne  confèrent 
aucun  droit  relativement  au  dépôt  de  marques  de  fabrique  en  Belgique. 

368«  Convention  d'Union.  —  Mais  il  en  est  autrement  vis-à-vis  de 
l'extérieur.  La  Cionvention  do  Paris,  en  son  article  3,  assimile  aux  sujets 
et  citoyens  des  pays  contractants  ou  adhérents,  auxquels  l'article  2  accorde 
le  traitement  national  sur  tout  le  territoire  de  l'Union,  les  sujets  et 
citoyens  d'un  Etat  non  unioniste  qui  auraient  fixé  leur  domicile  dans  l'un 
de  ces  Etats,  sans  que  l'existence  d'un  établissement  y  soit  requis.  Il  en 
résulte  cette  anomalie  que  la  Belgique,  tout  en  refusant  tout  droit  à  sem- 
blable étranger  sur  son  territoire,  a  stipulé  en  sa  faveur  et  obtenu  pour 
lui,  en  1883,  l'avantage  du  traitement  national  dans  les  autres  pays  de 
l'Union. 

Et  ici  se  présente  une  grosse  difficulté  (2). 

L'étranger  ressortissant  d'un  Etat  ni  unioniste  ni  lié  par  un  autre 
traité,  simplement  domicilié  en  Belgique,  lorsqu'il  voudra  profiter  des 
avantages  de  la  Convention,  devra,  selon  la  doctrine  dominante  sur  la 
nécessité  du  dépôt  préalable  (3),  produire,  lors  de  sa  demande  d'enre- 
gistrement dans  le  pays  étranger,  la  preuve  du  dépôt  opéré  dans  son  pays 
d'origine^  c'est-à-dire  en  Belgique.  Â  supposer  que  le  dépôt  préalable  ne 
soit  pas  requis,  la  même  situation  se  présentera  néanmoins  lorsque 
l'étranger  dont  s'agit  voudra  se  prévaloir  du  principe  de  l'article  6,  sur 
la  protection  telle  quelle,  ou  de  la  faveur  du  délai  de  priorité  de  l'article  4. 


(1)  Pataille,  1886, 53. 

(2)  Yoy.  une  autre  difficulté  relative  à  la  cession  de  la  marque,  infra  n«  380. 

(3)  Yoy.  plus  bas  no«  385  et  s.  Selon  les  législations  des  Etats  étrangers,  la  preuve 
de  l'enregistrement  préalable  devra  se  faire  soit  au  moment  de  la  demande,  soit 
ultérieurement  seulement,  en  cas  de  contestation. 
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Dans  cette  hypothèse,  il  devra  pouvoir  administrer  la  preuve  du  dépôt 
dans  le  pays  d'origine.  Or,  dans  celui-ci,  c'est-à-dire  en  Belgique,  sem- 
blable dépôt,  si  même  il  était  reçu,  serait,  aux  termes  de  notre  loi  de  1879, 
absolument  inopérant  et  annulable  en  tout  temps,  puisque  l'étranger  n'y 
posséderait  pas  d'établissement  et  ne  pourrait  s'y  réclamer  d'un  traité 
diplomatique. 

Bref,  il  se  présentera  des  cas  où  cet  étranger,  pour  pouvoir  jouir 
de  l'assimilation  créée  par  l'article  3  de  la  Cionvention,  devra  justifier, 
hors  de  Belgique,  d'un  dépôt  régulier  dans  ce  pays.  D'après  la  loi  de 
1879,  semblable  régularité  serait  refusée  au  dépôt  qu'il  aurait  effectué 
chez  nous.  Reste  à  voir  s'il  ne  pourrait  prétendra  que  la  (Convention,  en 
lui  accordant  un  droit,  a  dû  lui  permettre  de  l'exercer  et  qu'en  Belgique, 
dès  lors,  la  (invention  a  dérogé  en  sa  faveur  à  la  loi  de  1879,  droit 
commun. 

Gomme  nous  sommes,  on  l'a  vu  (1),  partisans  de  la  thèse  de  l'^et 
abrogatoire  de  la  loi  approbatrice  de  La  Convention  d'Union,  il  ne 
nous  est  pas  possible  de  refuser  à  l'étranger  le  droit  d'effectuer  un  dépôt 
valable  en  Belgique.  Notre  pavs  ne  peut  d'ailleurs  avoir  promis  une  chose 
qu'il  ne  sei*ait  pas  en  mesure  de  tenir.  Le  dépôt,  inclinons-nous  à  penser, 
est  donc  possible  et  il  est  régulier.  Il  doit,  dès  lors,  produire  tous  les 
effets  internationaux  définis  par  la  Convention  d'Union. 

Mais  peut-on,  à  défaut  d'une  volonté  clairement  manifestée  par  notre 
législation,  reconnaître  à  ce  dépôt  de  l'efficacité  en  Belgique?  On  peut 
hésiter  et  la  question  est  des  plus  délicate.  La  résoudre  par  la  négative 
équivaut  à  créer  un  genre  de  dépôt  à  la  fois  valable  et  irr^ulier. 


(1)  Voy.  supra  n»  337. 


CHAPITRE  III 
Étrangers  sans  domicile  ni  établissement  en  Belgique. 

Section  I**.  —  Pays  n'ayant  conclu  attcun  traité. 

369.  Aucun  droit*  —  L'étranger,  en  yertu  des  principes  qui  ont 
guidé  le  législateur,  n'est  pas  admis,  à  défaut  d'établissement  ou  de 
traité,  à  opérer  un  dépôt  valable  d'une  marque  de  commerce  ou  de 
fabrique;  c'est  dire  qu'il  ne  pourrait,  pas  plus  que  le  Belge,  s'assurer 
indirectement  la  protection  du  signe  distinctif  adopté  par  lui,  en 
intentant  une  action  de  concurrence  déloyale  basée  sur  l'article  1382  du 
code  civil. 

Ainsi  en  est-il,  notamment,  des  citoyens  turcs. 


Section  IL  —  Pays  de  traités  proprement  dits. 

370.  Principe.  —  371.  Première  condition  :  établissement  à  l'étranger.  —  372.  Jurispru- 
dence. —  373.  Ëtablissement  en  Belgique.  —  374.  Colonies  et  possessions  d'outre-mer. 

—  375.  Jurisprudence.  —  376.  Pays  hors  chrétienté.  —  377.  Jurisprudence.  — 
378.  Nature  de  l'établissement.  —  379.  Deuxième  condition  :  traité  de  réciprocité. 

—  380.  Troisième  condition  :  la  marque  couvre  les  produits  étrangers.  —  381.  Qua- 
trième condition  :  dépôt  en  Belgique.  —  382.  Indication  de  l'établissement  et  du 
traité.  —  383.  Procuration.  —  384.  Dépôt  en  mains  des  consuls.  —  386.  Cinquième 
condition  :  dépôt  préalable  à  l'étranger.  —  386.  Jurisprudence.  —  387.  Renouvel- 
lement d'un  dépôt.  —  388.  Effet  du  non-renouvellement.  —  389.  Effets  du  dépôt.  — 
390.  Étendue  de  la  protection.  Marque  telle  quelle. 

370.  Principe.  —  Nous  abordons  maintenant  l'examen  des  disposi- 
tions applicables  aux  marques  appelées  souvent  marques  étrangères 
proprement  dites  (1). 

L'article  6,  alinéa  2,  de  la  loi  de  1879  est  seul  applicable  (2).  Rap- 


(1^  Voy.  supra  n»  347. 

(2)  Il  porte  :  «  Il  en  est  de  même  des  étrangers  ou  des  Belges  qui  exploitent  hors 
de  Belgique  leur  industrie  ou  leur  commerce  si,  dans  les  pays  où  leurs  établisse- 
ments sont  situés,  des  conventions  internationales  ont  stipulé  la  réciprocité  pour  les 
marques  belges.  » 
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proche  des  termes  du  traité  spécial  dont  il  sera  question,  il  formera  le 
droit  appelé  à  régir  la  marque.  Et,  remarquon&-le,  il  est  nécessaire  d'avoir 
même  égard  aux  traités  antérieurs  à  1879,  car  bien  des  marques  datent 
d'une  période  antérieure  (1  ),  et  aux  traités  passés  avant  1883  avec  des  pajs 
unionistes,  car  plusieurs  peuvent  encore  être  en  vigueur  dans  quelques- 
unes  de  leurs  dispositions  ou  redevenus  valides  par  suite  de  la  dénon- 
ciation de  la  Convention. 

En  général,  les  traités  diffèrent  peu.  Ou  bien  ils  disent  (2)  :  *•  Les  sujets 
belges  en  ...  et  les  sujets  ...  en  Belgique  jouiront,  en  ce  qui  concerne  les 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  de  la  même  protection  que  les  natio- 
naux ...  Le  dépôt  des  marques  se  fera  ...  à  Bruxelles  pour  les  sujets ...  » 

Ou  bien  encore  (3)  :  «<  Les  nationaux  de  Tun  des  deux  pays  qui 
voudront  s'assurer  dans  l'autre  la  propriété  d'une  marque  devront 
remplir  les  formalités  prescrites  à  cet  effet  par  la  législation  respective 
des  deux  pays.  Les  marques  de  fabrique  auxquelles  s'applique  la  Con- 
vention sont  celles  qui,  dans  les  deux  pays,  sont  légitimement  acquises 
aux  industriels  ou  néçociants  qui  en  usent,  c'est-à-dire  que  le  caractère 
d'une  marque  de  fabrique  belge  doit  être  jugé  d'après  la  loi  belge,  de 
même  que  celui  d'une  marque  ...  doit  être  apprécié  d'après  la  loi ...  » 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  question  de  la  validité  et  de  la  roulante 
de  ces  traités  (4),  mais  partirons  de  l'idée  qu'ils  réalisent  la  condition  de 
l'article  6  et  assurent  réciprocité  aux  marques  belges.  Reste  à  savoir 
quelles  conditions  doivent  remplir  les  étrangers  et  quels  sont  les  effets 
du  dépôt. 

371.  Première  condiiiau  :  Établissement  à  l'étranger.  —  Il  ne 
faut  pas  le  perdre  de  vue,  la  loi  n'a  aucun  égard  à  la  nationalité  de  celui 
qui  réclame  protection  pour  sa  marque.  Elle  se  préoccupe  de  la  seule 
situation  de  son  établissement.  Dès  que  celui-ci  est  élevé  sur  le  sol  d'un 
pays  lié  de  réciprocité  avec  la  Belgique,  elle  en  accepte  la  marque.  Et  il 
importe  peu  que  le  propriétaire  de  l'établissement  titulaire  de  la  marque 
soit  Belge,  sujet  de  ce  pays  ou  d  un  autre  Etat  (5).  Est-il  besoin  dès 
lors  de  le  faire  remarquer,  la  seule  qualité  d'étranger  appartenant  à  un 
pays  ayant  conclu  traité  ne  peut  suffire  de  titre  à  la  jouissance  du  béné- 
fice de  notre  loi.  A  plus  forte  raison,  le  simple  domicile  ou  la  résidence 
dans  le  pays  étranger  sont  inefficaces.  A  défaut  de  dispositions  analogues 
à  l'article  2  et  à  l'article  3  de  la  Convention  d'Union,  aucun  doute  n'est 
possible  à  ce  sujet. 

372.  Jnrisprudence.  —  La  cour  de  cassation  française  (6)  a  jugé 
que  le  cessionnaire  de  marques  américaines  établi  en  Angleterre  a  le 


(1)  Voy.  no  347. 

(2)  Traité  avec  rAllemagne  du  10  septembre  1875  (loi  belge  du  23  décembre  1875) 
et  traité  belgo-brésilien  du  2  septembre  1875. 

(3)  Traités  avec  la  France,  31  octobre  1881  et  14  mai  1882;  Gosta-Rica,  30  janvier 
1908. 

(4)  Voy.  aupra  n«*  316  et  318. 

(5)  Pand.  B^es,  v«  Marques,  n«  262  ;  Bra^un,  n»  263. 

(6)  Patau,lb,  1876,  305. 


ÉTRANGERS    SANS    DOMICILE    NI    ÉTABLISSEMENT    EN    BELGIQUE         445 

droit,  en  vertu  du  traité  franco-anglais,  de  poursuivre  en  France  tout 
contrefacteur  de  sa  marque. 

373.  Établissement  en  Belgiqne.  —  L'effet  des  traités  peut  être 
discuté  à  propos  de  la  nécessité  pour  Tétranger,  même  bénéficiaire  d'un 
traité,  de  posséder  un  établissement  en  Belgique.  La  loi  accorde  dispense 
de  cette  condition  de  validité  du  dépôt,  en  cas  de  traité.  Mais  on  peut 
se  demander  s'il  ne  faut  pas  que  la  convention  s'en  explique,  et,  nous 
venons  de  le  voir,  aucun  traité  ne  formule  pour  l'étranger  cette  dispense. 
Et  alors  se  posent  deux  questions  :  Tout  d'abord,  de  quelle  concession  la 
Belgique  avantage-t-elle  le  pays  avec  lequel  elle  traite  spécialement,  en 
prononçant  l'assimilation,  étant  donné  le  régime  applicable  chez  elle  à 
tous  les  non-nationaux?  Rien,  peut-on  répondre,  puisque  la  faveur  de  se 
trouver  sur  le  pied  d'égalité  est  déjà  prononcée  par  la  loi  de  1879. 
Pour  être  efficace,  le  traité  aurait  dû  dire  :  «  Les  citoyens  étrangers,  sans 
condition  d'établissement,  jouiront  ...»  Le  but  du  traité  est  cependant 
de  prononcer  cette  dispense,  faute^de  quoi  il  serait  une  vaine  promesse  de 
la  Belgique.  D'ailleurs,  en  stipulant  l'endroit  où  se  fera  le  dépôt  des 
marques  des  étrangers,  le  traité  indique  bien  qu'il  dispense  ceux-ci  de 
rétablissement  en  Belgique  (1). 

L'affirmative  étant  admise,  restera  encore  à  se  demander  si  la  condi- 
tion est  remplie,  alors  que,  d'après  la  loi,  la  réciprocité  doit  être  garantie 
par  le  pays  contractant,  non  pas  au  citoyen  belge,  mais  aux  marques 
belges?  Et  certes,  néanmoins,  les  termes  employés  par  les  articles  6  et  19 
l'ont  été  à  dessein.  Us  sont  dictés  par  le  système  admis  dans  notre  loi  et 
visent  manifestement  les  marques  déposées  pour  les  produits  sortant 
d'établissements  situés  en  Belgique,  que  le  propriétaire  soit  de  nationalité 
belge  ou  non. 

Ces  questions,  on  le  remarquera,  ne  sont  pas  du  domaine  de  la  pure 
tbéorie  et  la  réponse  qu'elles  recevront  pourrait  entraîner  l'inefficacité  de 
plus  d'un  traité  (Constitution,  art.  67  et  68)  et  la  nullité  de  bien  des 
dépôts.  Semblable  conséquence  serait  peut-être  dictée  par  la  rigueur  des 
principes,  mais  elle  serait  si  opposée  au  but  des  cocontractants  que  nous 
hésiterions  à  la  proposer.  Pratiquement,  en  tout  cas,  nous  ne  sachons 
pas  que  la  question  ait  encore  été  soulevée  jusqu'à  ce  jour. 

374.  Colonies  et  possessions  d'outre-mer.  —  Intéressante  est  la 
question  de  savoir  si,  ipso  facto,  l'effet  d'un  traité  s'étend  aux  posses- 
sions et  colonies  des  pays  signataires.  En  droit,  la  négative  n'est  guère 
douteuse.  En  effet,  un  traité  ne  peut,  en  l'absence  de  toute  stipulation  spé- 
ciale (2),  produire  d'effet  en  dehors  des  frontières  du  pays  qui  l'a  conclu. 
Certaines  conventions  excluent  virtueUement  les  colonies,  en  n'assurant 
réciproque  protection  aux  Belges  que  sur  le  territoire  du  pays  contractant. 
Ainsi  en  est-il  pour  le  traité  franco-anglais  du  23  juillet  1862  et  franco- 


Ci)  Voy.  plus  loin  sous  le  n«  399. 

(S)  Bbaun,ii«  264;  DuifANT,  Les  marques  sieisses,  n»  384;  Pond,  belges^  t«  Marques, 
n*262;  Pouillet,  3286£f.  Contra  :  Lugibn  Brun,  Marques  de  faàrique,  n*  95. 
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belge  du  i^^  mai  1861.  II  y  a  cependant  lieu,  semble-t-il,  de  bien 
distinguer  entre  la  véritable  colonie  autonome  et  la  possession  qui  forme 
une  dépendance,  une  partie  intégrante  de  la  mère-patrie,  peut-on  dire. 

Ainsi  TAlgérie  doit  être  considérée  comme  territoire  français.  Mais 
les  colonies  anglaises  sont  sur  un  pied  d'égalité  avec  la  Grande-Bretagne, 
et  leur  adhésion  individuelle  doit  être  requise  spécialement  (1).  La  Tunisie 
s'est  vue  appliquer  le  régime  franco-belge  par  la  déclaration  du  2  jan- 
vier 1897  (2). 

Pour  savoir  si  le  territoire  d  un  Etat  comprend  tel  ou  tel  pays,  U  faudra 
consulter  sa  constitution  (3). 

375.  Jurisprudence.  —  Jugé  par  la  cour  de  Paris,  le  4  juillet 
1879  (4),  que  le  traité  qui  ne  mentionne  pas  les  colonies  n'y  est  pas  do 
plein  droit  applicable  (il  s'agissait  de  la  Havane,  colonie  espagnole). 

Décidé  par  la  cour  de  Bruxelles,  le  31  décembre  1894  (5)  :  l'Algérie 
fait  partie  de  la  France,  et  les  propriétaires  des  établissements  qui  y  sont 
élevés  peuvent  se  réclamer  du  traité  franco-belge,  quelle  que  soit  leur 
nationalité. 

Le  tribunal  fédéral  suisse  a  décidé,  le  18  juillet  1890,  que,  de  plein 
droit,  une  colonie  ne  participe  pas  aux  avantages  du  traité  conclu  par  la 
mère-patrie  (6). 

376»  Pays  hors  chrétienté.  —  Quel  régime  y  sera  applicable? 
Dans  ces  pays,  les  consuls  sont  investis  d'une  juridiction  spéciale  (7)  et, 
dans  les  Échelles  du  Levant,  comme  dans  quelques  autres  contrées 
d'Orient,  leur  compétence  est  respectée  en  vertu  de  Capitulations  (8). 
Ces  traités  sont  restés  en  vigueur  malgré  l'adoption  de  la  Convention 
d'Union  (9). 

La  loi  du  31  décembre  1851  a  réglé  l'exercice  de  la  juridiction  consu- 
laire. Les  consuls  auront  à  suivre,  en  matière  de  marques,  les  principes 
de  notre  loi  du  l^''  avril  1879,  sans  que,  d'ailleurs,  le  dépôt  de  marques 
soit  possible  entre  leurs  mains.  Le  gouvernement  n'a,  en  effet,  pas  usé  de 
la  faculté  que  lui  conférait  la  finale  de  l'article  19  de  la  loi. 

A  propos  de  cette  juridiction  consulaire  une  première  question  se  pose, 
celle  de  savoir  si  un  Belge  peut  saisir  le  consul  d'un  différend  relatif  à  la 
protection  d'une  marque  de  fabrique  déposée  en  Belgique.  Que  s'il  s'agit 


(1)  Propriété  industrielle,  1893,  p.  76 

(2)  Moniteur,  28  mars 


(4)  Beîff.jûd.,  1879,  col.  1230;  Pataille,  1880,  247. 

(5)  Pand.pér.,  1896,  n»  103;  Pasic.,  1896,11,  89. 


3)  Voy.  infra  n^  392  où  nous  examinerons  ^notamment  ce  qui  concerne  le  Congo. 

(6)  Recueil  officiel,  X.  XVI.  p.  508. 

(7)  Pandectes  belges,  vo  Consuls,  n<»  178  et  s. 

(8)  Pand.  hélaes,  v«  Capitulations,  et  Pond,  fr.,  même  rubrique.  —  Nous  croyons 
devoir  attirer  rattention  des  industriels  belles  sur  ce  fait  qu'en  important  dans  les 
pays  mahomôtans  des  marques  comportant  des  représentations  humaines,  étoiles  ou 
croissants,  ils  s'exposent  à  de  graves  ennuis  {Prop,  industrielle,  1893,  p.  23,  et  1905» 
p.  215).— Voy.,  sur  Te  régime  appliqué  aux  marques  en  Turquie,  le  Journal  de  Clunbt, 
1888,  p.  719;  1895,  p.  852;  1896,  p.  762;  1899,  p.  283.  En  ce  qui  concerne  la  Bulçurie, 
voy.  CLLB,B,Des  capitulations  en  Turquie  par  rapport  à  la  Bulgarie,  Oenéve,  1908. 

(9)  Actes,  1880,  p.  126. 
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d'un  pays  de  chrétienté,  les  consuls  n'ont  aucune  compétence  conten- 
tieuse,  doit-on  dire  (1).  Mais,  dans  les  pays  hors  chrétienté,  il  en 
sera  autrement.  Le  consul  a  une  juridiction  civile  et  commerciale  qui 
permettra  de  le  saisir,  dans  les  limites  de  sa  compétence.  Et,  comme  il 
possède  une  juridiction  pénale  (2),  rien  n'empêchera  qu'il  ne  lui  soit 
demandé  répression  d'un  délit  commis  par  un  Belge  dans  sa  circonscrip- 
tion. Il  pourrait  donc  être  saisi  compétemment  d'un  délit  de  contrefaçon 
de  marque  belge  perpétré  sur  son  territoire  par  un  national.  Mais,  ici,  un 
doute  sérieux  apparaît  :  c'est  de  savoir  si  un  semblable  fait  de  contre- 
façon devra  être  considéré  comme  un  délit,  lorsqu'il  sera  accompli 
hors  de  Belgique. 

Cette  question  présente  une  grande  analogie  avec  celle  que  nous  exa- 
minerons plus  bas  (3),  à  propos  des  délits  de  contrefaçon  commis  hors  de 
Belgique  et  portés  devant  la  juridiction  belge.  Elle  semble  devoir  se 
résoudre  de  même  façon  et  nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  pays  de  capitulations,  et  presque  tous  ceux 
hors  chrétienté  sont  tels  (4),  surgit  un  élément  nouveau  dans  la  discus- 
sion. S'il  faut  en  croire  la  doctrine  généralement  enseignée  et  appliquée 
en  France,  on  devrait  suivre  le  principe  de  l'exterritorialité.  Les  juri- 
dictions consulaires  auraient,  en  vertu  de  ce  principe,  à  appliquer  le  droit 
français  et  à  traiter  les  faits  délictueux  accomplis  dans  la  circonscription 
consulaire  comme  ils  le  seraient  en  France  par  un  tribunal  de  ce  pays. 
Si  donc  le  Français  réclame  protection  d'une  marque  déposée  dans  sa 
patrie  et  contrefaite  dans  le  pays  de  capitulation,  la  juridiction  consu- 
laire devrait  la  lui  accorder  (5). 

Faut-il  appliquer  les  mêmes  principes  et  en  tirer  les  mêmes  déductions 
en  Belgique?  Il  n'y  a,  semble-t-il,  guère  de  motif  de  caractériser  diffé- 
remment la  situation  juridique  des  pays  de  capitulations  en  droit  belge  et 
en  droit  français.  Si  donc  est  exacte  la  théorie  enseignée  en  France, 
il  la  faudra  suivre  chez  nous.  Mais  son  fondement  même  parait  discu- 
table. Elle  équivaut,  en  définitive,  par  l'application  du  principe  de  l'ex- 
territorialité, à  faire  du  territoire  des  juridictions  consulaires  de  capitu- 
lations une  continuation  du  sol  belge.  Cette  règle  de  l'exterritorialité 
n'est  mentionnée  nuUe  part  expressément  dans  les  traités.  Admise  autre-* 
fois,  elle  est  très  discutée  aujourd'hui  (6)  en  droit  international.  C'est 
aller  bien  loin  que  de  faire  d'un  privilège  de  compétence  reconnu  par 
les  capitulations  à  des  chrétiens  déterminés  l'équivalent  d'une  extension 
de  territoire.  Fréquemment,  ce  sera  même  transformer  un  privilège  en 
un  désavantage.  En  tout  cas,  c'est  proclamer  que  les  marques  déposées 
dans  la  mère  patrie  sont  censées  enregistrées  et  publiées  dans  les  pays 


(1)  Pand.  belges,  v»  Consuls,  n»»  130  et  s.  et  171. 

(2)  Pand.  beiges,  v«  Cotisuîs,  no«  193  et  s.  — Voy.  aussi  Revue  de  droit  international 
privé,  1906,  p.  658. 

(3)  Voy.  in/ra  no  416. 

(4^  Pand,  belges,  v»  Capitulations,  n»  9. 

(5)  Voy.  Darras,  Traité  de  la  contrefaçon,  n«  17i7,  et  les  décisions  renseignées 
au  numéro  suivant  avec  leurs  notes;  également  Pouillbt,  Traité  des  marques, 
édit.  1906,  no  157. 

(6)  Voy.  Tart,  Revue  Smeystcrs,  1901,  p.  222. 
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de  capitulations.  Remarquons  encore  que  ce  principe  devrait  entraîner 
le  droit  pour  un  étranger  y  établi  de  déposer  valablement  une  marque  en 
Belgique  (1),  même  en  l'absence  de  tout  traité  de  réciprocité  protégeant 
ses  compatriotes. 

Voilà  comment  se  pose  la  question  lorsqu'il  s'agit  d'un  Belge  portant 
devant  la  juridiction  consulaire  un  différend  de  nature  civile,  conmier- 
ciale  ou  pénale. 

Que  faudra-t-il  décider  dans  le  cas  où,  le  défendeur  étant  Belge  encore 
et  le  débat  relatif  à  une  marque  déposée  en  Belgique,  le  demandeur  se 
trouvera  être  un  étranger  dont  le  pays  a  conclu  avec  la  Belgique  un  traité 
de  réciprocité? 

Pour  ceux  qui,  suivant  la  doctrine  française,  voient  une  dépendance 
du  territoire  belge  dans  les  pays  de  capitulations,  il  y  aura  à  accorder 
la  même  protection  à  l'étranger,  dès  que  la  convention  diplomatique  qui 
le  concerne  lui  conférera  les  mêmes  droits  qu'aux  Belges. 

Y  aurait-il  lieu,  dans  cette  hypothèse,  de  s'arrêter  à  ce  que  le  traité 
serait  conclu  par  le  roi  seul  et,  dès  lors,  limité  par  l'article  19  de  notre 
loi  à  la  protection  en  Belgique,  ou  qu'il  serait  même  ratifié  par  les 
Chambres,  mais  avec  l'expression  de  semblable  limitation?  Point  très 
délicat  d'interprétation.  Cependant,  le  principe  de  l'exterritorialité 
devrait  faire  admettre,  s'il  était  appliqué  comme  on  le  propose  dans 
cette  théorie,  que  l'expression  de  protection  en  Belgique,  employée  par 
le  traité  ou  l'artide  19  de  la  loi  du  1**  avril  1879,  peut  s'appliquer  à  la 
protection  dans  le  pays  de  capitulations. 

Que  si  l'on  ne  suit  pas  la  doctrine  française,  il  faudra  refuser  la  pro- 
tection à  l'étranger  tout  comme  au  Belge,  surtout  si  le  traité  ne  parle 
que  de  la  Belgique. 

La  Convention  d'Union  mérite  une  mention  spéciale.  En  son  article  2, 
elle  assure  aux  étrangers  assimilés  aux  nationaux  le  même  recours  légal 
qu'aux  indigènes,  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits  en  matière 
de  propriété  industrielle  (2).  Ce  même  article  ne  semble  pas  limiter  spé- 
cialement au  territoire  belge  cette  protection,  l'expression  qu'il  emploie  : 
dans  tous  les  Etats  de  V  Union,  étant  plus  large  que  celle  de  l'artide  19 
de  la  loi  de  1879. 

Si  donc  le  Belge  a  le  droit  de  poursuite,  la  Convention  peut  être  inter- 
prétée comme  réservant  la  même  faculté  à  ses  bénéficiaires. 

Le  gouvernement  belge  n'a  pas  cru,  sans  doute,  que  les  traités  et 
conventions  générales  suffisaient,  car  il  a  négocié  avec  divers  Ëtats,  en 
vue  de  certains  pays  hors  chrétienté,  au  sujet  desquels  des  capitu- 
lations existent,  des  conventions  spéciales  relatives  aux  marques.  Tel 
est  le  cas  pour  le  Maroc  (3)  et  la  Chine  (4).  Le  gouvernement  a  signé 

(1)  Contra,  quant  k  rAllemagne,  Rhbnius,  Sckutz  der  Warenbezeichnungen, 
édit.  1908,  p.  1^. 

(2)  Voy.  infra  n»  392. 

(3)  Ententes  conclues  :  entre  la  Belgique  et  la  France,  les  21-30  septembre  1895  ;  U 
Grande-Bretagne,  en  octobre  1895;  rAllemagne,  les  18-20  juillet  1896;  l'Autriehe- 
Hongrie,  en  mars  1900;  ritalie,  les  13-20  juin  1903.  —  Les  Pandectet  belges 
(vo  Marques,  n^  266)  se  contentent  de  dire  qu'au  Maroc  les  relations  de  la  Belgique 
sont  soumises  au  même  régime  que  celles  entre  la  France  et  la  Belgique. 

(4)  Ententes  conclues  :  entre  la  Belgique  et  la  France,  les  25  mai  et  2  juin  1898; 
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des  accords  avec  un  certain  nombre  d'Etats,  garantissant  aux  ressortis- 
sants la  protection  réciproque  de  leurs  marques  de  fabrique  devant  les 
juridictions  consulaires.  Dans  ces  cas,  les  consuls  belges  jugeront  exac- 
tement comme  le  ferait  un  tribunal  belge  à  l'égard  d'un  pays  de  récipro- 
cité. D'après  ces  accords,  le  consul,  saisi  de  la  plainte  dirigée  par  un 
ressortissant  de  l'Etat  cosignataire  contre  une  personne  vis-à-vis  de 
laquelle  il  a  compétence,  par  exemple  un  national,  et  fondée  sur 
la  contrefaçon  d'une  marque  appartenant  à  ce  ressortissant,  devra 
y  donner  suite,  tout  comme  si  elle  émanait  d'un  national,  à  la  seule 
condition  que  la  marque  soit  dûment  enregistrée  dans  le  pays  du  consul 
saisi  (1). 

Ces  accords  constituent  une  intéressante  application  de  l'article  19  de 
notre  loi  du  1^"  avril  1879  et  de  la  loi  du  31  décembre  1851.  Ils  ont 
précisé  et  amélioré  le  régime  créé  par  les  capitulations  et  la  loi 
sur  les  attributions  des  consuls.  Ils  ont,  en  fait,  apporté  remède  à  une 
concurrence  déloyale  exercée,  paraît-il,  sur  une  grande  échelle  en  Chine 
et  au  Maroc. 

Il  est  permis  de  se  demander  si  le  gouvernement  avait  bien,  d'après  le 
droit  belge,  le  pouvoir  de  conclure  ces  accords.  Pour  les  partisans  du 
principe  de  l'exterritorialité,  ils  étaient  en  tout  cas  inutiles.  Pour  ses 
adversaires,  le  gouvernement  paraît  avoir  outrepassé  son  droit.  En  eflfet, 
l'article  19  de  la  loi  du  1*'  avril  1879  lui  confère  le  pouvoir  d'assurer 
protection  aux  étrangers  pour  leurs  marques  en  Bélgiqtte. 

Quant  à  l'Egypte,  la  loi  du  16  juin  1875  a  attribué  compétence  aux 
tribunaux  mixtes.  Ceux-ci  ont  un  pouvoir  très  étendu  en  matière  de 
marque  (2). 

377.  Jurisprudence.  —  La  cour  d'appel  d'Aix  a  jugé  que  la  règle 
qui  impose  à  l'étranger  la  preuve  de  la  protection  au  pays  d'origine  est 
applicable  aux  procès  jugés  par  les  tribunaux  consulaires  (3). 

Les  délits  commis  par  des  Français  dans  le  Levant  en  matière  de  contre- 
façon de  marques  peuvent  être  réprimés  en  vertu  du  principe  d'exterri- 
torialité des  capitulations,  en  France,  a  décidé  la  cour  de  Paris  le  15  mai 
1900  (4).  La  contrefaçon  d'une  marque  française,  commise  par  un  Russe 
en  Turquie,  doit  être  réprimée  par  le  tribunal  consulaire  russe,  en  vertu 


les  Pays-Bas,  en  novembre  1898:  l'Allemagne,  les  28  juillet  et  8  août  1899;  ritalie. 
les  30  juillet  et  12  août  1903;  la  Grande-Bretagne,  les  15-30  septembre  1904;  les 
Etats-Unis,  le  27  novembre  1905;  la  Russie,  les  12-15  octobre  1906;  le  Danemark,  les 
18  mai  et  1«"  juin  1907. 

(1)  On  trouvera  le  texte  de  partie  de  ces  accords  dans  le  Recueil  de  Berne, 
v«  Maroc,  t.  III,  p.  57,  et  dans  le  même  Recueil  {Traités),  p.  91.  —  Voy.  aussi  Retme 
de  droit  international  privée  1907,  p.  593.  Ces  accords  sont  conclus  par  les  gouver- 
nements, sans  intervention  des  pouvoirs  législatifs  et  parfois  sans  signature  royale. 
Ils  sont  constatés  par  des  échanges  de  notes  entre  légations.  Plusieurs  n'ont  pas  été 
publiés. 

(2)  Propriété  industrielle,  1904,  p.  78,  84  et  120,  et  1903,  p.  41;  Décision  de  la  cour 
d'Alexandrie  du  14  avril  1887  (Pataille,  1888,  249).  —  Voy.  aussi  Clunbt,  1907, 
p.  489. 

(3)  Arrêt  du  7  février  1889  (Propt^été  industrielle),  1890,  28. 

(4)  Pataille,  1903,  305;  Glunet,  1902,  822. 
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de  l'accord  franco-russe,  a  jugé  la  GommissioD  judiciaire  russe  de  Cons- 
tantinople  (1). 

378.  Nature  de  l'établissement.  —  La  loi  ne  distingue  ni  ne 
précise.  Il  semble  donc  que  tout  établissement  de  commerce  ou  de  fabri- 
cation suffit  dès  qu'il  est  sérieux.  Mais  il  ne  devra  pas  être  unique  ou 
principal. 

379.  Deuxième  condition  :  traité  de  réciprocité.  —  La  loi  ne 

se  contente  pas  de  la  réciprocité  de  fait,  résultant  d'usage  ou  de  tolé- 
rance pratiqués  par  le  pays  de  l'étranger,  ni  même  de  la  réciprocité 
législative  dérivant  d'une  disposition  formelle  de  la  loi.  Elle  exige  l'exis- 
tence d'une  convention  diplomatiquement  conclue  entre  la  Belgique  et  le 
pays  de  l'établissement. 

L'exigence  de  notre  loi  coupe  court  à  toute  discussion  sur  l'existence 
de  la  réciprocité.  Dans  d'autres  pays  on  suit  des  principes  différents. 
Ainsi,  en  Suisse,  le  C!onseil  fédéral  admet  la  réciprocité  de  fait  comme 
suffisante  et  se  montre  très  large  dans  l'examen  de  cette  question  (2). 
En  Allemagne,  le  chancelier  de  l'empire  a  seul  le  pouvoir  de  déterminer 
officiellement  les  pays  où  existe  la  réciprocité  (3). 

Nous  avons  déjà  parlé  plus  haut,  au  point  de  vue  belge,  du  caractère 
de  ces  traités  de  réciprocité  (4)  et  des  conditions  qu'ils  doivent  remplir. 
Nous  n'y  reviendrons  pas.  Leur  texte,  on  le  sait,  doit  garantir  aux 
marques  belges  la  faveur  du  traitement  national. 

Quand  on  parle  de  réciprocité,  cela  ne  signifie  pas  que  la  marque  belge 
doit  jouir  à  l'étranger  d'avantages  exactement  équivalents  à  ceux  que 
notre  législation  confère  aux  marques  étrangères.  Il  suffît  que  les 
marques  belges  ne  soient  l'objet  d'aucune  exclusion  et  jouissent  du  traite- 
ment des  marques  indigènes,  la  législation  du  pays  fût-elle  même  très 
peu  favorable  à  la  protection  du  droit  à  la  marque  (5). 

La  preuve  de  l'existence  d'un  traité  se  fera  généralement  par  la  pro- 
duction du  Moniteur,  S'il  s'agit  d'un  traité  approuvé  par  une  loi,  rien  de 
plus  aisé.  Se  trouve-t-on  en  présence  d'un  traité  signé  par  le  roi  seul,  il 
faudra  voir  s'il  est  déjà  renseigné  au  Moniteur ^  et,  dans  la  négative,  il 
y  aura  lieu  de  se  procurer  une  attestation  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères (6).  Il  en  sera  de  même  pour  les  ententes  relatives  aux  pays  hors 
chrétienté. 

380.  Troisième  condition  :  la  marque  doit  revêtir  des  pro- 
duits provenant  des  établissements  étrangers.  —  L'alinéa  2  de 


(l)Le 
(2)  Il 


Le  28  juillet  1878  (Glunet,  1893,  p.  617). 

Il  l'admet  même  pour  des  pays  comme  l'Egypte  où  iJ  n'existe  aucune  législa- 
tion sur  les  marques  {Propriété  industrielle,  1901,  p.  139). 

(3)  ReichsgeHcht,  4  juin  1901  et  19  juin  1902,  vol.  XXXIV,  p.  277,  et  vol.  XXXV, 
p.  321. 

(4)  Voy.  plus  haut  no»  316  et  s. 

(5)  C'est  ce  que  Rhemus  {Schuts  der  ^Varenbezeichnungeny  édit.  1908,  p.  157)  fail 
ressortir  pour  rAllcmagne. 

(6)  Voy.  plus  haut  n»  325. 
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l'article  6  ne  dit  pas,  comme  le  fait  l'alinéa  1®^,  que  la  faveur  de  la  loi  est 
limitée  «  aux  produits  des  établissements  ",  mais  Tesprit  de  la  loi  et  le 
début  de  Talinéa  2  ne  laissent  pas  de  doute.  C'est  toujours  Torigine  du 
produit,  sa  nationalité  qui  préoccupe  le  législateur  et  dicte  ses  décisions. 
Et  après  avoir  inséré  à  Talinéa  1^  la  restriction  que  l'on  sait,  la  loi  a 
certainement  voulu  appliquer  le  même  système  aux  personnes  établies 
hors  de  Belgique,  puisque  Talinéa  2  débute  par  ces  mots  :  »•  Il  est  de 
même  ...,  etc.  >» 

Interdit,  dès  lors,  sera-t-il,  à  l'étranger  qui  possédera  plusieurs  établis- 
sements dont  l'un  situé  sur  le  territoire  d'un  Etat  n'accordant  pas  réci- 
procité aux  marques  belges,  de  revêtir  indifféremment  de  la  marque 
déposée  en  Belgique  les  produits  des  uns  et  des  autres. 

381.  Quatrième  condition  :  dépôt  en  Belgique.  —  Presque 
tous  les  traités  antérieurs  à  1879  le  stipulent  :  l'étranger  doit  opérer  le 
dépôt  de  sa  marque  à  Bruxelles.  Quelques-uns  pourtant,  comme  celui 
conclu  avec  l'Italie  en  1863  et  celui  signé  avec  la  Grande-Bretagne  en 
1862,  omettent  de  spécifier  l'endroit  où  se  fera  le  dépôt.  De  là  des  procès 
qui  mirent  un  instant  en  doute  l'applicabilité  des  traités  (1).  De  même 
encore  discussion  sur  le  point  de  savoir  (2)  si  les  Anglais  et  les  Prussiens 
étaient  dispensés  du  dépôt  au  secrétariat  du  conseil  de  prud'hommes. 
Aussi,  ultérieurement,  les  Etats  eurent-ils  soin,  par  des  actes  addition- 
nels, de  donner  une  interprétation  pratique  à  ces  traités,  en  précisant  les 
formalités  nécessaires.  La  loi  de  1879  a  dispensé  les  conventions  diplo- 
matiques ultérieures  de  comprendre  une  disposition  à  cet  égard.  L'alinéa  3 
de  l'article  6  dit  en  effet  :  «  Dans  ce  dernier  cas  (étranger  admis  au 
traitement  national),  le  dépôt  des  marques  a  lieu  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles  »,  et  l'alinéa  1"  avait  prescrit  aux  étrangers  favo- 
risés de  «  remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  »». 

Il  faut  en  conclure  que  tous  les  propriétaires  d'établissements  situés 
à  l'étranger  doivent  accomplir,  au  greffe  bruxellois,  toutes  les  formalités 
du  dépôt  exigé  du  regnicole  (taxe,  triple  exemplaire,  etc.). 

382*  Indication  de  rétablissement  et  du  traité.  —  L'article  8 
de  l'arrêté  royal  du  7  juillet  1879  prescrit  au  greffe  de  «  mentionner  sur 
le  procès-verbal  du  dépôt  le  pays  où  est  situé  l'établissement  industriel 
ou  commercial  de  l'intéressé,  ainsi  que  la  convention  diplomatique  par 
laquelle  la  réciprocité  a  été  établie  »» .  Ces  indications  peuvent  avoir  une 
grande  utilité  ;  mais,  cependant,  en  l'absence  d'un  texte  de  loi  précis, 
nous  n'admettrions  pas  qu'on  pût,  à  leur  défaut,  prononcer  la  nullité 
d'un  dépôt  où  ces  mentions  seraient  soit  omises  soit  erronément  rensei- 
gnées. Remarquons-le,  d'ailleurs,  ces  indications  sont  imposées  par 
l'arrêté  royal  au  greffier  et  elles  ne  sont  pas  l'œuvre  personnelle  du 
déposant.  Nous  croyons  devoir  cependant  attirer  l'attention  toute  spé- 


(1)  Bruxelles,  1«'  octobre  1863  {Belgjud.,  1863,  col.  45). 

(2)  bruxelles,  23  décembre  1872  et  11  janvier  1877  {Pasiv.,  1873,  III,  160,  et  Bel(/. 
jud.,  1877,  col.  108). 
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ciale  des  étrangers  sur  rimportance  qu'il  y  a  pour  eux  de  guider  le  gref- 
fier dans  la  réîdaction  de  l'acte  et  la  mention  de  ces  deux  indications. 
L'insouciance  avec  laquelle  le  greffier  est  documenté  et  l'inexactitude  des 
renseignements  qui  lui  sont  fournis  l'amènent  à  indiquer  fréquemment  des 
traités  périmés  ou  modifiés  et  est  de  nature  à  induire  le  juge  et  les 
parties  en  erreur  dans  un  procès  éventuel. 

A  en  croire  un  arrêt  de  la  cour  de  Gand,  l'indication  de  la  convention 
diplomatique  est  même  un  élément  essentiel  du  dépôt  (1)  de  l'étranger. 
Gela  est  exact,  mais  sans  que  l'on  puisse  en  conclure  à  la  nullité  d'un 
dépôt  où  cette  indication  serait  erronée  ou  même  absente. 

De  même  l'indication  précise  de  la  situation  de  l'établissement  a  une 
grande  importance,  car  le  déposant  ne  pourra  étendre  à  des  produits  de 
l'établissement  élevé  dans  un  autre  pays,  même  allié,  le  bénéfice  de  la 
marque  dont  il  aura  mentionné  l'origine  dans  un  Etat  déterminé.  Il  faut 
donc  procéder  ici  avec  grande  prudence  et  exactitude. 

383.  Procuration.  —  La  loi  prescrivant  d'annexer  le  pouvoir, 
lorsque  le  dépôt  se  fait  par  mandataire  (et  ce  sera  presque  toujours  le  cas 
pour  l'étranger),  il  importe  de  rédiger  cet  acte  conformément  à  la  loi. 
Rien  de  spécial  n'est  exigé  à  cet  égard  de  l'étranger,  mais  nous  conseil- 
lons cependant  de  veiller  soigneusement  à  ce  que  la  procuration  soit 
rédigée  en  français  et  signée  par  les  personnes  ayant,  d'après  la  loi  du 
pays  d'origine,  le  droit  de  disposer  de  la  marque  étrangère  et  d'effectuer 
un  dépôt.  Il  n'est  pas  requis,  mais  il  sera  prudent  aussi,  pour  éviter  toute 
contestation  éventuelle,  de  faire  légaliser  la  signature.  Si  le  pouvoir 
n'était  pas  rédigé  en  français,  on  y  annexerait  une  traduction  officielle  (2). 

384.  Dépôt  en  mains  des  consuls.  —  L'article  19  de  la  loi  permet 
au  gouvernement  d'«  autoriser  le  dépôt  des  marques  et  le  payement  de  la 
taxe  dans  les  consulats  be%^^  établis  à  l'étranger,  sous  les  conditions 
qu'il  déterminera  »».  Il  y  avait  là  une  faculté  conférée  au  gouvernement. 
Mais  il  n'en  a  pas  usé  jusqu'à  présent,  et  l'introduction,  dans  nos  lois,  de 
l'enregistrement  international  (Arrangementde  Madrid)  rend  peu  probable 
qu'il  en  fasse  jamais  emploi.  S'il  le  faisait,  il  devrait  naturellement 
respecter  les  principes  de  la  loi  et  appliquer  à  ce  genre  de  dépôt  toutes  les 
prescriptions  du  dépôt  ordinaire.  En  outre,  la  publication  des  actes  de 
ces  dépôts  devrait  être  effectuée  en  Belgique  avec  les  autres. 

385.  Cinquième  condition  :  dépôt  préalable  à  l'étranger. — 

Cette  question  est  une  des  plus  importantes  du  droit  de  l'étranger.  Elle 
se  représente  pour  tous  les  traités  et  même  pour  la  Convention  d'Union. 
Nous  l'examinerons  successivement  sous  ces  deux  aspects.  Elle  se  formule 
comme  suit  :  Le  déposant  étranger  doit-il,  pour  pouvoir  déposer  valable- 
ment une  marque  en  Belgique,  jouir  d'un  droit  privatif  sur  celle-ci 
d'après  la  loi  du  pays  d'origine?  Doit-il  spécialement,  s'il  appartient  à  un 


(i)  Oand,  18  juin  1894  {Pand,  pér.,  1894,  n»  1386). 
(2)  Voy.  siip7'a  n®  88. 
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pays  où  le  dépôt  est  requis,  y  avoir  obtenu  préalablement  l'enregistrement 
de  la  marque? 

Comme  la  controverse  embrasse  tout  le  droit  international  des  marques, 
nous  croyons  préférable  de  la  traiter  dans  son  ensemble,  plutôt  que  de 
la  scinder  (1). 

Disons  seulement  ici,  dès  à  présent,  que  nous  résolvons  la  question 
dans  le  sens  affirmatif ,  et  imposons  à  l'étranger,  sous  le  régime  des  traités 
particuliers,  l'obligation  d'être  protégé  au  pays  d'origine. 

386*  Jurisprudence.  —  La  cour  de  cassation  interprète  ainsi  le 
traité  franco-belge  (voy.  arrêt  du  11  novembre  1886)  (2). 

387.  Renouvellement  d'un  dépôt.  —  La  loi  de  1879  a  prescrit 
de  renouveler  tous  les  dépôts  faits  antérieurement.  A  première  vue  donc 
on  croirait  n'avoir  plus  à  se  préoccuper  de  la  législation  et  des  traités 
qui  ont  précédé  la  loi.  C'est  une  erreur  :  ils  continuent  à  régler  les  dépôts 
accomplis  sous  leur  empire  et  ensuite  renouvelés.  De  la  sorte,  s'ils  ont  été 
effectués  sans  droit  la  première  fois,  leur  renouvellement  sera  presque 
dans  tous  les  cas  inefficace,  car  les  droits  acquis  par  les  tiers  doivent  être 
respectés,  et  le  domaine  public  peut  avoir  été  investi  de  la  marque. 

388.  Conséquences  du  non-renouvellement.  —  L'exposé  des 
motifs  de  notre  loi  do  1879  établit  très  clairement  à  quoi  s'expose 
l'étranger  qui  n'a  pas,  dans  le  délai  prescrit,  réitéré  son  dépôt.  Il  ne  perd 
pas  la  propriété  de  sa  marque,  mais  il  ne  pourra  plus  poursuivre  les 
contrefacteurs  (3).  Le  droit  lui  reste,  comme  à  toute  personne  ayant  créé 
une  marque  et  en  faisant  usage,  de  la  déposer  encore.  Les  usurpations 
commises  dans  l'intervalle  ne  peuvent  le  priver  de  sa  propriété.  Mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  ces  usurpations  entraîneraient  déchéance  si  elles 
étaient  répétées  et  tolérées  sciemment. 

389.  Effets  du  dépôt.  —  Celui-ci  aura  la  même  portée  que  le  dépôt 
fait  par  le  Belge.  Il  no  dispensera  pas  l'étranger  d'observer  les  règles  de 
procédure  et  de  compétence  lui  applicables  d'après  le  droit  commun. 
Notamment,  il  sera  obligé  de  fournir  éventuellement  la  caution  judicatum 
solm  (4),  s'il  poursuit  un  non-commerçant. 

La  marque  de  l'étranger  devient  une  marque  belge  et  tous  les  principes 
et  règles  que  nous  avons  étudiés  au  livre  I  de  cet  ouvrage  lui  sont 
applicables. 

C'est  ainsi  que  la  marque  sera  cessible;  elle  ne  sera  transmissible 
qu'avec  l'établissement  dont  elle  identifie  les  produits,  et  tout  acte  de 
transmission  devra  être  enregistré  et  publié.  Il  pourrait  y  avoir  un  doute 


(1)  Voy.  infra  n»»  492  et  s. 

(2)  Pasic.,  1886, 1,  410. 

(3)  Voy.  tupra  n^  123.  —  Les  principes  exposés  par  nous,  quant  au  renouvellement 
des  marques  belges,  sont  applicables  aux  marques  des  étrangers. 

(4)  Voy.  infra  n®  410,  où  la  question  sera  examinée  complètement.    —  Voyez 
aussi  Braun,  n®  270. 
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quant  à  rapplication  de  la  prohibition  de  l'alinéa  1"'  de  Tarticle  7  de  la 
loi  du  1®^  avril  1879,  parce  que  l'étranger  est  ici  dispensé  de  l'obligation 
d'avoir  un  établissement  en  Belgique.  Mais  la  disposition  de  l'artide  7 
est  d'ordre  public  et  le  législateur  doit  avoir  eu  en  vue  l'établissement 
fixé  à  l'étranger.  La  marque  belge  ne  pourra  donc  être  transmise  que 
conjointement  avec  cet  établissement  étranger  (1). 

Une  difficulté  plus  sérieuse  se  présente  quand  il  s'agit  d'un  étranger 
qui  appartient  à  l'Union  ou  y  a  son  domicile,  sans  y  poœéder  d'établiase- 
ment  (2).  Nous  savons  qu'il  peut  déposer  une  marque  en  Belgique. 
Théoriquement  donc,  un  cas  pourrait  se  présenter  où  le  déposant  d'une 
marque  en  Belgique  n'aurait  nuUe  part  un  établissement.  Il  serait 
impossible  de  faire,  dès  lors,  application  de  l'article  7  et  la  marque  serait 
transmissible  sans  établissement.  Mais,  en  pratique,  celui  qui  possède 
une  marque  aura  presque  toujours  un  établissement  dans  un  endroit 
quelconque  et,  alors,  sera  respectée  la  prohibition  d'aliénation  séparée  de 
la  marque. 

390.  Étendue  de  la  protection.  Marque  telle  quelle.  —  Nous 
étudierons  plus  loin  la  question  de  savoir  si  la  marque,  importée  sous  le 
régime  de  la  Convention  d'Union  (3),  doit  être  admise  par  l'Etat  où  die 
est  introduite,  telle  qu'elle  a  été  enregistrée  au  pays  d'origine,  ou  si  die 
peut  ôtre  soumise  à  un  nouvel  examen  impliquant  l'observation  des  prin- 
cipes de  la  législation  du  pays  d'importation,  notamment  quant  aux 
signes  qui  la  composent.  On  le  sait,  très  diverses  et  opposées  sont,  sur 
ce  dernier  point,  les  lois  intérieures  des  Etats. 

La  môme  question  peut  se  poser  sous  l'empire  des  divers  traités  parti- 
culiers. La  doctrine  l'a  rarement  examinée,  que  nous  sachions  (4). 

Parfois  les  traités  conclus  avec  la  Belgique  renferment  des  clauses  spé- 
ciales à  l'égard  de  l'étendue  de  la  protection.  Tous  imposent  à  l'étranger 
l'observation  des  formalités  et  conditions  exigées  du  national.  Quelques- 
uns  ajoutent  :  le  caractère  des  marques  s'appréciera  d'après  la  législation 
du  pays  d'origine  —  ou  bien  encore  :  les  marques  auxquelles  s'applique 
le  traité  sont  celles  qui,  dans  chaque  pays,  sont  acquises  légitimement  à 
ceux  qui  en  usent. 

Ces  stipulations  spéciales  ne  ti*anchent  pas  catégoriquement  la  question 
parce  qu'elles  ne  précisent  pas  les  limites  du  droit  de  revision  de  l'Etat 
d'importation,  mais  elles  sont  favorables  au  principe  de  l'enregistrement 
tel  quel. 

Dans  tous  les  cas,  qu'elles  figurent  ou  non  dans  un  traité,  nous  croyons 
que  l'esprit  de  toutes  les  conventions  est  dans  ce  sens.  Pour  l'application 
du  principe  nous  renvoyons  à  l'étude  que  nous  y  consacrerons  à  propos 
de  la  Convention  d'Union  (5). 


(1)  Vov.  supra  n»  133  in  fine. 

(2)  Vov.  supra  n»  368  et  infra  u'>  399. 

(3)  Voy.  infra  n»»  471  et  s. 

(4)  DuNANT,  Des  marques  en  Suisse,  n®  381. 

(5)  Voy.  i?ifra  iio*  445  et  s. 


KTRANGERS  SANS  DOMICILE  NI  ÉTABLISSEMENT  EN  BELGIQUE    455 


Section  III.  —  Pays  unionistes. 


Première  partie.  —  États  adhérents  à  l'Union. 

391*  Division.  —  Abordons  Tétude  du  régime  auquel  sont  soumises 
les  marques  dites  marqv£s  unionistes  (1).  Comme  nous  Tarons  dit,  la 
Convention  d'Union  du  20  mars  1883  a  eu  pour  principal  effet  de 
réaliser,  au  profit  des  Etats  unionistes,  la  condition  de  réciprocité 
prévue  par  Talinéa  2  de  l'article  6  de  la  loi  de  1879.  Elle  a,  d'une  façon 
générale,  assimilé  l'étranger  unioniste  au  Belge.  Mais  elle  ne  s'est  pas 
contentée  de  ce  premier  effet.  Tout  en  consacrant,  étendant  et  précisant 
les  principes  déjà  admis  par  plusieurs  traités,  tels  que  ceux  de  l'assimi- 
lation des  étrangers  aux  indigènes  et  de  l'enregistrement  tel  quel,  elle  en 
a  établi  de  nouveaux,  entre  autres  celui  du  droit  de  priorité.  Nous  exami- 
nerons successivement  d'abord  quels  Etats  profitent  des  traités,  puis  ce 
que  contiennent  les  principes  de  l'assimilation,  de  la  priorité  et  de 
l'admission  telle  quelle.  Nous  exposerons  incidemment  la  protection 
accordée  par  la  Convention  au  nom  commercial.  Nous  étudierons  enfin 
deux  questions  qui  naissent  de  l'étude  de  l'ensemble  de  la  Convention 
et  se  posent  d'ailleurs  dans  les  traités  particuliers,  celle  du  caractère 
national  de  la  nouveauté  et  celle  du  caractère  accessoire  de  la  protec- 
tion internationale. 

Voici,  dans  son  texte  actuel,  la  Convention  du  20  mars  1883  (2)  : 

Article  premier.  —  Les  gouvernements  de  la  Belgique,  du  Brésil, 
de  TEspagne,  de  la  France,  du  Guatemala,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas,  du 
Portugal,  du  Salvador,  de  la  Serbie  et  de  la  Suisse  sont  constitués  à 
l'état  d'Union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

Art.  2.  —  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  Etats  contractants 
jouiront,  dans  tous  les  autres  Etats  de  l'Union,  en  ce  qui  concerne  les 
brevets  d'invention,  les  dessins  ou  modèles  industriels,  les  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce  et  le  nom  commercial,  des  avantages  que  les 
lois  respectives  accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  aux 
nationaux.  En  conséquence,  ils  auront  la  même  protection  que  ceux-ci  et 
le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  sous 
réserve  de  l'accomplissement  des  formalités  et  des  conditions  imposées 
aux  nationaux  par  la  législation  intérieure  de  chaque  Etat. 

Art.  3.  —  [Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats  contrac- 
tants, les  sujets  ou  citoyens  des  Etats  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union, 


(1)  Voy.  supra  u9  347. 

(2)  Les  textes  nouveaux  introduits  dans  la  Convention  de  Paris  du  20  mars  1883 
par  les  Actes  additionnels  de  Bruxelles,  du  14  décembre  1900,  sont  entre  crochets. 
Les  textes  primitifs,  qui  ont  été  abrogés,  sont  au  bas  des  pages,  en  note. 
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qui  sont  domiciliés  ou  ont  des  établissements  industriels  ou  commerciaux 
effectifs  et  sérieux  sur  le  territoire  de  Tun  des  Etats  de  TUnion  (1).] 

ART.  4.  —  [Celui  qui  aura  régulièrement  fait  le  dépôt  d'une  demande 
de  brevet  d'invention,  d'un  dessin  ou  modèle  industriel,  d'une  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce,  dans  l'un  des  Etats  contractants,  jouira,  pour 
effectuer  le  dépôt  dans  les  autres  Etats,  et  sous  réserve  des  droits  des 
tiers,  d'un  droit  de  priorité  pendant  les  délais  déterminés  ci-après. 

En  conséquence,  le  dépôt  ultérieurement  opéré  dans  l'un  des  autres 
Etats  de  TUnion,  avant  l'expiration  de  ces  délais,  ne  pourra  être  invalidé 
par  des  faits  accomplis  dans  l'intervalle,  soit,  notamment,  par  un  autre 
dépôt,  par  la  publication  de  l'invention  ou  son  exploitation,  par  la  mise 
en  vente  d'exemplaires  du  dessin  ou  du  modèle,  par  l'emploi  de  la  marque. 

Les  délais  de  priorité  mentionnés  ci-dessus  seront  de  douze  mois  pour 
les  brevets  d'invention  et  de  quatre  mois  pour  les  dessins  ou  modèles 
industriels,  ainsi  que  pour  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  (2).J 

Art.  4bis,  —  [Les  brevets  demandés  dans  les  différents  Etats  con- 
tractants par  des  personnes  admises  au  bénéfice  de  la  (Convention,  aux 
termes  des  articles  2  et  3,  seront  indépendants  des  brevets  obtenus  pour 
la  même  invention  dans  les  autres  Etats  adhérents  ou  non  à  l'Union. 

Cette  disposition  s'appliquera  aux  brevets  existants  au  moment  de  sa 
mise  en  vigueur. 

n  en  sera  de  même,  en  cas  d'accession  de  nouveaux  Etats^  pour  les 
brevets  existants  de  part  et  d'autre  au  moment  de  l'accession  (3).] 

Art.  5.  —  L'introduction  par  le  breveté,  dans  le  pays  où  le  brevet  a 
été  délivré,  d'objets  fabriqués  dans  l'un  ou  l'autre  des  Etats  de  rUnion 
n'entraînera  pas  la  déchéance. 

Toutefois,  le  breveté  restera  soumis  à  l'obligation  d'exploiter  son 
brevet  conformément  aux  lois  du  pays  où  il  introduit  les  objets  brevetés. 

Art.  6.  —  Toute  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  régulièrement 
déposée  dans  le  pays  d'origine  sera  admise  au  dépôt  et  prot^ée  telle 
quelle  dans  tous  les  autres  pays  de  l'Union. 

Sera  considéré  comme  pays  d'origine  le  pays  où  le  déposant  a  son  prin- 
cipal établissement. 


(1)  Convention  de  1883,  article  3»  ancien  texte  :  «  Sont  assimilés  aux  sujets  ou 
citoyens  des  Etats  contractants  les  sujets  ou  citoyens  des  Etats  ne  faisant  pas  partie 
de  rUnion,qui  sont  domiciliés  ou  ont  des  établissements  industriels  ou  commerciaux 
sur  le  territoire  de  Tun  des  Etats  de  l'Union.  » 

(2)  Convention  de  1883,  article  4,  ancien  teoate  :  «  Celui  qui  aura  régulièrement  fait 
le  dépôt  d'une  demande  de  brevet  d'invention,  d*un  dessin  ou  modèle  industriel» 
d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  dans  l'un  des  Etats  contractants,  jouira, 
pour  effectuer  le  dépôt  dans  les  autres  Etats,  et  sous  réserve  des  droits  des  tiers,  d'un 
droit  de  priorité  pendant  les  délais  déterminés  ci-aprôs. 

«  En  conséquence,  le  dépôt  ultérieurement  opéré  dans  l'un  des  autres  Etats  de 
l'Union,  avant  l'expiration  de  ces  délais,  ne  pourra  être  invalidé  par  des  faits  accom- 
plis dans  l'intervalle,  soit,  notamment,  par  un  autre  dépôt,  par  la  publication  de  l'in- 
vention ou  son  exploitation  par  un  tiers,  par  la  mise  en  vente  d'exemplaires  du  dessin 
eu  du  modèle,  par  l'emploi  de  la  marque. 

«  Les  délais  de  priorité  mentionnés  ci-dessus  seront  de  six  mois  pour  les  brevets 
d'invention  et  de  trois  mois  pour  les  dessins  ou  modèles  jindustriels,  ainsi  que  pour 
les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce.  Ils  seront  augmentés  d'un  mois  pour  les 
pays  d'outre-mer.  » 

(3)  Teœte  nouveau  ajouté  à  la  Convention  de  1883. 
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Si  ce  principal  établissement  n'est  point  situé  dans  un  des  pays  de 
rUnion,  sera  considéré  comme  pays  d'origine  celui  auquel  appartient  le 
déposant. 

Le  dépôt  pourra  être  refusé  si  l'objet  pour  lequel  il  est  demandé  est  con- 
sidéré comme  contraire  à  la  morale  ou  à  Tordre  public. 

Art.  7.  —  La  nature  du  produit  sur  lequel  la  marque  de  fabrique  ou 
de  commerce  doit  être  apposée  ne  peut,  dans  aucun  cas,  faire  obstacle  au 
dépôt  de  la  marque. 

Art.  8.  —  Le  nom  commercial  sera  protégé  dans  tous  les  pays  de 
l'Union  sans  obligation  de  dépôt,  qu'il  fasse  ou  non  partie  d'une  marque 
de  fabrique  ou  de  commerce. 

Art.  9.  —  Tout  produit  portant  illicitement  une  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce,  ou  un  nom  commercial,  pourra  être  saisi  à  l'importation 
dans  ceux  des  Etats  de  l'Union  dans  lesquels  cette  marque  ou  ce  nom 
commercial  ont  droit  à  la  protection  légale. 

La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  ministère  public,  soit  de  la 
partie  intéressée,  conformément  à  la  législation  intérieure  de  chaque 
Etat. 

[Dans  les  Etats  dont  la  législation  n'admet  pas  la  saisie  à  l'importation, 
cette  saisie  pourra  être  remplacée  parla  prohibition  d'importation. 

Les  autorités  ne  seront  pas  tenues  d'effectuer  la  saisie  en  cas  de 
transit  (1).] 

Art.  10.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront  applicables 
à  tout  produit  portant  faussement,  comme  indication  de  provenance,  le 
nom  d'une  localité  déterminée^  lorsque  cette  indication  sera  jointe  à  un 
nom  commercial  fictif  ou  emprunté  dans  une  intention  frauduleuse. 

[Est  réputé  partie  intéressée  tout  producteur,  fabricant  ou  commerçant, 
engagé  dans  la  production,  la  fabrication  ou  le  commerce  de  ce  produit, 
et  établi  soit  dans  la  localité  faussement  indiquée  comme  lieu  de  prove- 
nance, soit  dans  la  région  où  cette  localité  est  située  (2).] 

Art.  iObis.  —  [Les  ressortissants  de  la  Convention  (art.  2  et  3) 
jouii*ont,  dans  tous  les  Etats  de  l'Union,  de  la  protection  accordée  aux 
nationaux  contre  la  concurrence  déloyale  (3).] 

Art.  11.  —  [Les  Hautes  Parties  contractantes  accorderont,  confor- 
mément à  la  législation  de  chaque  pays,  une  protection  temporaire  aux 
inventions  brevetables,  aux  dessins  ou  modèles  industriels,  ainsi  qu'aux 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  pour  les  produits  qui  figureront 
aux  expositions  internationales  officielles  ou  officiellement  reconnues 
oi'ganisées  sur  le  territoire  de  l'une  d'elles  (4).] 


(i)  Te(ote  nouveau  ajouté  à  Tarticle  9  de  la  Convention  de  1883. 

(S)  Convention  de  1883,  article  10,  second  alinéa,  ancien  teœte  :  >*  Est  réputé  partie 
intéressée  tout  fabricant  ou  commerçant  engagé  dans  la  fabrication  ou  le  commerce 
de  ce  produit,  et  établi  dans  la  localité  faussement  indiquée  comme  provenance.  «> 

(3)  TvtBte,  nouveau  ajouté  à  la  Convention  de  1883. 

(4)  Convention  de  1883,  article  11,  ancien  teœte  :  «  Les  Hautes  Parties  contractantes 
s'en^gent  k  accorder  une  protection  temporaire  aux  inventions  brevetables,  aux 
dessins  ou  modèles  industriels,  ainsi  qu*aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce, 
pour  les  produits  qui  figureront  aux  expositions  internationales  officielles  ou  officiel- 
lement reconnues,  n 
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Art.  12.  —  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  s'engage  à  éta- 
blir un  service  spécial  de  la  propriété  industrielle  et  un  dépôt  central, 
pour  la  communication  au  public  des  brevets  d'invention,  des  dessins  ou 
modèles  industriels  et  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Art.  13.  —  Un  office  international  sera  organisé  sous  le  titre  de 
Bureau  international  de  l'Union  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle. 

Ce  bureau,  dont  les  frais  seront  supportes  pai*  les  administrations  de 
tous  les  Etats  contractants,  sera  placé  sous  la  haute  autorité  de  Tadmi- 
nistration  supérieure  de  la  Confédération  suisse,  et  fonctionnera  sous  sa 
surveillance.  Les  attributions  en  seront  déterminées  d'un  commun  accord 
entre  les  Etats  de  l'Union. 

Art.  14.  —  [La  présente  Convention  sera  soumise  à  des  revisions 
périodiques  en  vue  d  y  introduire  les  améliorations  de  nature  à  perfec- 
tionner le  système  de  l'Union. 

A  cet  effet,  des  Conférences  auront  lieu  successivement,  dans  l'un  des 
Etats  contractants,  entre  les  délégués  des  dits  Etats  (1).] 

Art.  15.  —  Il  est  entendu  que  les  Hautes  Parties  contractantes  se 
réservent  respectivement  le  droit  do  prendre  séparément,  entre  elles,  des 
arrangements  particuliers  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle, 
en  tant  que  ces  arrangements  ne  contreviendraient  point  aux  dispositions 
de  la  présente  Convention. 

Art.  16.  —  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Con- 
vention seront  adnns  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  Gouvernement 
de  la  Confédération  suisse,  et  par  celui-ci  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et  admis- 
sion à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  Convention  [et  produira 
ses  effets  un  mois  après  l'envoi  de  la  notification  faite  par  le  gouvernement 
suisse  aux  autres  Etats  unionistes,  à  moins  qu'une  date  postérieure  n'ait 
été  indiquée  par  l'Etat  adhérent]  (2). 

Art.  17.  —  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans 
la  présente  Convention  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à 
l'accomplissement  des  formalités  'et  règles  établies  par  les  lois  constitu- 
tionnelles de  celles  des  Hautes  Parties  contractantes  qui  sont  tenues  d'en 
provoquer  l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Art.  18.  —  La  présente  Convention  sera  mise  â  exécution  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications  et  demeurera  en 
vigueur  pendant  un  temps  indéterminé,  jusqu'à  l'expiration  d'une  année 
à  partir  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite. 

Cette  dénonciation  sera  adressée  au  gouvernement  chargé  de  recevoir 
les  adhésions.  Elle  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard  de  l'Etat  qui  l'aura 


(1)  Ck)nvention  de  1883,  article  14  :  Texte  identique  avec,  en  plus,  le  dernier 
alinéa  suivant,  devenu  sans  objet  :  «•  La  prochaine  réunion  aura  lieu  en  1885»  à 
Rome.  » 

(2)  Le  texte  imprimé  entre  crochets  a  été  ajouté  à  l'article  16  de  la  Convention  de 
1883. 
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faite,  la  GonventioD  restant  exécutoire  pour  les  autres  parties  contrac- 
tantes. 

ART.  19.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard . 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

PROTOCOLE   DE   CLOTURE. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  conclue,  à  la 
date  de  ce  jour,  entre  les  gouvernements  de  la  Belgique,  du  Brésil, 
de  TEspagne,  de  la  France,  du  Guatemala,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas,  du 
Portugal,  du  Salvador,  de  la  Serbie  et  de  la  Suisse,  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle,  les  plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  : 

i .  Les  mots  propriété  indtcstrielle  doivent  être  entendus  dans  leur 
acception  la  plus  large,  en  ce  sens  qu'ils  s'appliquent  non  seulement 
aux  produits  de  l'industrie  proprement  dite,  mais  également  aux  produits 
de  l'agriculture  (vins,  grains,  fruits,  bestiaux,  etc.)  et  aux  produits  miné- 
raux livrés  au  commerce  (eaux  minérales,  etc.). 

2.  Sous  le  nom  de  brevets  d'invention  sont  comprises  les  diverses 
espèces  de  brevets  industriels  admises  par  les  législations  des  Etats 
contractants,  telles  que  brevets  d'importation,  brevets  de  perfectionne- 
ment, etc. 

3.  Il  est  entendu  que  la  disposition  finale  de  l'article  2  de  la  Conven- 
tion ne  porte  aucune  atteinte  à  la  législation  de  chacun  des  Etats 
contractants,  en  ce  qui  concerne  la  procédure  suivie  devant  les  tribunaux 
et  la  compétence  de  ces  tribunaux. 

3bis.  [Le  breveté,  dans  chaque  pays,  ne  pourra  être  frappé  do 
déchéance  pour  cause  de  non-exploitation  qu'après  un  délai  minimum 
de  trois  ans,  à  dater  du  dépôt  de  la  demande  dans  le  pays  dont  il 
s'agit,  et  dans  le  cas  où  le  breveté  ne  justifierait  pas  des  causes  de  son 
inaction  (1).] 

4.  Le  §  1®^  de  l'article  6  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'aucune 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce  ne  pourra  être  exclue  de  la  protec- 
tion dans  l'un  des  Etats  de  l'Union  par  le  fait  seul  qu'elle  ne  satisferait 
pas,  au  point  de  vue  des  signes  qui  la  composent,  aux  conditions  de  la 
législation  de  cet  Etat,  pourvu  qu'elle  satisfasse,  sur  ce  point,  à  la  légis- 
lation du  pays  d'origine  et  qu'elle  ait  été  dans  ce  dernier  pays  l'objet 
d'un  dépôt  régulier.  Sauf  cette  exception,  qui  ne  concerne  que  la  forme 
de  la  marque,  et  sous  réserve  des  dispositions  des  autres  articles  de  la 
Convention,  la  législation  intérieure  de  chacun  des  Etats  recevra  son 
application. 

Pour  éviter  toute  fausse  interprétation,  il  est  entendu  que  l'usage  des 
armoiries  publiques  et  des  décorations  peut  être  considéré  comme  con- 
traire à  l'ordre  public,  dans  le  sens  du  paragraphe  final  de  l'article  6. 


(1)  Texte  nouveau  ajouté  à  la  Convention  de  1883. 
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5.  L'organisation  du  service  spécial  de  la  propriété  industrielle  men- 
tionné à  l'article  12  comprendra,  autant  que  possible,  la  publication, 
dans  chaque  Etat,  d'une  feuille  officielle  périodique. 

6.  [Les  dépenses  du  Bureau  international  institué  par  l'article  13 
seront  supportées  en  commun  par  les  Etats  contractants.  Elles  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  dépasser  la  somme  de  soixante  mille  francs  par 
année  (1).] 

Pour  déterminer  la  part  contributive  de  chacun  des  Etats  dans  cette 
somme  totale  des  frais,  les  Etats  contractants  et  ceux  qui  adhéreraient 
ultérieurement  à  l'Union  seront  divisés  en  six  classes  contribuant 
chacune  dans  la  proportion  d'un  certain  nombre  d'unités,  savoir  : 

1~  classe 25  unités. 

2«      - 20        — 

3«     — 15       — 

4«     — 10       — 

5«     — 5        — 

6*     — 3       — 

Ces  coefficients  seront  multipliés  par  le  nombre  des  Etats  de  chaque 
classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournira  le  nombre  d'unités 
par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le  quotient  donnera  le 
montant  de  l'unité  de  dépense. 

Les  Etats  contractants  sont  classés  ainsi  qu'il  suit,  en  vue  de  la  répar- 
tition des  frais  : 

1™  classe  .......  France,  Italie. 

2*     — Espagne. 

oe     (  Belgique,  Brésil. 

j  Portugal,  Suisse. 

4®     — Pays-Bas. 

5«     — Serbie. 

6«     — Guatemala,  Salvador  (2). 

L'administration  suisse  surveillera  les  dépenses  du  Bureau  interna- 
tional, fera  les  avances  nécessaires  et  établira  le  compte  annuel,  qui  sera 
communiqué  à  toutes  les  autres  administrations. 

Le  Bureau  international  centralisera  les  renseignements  de  toute 
nature  relatifs  à  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et  les  réunira 
en  une  statistique  générale  qui  sera  distribuée  à  toutes  les  administra- 


(1)  Cette  modification  est  due  k  un  protocole  spécial  conclu  k  Madrid,  le  15  avril 
1891.  Convention  de  1883 ^  Protocole  de  clôture^  n^  6,  premier  alinéa,  ancien  teate: 
•«  Les  frais  communs  du  Bureau  international  institué  par  Tarticle  13  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  dépasser,  par  année,  une  somme  totale  représentant  une  moyenne  de 
2.000  francs  par  chaque  État  contractant.  » 

(2)  Le  Guatemala  et  le  Salvador  ne  font  plus  partie  de  l'Union.  D'autre  part,  les 
Etats  qui  ont  adhéré  depuis  1883  ont  été  rangés  sur  leur  demande  dans  les  classes 
suivantes  :  Allemaçne,  I«  cl.:  Danemark,  IV»  cl.;  Dominicaine  (Rép.).  VI«  cl.;  Etats- 
Unis  d'Amérique,  1"  cl.;  Grande-Bretagne,  I"  cl.;  Japon,  !!•  cl.;  Mexique,  III*  cl.; 
Norvège,  IV«  cl.;  Suède,  III*  cl.;  Tunisie,  VI«  cl. 
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lions.  Il  procédera  aux  études  d'utilité  commune  intéressant  TUnion  et 
rédigera,  à  l'aide  des  documents  qui  seront  mis  à  sa  disposition  par  les 
diverses  administrations,  une  feuille  périodique,  en  langue  française,  sur 
les  questions  concernant  l'objet  de  T Union. 

Les  numéros  de  cette  feuiUe,  de  même  que  tous  les  documents  publiés 
par  le  Bureau  international,  seront  répartis  entre  les  administrations 
des  Etats  de  TUnion,  dans  la  proportion  du  nombre  des  unités  contribu- 
tives ci-dessus  mentionnées.  Les  exemplaires  et  documents  supplémen- 
taires qui  seraient  réclamés  soit  par  les  dites  administrations,  soit  par 
des  sociétés  ou  des  particuliers,  seront  payés  à  part. 

Le  Bureau  international  devra  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition 
des  membres  de  l'Union  pour  leur  fournir,  sur  les  questions  relatives  au 
service  international  de  la  propriété  industrielle,  les  renseignements 
spéciaux  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

L'administration  du  pays  où  doit  siéger  la  prochaine  conférence  pré- 
parera, avec  le  concours  du  Bureau  international,  les  travaux  de  cette 
conférence. 

Le  directeur  du  Bureau  international  assistera  aux  séances  des  confé- 
rences et  prendra  part  aux  discussions  sans  voix  délibérative.  Il  fera,  sur 
sa  gestion, un  rapport  annuel  qui  sera  communiqué  à  tous  les  membres  de 
l'Union. 

La  langue  officielle  du  Bureau  international  sera  la  langue  française. 

7.  Le  présent  protocole  de  clôture,  qui  sera  publié  en  même  temps 
que  la  C!onvention  conclue  à  la  date  de  ce  jour,  sera  considéré  comme 
faisant  partie  intégrante  de  cette  Convention,  et  aura  même  force,  valeur 
et  durée. 


î^  i*'.  —  États  adhf^.rents. 

39^2.  États  unionistes.  —  393.  l^islatioii  interne.  —  394.  CaracU'»i'e  de  la  protection 
unioniste.  Sa  non-perpétuité.  —  395.  Union  ouverte. 

392«  États  unionistes.  —  A  ce  jour  (1)  font  partie  de  l'Union 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  : 

Depuis  l'origine,  la  France  avec  TAlgérie  et  ses  colonies,  la  Belgique, 
le  Brésil,  l'Espagne,  la  Grande-Bretagne  avec  (depuis  le  7  septembre 
1891)  la  Nouvelle-Zélande  (2)  et  le  Queensland  et  (depuis  le  10  juin  1905) 
Tîle  de  Ceylan,  l'Italie,  les  Pays-Bas  avec  (depuis  le  1*'  octobre  1888) 
les  Indes  néerlandaises  et  (depuis  le  1®^  juillet  1890)  Surinam  et  Curaçao, 
le  Portugal  avec  les  Açores  et  Madère,  la  Serbie,  la  Suisse,  la  Tunisie. 
Depuis  le  l**"  juillet  1884,  la  Norvège  et  la  Suède.  —  Depuis  le  30  mai 
1887,  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  —  Depuis  le  11  juillet  1890, 


(1)  Avril  1908. 

(2)  Chose  curieuse,  la  Nouvelle-Zélande,  quoique  indiauée  comme  suivant  la 
Grande-Bretagne  en  1891,  est  renseignée  de  nouveau  lors  de  la  notification  de  Vao 
cession  de  Ceylan  en  juin  1905. 
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la  République  Dominicaine  (1).  —  Depuis  le  l^*"  octobre  1894,  le  Dane- 
mark avec  les  îles  Féroë.  —  Depuis  le  15  juillet  1890,  le  Japon.  — 
Depuis  le  1^""  mai  1903,  l'Allemagne.  —  Depuis  le  7  septembre  1903,  le 
Mexique  (2).  —  Depuis  le  17  novembre  1904,  la  République  de  Cuba 
et,  depuis  le  5  août  1907,  la  Fédération  Australienne  (3). 

La  Convention  a  été  signée  à  Paris  le  20  mars  1883,  les  ratifications 
ont  été  échangées  le  6  juin  1884  (4). 

Elle  est  entrée  en  vigueur  le  6  juillet  1884. 

Le  Guatemala,  signataire  de  la  Convention  d'Union,  n'en  fait  plus 
partie  depuis  le  8  novembre  1895. 

Les  républiques  du  Salvador  et  de  l'Equateur  ont  fait  partie  de  l'Union, 
mais  pendant  un  temps  très  court,  soit  respectivement  jusqu'au  17  août 
1887  et  21  décembre  1886. 

Le  territoire  des  Etats  peut  varier,  comme,  par  exemple,  à  la  suite 
d'une  annexion  ou  d'une  cession.  Dans  semblable  occurrence,  l'étendue 
de  l'Union  sera,  par  le  fait  même,  augmentée  ou  diminuée  (5).  Quant 
aux  colonies  des  Etats  unionistes,  elles  ressortent  ou  non  à  l'Union, 
selon  qu'elles  sont  ou  non  partie  intégrante  de  la  mère-patrie.  C'est  ainsi 
que  les  colonies  françaises  entrèrent  dans  l'Union  par  le  fait  même  de 
l'accession  de  la  France  (6),  alors  que  la  Tunisie,  pays  de  protectorat, 
dut  y  adhérer  spécialement.  Ainsi  aussi  l'adhésion  de  la  Grande-Bretagne 
a  laissé  le  Canada  et  l'Australie  en  dehors  de  l'Union  (7)  tout  en  y  faisant 
entrer  la  Nouvelle-Zélande. 

A  suivre  aussi  certains  auteurs,  les  colonies  ne  sont  comprises  dans 
l'Union  que  si  l'adhésion  de  la  mère-patrie  les  a  nommément  indiquées. 
Tel  fût  le  cas  pour  la  France,  le  Danemark,  la  Grande-Bretagne,  les 
Pays-Bas  et  le  Portugal  (8). 

La  distinction  s'applique  notamment  aux  colonies  et  circonscriptions 
consulaires  allemandes  (9).   L'administration  allemande  considère  les 


(1)  La  République  Dominicaine  avait  déjà  fait  partie  de  l'Union  du  20  octobre 
1884  au  i5  mars  1889. 

(2)  Propriété  industrielle,  1903,  p.  137. 

(3)  Moniteur  belge,  1«  août  1907.  On  sait  que  le  «  Gommonwealth  »  comprend 
l'Australie  méridionale,  l'Australie  septentrionale,  l'Australie  occidentale,  le  Queens- 
land,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  le  Victoria  et  la  Tasmanie. 

(4)  C'est  k  tort  que  les  Pandectes  belges  (v»  Mar/mes,  n«  160),  et  les  Codes  de 
DkLe  Court  et  ceux  de  Servais  renseignent  l'Autriche-Hongrie  comme  faisant  partie 
de  l'Union.  Voy.  supra  no  346. 

(5)  C'est  ainsi  que  la  zone  du  canal  de  Panama  doit  être  considérée  comme  sou- 
mise à  la  législation  des  Etats-Unis  en  matière  de  propriété  industrielle  (voy.  Pro- 
priété industrielle,  1907,  p.  64).  De  môme  pour  l'île  de  Formose  vis-à-vis  du  Japon 
[Prop.ind.,  1907,  p.  125). 

(6)  Voy.  Bruxelles,  31  décembre  1894  (Pasic.,  1896,  II,  89). 


1  qui  leur  est  faite  vis-à-vis  de  l'Union  (Ostbrribth 
Die  Pariser  Konvention,  pa^e  16,  note  1). 

(8)  FiNGER,  Warenbejseicnnungen,  p.  500. 

(9)  Voy.,  dans  un  sens,  Osterrueth  et  Axtkr.  Die  Pariser  Konvention,  p.  16;  dans 
l'autre,  le  Patentamt  et  Seligsohn,  Gesetz  der  Warenheseichnungen,  p.  288.—  Voyei 
aussi  rénumération  de  ces  colonies  et  circonscriptions  dans  Rhenius,  Schutz  der 
Warenbezeichnungen,  édit.  1908,  p.  160. 
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premières  comme  appartenant  à  l'Union  par  l'effet  de  l'adhésion  de 
l'empire.  Elle  est  en  cela  d'accord  avec  le  Bureau  de  Berne.  Par  contre, 
les  circonscriptions  consulaires  n'en  font  pas  partie.  Nous  avons  dit  (1) 
que  les  pays  de  juridiction  consulaire  belge  ne  peuvent  être  considérés 
comme  soi  belge;  mais,  d'après  certains  arrêts  français,  la  question 
devrait  être  autrement  solutionnée. 

L'effet  de  l'adhésion  de  la  mère-patrie,  en  ce  qui  concerne  les  colonies, 
est  également  à  étudier  dans  le  cas  où  un  pays  acquiert  une  colonie 
ou  assume  un  nouveau  protectorat.  La  question  s'est  présentée  récem- 
ment pour  l'annexion  du  Transvaal  et  de  l'Orange  aux  possessions 
anglaises.  Elle  devra  nécessairement  être  résolue  quand  la  Belgique 
aura  annexé  le  Congo.  Tout  dépendra  du  caractère  de  l'annexion  et 
du  point  de  savoir  si  la  colonie  fera  ou  non  partie  intégrante  de  la 
Belgique  (2). 

Une  dernière  observation  :  la  Convention  internationale  a  établi  une 
Union  entre  les  Etats  adhérents,  mais  n'a  pas  par  là  créé  une  person- 
nalité juridique  distincte  (3). 

393*  Législation  interne.  —  Aucune  obligation  n'est  imposée  à 
TËtat  unioniste  quant  à  sa  législation  interne.  Il  n'est  même  pas  obligé 
d'en  avoir  une  sur  toutes  les  branches  de  la  propriété  industrielle.  Ce 
point  n'est  pas  douteux  (4).  Le  cas  s'est  présenté  jusqu'au  16  mai  1907 
pour  St-Domingue  quant  aux  marques,  et  jusqu'en  1890  pour  la  Suisse 
en  ce  qui  concerne  les  brevets. 

D'un  autre  côté,  l'effet  de  la  Convention  n'est  pas  rétroactif.  Elle  n'a 
pu  affecter  les  conditions  légales  du  régime  des  marques  nationales  déjà 
déposées,  tout  en  leur  attribuant  pour  l'avenir  des  privilèges  qu'elles  ne 
possédaient  pas  auparavant  (5).  Cette  remarque  importe  surtout  pour  les 
pays  d'examen  préalable. 

394.  Caractère  de  la  protection  unioniste.  Sa  non-perpétuité. 

—  Nous  avons  déjà  insisté  (6)  sur  le  caractère  spécial  de  toute  protection 
donnée  en  Belgique  à  une  marque  étrangère.  Les  avantages  de  la  Conven- 
tion d'Union  n'échappent  pas  à  ce  caractère.  Cela  est  certain  :  ils  sont 
conférés  à  la  marque  unioniste  pendant  le  temps  seulement  où  son  pro- 
priétaire figure  dans  l'une  des  catégories  d'étrangers  favorisés  par  la 


(1)  Yoy.  supra  n^  376. 

(2)  D'après  Tarticle  i^  du  projet  de  loi  coloniale  présenté  aux  Chambres  légii^- 
latives  (avril  1908),  »  le  Congo  a  une  personnalité  distincte  de  celle  de  la  métropole. 
Il  est  régi  par  des  lois  particulières.  L'actif  et  le  passif  do  la  Belgique  et  de  la 
colonie  sont  séparés  «.  Si  ce  texte  devient  définitif,  le  Congo,  ce  nous  semble,  devra 
adhérer  spécialement  à  l'Union  s'il  veut  en  faire  partie.  Par  le  fait  de  son  annexion 
à  la  Belgique,  il  n'y  entrera  pas  de  plein  droit.  (Voyez  aussi  l'article  2  de  la  loi 
coloniale.) 

(3)  FiNGER,  Warenbe2eichnu'iige7i<,'ç.^{. 

(4)  Pelletier  et  Vidal,  n"  179;  Pouillet  et  Plke,  n^  79;  Osterrieth  et  Axtef., 
Die  Pariser  Konvention,  p.  9,  litt.  a. 

(5)  Finger,  Warenbeseichtntngenf  p.  498,  litt.  c. 
(C)  Voy.  supra  n»  334. 
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CoiiventioD.  Si  donc  la  marque  venait,  par  Teffet  d'une  transmission  ou 
d'une  cession,  à  passer  aux  mains  d'un  étranger  non  protégé,  ou  si 
l'étranger  ne  remplissait  plus  les  conditions  de  la  protection  (1),  celle-ci 
tomberait  et  la  contrefaçon  ne  serait  plus  punissable  (2). 

Un  traité  particulier  entre  deux  Etats  unionistes  ne  nous  parait 
pas,  d'autre  part,  pouvoir  stipuler  des  règles  plus  étroites  que  ceUes 
de  la  Convention  et  priver  leurs  sujets  des  avantages  que  cette  dernière 
leur  confère  (3). 

395.  Union  ouverte.  —  L'Union  créée  par  la  Convention  de  1883 
est  ouverte  en  ce  sens  que  les  Etats  non  signataires  peuvent  toujours  j 
prendre  place.  L'article  16  prévoit  cette  éventualité. 

Les  adhésions  sont  notifiées  à  la  Suisse  et  cet  Etat  en  fait  part  aux 
autres  membres  de  l'Union.  En  Belgique,  les  entrées  d'États  dans 
l'Union  sont  renseignées  au  Moniteur.  Mais  cette  publication  n'a  pas 
un  caractère  obligatoire  (4),  et  c'est  l'adhésion  et  non  la  publication  au 
Moniteur  qui  fait  naître  l'effet  de  la  Convention  entre  les  Etats  déjà 
unis  et  le  nouvel  adhérent.  C'est  actuellement  un  mois  après  radhésion 
que  celle-ci  produit  tous  ses  effets  (5). 

L'Union  est  encore  ouverte,  en  ce  sens  que  les  Etats  adhérents  sont 
toujours  libres  de  s'en  retirer  quand  ils  le  jugent  bon.  L'article  18  de  la 
Convention  le  stipule  formellement,  en  ajoutant  que  la  dénonciation 
ne  produira  effet  qu'une  année  après  sa  notification  au  gouvernement 
suisse. 

§  2.  —  Principe  de  l'assimilation. 

396.  Détermination  du  principe.  —  397.  Portée  du  principe.  —  398.  Jurisprudence.  — 
399.  Étendue  du  principe  quant  à  l'obligation  d'avoir  un  établissement.  —  400.  Juris- 
prudence. —  401.  Étendue  du  principe  quant  aux  bénéficiaires  de  l'article  3.  — 
403.  Jurisprudence.  •—  403.  Étendue  du  principe  quant  aux  marques.  —  404.  Étendue 
du  principe  d'assimilation  quant  au  temps.  —  405.  Jurisprudence.  —  406.  Étendue 
du  principe  de  l'assimilation  quant  à  la  protection  des  marques.  —  407.  Jurispru- 
dence- —  408.  (Suite.)  —  409.  Jurisprudence.  —  410.  Étendue  du  principe  de 
l'assimilation  quant  à  la  procédure.  —  411.  Jurisprudence.  —  412.  (Suite.)  — 
413.  (Suite.)  —  414.  Étendue  de  l'assimilation  quant  aux  formalités  et  conditions 
imposées  aux  étrangers.  —  415.  Étendue  de  l'assimilation  quant  à  la  compétence.  — 
416.  (Suite.)  —  417.  Jurisprudence. 

396.  Détermination  du  principe.  —  Tout  différent  de  celui  de 
la  loi  belge  est  le  principe  directeur  de  la  Convention.  Elle  ne  se  base 


(1)  Cas  de  Tarticle  3  de  la  Convention. 

(2)  Vov.  HUARD,  Traité  de  lu  propriété  industrielle,  t.  II,  p.  444,  et  cour  de  Paris, 
7  janvier  1897  (D.  P.,  1904,  1,  433). 

(3)  Propriété  industrielle,  1893,  p.  8. 

(4)  Voy.  PoTJiLLET  et  Plée,  Convention  d'Union^  p.  21,  n^  19. 
Disposition  ajoutée  par  la  Conférence  de  Bruxelles. 
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plus  sur  la  situation  de  rétablissement,  mais  sur  la  nationalité  du  titulaire 
de  la  marque.  La  Cionvention  ne  restreint  pas  ses  effets  aux  produits 
d'un  établissement  déterminé,  elle  n'a  plus  égard  à  leur  origine,  elle 
n'exige  plus  que  le  déposant  fabrique  ou  fasse  le  commerce  dans  telles 
conditions  déteiminées.  Elle  se  soucie  principalement  de  la  nationalité 
du  déposant  ou  de  ce  qu'elle  croit  de  nature  en  tenir  lieu,  c'est-à-dire 
le  domicile  ou  l'établissement. 

Cette  préoccupation  est  incontestablement  celle  qui  domine  la  Conven- 
tion. Nous  avons  déjà,  plus  haut  (1),  dit  un  mot  de  ce  principe  fon- 
damental, pour  montrer  la  succession  historique  des  idées  inspiratrices 
des  lois  et  traités  et  permettre  au  lecteur  de  se  faire  une  conception 
générale  de  notre  droit  des  marques  des  étrangers. 

Nous  aimerions  développer  quelque  peu  le  principe  qui  a  inspiré 
les  délégués  de  1880  et  1883.  Nous  avons  attiré  l'attention  sur  la 
concession  importante  faite  par  l'article  3  de  la  Convention  qui,  à  la 
nationalité,  substitue  la  situation  de  l'établissement,  et  nous  y  avons 
reconnu  l'application  d'un  autre  principe.  Il  y  a  là  plus  qu'une  simple 
référence  subsidiaire.  C'est  le  rappel,  la  combinaison  d'une  notion  diffé- 
rente. Cependant  les  rédacteurs  de  la  Convention  ont  maintenu  le 
principe  de  la  nationalité  comme  dominant  ;  ils  y  ont  seulement  ajouté, 
pour  le  cas  où  le  fabricant  n'appartiendrait  pas  à  l'Union,  tout  en  étant 
établi  dans  un  pays  unioniste,  une  extension  de  la  faveur  octroyée  au 
national. 

n  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ces  observations  dès  qu'il  s'agit  d'inter- 
préter la  Convention.  Trop  facilement  les  auteurs  se  laissent  aller  à 
chercher  le  sens  de  ses  dispositions  en  prenant  pour  guide  les  règles  de 
leur  droit  national  spécial  ou,  tout  au  moins,  en  s'en  inspirant.  C'est  un 
danger,  mais  il  ne  faut  pas  l'exagérer.  Il  échet  aussi  de  tenir  compte, 
mais  avec  prudence,  du  fait  que  les  rédacteurs  de  la  Convention  appar- 
tenaient à  des  nations  différentes  et  se  laissaient  chacun  influencer 
par  les  bases  légales  de  leur  droit.  Il  serait  intéressant,  donc,  de 
rechercher  celles-ci,  mais  nous  ne  pouvons  évidemment  entrer  ici  dans 
leur  étude  approfondie.  Rappelons  seulement  qu'à  cette  époque  le 
caractère  dominant  (2)  des  législations  des  pays  adhérents  était  analogue 
à  celui  de  la  loi  belge;  elles  se  souciaient  surtout  de  la  situation  de 
l'établissement  producteur  et  de  la  protection  du  produit  indigène. 

De  la  réunion  de  tous  ces  éléments  et  de  la  combinaison  de  ses  divers 
principes  devait  forcément  se  dégager  ou  s'accuser  le  principe  du  statut 
personnel  de  la  marque  (3),  que  nous  verrons  se  développer  de  plus  en 
plus  dans  le  droit  international  industriel.  La  nationalité  du  producteur 
ou  celle  du  produit  et  la  situation  de  l'établissement  ne  sont  plus  unique- 
ment dominantes. 


(1)  Voy.  9upra  n»  314. 

(S)  Voyez  rintéressant  résumé  de  M.  Schmidt  (Rapport  au  Congrès  de  Berlin), 
Annuaire,  1904,  p.  172  et  s. 

(3)  Pand.fr,,  ▼<>  Marques^  xx9  1532;  Tbule,  Des  signes  disiincHfs  et  de  la  concur- 
rence déloyale  dmns  la  Convention  de  1883,  p.  60. 
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On  se  préoccupe  surtout  de  la  nationalité  de  la  marque,  de  son  origine. 
La  marque,  une  fois  créée  par  un  ressortissant  de  l'Union,  doit  être 
protégée  dans  toute  l'Union,  à  condition  de  répondre  aux  exigences 
de  la  "loi  du  pays  d'origine,  de  ne  blesser  aucun  principe  d'ordre 
public  et  d'avoir  passé  par  les  formalités  spécialement  imposées  par  le 
pays  d'importation. 

Ce  caractère  du  statut  personnel  de  la  marque  a  été  parfaitement  mis 
en  lumière  par  M.  Demeur  (1),  le  délégué  belge  à  la  Conférence  de  Paris. 
C'est  la  législation  du  pays  d'origine,  comme  il  le  faisait  ressortir 
alors  déjà,  qui  doit  prévaloir  et  forme,  pour  ainsi  dire,  l'état  civil  de 
la  marque. 

Chose  bizarre,  les  rédacteurs  de  la  Convention,  tout  en  appartenant, 
pour  la  plupart,  à  des  pays  où  un  système  semblable  à  celui  de  la  loi  belge 
était  en  vigueur,  et  restant  nécessairement  sous  son  influence,  n'en  ont 
pas  moins  basé  celui  de  la  Conférence  sur  le  principe  essentiellement 
différent  de  la  nationalité  du  déposant  ! 

397.  Portée  du  principe.  —  S'occupant  de  ses  bénéficiaires,  l'ar- 
ticle 2  (2)  parle  des  sujets  ou  citoyens.  On  peut  se  demander  la  raison 
d'être  de  cette  double  indication.  Les  projets  primitifs  portaient  sujets 
et  citoyens.  Ces  expressions  étaient  proposées  pour  tenir  compte  des 
constitutions  des  différentes  nations  (3).  Mais,  au  cours  de  la  discus- 
sion, on  demanda  de  les  remplacer  par  les  mots  les  ressortissants  (4). 
Néanmoins  et  malgré  la  synonymie  de  ces  termes,  par  crainte  des  diifi- 
cultés  de  traduction  dans  les  langues  étrangères,  on  adopta  finalement 
la  rédaction  actuelle  les  sujets  ou  citoyens. 

L'article  2  parle  ensuite  des  nationaux  et  l'article  3  reprend  l'expres- 
sion sujets  ou  citoyens  (5).  Dans  la  discussion  on  avait  proposé  égale- 
ment le  terme  ressortissant  (6)  au  début  de  l'article  4.  On  préféra  les 
mots  celui  qui  ...  (7),  mais  en  en  restreignant  le  sens  aux  personnes 
désignées  aux  articles  2  et  3.  Cette  expression  de  nationaux  a  donné  lieu 


(1)  Actes,  1883.  p.  25  et  32. 

(2)  Rappelons  le  texte  de  cette  disposition  : 

Art.  2.  «  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  Etats  contractants  jouiront,  dans 
tous  les  autres  Etats  de  l'Union,  en  ce  qui  concerne  les  brevets  d'invention,  les  des- 
sins ou  modèles  industriels,  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  et  le  nom 
commercial,  des  avantages  que  les  lois  respectives  accordent  actuellement  ou  accor- 
deront par  la  suite  aux  nationaux.  En  conséquence,  ils  auront  la  môme  protection  que 
ceux-ci  et  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  sous 
réserve  de  l'accomplissement  des  formalités  et  des  conditions  imposées  aux  natio- 
naux par  la  législation  intérieure  de  chaque  Etat.  » 

(3)  Actes  (Conférences),  1880,  p.  43. 

(4)  JWrf.,  p.  126. 

(5)  Texte  de  l'article  3  : 

«  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats  contractants  les  sujets  ou  citoyens 
des  Etats  ne  faisant  pas  partie  de  T Union»  qui  sont  domiciliés  ou  ont  des  établisse- 
ments industriels  ou  commerciaux  effectifs  et  sérieux  sur  le  territoire  de  l'un  des 
Etats  de  l'Union.  " 

(6)  Ibid,,  p.  128. 

(7)  Actes  (Conférences),  1880,  p.  138. 
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à  de  grandes  discussions,  spécialement  en  Allemagne,  où  les  uns  tra- 
duisent par  Inlaender,  c'est-à-dire  habitants  du  pays,  et  les  autres  par 
Stoats-angehoerige  ou  ressortissants  de  VEtat  (1).  En  Amérique,  le 
texte  de  la  Ck)nyeution  a  été  officiellement  traduit  de  façon  à  donner  au 
terme  nationaux  de  l'article  2  un  sens  analogue  à  celui  de  l'expression 
sujets  ou  citoyens  et  à  comprendre  les  personnes  rentrant  dans  cette 
cat^orie  et  celles  domiciliées  aux  Etats-Unis  ou  y  ayant  un  établissement 
sérieux  (2).  En  France  également  la  question  a  été  discutée,  mais  lors 
de  la  controverse  relative  au  caractère  accessoire  de  la  protection 
internationale.  Nous  y  reviendrons  à  cette  occasion  (3).  Nous  l'exami- 
nerons aussi  à  propos  de  la  dispense  de  l'obligation  d'avoir  un  établisse- 
ment (4). 

Toutes  ces  dénominations  sont  synonymes  (5)  en  ce  sens  que  l'on  a 
voulu,  dans  l'article  2,  conférer  le  bénéfice  de  la  Convention  à  tous  ceux 
qu'un  lien  politique  fait  appartenir  à  l'un  des  pays  contractants  (6).  En 
tant  que  sujets  belges,  pourront,  dès  lors,  s'en  prévaloir  les  Belges  de 
naissance  et  les  personnes  qui  auront  obtenu  la  grande  ou  même  la  petite 
naturalisation.  Nous  verrons  plus  loin  si  une  condition  autre  que  la 
nationalité  est  requise. 

Les  Pandectes  belges  (7)  prétendent  exclure  les  étrangers  appartenant 
à  un  pays  unioniste  par  leur  nationalité,  mais  domiciliés  ou  établis  hors 
de  l'Union.  Elles  s'appuyent  notamment  sur  l'esprit  de  la  législation 
belge.  Celui-ci  est  en  l'occurrence  sans  pertinence.  Il  faut  s'en  tenir  à  la 
Convention,  et  son  texte  est  trop  net  pour  qu'il  faille  hésiter  à  repousser 
la  thèse  des  Pandectes  (8). 

Quand  un  étranger  s'est  présenté  chez  nous  pour  déposer  une  marque 
et  veut  en  réclamer  la  protection,  la  première  chose  à  faire  est  do  vérifier 
s'il  jouit  de  la  capacité  civile  d'après  sa  loi  nationale  et  si  cette  capacité 
civile  est  requise  par  cette  loi  pour  pouvoir  déposer  et  faire  valoir  ime 
marque  et  se  réclamer  d'un  traité.  Il  pourra  donc  être  exclu  s'il  est 
mineur,  interdit  ou  privé  de  l'exercice  de  ses  droits  civils  (9).  Nous 
avons  enseigné  que  la  capacité  n'est  pas  une  condition  nécessaire  de 
dépôt  d'une  marque  en  Belgique  (10),  mais  ici  la  question  est  différente. 
Il  s'agit  d'une   personne  qui  n'a   capacité  qu'exceptionnellement   en 


(1)  Voy .  Propriété  indtistrieîle,  1906,  p.  7.  et  Annuaire  de  VA.  I.  P.  P.  /.,  1904,  p.  35, 
et  1905,  p.  54.  —  Voy.  surtout  Ostbrribth,  Revue  de  droit  international  privé  {md\ 
1906),  et  Ostbrribth  et  Axtbr,  J>ie  Pariser  Konvention,  p.  25. 

(2)  Propriété  industrielle,  1904,  p.  68. 

(3)  Voy.  infra  n»»  492  et  s. 

(4)  Voy.  »n^rano399. 

(5)  Voy.  Propriété  industrielle,  1904,  p.  68,  et  l'opinion  professée  en  Amérique  à 
ce  sujet. 

(6)  Voy.  Ostbrribth  et  Axtbr,  Die  Pariser  Konvention,  p.  25,  n«  1. 

(7)  V«  Marques,  n»  284. 

(8)  Voy.  DuNANT,  Les  marques  en  Suisse,  n^  357.  —  Voy.  aussi  La  propriété  indus- 
tHeUe,  1895,  p.  76. 

(9)  Le  Reichsgerichta  jugé,  le  29  mars  1886,  que  les  tribunaux  allemands  doivent 
apprécier  les  questions  de  capacité  personnelle  du  titulaire  d'une  marque  étrangère, 
d'après  la  loi  du  pays  auquel  il  appartient  (Glunbt,  1889,  p.  310). 

(10)  Voy.  «<pran»63. 
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Belgique  et  qui  doit,  dès  lors,  justifier  d'abord  qu'elle  a  le  droit  de  se 
prévaloir  d'un  traité  d'après  la  loi  de  son  statut  personnel. 

Que  penser  de  celui  qui  est  frappé  chez  lui  de  la  mort  civile?  Gomme 
il  s'agit  ici  d'une  question  de  statut  personnel  nous  croyons  qu'il  ne 
pourra  être  admis  à  se  prévaloir  de  ses  marques  (1),  bien  que  cette  peine 
soit  abolie  en  Belgique. 

On  s'est  demandé  si  les  personnes  morales  pouvaient  profiter  de  la 
Convention.  La  généralité  des  termes  employés  fait  décider  l'afiEu'ma- 
tive  (2)  en  ce  qui  regarde  les  sociétés  commerciales.  D'ailleurs,  l'article  2 
de  l'Arrangement  de  Madrid  sur  les  indications  de  provenance  cite 
nommément  les  sociétés,  sans  que  cette  disposition  ait  soulevé  la  moindre 
difiiculté,  ce  qui  prouve  bien  que  tel  est  l'esprit  des  conventions  inter- 
nationales. Il  devrait  en  être  de  même  pour  les  corps  administratifs, 
villes,  provinces  ou  Etats.  Mais  il  faudra,  dans  chaque  cas,  consulter  la 
législation  du  pays  dont  se  réclame  la  prétendue  personne  morale,  et 
rechercher  si  elle  y  jouit  effectivement  de  la  personnalité  civile  et  peut 
valablement  y  déposer  une  marque  :  c'est  là  une  question  de  statut 
personnel  qui  aura  son  importance  pour  les  corps  administratif  et 
même  pour  les  sociétés  auxquelles  la  législation  nationale  n'aurait 
accordé  la  personnalité  civile  qu'avec  certaines  restrictions  ou  dans  un 
but  déterminé  (3). 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  est  ici  question  d'une  marque 
destinée  à  l'usage  de  la  société,  de  la  personne  civile  qui  l'a  prise  en 
tant  qu'exerçant  elle-même  le  commerce,  l'industrie,  la  production,  en 
un  mot  d'une  variété  de  marque  individuelle. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  des  marques  que  des  groupes  de  commerçants 
prendraient,  par  exemple,  pour  les  appliquer  aux  produits  d'une  région, 
c'est-à-dire  des  marques  collectives  (4).  Celles-ci  ne  sont  pas  prot^ées 
par  la  Convention,  les  dispositions  de  cette  dernière  ne  visant  que  les 
marques  individuelles. 

Nous  refuserions,  dès  lors,  la  protection  à  une  marque  dont  une  contrée, 
une  partie  de  pays  aurait  même  obtenu  l'enregistrement  dans  l'Etat 
auquel  elle  appartient,  si  elle  est  destinée  aux  produits  de  cette  contrée, 
de  cette  partie  de  pays  exportés  par  les  particuliers  qui  y  résident 
et  non  par  un  corps  administratif  faisant  le  commerce  pour  son 
compte. 

Ainsi  en  sera-t-il,  pensons-nous,  de  la  marque  dont  l'Irlande  a  obtenu 
l'enregistrement  en  Angleterre  et  qui  est  destinée  à  revêtir  tous  les 
produits  de  ce  pays.  Cette  marque  a  la  signification  de  fait  en  Irlande, 


(1)  Anspach  et  GoppiBTBRS,  De$  modèles,  p.  88. 

(2)  Pbllbtibr  et  Vidal,  op.  ct«.,  n»  30;  Pouillbt  et  Pléb,  op.  cit.,  u9  35,  2*;  Pand. 
beiges,  v<»  Marques,  n«  280;  Vjdal-Naqubt,  Des  margites,  n<»  170;  Dugrbuz,  Des  dessins 
et  modèles,  n*  137;  Huard,  Traité  de  la  propriété  intéllectueUe,  t.  II,  441;  Ostbr- 
ribth  et  Axtbr,  Ùie  Pariser  Konvention,  p.  14,  n°  6. 

(3)  Voy.  supra  n»  353. 

(4)  Voyez  les  rapports  présentés  aux  divers  Congrès  sur  la  protection  des  marques 
collectives  par  MM.  de  Ro,  Mints»  etc.  (Annuaire  de  L'A.  L  P.  P.  /.,  1904»  p.  182,  et 
1905,  p.  363).  —  Voy.  aussi  supra  no  69.  Voyez  encore  une  étude  complète  de  M.  Rautcr 
dans  le  Getoerblicher  RechtschutJ,  1907,  p.  377. 
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mode  in  Ireland  (1).  Ainsi  également  pour  la  marque  adoptée  par  la 
Fédération  australienne  et  dont  le  gouvernement  concédera  Tusage  à  ses 
sujets  dans  certaines  conditions  déteiminées  (2).  Elle  se  compose  d'une 
étoile  à  six  pointes  contenue  dans  deux  cercles,  et  cinq  étoiles 
plus  petites  sont  au  centre  avec  Tinscription  AtistrcUian  labour 
conditions. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  étrangères,  nos  lois  belges  imposent, 
en  outre,  certaines  conditions  pour  qu'elles  puissent  valablement  se  livrer 
aux  opérations  commerciales  (3). 

Ainsi,  par  exemple,  une  société  étrangère  appartenant  à  un  pays  non 
unioniste,  mais  établie  en  Belgique,  fera  chose  prudente,  pensons-nous, 
en  publiant  ses  statuts  dans  notre  pays,  conformément  aux  articles  11 
et  130  de  la  loi  sur  les  sociétés,  avant  de  déposer  dans  un  autre  pays 
unioniste  une  marque  de  fabrique.  En  effet,  elle  est  astreinte  à  publi- 
cation puisqu'elle  doit  avoir  chez  nous  un  établissement,  et,  dès  lors, 
elle  se  trouve  fatalement  dans  les  conditions  de  Tarticle  130  et  s'expose 
à  voir  des  tiers  demander  aux  tribunaux  de  lui  refuser  le  droit  d'ester  en 
justice.  Comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  (4),  nous  n'examinons 
pas  le  point  de  savoir  si  tel  ou  tel  ressortissant  unioniste  sera  reçu  par  le 
fonctionnaire  compétent  à  effectuer  un  dépôt  de  marque.  Nous  ne  recher- 
chons pas  non  plus  s'il  a  le  droit  d'être  propriétaire  d'une  marque. 
En  effet,  la  loi  belge  n'a  pas  donné  le  droit  de  veto  à  ce  fonctionnaire,  ni 
déterminé  les  conditions  de  capacité  personnelle  requise  d'un  titulaire  de 
marque.  La  seule  question  à  étudier  est  celle  de  savoir  si  le  dépôt  pourra 
être  la  base  d'une  protection  et  si  un  recours  pourra  être  accordé  contre 
les  atteintes  à  la  propriété  d'une  marque. 

Il  est  des  personnes  qui  n'ont  plus  de  nationalité  pour  avoir  perdu 
celle  de  leur  naissance  et  n'avoir  pu  encore  acquérir  celle  d'un  pays 
où  elles  résident.  Celles-là  ne  pourront  évidemment  se  réclamer  de 
l'article  2. 

398.  Jurisprudence.  —  La  cour  suprême  des  Etats-Unis  a  déclaré, 
le  23  octobre  1893  et  le  7  décembre  1903  (5),  qu'un  étranger  est  rece- 
vable  dans  sa  poursuite  en  contrefaçon.  Le  tribunal  de  Hambourg,  le 
H  décembre  1886  (6),  a  jugé  que  l'I^nion  des  fabricants  français  pour  la 


(4)  Voy.  Propriété  indust7ieUe,  1907,  p.  27;  voy.  également  Lloyd's  Weekly  du 
23  décembre  1906.  Voici  cette  curieuse  marque  : 


(2)  Propriété  industrielle,  1907,  p,  110. 

(3)  Nous  n'avons  pas  k  les  exposer  ici.  On  peut  consulter  à  cet  égard  la  Revue  des 
Sociétés,  1905,  p.  209  et  s.  —  Voy.  supra  n^  353. 

(4)  Voy.  supra  n»  63. 

(5)  Propriété  industrielle,  1893,  p.  78,  1894,  p.  139,  et  1904,  p.  108. 

(6)  D.  P.,  1888,  p.  205. 
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protection  de  la  propriété  industrielle,  ne  peut  invoquer  les  lois  sur  la 
protection  des  marques,  tout  en  ayant  le  droit  de  faire  respecter  son 
nom. 

399.  Étendue  du  principe  q$êani  à  l'obligation  d'avoir  un 
établissement.  —  L'effet  de  la  Convention  internationale  est-il  de  dis- 
penser les  étrangers  unionistes  de  l'obligation  d'avoir  un  établissement 
dans  un  pays  où  ils  se  réclament  de  l'artide  2  ou  de  Tarticle  3  pour  y 
obtenir  protection?  La  solution  de  cette  question  dépend  du  sens  à  atta- 
cher au  mot  nationaux  employé  par  la  Convention.  Celle-ci  assimile 
Tunloniste  au  national.  Si  l'on  entend  par  national  celui  qui  est  de  la 
nationalité  du  pays  dont  il  s'agit,  soit,  pour  nous,  de  la  Belgique,  il  s'en- 
suivra pour  l'unioniste  l'obligation  imposée  à  tout  Belge  d'avoir  un  éta- 
blissement sur  notre  sol,  tandis  que  si  national  signifie  »  celui  auquel  la 
loi  accorde  protection  des  marques  »,  cette  interprétation  emportera  dis- 
pense d'établissement. 

Cette  question  d'interprétation  a  donné  naissance  à  trois  systèmes 
principaux  :  certains  auteurs  accordent  le  bénéfice  des  lois  nationales  à 
tous  les  ressortissants  de  l'Union,  qu'ils  aient  l'une  ou  l'autre  nationalité. 
MM.  OsTERRiBTH  et  AxTBR  {Die  Pariser  Konvention,  p.  27)  estiment 
que  national  signifie  celui  à  qui  la  loi  indigène  octroie  protection,  donc, 
pour  l'Allemagne  et  la  Belgique,  celui  qui  a  son  établissement  dans  le 
pays.  Les  autres  restreignent  l'avantage  de  ces  lois  à  ceux  qui  ont  un 
établissement  dans  l'un  quelconque  des  pays  unionistes.  D'autres  encore 
confèrent  à  l'unioniste  les  mêmes  droits  qu'à  l'indigène  dans  sa  patrie, 
ils  exigent  de  lui  les  mêmes  conditions  et  par  conséquent  la  possession 
d'un  établissement  dans  le  pays  (1). 

Il  nous  est  évidemment  impossible  d'entrer  ici  dans  la  discussion  de 
tous  ces  systèmes.  Disons,  seulement  et  rapidement,  un  mot  de  la  façon 
dont  la  question  se  pose,  à  notre  sens,  au  point  de  vue  du  juiîsconsulte 
belge.  Aucun  texte  de  nos  lois  ni  de  la  Convention  ne  résout  la  difficulté 
et  ne  stipule  la  dispense  de  l'obligation  d'avoir  un  établissement  en  Bel- 
gique. La  lettre  ne  le  dit  donc  pas,  mais  on  peut  estimer  que  tel  a  été  le 
vœu  du  législateur  belge  et  même  l'intention  des  rédacteurs  de  la  Con- 
vention. 

En  ce  qui  concerne  le  parlement  belge,  il  importe,  en  tout  premier 
lieu,  de  consulter  le  rapport  de  la  section  centrale  qui  a  examiné  la  loi 
approbatrice  de  la  Convention  de  1883.  Il  implique  l'interprétation 
large  (2),  et  en  décider  autrement  serait  accuser  les  Chambres  de  s'être 


(1)  Voy.  OsTBRRUETH,  Rcvuc  de  droit  international  privé,  juin  1906. 

(2)  Il  est  intéressant  de  relire  dans  son  texte  le  rapport  de  la  section  centrale. 
Il  est  conçu  comme  suit  : 

«  La  Convention  est  conclue  entre  onze  Etats,  huit  Etats  européens  et  trois  Etats 
de  TAmérique,  qui,  aux  termes  de  l'article  i*',  se  constituent  à  l'état  d'Union  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle.  Les  autres  Etats  sont  admis  à  y  adhérer. 

«  Les  règles  qu'elle  consacre  sont,  les  unes  déjà  admises  par  la  législation  belge, 
les  autres  entièrement  conformes  à  son  esprit. 

«  D'après  l'article  128  de  notre  Constitution,  •*  tout  étranger  qui  se  trouve  sur  le 
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livrées  à  une  vaine  parade  en  adoptant  l'article  2,  alors  qu'elles  avaient 
déjà  voté  antérieurement  des  lois  assimilant  l'étranger  au  regnicole  en 
matière  de  marques  et  de  brevets.  Cela  est  si  vrai  que,  en  présence  de  la 
loi  sur  les  dessins,  d'après  laquelle  le  dépôt  ne  pouvait  se  faire  que  là  où 
il  y  avait  établissement,  le  législateur  a  pris  soin  d'ajouter  à  notre  loi 
un  article  3  autorisant  le  gouvernement  à  signer  des  arrêtés  royaux 
«  déterminant  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi . . .  » 
Or,  l'arrêté  royal  du  10  décembre  1884  n'a  réglç  que  le  sort  des  dessins 
sans  parler  des  marques,  l'article  6,  alinéa  3,  de  la  loi  suffisant  sans 
doute.  Nous  inclinons  donc  dans  le  sens  de  la  dispense. 

Observons  encore  que  la  Convention,  en  assimilant  l'étranger  au  Belge 
sans  plus  parler  de  l'existence  d'un  autre  traité,  a  pour  effet  certain  de 
lui  permettre  le  dépôt,  dès  qu'il  possède  un  établissement  dans  le  pavs 
unioniste,  puisque  le  Belge  a  ce  droit.  Mais  elle  pourrait  être  sans  e£(et 
pour  l'étranger  n'ayant  d'établissement  ni  en  Belgique  ni  dans  un  pays 
d'Union,  appartint-il  même  à  l'un  de  ces  pays. 

La  loi  de  1879  exige  d'ailleurs  simplement  l'existence  d'un  traité 
accordant  le  traitement  national  aux  marques  belges  à  l'étranger,  sans  se 
préoccuper  du  point  de  savoir  ce  qu'obtiennent  les  étrangers  chez  nous. 
Or,  la  Convention  de  Paris  est  un  traité  diplomatique,  et  l'effet  de  ses 
dispositions  est  d'assurer,  dans  tous  les  pays  unionistes,  la  protection  à  la 
majeure  partie  des  marques  prises  en  Belgique.  En  effet,  la  Convention, 
en  s'appliquant  aux  Belges  et  même  aux  citoyens  de  pays  non  unionistes 
s'ils  sont  établis  en  Belgique,  protège  leurs  marques. 

Seules  ne  jouiront  pas  de  ce  traitement  les  marques  prises  en  Belgique 
par  un  citoyen  unioniste  y  établi.  Celui-ci  ne  peut,  en  effet,  exporter  sa 
marque  en  vertu  de  la  Convention.  On  peut  donc  le  dire,  dans  les  pays 
fédérés,  non  seulement  les  marques  des  citoyens  belges,  mais  encore 


•*  territoire  de  la  Belgique  jouit  de  la  protection  accordée  aux  personnes  et  aux 
*-  biens,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi.  » 

«  Les  articles  2  et  3  de  la  Convention  appliquent  ce  principe  en  ce  qui  concerne 
les  brevets  dlnvention,  les  dessins  et  modèles  industriels,  les  marques  de  fabrique  et 
de  commerce  et  le  nom  commercial.  Tout  étranger  appartenant  à  Tun  des  Etats  de 
l'Union  ou  qui  y  a  soit  son  domicile,  soit  son  établissement  industriel  ou  commer- 
cial est  assimilé  au  Belge.  Ces  articles  étendent  même  les  principes  de  l'application 
contenue  dans  l'article  128  de  la  Constitution;  ils  n'exigent  pas  que  l'étranger,  pour 
jouir  en  Bel^que  de  la  protection  accordée  aux  Belges,  se  trouve  sur  le  territoire 
belge,  mais  ils  n'admettent  pas  qu'aucune  exception  puisse  y  être  apportée  par  la  loi. 
Par  réciprocité,  ils  accordent  le  bénéfice  de  ce  principe,  dans  tous  les  autres  Etats  de 
l'Union,  aux  Belges  ainsi  qu'aux  étrangers  domiciliés  en  Belgique  ou  qui  y  ont  des 
établissements  industriels  ou  commerciaux 

«  En  ce  qui  concerne  les  dessins  et  modèles  industriels  et  les  marques  de  fabrique 
et  de  commerce,  l'étranger  ne  jouit  aujourd'hui  de  la  protection  de  la  loi  belge  que 
s'il  est  établi  en  Belgique  ou  si  cette  protection  lui  est  acquise  en  vertu  d'une  con- 
vention internationale  stipulant  la  réciprocité  pour  les  Belges. 

«  De  nombreuses  conventions  de  cette  nature  ont  été  conclues  par  la  Belgique 
avec  d'autres  Etats  individuellement.  Celle  qui  nous  est  soumise  est,  en  ce  point« 
conforme  aux  conventions  antérieures.  Elle  consacre  le  principe  de  la  réciprocité, 
mais,  à  la  différence  de  celles  conclues  jusqu'à  ce  jour,  elle  est  conclue  entre  de 
nombreux  Etats  dont  plusieurs  n'ont  pas  encore  de  traités  avec  la  Belgique,  et  elle 
renferme  le  sperme  de  son  extension  avec  tous  les  Etats,  puisque  tous  sont  admis  à  y 
adhérer  sur  leur  demande.  » 
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presque  toutes  les  marques  belges  sont  protégées  et  le  vœu  de  notre 
loi  de  1879  est  accompli  presque  intégralement. 

Nous  croyons  pouvoir  interpréter  ainsi  la  volonté  du  l^slateur  belge. 
Mais  quel  a  été  le  sentiment  des  délégués  à  la  Conférence  de  Paris, 
spécialement  des  Belges  ? 

Ce  n'est  pas  le  moindre  élément  de  la  question.  La  Convention  de  1883 
étant  sortie  des  délibérations  de  personnes  étrangères  au  corps  l^slatif 
appelé  pourtant  à  lui  donner  la  valeur  d'une  loi  nationale,  l'interprète 
belge  doit  bien  se  préoccuper  à  la  fois  du  sens  attaché  au  texte  par  l'un 
et  par  l'autre  de  ses  deux  groupes  d'auteurs.  S'il  relevait  entre  eux  une 
opposition,  le  sentiment  du  Parlement  belge  devrait  l'emporter,  pensons- 
nous.  Mais,  dans  le  cas  actuel,  semblable  divei^ence  ne  parait  pas  se 
présenter.  La  question  est  cependant  douteuse,  et  nous  avions  même 
autrefois  penché  à  croire  que  les  délégués  n'avaient  pas  eu  l'intention  de 
dispenser  de  la  condition  de  l'établissement  (1). 

Ils  ne  s'étaient,  en  effet,  guère  expliqués  sur  la  question.  Ils  avaient 
bien  parlé  des  r^les  de  la  procédure  et  de  la  compétence,  mais  on  ne 
trouve  pas  dans  la  Convention  de  disposition  réglant  le  lieu  où  devrait  se 
faire  le  dépôt  des  marques  et  dessins  pour  l'étranger.  Or  semblable  texte 
eût  été  aussi  nécessaire  que  dans  les  traités  particuliers,  si  on  avait  voulu 
dispenser  de  la  possession  d'un  établissement  dans  le  pays. ,  Mieux 
encore  (2),  un  délégué  avait  suggéré  l'idée  d'insérer  dans  la  Convention 
une  clause  maintenant  les  conventions  particulières  avenues  entre  Etats 
et  stipulant  le  lieu  de  dépôt  désigné  pour  les  marques  étrangères.  Et  le 
président  de  lui  répondre  :  «  Le  choix  du  lieu  de  dépôt  pour  les  marques 
est  une  question  de  convenance  particulière  pour  les  Etats  et  ils  auront 
pleine  liberté  à  cet  égard,  n 

En  présence  de  ces  seuls  textes,  il  était  malaisé  de  conclure,  et  ainsi 
s'explique  notre  premier  sentiment;  mais  un  examen  plus  approfondi 
nous  a  fait  revenir  sur  cette  manière  de  voir.  Les  procès-verbaux  de  la 
seconde  réunion  de  la  Conférence  en  1883  rapportent,  en  eflfet  (3),  une 
déclaration  caractéristique  de  M.  Dujeux,  l'un  des  délégués  belges,  qui, 
voulant  exposer  la  situation  créée  par  la  législation  quant  aux  marques 
étrangères,  législation  sous  l'empire  de  laquelle,  on  le  sait,  les  traités 
étaient  considérés  conmie  emportant  dispense  de  l'obligation  d'avoir  un 
établissement,  s'exprimait  comme  suit  : 

«  En  matière  de  marques,  la  protection  des  droits  en  faveur  des  étran- 
gers est  subordonnée  à  la  condition  de  réciprocité.  L'adoption  de  la  propo- 
sition tiendrait  lieu  de  traité  et  satisferait  à  la  condition  de  réciprocité.  » 

En  présence  de  cette  déclaration,  qui  n'a  soulevé  aucune  protestation, 
il  est  difficile  de  contester  à  la  Conférence,  et,  en  tout  cas,  aux  représen- 
tants de  la  Belgique,  l'intention  de  donner  à  la  Convention  la  portée  de 
la  dispense  de  l'établissement.  Il  faut  cependant  regretter  l'absence  d'une 


(1)  Annvuiire  de  VA.  I.  P.  P.  L,  1905,  p.  181,  compte  rendu  des  discussions  du 
Congrès  de  Liège. 

(2)  Actes,  1880,  p.  121. 

(3)  Actes,  1883,  p.  37. 
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disposition  formelle  de  la  Convention  ou,  tout  au  moind,  d'une  déclaration 
expresse  formulée  au  cours  des  discussions  de  la  première  session,  qui  a 
vu  élaborer  le  texte.  Le  doute  demeure  donc  toujours  possible,  et  Ton 
comprend  très  bien  que  M.  Ostbrrieth,  tout  en  étant  partisan  d'une 
interprétation  large,  déclare  que  «  refuser  le  bénéfice  de  l'article  2  aux  per- 
sonnes n'ayant  pas  d'établissement  est  conforme  au  texte  de  la  Convention 
pris  au  pied  de  la  lettre,  mais  en  même  temps  contraire  à  l'esprit  de 
l'Union  n  (1). 

400.  Jurisprudence.  —  Le  Patentamt  allemand  a  décidé,  le  19  no- 
vembre 1903  (2),  que  l'étranger  n'est  pas  tenu  d'avoir  un  établissement 
dans  le  pays  unioniste  pour  être  admis  au  dépôt  de  la  marque.  Le  tribunal 
de  l'Empire,  le  5  juillet  1904  (3),  le  3  mars  et  le  27  octobre  1905  (4),  a 
jugé  qu'en  matière  de  concurrence  déloyale,  laquelle  n'est  pas  régie  par 
l'article  2  de  la  Convention,  mais  par  l'article  \Qhis,  d'une  rédaction 
analogue  d'ailleurs,  l'étranger  unioniste  n'a  pas  besoin  d'avoir  son 
établissement  principal  en  Allemagne,  quoique  telle  soit  l'exigence  de  la 
loi  allemande  pour  le  régional.  Dans  le  même  sens  a  jugé  en  Alle- 
magne le  tribunal  hanséatique  supérieur,  le  29  février  1904  (5)  et  le 
4  mars  de  la  même  année  (6).  La  cour  de  cassation  française  (7)  a 
examiné  la  question  à  propos  des  modèles  et  dessins,  dont  la  législation, 
en  France,  identique  d'ailleurs  à  la  nôtre,  exige  l'établissement  du  dépo- 
sant dans  le  pays.  Dès  lors  s'est  posée  la  question  de  savoir  si  la  Conven- 
tion de  1883  emportait  pour  les  unionistes  dispense  de  cette  obligation. 
La  cour  de  Paris  (8)  avait  dit  non.  Cette  décision  ayant  «  produit 
fâclieuse  impression  »  à  l'étranger,  le  garde  des  sceaux  déféra  l'arrêt  à  la 
cour  suprême  et  en  fit  demander  la  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi. 
La  cour  refusa  de  la  prononcer.  •*  La  Convention,  dit-elle,  n'accorde  aux 
étrangers  les  avantages  des  nationaux  que  sous  réserve  des  conditions 
imposées  à  ceux-ci  par  la  législation  intérieure  ;  dès  lors,  les  citoyens 
des  Ëtats  unionistes  doivent,  comme  les  Français,  déposer  les  dessins 
au  greffe  du  conseil  de  prud'hommes  du  lieu  de  leur  fabrique  et  ne 
peuvent  par  conséquent  faire  un  dépôt  utile  en  France  s'ils  n'y  ont  aucune 
fabrique.  ♦» 


(1)  On  peut  consulter,  sur  cette  question,  les  rapports  présentés  au  Congrès  de 
Berlin  et  de  Liège  en  1904  et  1905  (Annuaire  de  VA.  I.  P.  P.  /.,  1904,  p.  29  et  369, 
et  1905,  p.  54),  et  spécialement  le  rapport  très  documenté  de  M.  Wasserman. 
Voy.  aussi  Ostbrrieth  et  Axter,  Die  Internationale  Uebereinkutift,  p.  25  et  s.,  et 
Alexandbr  Katzk,  Gewerbîicker  RechtschuU,  1903,  p.  249  et  s.  —Voy.  encore  Tezposé 
très  complet  de  M.  Ostbrribth  dans  la  Rejoue  de  droit  international  privé  (mai  1906) 
et  les  raisons  de  doctrine  qu'il  donne.  —  Voy.  enfin  Propriété  industrielle,  1895, 
p.  76. 

(2)  Propriété  industrielle,  1904,  p.  32. 

(3)  Unlauterer  Wettbeioerb,  4«  année,  p.  5. 

(4)  Propriété  ifidustrieUe,  1906,  p.  6,  et  1907,  p.  54,  et  Gevoei'bUcher  Rechtschutz, 
4«  année,  p.  63. 

(5)  Unlauterer  Wettbewerb,  3«  année,  p.  67. 

(6)  Ha7i8eaUsche  Gerichtszeitunç,  1904, 1,  p.  124. 

(7)  Arrêt  du  5  février  1904  (D.  P.,  1905,  1,  149). 

(8)  D.  P.,  1900,  2,  89. 


474  LIVRE    II.    —   CHAPITRE    III 

401  •  Étendue  du  principe  quant  aux  bénéficiaires  de  l'ar- 
ticle j.  —  Notre  disposition  (1)  étend  l'avantage  de  la  Convention  aux 
ressortissants  des  Etats  non  unionistes,  à  la  condition  pour  eux  d'avoir  sur 
le  territoire  de  TUnion  un  domicile  ou  un  établissement.  Si  Ton  prenait 
l'article  3  isolément  on  pourrait  croire  qu'il  contient  un  prindpe  d'une 
portée  générale,  créant  dans  les  pays  de  TUnion  une  catégorie  de  per- 
sonnes favorisées,  jouissant  dans  chaque  Etat  des  avantages  accordés  aux 
nationaux.  Ce  serait  une  erreur.  L'article  ne  confère  nullement  à  ceux 
qu'il  vise  des  avantages  dans  le  pays  unioniste  où  ils  ont  leur  domicile 
ou  leur  établissement.  Mais  il  leur  concède  des  faveurs  dans  les  autres 
Etats  unionistes  seulement  (2). 

En  réalité,  l'article  3  doit  être  interprété  en  compagnie  de  l'article  2,  et 
le  sens  des  deux  dispositions  serait  bien  plus  exactement  rendu  par  un 
seul  texte  disant  :  <«  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  Etats  con- 
tractants, et  ceux  qui,  tout  en  appartenant  à  des  Etats  ne  faisant  pas 
partie  de  l'Union,  sont  domiciliés  ou  ont  des  établissements  sur  le 
territoire  de  l'un  des  Etats  de  l'Union,  jouiront,  dans  tous  les  autres 
Etats...  (3). « 

La  Convention  d'Union  accorde  le  bénéfice  de  l'artide  3  aux  «  sujets  et 
citoyens  des  Etats  non  unionistes  *>.  Elle  n'a  plus  à  parler  des  citoyens 
des  Etats  unionistes  visés  à  l'artide  2.  Cependant,  pour  la  Belgique  et 
pour  les  pays  unionistes  dont  la  législation  refuse  le  droit  à  la  marque  au 
national  sans  établissement  indigène,  une  question  se  pose  :  le  citoyen  de 
ce  pays,  domicilié  dans  un  pays  unioniste  mais  dépourvu  d'établissement 
dans  le  territoire  de  l'Union,  peut-il  réclamer  le  droit  de  déposer  une 
marque  dans  sa  patrie?  En  se  fondant  sur  le  texte  de  l'article  2,  il  ne  le 
peut  évidemment  pas.  L'esprit  de  cette  disposition  ne  paraît  pas  davan- 
tage autoriser  cette  concession.  Mais  si  l'on  admet  la  thèse  qui  accorde  aux 
nationaux  le  bénéfice  des  conventions  internationales,  du  moment  qu'elles 
ont  été  régulièrement  ratifiées  par  une  loi  du  pays  (4),  il  pourrait  être 
sérieusement  soutenu  que  l'indigène  non  établi  dans  l'Union,  mais  domi- 
cilié dans  un  pays  autre  que  sa  patrie,  peut  déposer  une  marque  dans 
cette  dernière.  Prenons  un  exemple  :  un  Belge  domicilié  en  France  mais 
dépourvu  de  tout  établissement  dans  l'Union  pourrait  ainsi  faire  un 
dépôt  en  Belgique  (5). 

Pour  apprécier  le  sens  du  mot  domicile  il  faut  évidemment  se 
reporter  à  la  législation  de  chaque  pays  (6).  En  Belgique,  il  suffira  que 


(1)  L'article  3  porte  :  «  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats  con- 
tractants, les  sujets  ou  citoyens  des  Etats  ne  faisant  pas  partie  de  TUnion,  qui  sont 
domiciliés  ou  ont  des  établissements  industriels  ou  commerciaux  sur  le  territoire  de 
Tun  des  Etats  de  l'Union.  » 

(2)  Voy.  cependant  supra  n«  368. 

(3)  Il  y  a  donc  des  personnes  assimilées  aux  sujets  des  Etats  de  l'Union.  Cest  là 
d'ailleurs  le  terme  employé  par  l'article  3.  Pour  éviter  une  confusion  nous  ne  nous 
servirons  de  l'expression  étranffers  assimilés  que  pour  désigner  d'une  façon  générale 
tous  les  bénéficiaires  de  la  Convention.  —  Voy.  infra  note  sous  le  u9  419. 

(4)  Voy.  supra  n«  316. 

(5)  Voy.  contra  :  Ostbrribth  et  Axtbr,  Die  Pariser  Uebereinkunft,  p.  52,  A,  et 
supra  n«  368. 

(6)  Ostbrribth  et  Axter,  Die  Painser  Konvetxtion, 
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le  domicile  existe  en  réalité,  sans  qu'il  soit  nécessaire  pour  l'étranger 
d'avoir  été  autorisé  à  s'établir.  Cette  permission  n'est  requise  qu'au  point 
de  Yue  de  la  naturalisation.  D'autre  part,  la  simple  résidence  ne  peut 
suffire,  se  constituât-elle  d'une  habitation  prolongée. 

La  Convention  parle  d'un  «  établissement  industriel  ou  commercial  ^ , 
et  semble  ainsi  exclure  les  établissements  où  ne  s'exerceraient  aucune 
industrie  et  aucun  commerce,  mais  où  Ton  recueillerait  simplement  des 
produits  naturels  du  sol  ou  bien  des  substances  minérales.  Il  faut  cepen- 
dant admettre,  d'après  nous,  également  les  propriétaires  de  ces  établisse- 
ments au  bénéfice  de  l'article  3.  En  effet  ^  l'article  1^  du  protocole  de  clô- 
ture, en  définissant  le  terme  de  propriété  industrielle,  en  consacre  une 
signification  très  large  et  autorise  cette  extension. 

Mais,  au  point  de  vue  de  l'importance  de  l'établissement  exigé,  la 
Convention  est  silencieuse.  Aussi  les  controverses  et  les  critiques  n'ont- 
elles  pas  manqué  de  se  produire,  et  la  Convention  de  Bruxelles  a-t-elle 
ajouté  les  mots  «  effectifs  et  sérieux  >».  Cette  adjonction  n'étant  en  droit 
strict  applicable  qu'aux  Etats  de  l'Union  restreinte,  nous  devons  ne  pas 
nous  en  préoccuper  ici,  sauf  à  faire  remarquer  que  la  Conférence  de 
Bruxelles  a  voulu  plutôt  interpréter  que  modifier,  et,  dès  lors,  sont  déjà 
exigibles,  en  vertu  de  la  seule  Convention  de  1883,  ces  caractères  imposés 
in  terminis  à  l'établissement  par  l'acte  de  1900. 

Il  faut  nécessairement  un  centre  d'affîdres  sérieux  et  non  un  simulacre 
d'exploitation  (1).  Mais  doit-on  aller  plus  loin  et  exiger  un  établissement 
principal?  On  l'a  soutenu  (2)  parce  que  tel  aurait  été  l'esprit  de  la  Con- 
vention et  des  autres  traités  et  conventions  internationaux.  L'article  6, 
dit-on,  parle  du  principal  établissement  comme  devant  déterminer  le  pays 
d'origine.  D'où  l'on  conclut  à  l'exclusion  de  l'étranger  non  unioniste  qui 
n'a  dans  l'Union  qu'un  simple  domicile.  On  s'appuie  aussi  sur  la  finale 
de  l'article  2  et  on  range  au  nombre  des  conditions  imposées  à  l'étranger 
assimilé  celle  de  la  possession  d'un  établissement.  On  invoque  enfin  l'exi- 
gence conforme  de  divers  traités  particuliers.  Cette  thèse  n'a  pas  prévalu 
en  doctrine  (3)  ni  en  jurisprudence  (4)  :  ceci  à  bon  droit,  pensons-nous. 
Il  est  à  remarquer  d'abord  que  la  Convention,  dans  son  article  6,  a  su 
très  bien  employer  le  mot  principal  établissement  lorsqu'elle  a  voulu 
marquer  l'idée  exprimée  par  ces  mots.  Elle  ne  l'a  pas  fait  à  l'article  3, 
et  l'on  ne  peut  prétendre  interpréter  l'article  2  par  l'article  6.  Le  premier 
pose  un  principe  général,  le  second  accorde  une  faveur  spéciale  pour 
l'application  de  laquelle  il  impose  certaines  conditions  particulières,  mais 
on  ne  peut  restreindre  l'effet  de  l'article  2  par  l'observation  de  ces  condi- 
tions appliquées  à  tous  les  cas.  D'un  autre  côté  les  traités  particuliers  n'ont 
que  faire  ici  et,  quant  à  la  finale  de  l'article  2,  il  est  sans  intérêt  pour 
notre  controverse.  En  effet,  les  lois  nationales  n'ont  pas  imposé  le  prin- 


(1)  Pbllbtibr  et  Vidal,  op.  cit.,  n»  25. 

(2)  MM.  Maillard,  Mack  et  Armengaud  {Annuaire  Association,  I,  p.  138  et  423).  — 
Voy.  aussi  Pand.  belges^  v<»  Marques,  n«  281  et  s.,  et  Propriété  industrielle»  1886, 
p.  10  et  25. 

(3)  Pbllbtibr  et  Vidal,  op.  cit.,  n»  26;  Pouillbt  et  Plée,  op.  cit.,  n»  24. 

(4)  Voy.  numéro  suivant. 
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cipal  établissement  à  Tétranger  non  établi  dans  l'Etat,  et,  en  Belgique, 
la  loi  ne  l'exige  pas  de  l'étranger  ayant  établissement  chez  nous.  En 
résumé,  le  texte  de  l'article  3  ne  nous  semble  pas  réclamer  ni  même 
comporter  de  commentaire.  Il  est  très  net  et  très  précis  :  il  confère  ses 
avantages  aux  simples  domiciliés  comme  aux  simples  »  établis  ».  L'éta- 
blissement ne  doit  donc  pas  être  •«  le  principal  ».  Mais  exigera-t-on  tout 
au  moins  la  possession  d'un  établissement  de  production,  et  une  simple 
succursale  serait-elle  insuffisante?  Le  tribunal  de  Bruxelles  Ta  pensé, 
mais  en  se  méprenant  sur  le  sens  de  l'article  3  qu'il  s'imagine  viser 
l'établissement  dans  le  pays  où  se  fait  le  dépôt  et  en  se  contentant  d  une 
affirmation  et  d'un  rappel  de  l'esprit  de  notre  l^slation  nationale  (1). 
Tel  n'est  pas  notre  sentiment.  On  ne  peut,  en  emt,  ajouter  au  texte  de 
la  Convention,  d'autant  moins  que  les  travaux  préparatoires  ne  sont 
pas  des  plus  explicites.  Tenons  pour  certain  que  l'établissement  requis 
ne  doit  pas  être  producteur.  Les  Conventions  parlent  d'un  établissement 
commercial  ;  dès  lors,  un  établissement  secondaire,  fût-ce  une  succursale, 
répondra  à  leur  vœu  pourvu  qu'il  soit  sérieux  (2). 

La  Convention  exige  la  possession  d'un  établissement,  mais  il  ne  sera 
pas  nécessaire  que  celui  qui  réclame  l'assimilation  en  soit  le  propriétaire, 
il  lui  suffira  d'être  le  chef  de  l'établissement  (3). 

L'établissement  doit  être  exclusif,  en  ce  sens  que  la  présence  d'un 
simple  représentant  n'y  suffirait  pas.  Il  est  bien  certain  d'abord  que  l'on 
ne  peut  subordonner  à  la  résidence  de  l'étranger  non  unioniste  dans  l'un 
des  pays  de  l'Union  sa  protection  dans  un  autre.  Ce  serait  sortir  des 
termes  de  la  Convention.  Mais  de  là  à  admettre  en  son  lieu  et  place  un 
voyageur  (4),  un  simple  représentant  ou  dépositaire,  un  agent,  il  y  a  loin. 
On  l'a  dit  :  «  un  établissement  comporte  un  local,  un  agencement,  un 
matériel  (5)  ».  Il  faut,  en  un  mot,  un  centre  d'activité  propre  et  parti- 
culière et  l'on  peut  ajouter  personnelle.  Non  pas  que  l'étranger  soit  tenu 
de  résider  dans  un  pays  unioniste,  mais  sa  personnalité  doit  tout  au  moins 
y  être  engagée.  Cela  ressort  des  discussions  de  1880  :  les  délégués  y  ont 
indifféremment  employé  les  termes  de  étranger  établi  ou  ceux  de  ayant 
un  établissement^  et  le  président  (6)  caractérisait  le  système  consacré  en 
l'article  3  comme  ouvrant  VUnion  aux  étrangers  possédant  un  établis- 
sement sur  le  territoire  de  VUnion. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  l'établissement  débite  exclusivement  des 
produits  fabriqués  dans  le  pays.  La  Convention,  parlant  des  établisse- 
ments de  commerce,  n'a  certainement  pas  voulu  cette  condition  de 
production  indigène.  Elle  n'a,  en  effet,  jamais  fait  de  la  fabrication  dans 
tel  ou  tel  pays,  ou  même  sur  le  territoire  de  l'Union,  une  condition  de 


(1)  Voy.  numéro  suivant. 

(2)  La  loi  allemande  sur  les  marques  contient  une  disposition  analogue  à  l'article  3 
de  la  Convention.  Elle  est  interprétée  comme  exigeant  le  principal  établissement 
(Pellbtxbr  et  Vidal,  op.  cU,,  note  à  la  page  44). 

(3)  FiNGBR.  Warenbezeichnungen,  p.  506,  b, 

(4)  Voy.  OsTERRiETH  et  AxTER,  Die  Pariser  Konvention,  p.  55  et  56. 

(5)  PouiLLBT  et  Plêb,  op.  cit.,  p.  127;  Propriété  industrielle,  1901,  p.  104. 

(6)  Actes,  1880,  p.  32. 
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protection  des  marques  (1).  Autrement  en  est-il  des  produits  brevetés, 
pour  lesquels  des  règles  spéciales  sont  édictées  par  l'article  5. 

L'article  3,  en  parlant  du  territoire  de  l'un  des  Etats  de  l'Union,  vise 
évidemment  les  limites  politiques  de  cet  Etat.  Il  faut  s'en  rapporter  à  la 
Constitution  de  chaque  pays,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué  à  propos 
des  colonies  (2). 

D'après  un  considérant  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  18  fé- 
vrier 1892,  on  devrait  exiger  que  l'établissement  étranger  fût  de  nature 
à  assurer  à  son  titulaire  la  protection  de  sa  marque  dans  le  pays, 
d'après  la  loi  nationale  (3).  Cet  arrêt  se  fonde  sur  certaines  paroles 
prononcées  par  M.  Demeur,  le  17  novembre  1880,  au  sein  de  la  Conférence 
de  Paris.  Le  délégué  belge  demandait  alors  d'accorder  le  bénéfice  du 
droit  de  priorité  aux  étrangers  établis  dans  l'un  des  pays  de  l'Union  et 
protégés  par  les  lois  nationales  de  ce  pays  où  ils  avaient  effectué  le  dépôt, 
base  de  leur  droit  de  priorité  (4).  Ces  paroles  n'ont  pas,  à  notre  sens,  la 
portée  indiquée  par  l'arrêt.  M.  Demeur,  on  ne  doit  pas  l'oublier,  ne  parlait 
alors  que  du  droit  de  priorité.  Or,  pour  étudier  l'effet  de  ce  dernier,  il 
fallait  nécessairement  supposer  que  la  législation  nationale  accordât 
protection,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  droit  de  priorité  sans  dépôt  valide  et 
pas  de  dépôt  valide  sans  protection  légale  pour  le  déposant.  Dès  lors, 
M.  Demeur  a  pris  cette  protection  dans  le  pays  d'origine  comme  un 
exemple  approprié,  mais  nullement  en  tant  que  condition  générale. 
Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'il  était  partisan  du  principe  plus  général  de  la 
protection  de  tous  les  non  unionistes,  établis  ou  non.  Sa  pensée  ne  passa 
d'ailleurs  pas  sans  modification  dans  la  Convention.  Elle  fut  étendue^  par 
la  consécration  du  bénéfice  de  l'assimilation,  non  seulement  pour  le  délai 
de  priorité  de  l'article  4,  mais  encore  pour  toute  la  Convention.  Elle  fut 
restreinte  par  l'exigence  du  domicile  au  lieu  d'établissement  dans 
l'Union.  Les  auteurs  du  futur  article  3  sont,  en  réalité,  non  pas 
M.  Demeur,  mais  MM.  Lagerheim  et  Kern,  lesquels  n'ont  plus  parlé 
de  la  protection  dans  le  pays  du  dépôt,  ce  qui  se  comprend,  puisque  la 
disposition  était  générale. 

JPour  l'application  de  Tai^ide  3  nous  mettons  les  personnes  morales  sur 
le  même  pi€^  que  les  personnes  physiques,  comme  nous  l'avons  fait  pour 
l'article  2  (5).  Pas  de  raison  de  distinguer,  pensons-nous  (6).  Seulement 
il  y  aura,  ici  plus  que  nulle  part  ailleurs,  à  se  défier  des  fraudes. 

Une  remarque  générale  s'impose  :  toutes  ces  questions  de  nationalité 
d'établissement  (7),  de  propriété,  de  simulation  soulèvent  des  discus- 
sions de  fait  qu'il  est  malaisé  de  prévoir;  les  tribunaux  auront  à  les 


(1)  OsTBRBiBTB  ct  AxTER,  DU  PariscT  Kojivention,  p.  58,  n»  5;  Pouillet  et  Plke, 
op.  cit.,  p.  t9;  Pand.  belffês,  v«  Marques,  n»  «79;  Propriété  industrielle,  1886. 
p.  25.  —  Ùontra  :  Mack,  De  la  Convention  internationale  du  20  mars  4H83,  p.  6. 

(2)  Voy.  supra  n<>  392. 

(3)  Pand.fér,,  1892,  n*  1416. 

(4)  Actes  des  Conférences,  p.  129. 

(5)  Voy.  supra  n«»  353  et  397  et  Fingbr,  Warenbezeichnungen,  p.  506. 

(6)  Pouillet  et  Pléb,  op.  cit.,  p.  28. 

(7)  Pour  la  détermination  de  la  nationalité  réelle  d'une  société  commerciale, 
voy.  Revue  des  Sociétés,  1905,  p.  209  et  270. 
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examiner  dans  chaque  espèce,  en  veillant  à  ce  que  Ton  n'arrive  pas  à 
tourner  la  Convention. 

De  la  combinaison  des  principes  des  articles  2  et  3  de  la  Convention, 
avec  ceux  des  législations  nationales,  résulteront  souvent  des  situations 
assez  compliquées,  telle  personne  pouvant  se  trouver  dans  le  cas  de 
revendiquer  la  protection  à  divers  titres  et  suivant  des  conditions 
diverses.  Nous  avons  déjà  indiqué  une  r^le  importante  (1)  :  si  l'étranger 
est  réellement  dans  des  situations  lui  permettant  de  se  réclamer  soit  des 
articles  2  et  3,  soit  de  deux  autres  dispositions,  il  faut  le  laisser  opter  et 
ne  pas  transformer  une  faveur  en  un  désavantage.  Ne  l'oublions  pas,  il 
s'agit  ici  de  Conventions,  donc  de  traités  accordant  des  faveui^  faculta- 
tives. Mais  il  se  peut  aussi  que,  suivant  les  circonstances  de  l'espèce, 
l'étranger  doive  être  rangé  dans  l'une  des  catégories  de  prot^és  plutôt 
que  dans  une  autre.  Dans  ce  cas,  pas  de  choix  pour  lui  et  souvent 
obligation  pour  le  juge  de  déjouer  les  fraudes. 

Ce  serait  sortir  du  cadre  de  cet  ouvrage  que  de  vouloir  examiner  ici 
en  détail  toutes  les  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter.  On  en  trouvera 
déjà  de  nombreuses,  solutionnées  par  les  Pandectes  françaises  (2). 

402.  Jurisprudence.  —  Décidé  par  le  tribunal  de  Bruxelles 
(11  décembre  1890)  (3)  qu'il  faut  entendre  par  établissements  indus- 
triels^ des  établissements  de  production  et  non  de  simples  succursales 
de  vente  débitant  des  produits  étrangers. 

Jugé  que  la  possession  d'une  simple  succursale  est  suffisante  (Seine, 
22  juillet  1895.  et  Paris,  10  mars  1898)  (4). 

403.  Étendue  du  principe  quant  aux  marques.  —  Nous 
étudierons  plus  loin  (5)  la  controverse  soulevée  sur  le  point  de  savoir 
si  les  bénéficiaires  des  articles  2  et  3  de  la  Convention  ne  sont  admis  à 
s'en  prévaloir  que  pour  les  seules  marques  déposées  par  eux  dans  leur 
pays  d'origine  ou  tout  au  moins  susceptibles  d'y  être  enregistrées,  ou 
bien  s'ils  peuvent  librement  s'assurer  la  protection  de  toute  marque 
admise  légalement  dans  le  pays  du  dépôt.  Mais  n'anticipons  pas  sur 
une  discussion  qui  trouvera  mieux  sa  place  ailleurs,  à  cause  de  sa 
portée  générale. 

Faisons  seulement  ressortir  quelques  conséquences  d'application  des 
deux  théories  en  présence. 

Observons  d'abord  que  la  controverse  affecte  les  seules  marques 
pour  le  dépôt  desquelles  l'étranger  unioniste  doit  nécessairement  se 
réclamer  de  la  Convention  et  ne  peut  invoquer  le  droit  commun  des 
étrangers  en  Belgique.  Par  conséquent,  et  en  tout  cas,  il  n'est  pas  exigé 
que  la  marque  de  l'étranger  établi  sur  notre  territoire  ait  préalablement 
obtenu  protection  dans  le  pays  du  déposant. 


(1)  Voy.  supra  n»  365. 

(2)  Pand,  fr.,  v»  Marques,  n<:«  1549  et  s. 

(3)  Pottc.,  1891,  III,  p.  59. 

(4)  Le  DroU  du  16  mai  1898. 

(5)  Voy.  infra  n»  495. 
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Si  Ton  exclut  toute  marque  non  enregistrée  au  pays  d'origine,  et  nous 
croyons  qu'il  faut  le  faire,  il  y  aura  alors  lieu,  évidemment,  pour  l'appli- 
cation de  l'article  3,  de  considérer  comme  pays  d'origine  non  pas  l'Etat 
auquel  le  déposant  appartient  comme  sujet,  mais  celui  où  U  est  domicilié 
ou  établi.  Son  séjour  dans  cet  Etat  lui  confère  le  droit  de  dépôt  :  c'est 
donc  le  pays  d'origine  de  ce  droit.  Ce  sera  là,  dès  lors,  qu'il  devra  opérer 
le  premier  dépôt  s'il  veut  profiter  de  l'enregistrement  international. 

Quant  aux  partisans  de  l'opinion  contraire,  ils  sont  logiquement  dans 
la  nécessité  d'admettre  toutes  les  marques  satisfaisant  aux  prescriptions 
de  la  loi  du  pays  où  s'efiSsctue  le  dépôt  en  vertu  de  la  Convention  inter- 
nationale :  l'étranger  unioniste  et  l'étranger  non  unioniste,  mais  domicilié 
ou  établi  dans  le  territoire  de  l'Union,  seront  donc  librement  admis  à 
déposer.  Dès  lors,  on  devra  recevoir  au  dépôt  en  Belgique  tout  signe 
susceptible  de  constituer  une  marque  chez  nous,  quand  même  le  pays 
d'origine  ne  le  reconnaîtrait  pas  comme  tel.  Ainsi  l'Allemand,  qui  ne 
peut,  chez  lui,  prendre  comme  marque  une  dénomination  rappelant  la 
qualité  des  marchandises  (1),  la  déposera  validement  chez  nous. 

Que  décider  à  propos  des  marques  qu'un  étranger  voudrait  faire 
enregistrer  en  Belgique,  alors  qu'elles  appartiennent  à  un  tiers  ou  font 
partie  du  domaine  public  dans  son  pays  d'origine  ?  Pour  les  défenseurs 
de  la  première  opinion,  il  n'y  aura  pas  de  difficulté  à  les  rejeter  ;  mais 
que  décideront  les  seconds  ?  La  question  se  rattache  à  la  détermination 
du  caractère  national  ou  international  du  domaine  public.  Nous  y 
reviendrons  en  traitant  de  ce  point  (2). 

Mais  une  autre  difficulté  peut  se  présenter  quand  un  étranger,  avant  le 
dépôt,  a  employé  la  marque  dans  le  pays  unioniste  où  il  revendique 
le  bénéfice  de  la  Convention,  et  à  une  époque  où  il  n'avait  pas  encore 
de  domicile  ou  d'établissement.  S'il  s'agit  d'un  pays  où  le  dépôt  a  un 
caractère  attributif,  la  question  ne  se  posera  pas  :  c'est  au  moment  du 
dépôt  seulement  que  s'examinent  les  questions  de  déposabilité,  tant  au 
point  de  vue  subjectif  qu'au  point  de  vue  objectif.  Mais  dans  les  pays 
de  caractère  déclaratif  comme  la  Belgique,  la  solution  peut  être  très 
contestée.  Il  s'agit  de  savoir,  en  somme,  si  les  conditions  doivent  déjà 
être  réunies  lors  de  l'usage  de  la  marque  non  déposée. 

A  notre  sens,  le  dépôt  restera  valable  ;  mais  pour  établir,  en  cas  de 
contestation,  sa  priorité  d'usage  pendant  la  période  antérieure,  l'étranger 
ne  pourra  se  prévaloir  des  actes  accomplis  par  lui  avant  l'époque  où  il 
aura  acquis  la  nationalité,  le  domicile  ou  l'établissement  lui  conférant  son 
droit.  Nous  en  décidons  ainsi  parce  qu'un  fait  d'usage  ne  peut  profiter  à 
son  auteur  que  s'il  est  accompli  à  titre  exclusif.  Or,  le  droit  exclusif  ne 
peut  exister  que  si  la  loi  lui  reconnaît  ce  caractère. 

On  a,  il  est  vrai,  jugé  (3)  qu'une  marque  non  encore  déposée  n  est 
pas  soumise,  en  cas  de  cession,  aux  formalités  de  la  loi  belge,  donc  au 


(1)  Capitaine,  De  Vemploi  des  dénominations  comme  marques  (Revue  Smeysters, 
i905,  p.  495). 

(2)  Voy.  infra  n*»  504  et  s. 

(3)  Arrêt  ae  cassation  du  18  janvier  1900  (Revue  de  droit  industriel,  p.  86  et  118), 
supra  n»  156. 
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dépôt  de  Tacte  de  transmission  ;  mais  cette  solution  dérive  de  Tinter- 
prétation  d'un  texte  spécial  de  la  loi  et  de  l'appréciation  de  son  étendue. 
Elle  n'implique  pas  que  les  faits  d'usage  d'une  marque  non  déposée 
échappent  à  toutes  les  prescriptions  de  la  loi,  ou,  plus  exactement,  qu'ils 
doivent  s'apprécier  en  dehors  et  même  contrairement  à  tous  les  principes 
fondamentaux  de  la  législation. 

A  notre  sens,  comme  nous  venons  de  le  dire,  le  dépôt  dans  le  pajs 
d'origine  est  requis,  mais  il  ne  suffit  pas  et  il  doit  être  suivi  du  dépôt  eu 
Belgique.  Sinon  pas  de  protection  dans  ce  pays  (1). 

404.  Étendue  du  principe  d'assimilation  quant  au  temps.  — 

Les  conditions  requises  pour  l'assimilation  doivent  être  réunies  au 
moment  du  dépôt.  Ce  n'est  pas  contestable.  Il  en  résultera  donc  notam- 
ment, si  l'on  admet  la  nécessité  du  dépôt  dans  le  pays  d'origine,  que  ce 
dépôt  doit  être  préalable,  donc  effectué  dès  avant  l'enregistrement 
belge.  S'il  lui  était  postérieur,  il  ne  pourrait  valider  rétroactivement 
le  dépôt  en  Belgique.  Nous  reviendrons,  d'ailleurs,  sur  cette  question 
plus  loin  (2). 

Un  autre  problème  reste  à  examiner.  La  Convention  confère  aux 
étrangers  assimilés  idoines  le  bénéfice  des  lois  dont  profitent  les  natio- 
naux, au  moment  de  la  Convention  ou  plus  exactement  au  moment  de 
l'adhésion  de  l'Etat  auquel  ils  appartiennent  ;  et  par  ces  lois  dont  pro- 
fitent les  nationaux  il  faut  entendre  même  celles  dont  le  bénéfice  parait 
exclusivement  devoir  être  réservé  aux  indigènes.  Ainsi  en  est-il  en 
France  du  privilège  concédé  par  la  loi  du  26  novembre  1873,  et  consis- 
tant en  la  faculté  de  faire  insérer  dans  les  marques  françaises  le  sceau  ou 
le  poinçon  de  l'Etat  français.  Et  cependant  l'article  9  de  cette  loi  n'en 
prévoyait  pas  l'application  aux  étrangers  ;  au  contraire,  il  l'excluait  même 
virtuellement,  en  permettant  l'extension  aux  étrangers  des  bénéfices  des 
autres  lois. 

L'article  2  de  la  Convention  ajoute  :  «  les  avantages  que  les  lois  accor- 
deront par  la  suite  aux  nationaux.  **  Il  en  résulte  un  bénéfice  concédé  de 
plein  droit  sans  qu'il  faille  une  déclaration  spéciale  de  la  loi  nouvelle, 
étendant  le  bénéfice  de  celle-ci  aux  étrangers.  C'est  un  engagement  de 
l'Etat  signataire,  et  sa  promesse  est  telle  qu'il  ne  pourrait  pas,  pensons- 
nous,  dans  une  loi  nouvelle  sur  la  propriété  industrielle,  excepter  les 
étrangers  unionistes  et  les  exclure  des  avantages  qu'elle  stipulerait  en 
faveur  des  nationaux. 

Mais,  en  revanche,  malgré  les  termes  de  l'article  2,  nous  ne  refuserions 
pas  à  un  Etat  unioniste  le  droit  d'enlever  ultérieurement  aux  nationaux 
et,  par  voie  de  conséquence,  aux  étrangers  unionistes  un  avantage 
stipulé  par  sa  législation,  au  moment  de  l'accession  de  cet  Etat.  Les 
signataires  de  la  Convention  n'ont  pu  vouloir  renoncer  à  leur  droit  de 
légiférer  et  considérer  la  situation  existant  lors  de  leur  entrée  dans 


(i )  Voy .  infra  n»  408  ;  Pbluetikr  et  Vidal,  op.  cit. ,  n®  29 ;  Armbn6aud(A.  A.LP.  P-  /  i 
!•',  p.  423). 
(2)  Voy.  iio  495. 
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rUnion  comme  un  tout  intangible  et  immuable.  Tout  ce  qu'on  pourra 
exiger,  ce  sera  l'égalité  du  traitement  entre  indigène  et  étranger. 

La  loi  belge  du  31  mars  1898  sur  les  Unions  professionnelles  a  doté 
ces  organismes  de  la  personnalité  civile  (1).  Elle  a,  en  outre,  considéra- 
blement innové  en  admettant  ces  syndicats  (art.  2)  à  déposer  des  marques 
à  l'usage  personnel  de  leurs  memJ)res,  alors  que,  on  le  sait,  la  marque 
collective  n'est  pas  enregistrable  en  Belgique.  Cette  loi  ne  parle  pas  des 
étrangers,  mais  nous  croyons  que,  par  le  seul  effet  de  l'article  2  de  la 
Convention,  son  bénéfice  pourrait  ôtre  invoqué  par  des  associations 
étrangères  ayant  les  caractères  et  la  personnalité  de  nos  unions  profes- 
sionnelles. 

405.  Jurisprudence.  —  Un  syndicat  étranger  n'ayant  pas  la  per- 
sonnalité civile  ne  peut  poursuivre  en  Belgique  et  en  France  du  chef  d'une 
atteinte  à  la  propriété  industrielle  (Lyon,  9  décembre  1904)  (2).  Un  syn- 
dicat ayant  la  personnalité  civile  à  l'étranger,  mais  n'y  faisant  pas  le 
commerce,  ne  peut  se  plaindre,  en  Belgique,  de  faits  de  concurrence 
déloyale  (Bruxelles,  22  février  1904)  (3)  :  il  est  à  remarquer  que,  dans 
le  procès  tranché  par  cette  décision,  la  question  n'a  pas  été  débattue  com- 
plètement, l'action  ayant  été,  pour  autant  que  de  besoin,  intentée  à  la 
requête  des  membres  du  syndicat  agissant  ut  singiUi.  —  Voyez  égale- 
ment les  décisions  citées  supra,  à  propos  du  droit  des  personnes  morales 
étrangères  de  déposer  des  marques,  sous  l'empire  de  la  loi  du  1*'  avril 
1879(4). 

406.  Étendue  du  principe  de  l'assimilation  quant  à  la  pro- 
tection des  marques.  —  L'article  2  pose  le  principe  de  l'assimilation 
et  en  tire  lui-même  la  conséquence.  Au  sein  de  la  Conférence,  certains 
délégués  avaient  trouvé  inutile  de  l'énoncer.  La  majorité  en  maintint 
cependant  la  mention,  voulant  ainsi  bien  marquer  toute  l'étendue  du 
principe.  Les  assimilés  <•  jouiront  des  mêmes  avantages  que  les  nationaux 
et ...  en  conséquence  ...  auront  la  même  protection  et  le  même  recours 
légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  sous  réserve  de  l'accom- 
plissement des  formalités  et  conditions  imposées  aux  nationaux  ». 

U  n'y  a  pas  à  faire  de  distinction  précise  entre  les  termes  protec- 
tion et  ceux  recours  légal.  Ce  sont  des  expressions  équivalentes  (5). 

Cette  disposition,  en  tout  cas,  est  à  rapprocher  de  l'article  6  de 
notre  loi  qui  accorde  aux  étrangers  le  bénéfice  de  la  loi.  La  Convention 
est,  en  somme,  une  application  de  cet  article,  mais  on  peut  aussi  se 
demander  si  elle  n'en  est  pas  une  extension.  L'article  6  de  la  loi  de  1879 
ne  confère  aux  étrangers  assimilés  aucun  traitement  de  faveur  en 
dehors  de  ce  que  prévoit  la  loi  même  ;  de  la  sorte,  ils  restent  soumis  au 
droit  commun  des  étrangers  pour  le  surplus,  notamment  en  ce  qui 


(1)  Voy.  supra  n<»«  69  et  354. 

(2)  Gaz.  comm.  Lyon,  19  août  1905. 

(3)  Pand.  pér,,  1904,  n»  244,  confirmé  par  arrêt  du  7  juillet  1905. 

(4)  Voy.  Mupra  n«  354. 

(5j  OsTBRRiBTH  et  AxTBR,  DU  PariseT  Konvention,  p.  29,  n»  1. 
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regarde  les  questions  de  procédure  et  de  compétence.  La  Convention,  au 
contraire,  pose  un  principe  général,  et,  dès  lors,  l'assimilé  pourra  se  pré- 
valoir de  tous  les  privilèges  concédés  aux  Belges  par  les  lois  autres  que 
celles  sur  les  marques,  dès  qu'il  s'agira  pour  lui  de  protéger  un  droit  à  la 
marque.  G  est  là  la  portée  de  l'article  2  ;  mais,  dans  l'application,  l'effet  du 
principe  sera  fort  réduit  par  la  disposition  de  l'article  3  du  protocole  de 
clôture.  «  Il  est  entendu,  dit-il,  que  la  disposition  finale  de  l'article  2  ne 
porte  aucune  atteinte  à  la  législation  de  chaque  Etat  en  ce  qui  concerne 
la  procédure  suivie  devant  les  tribunaux  et  la  compétence  de  ceux-ci.  » 

Différents  cas  peuvent,  sans  doute,  encore  se  présenter.  Nous  nous 
réservons  de  les  examiner  quand  nous  les  rencontrerons  plus  loin  et  nous 
nous  contentons  ici  de  fixer  le  principe  (1). 

En  résumé  donc,  les  avantages  dont  la  Convention  assure  la  jouissance 
sont  la  protection  des  marques  et  le  recours  légal  contre  les  atteintes 
portées  à  leur  droit.  C'est,  tout  d'abord  et  surtout,  ce  que  notre  texte 
national  appelle  le  bénéfice  de  la  loi.  En  conséquence,  il  faut  accorder 
aux  assimilés  toutes  les  prérogatives  de  la  loi  de  1879  :  en  tout  premier 
lieu,  la  faculté  de  déposer,  la  présomption  de  nouveauté  conférée  par  le 
dépôt  ;  ensuite  le  droit  de  poursuivre  les  contrefaçons  devant  la  juridiction 
soit  civile,  soit  pénale  ;  le  droit  aussi  de  faire  annuler  une  marque  déposée 
en  contravention  des  dispositions  légales  ;  le  bénéfice  de  la  réduction  du 
droit  d'enregistrement  des  transmissions,  etc. 

Si,  en  outre,  l'assimilé  croit  nécessaire  de  se  prévaloir  d'une  disposition 
de  l'une  de  nos  autres  lois  pour  protéger  son  droit  à  la  marque,  il  j  sera 
recevable  de  par  la  Convention  internationale. 

407.  Jurisprudence.  —  Ce  bénéfice  comprend  notamment  le  droit 
pour  l'étranger  assimilé  de  provoquer  des  poursuites  devant  les  tribunaux 
répressifs  du  chef  de  contrefaçon  de  sa  marque  (Anvers,  13  juillet 
1904)  (2).  Voyez  aussi  l'arrêt  de  Bruxelles  du  9  janvier  1884  (3)  qui 
permet  à  tout  étranger,  même  au  non-assimilé,  de  demander  la  radiation 
d'une  marque  prise  en  contravention  à  la  loi  (art.  16). 

408«  (Suite*)  —  Mais  l'effet  de  l'article  2  ira-t-il  jusqu'à  autoriser 
un  assimilé  à  poursuivre  devant  la  justice  civile  belge  ou  à  porter  plainte 
au  parquet  belge,  du  chef  de  la  contrefaçon  d'une  marque  lui  appartenant 
légitimement  à  l'étranger,  mais  non  déposée  en  Belgique?  Nous  ne  le 
pensons  pas,  puisque  le  Belge  ne  peut  jamais  intenter  une  poursuite  en 
contrefaçon  ni  en  concurrence  déloyale  en  l'absence  d'un  dépôt  (4). 
Lorsqu'il  s'agit  d'une  marque  enregistrée  en  Belgique  et  contrefaite 
à  l'étranger,  la  compétence  des  tribunaux  belges  est  parfois  enseignée, 
même  si  l'assimilé  n'a  en  Belgique  aucune  résidence.  Mais  la  question 
reste  très  douteuse.  En  tout  cas,  il  faudra  observer  les  distinctions  de  nos 


(1)  Voy.  infra  n«  413. 

(2)  La  Loi  des  30  août  et  1"  septembre  1905. 

(3)  Pasic.,  1884.  II,  148. 

(4)  Voy.  sxipra  n»  401  in  fine. 
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lois  sur  la  compétence  répressive  et  civile  (1)  de  façon  à  donner  aux 
assimilés  les  droits  des  citoyens  belges. 

409«  Jurisprudence.  —  Le  tribunal  de  Bruxelles,  le  16  janvier 
1888  (2),  a  refusé  de  voir  une  contrefaçon  dans  le  fait  de  vendre  en 
Belgique  des  marchandises  marquées  dans  un  pays  étranger  d'une  marque 
non  enregistrée  dans  ce  pays,  mais  valablement  déposée  en  Belgique. 
(L'application  abusive  de  la  marque  était  non  le  fait  des  vendeurs,  mais 
celui  d'un  étranger.) 

Jugé  par  le  tribunal  de  l'empire  allemand,  le  2  mars  1905  (3),  que, 
pour  qu'une  marque  soit  considérée  comme  illégalement  apposée,  il  suffit 
qu'elle  soit  appliquée,  sans  droit,  au  moment  de  son  entrée  en  Allemagne. 
L#e  tribunal  de  la  Seine  a  jugé,  le  11  mars  1905  (4)  et  le  4  janvier 
1906  (5),  que  le  délit  de  contrefaçon  existait  dans  le  fait  d'un  étranger  qui 
vendait  en  France  des  produits  fabriqués  à  l'étranger,  mais  revêtus  d'une 
marque  déposée  par  un  tiers  en  France,  mais  non  dans  le  pays  de  Tétran- 
ger.  Décidé  par  la  cour  de  cassation  fédérale  suisse,  le  13  février  1907  (6), 
que  la  mise  en  circulation  dolosive  pratiquée  en  Suisse  de  marchandises 
revêtues  de  marques  déposées  dans  ce  pays  est  punissable  même  si 
l'apposition  des  dites  marques  s'est  effectuée  à  l'étranger,  là  où  ce  fait 
n'est  pas  prohibé. 

410.  Étendue  de  l'assimilation  quant  à  la  procédure.  — 

L'étranger  devra  respecter  nos  lois  de  procédure  en  ce  qu'elles  ont 
d'applicable  au  Belge.  Point  n'était  besoin  d'un  texte  spécial  de  la  Con- 
vention pour  le  dire.  Mais  une  disposition  précise  était  utile  pour  prévoir 
et  stipuler  le  respect  des  règles  de  procédure  édictées  par  nos  lois  pour  le 
seul  étranger.  Le  principe  de  l'assimilation  devrait,  en  effet,  logiquement 
l'en  dispenser,  mais  la  finale  de  l'article  2  fait  revivre  les  conséquences  de 
l'extranéité.  Celles-ci  seront  assez  sérieuses  dans  des  pays  où  l'étranger 
est  considéré  d'une  façon  hostile  par  la  législation.  En  Belgique,  il  n'en 
est  pas  ainsi.  Le  principe  général  reste  tel  que  l'a  défini  notre  cour  de 
cassation  en  son  arrêt  du  5  avril  1888.  <«  L'assimilation,  dit-elle,  n'est 
relative  qu'aux  droits  et  avantages  des  lois  qui  réglementent  les  objets 
spécifiés  par  les  termes  de  l'article  2,  mais  non,  d'une  façon  générale,  à 
ceux  que  concèdent  toutes  les  lois  étrangères  à  ces  matières.  *• 

Les  jugements  étrangers  n'auront  pas  de  plein  droit  effet  en  Belgique, 
même  en  matière  de  propriété  industrielle.  L'exequatur  devra  être  obtenu. 
En  outre,  la  réserve  de  l'article  2  nous  parait  présenter  intérêt  pour 
la  csMiion  judicatum  solvi  et  pour  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  non- 


Ci)  Vov.  plus  loin  n»  415.  Voy.  aussi  la  loi  du  25  mars  1876  et  la  Convention  franco- 
belge  du  8  juillet  1899  (loi  belge  du  31  mars  1900). 

(2)  Propriété  industrielU,  1888,  p.  90. 

(3)  Propriété  indtistrielle,  1906,  p.  25. 

(4)  D.P.,  1905.p.  38- 

(5)  La  Loi  du  28  avril  1906. 

(6)  Revue  de  droit  international  privé,  1907,  p.  282. 
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publication  des  actes  de  sociétés  étrangères  (art.  130  de  la  loi)  ayant  en 
Belgique  une  succursale  ou  un  siège  d'opération. 

Nous  avons  déjà  dit  dans  quel  cas  semblable  société,  créée  dans  un 
pays  non  unioniste  et  voulant  déposer  dans  un  pays  de  TUnion,  devra 
avoir  publié  son  acte  constitutif  en  Belgique  (1). 

Mais,  d'une  façon  plus  générale,  il  faut  se  demander  si  une  société 
étrangère  appartenant  à  un  pays  unioniste  ou  ayant  son  établissement  en 
Belgique,  pouvant  donc  se  réclamer  de  l'article  2  ou  de  Tartide  3  de  la 
Convention,  sera  dispensée  d'observer  l'article  130  de  la  loi  sur  les 
sociétés  et  saura  éviter,  le  cas  échéant,  la  fin  de  non-recevoir  de  l'ar- 
ticle 11  de  cette^loi,  quand  elle  intentera  une  action  en  justice.  Gela  ne 
nous  parait  pas  possible.  En  effet,  la  publication  des  actes  de  constitution 
est  imposée  aux  sociétés  belges  elles-mêmes.  La  société  étrangère  y  sera, 
dès  lors,  soumise  dès  qu'elle  aura  un  siège  quelconque  d'opération  en 
Belgique,  et  tel  sera  généralement  le  cas  lorsqu'elle  aura  à  se  plaindre 
d'une  contrefaçon. 

Quant  à  la  caution  judicatum  solvi  imposée  à  l'étranger  par  les 
articles  16  du  code  civil  et  166,  167  et  423  du  code  de  procédure  civile, 
il  s'est  élevé  de  vives  controverses. 

Elle  n'est  évidenmient  pas  imposable  à  l'étranger  assimilé,  si  cet  étran- 
ger appartient  à  un  des  pays  signataires  de  la  Convention  de  La  Haye  du 
14  novembre  1906  (2),  ou  bien  y  a  son  domicile,  ou  bien  encore  ressortit 
à  un  Etat  qui  a  conclu  un  traité  spécial  dispensant  de  la  condition  de 
domicile  (3).  Dès  lors,  on  pourrait  croire,  au  premier  abord,  que  la  ques- 


(1)  Voy.  supra  u?  397  in  fine, 

(S)  Voy.  OsTERBiBTH  et  AxTBR,  Die  Pariser  KonvetUion,  p.  32,  B,  ainsi  que 
Rbnault,  Annales  de  F  Ecole  des  sciences,  1894,  p.  310;  Assbr,  Convention  de  La  Haye, 

Î).  100  et  s.  —  Les  pays  signataires  ou  adhérents  à  la  date  du  l*'  janvier  1906  sont 
a  Belgique,  la  France,  VE^açne,  V Italie,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  VAUemaçtu, 
le  Portugal,  1* Autriche-Hongrie,  la  Roumanie,  le  Danemark,  la  Suède,  la  Ruasie, 
la  J>fon>ège. 

Lea  articles  11  à  13  sont  ainsi  libellés  : 

Art.  11.  —  «  Aucune  caution  ni  dépôt,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  dc 
peut  être  imposée,  k  raison  soit  de  leur  qualité  d'étranger,  soit  du  défaut  de  domicile 
ou  de  résidence  dans  le  pays,  aux  nationaux  d*un  des  Etats  contractants  ayant  leur 
domicile  dans  l'un  de  ces  États,  qui  sont  demandeurs  ou  intervenants  devant  les  tri- 
bunaux d'un  autre  de  ces  Etats.  » 

Un  paragraphe  du  protocole  de  clôture  annexé  ii  la  Convention  complète  l'article 
précité  en  décidant  qu'il  est  bien  entendu  que  les  nationaux  d'un  des  Etats  con- 
tractants qui  aurait  conclu  avec  un  autre  de  ces  Etats  une  Convention  spéciale, 
d'après  laquelle  la  condition  de  domicile  contenue  dans  l'article  11  ne  serait  pas 
requise,  seront,  dans  les  cas  prévus  par  cette  Convention  spéciale,  dispensés,  dans 
l'Etat  avec  lequel  elle  a  été  conclue,  de  la  caution  et  du  dépôt  mentionné  a  l'article  il, 
même  s'ils  n'ont  pas  leur  domicile  dans  l'un  des  Etats  contractants. 

Art.  12.  —  «  Les  condamnations  aux  frais  et  dépens  du  procès  prononcées  dans 
l'un  des  Etats  contractants  contre  le  demandeur  ou  l'intervenant  dispensé  de  la  cau- 
tion ou  du  dépôt,  en  vertu  soit  de  l'article  11,  soit  de  la  loi  de  l'Etat  où  l'action  est 
Intentée,  seront  rendues  exécutoires,  dans  chacun  des  autres  Etats  contractants,  par 
l'autorité  compétente,  d'après  la  loi  du  pays.  *• 

Art.  13.  —  «  L'autorité  compétente  se  bornera  k  examiner  : 
«  1»  Si  d'après  la  loi  du  pays  où  la  condamnation  a  été  prononcée  l'expédition  de 
la  décision  réunit  les  conditions  nécessaires  à  son  authenticité; 

«  2o  Si  d'après  la  même  loi  la  décision  est  passée  en  force  dc  chose  jugée.  «• 

(3)  Voy.  Pand.  belges,  v«  Caution  «  Judicatum  solvi  »,  n»  23.  —  Comme  pays 
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tion  ne  se  posera  presque  plus  jamais,  aujourd'hui  que  la  plupart  des 
Etats  unionistes  ont  signé  la  Convention  de  La  Haye.  Mais  il  n'en  sera 
pas  toujours  nécessairement  ainsi,  car  les  étrangers  non  unionistes  ayant 
leur  établissement  ou  domiciliés  dans  TUnion,  bénéficiaires  de  l'article  3, 
ne  pourront  invoquer  la  Convention  de  La  Haye  si  la  nation  à  laquelle 
ils  appartiennent  n  y  a  pas  adhéré,  comme  ce  sera  le  plus  souvent  le  cas. 
De  même,  le  ressortissant  de  TUnion  pourra  ne  pas  y  avoir  son  domicile. 
Or,  le  bénéfice  de  la  Convention  de  La  Haye  est  déterminé  uniquement 
par  la  nationalité  unie  au  domicile. 

Recherchons  maintenant  dans  quelle  situation  se  trouvera  l'étranger 
s'il  ne  peut  se  réclamer  de  cette  Convention?  Devra-t-il  la  caution? 
Question  ardemment  discutée  pendant  longtemps,  mais  à  propos  de 
laquelle  il  n'y  a  plus  lieu  en  Belgique  à  grandes  dissertations.  La  juris- 
prudence semble  très  bien  fixée  dans  notre  pays  dans  le  sens  de  TafSr- 
mative.  On  trouvera  tous  les  éléments  de  la  controverse  dans  Pelletier 
et  Vidal  (1).  L'argument  qui  semble  avoir  déterminé  notre  cour  de  cassa- 
tion et  nos  trois  cours  d'appel  est  tiré  du  texte  même  de  l'article  2,  qui 
limite  l'effet  de  la  Convention  aux  lois  de  la  propriété  industrielle,  de 
la  restriction  de  l'article  3  du  protocole,  des  déclarations  très  nettes 
contenues  dans  le  rapport  présenté  à  la  Chambre  des  représentants  lors 
de  l'adoption  de  la  loi  belge  approbatrice  de  la  Convention  et  des  décla- 
rations faites  au  cours  des  travaux  préparatoires,  notamment  par 
M.  Demeur,  lequel  a  spécialement  parlé  de  la  caution  judicatum  solvi. 

Les  prescriptions  légales  de  chaque  Etat  relatives  à  l'obtention  du 
pro  Deo  ne  sont  pas  non  plus  affectées  par  la  Convention  (2). 

411.  Jurisprudence.  —  En  dehors  d'un  jugement  d'Audenarde 
(8  avril  1887)  (3),  qui  a  été  réformé  (Gand,  27  juillet  1887)  (4),  et  d'un 
arrêt  de  Bruxelles  (28  juillet  1887)  (5),  qui  a  été  cassé,  les  décisions  judi- 
ciaires sont  unanimes  à  imposer  la  caution,  même  à  l'étranger  unioniste. 
Voy.  tribunal  fédéral  suisse,  2  novembre  1883  (6)  ;  Anvers,  24  février 


unionistes,  nous  voyons  que,  notamment,  les  suivants  ont  conclu  des  traités  particu- 
liers contenant  dispense  de  la  caution  :  le  Mexique  (1862),  la  Suisse  (1863). 

(1)  Convention  cC  Union,  n<»  35  et  s.  —  Voy.  aussi  Falloise,  Bélg*  j'vid.,  t.  XLV, 
p.  657;  Barbbrot,  De  la  propriété  industrielle  dans  les  rapports  intemationattœ, 
p.  92;  MssNiL,  Des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  dans  les  rapports  interna- 
tionaua,  p.  255;  Lyon-Gabn,  Revue  de  droit  vUemational,  1882,  p.  193,  et  note  dans 
SiRKY  1888.  rv,  17;  Pouillbt  et  Plée,  La  Convention  d*  Union,  n^Sl;  Wbiss.  Traité 
du  droit  international  privé,  t.  II,  p.  329,  note  1  ;  Luchbn  Brun,  Des  marges  de 
fabrioue  et  de  commerce,  n®  274;  Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire  du  droit  interna- 
tionaî,  vo  Propriété  industrielle,  n*»"  396  et  s.  ;  Donzbl,  Commentaire  de  la  Convention 
d*  Union,  n»  183;  Rubbn  db  Couder,  Dictionnaire  du  droit  commercial,  v»  Contrefaçon, 
n»  224  et  s.  ;  Vidal  Naquet,  Des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  et  du  nom  com- 
mercial en  droit  international,  n«  167;  Vadnois,  Traité  des  dessins  et  modèles,  n«  391; 
MiLHAUD.  Les  brevets  d'invention  dans  les  rapports  internationaux,  p.  199;  Dunant, 
Traité  des  marques  diaprés  la  loi  suisse,  n°  370;  Pand.  belges,  v«  Marques,  n»  285; 
Mainib,  Traité  des  brevets,  n»  3966;  André,  Brevets,  n®  523;  Pouillet,  Propriété 
industrielle,  1888.  60. 

(2)  PiNeBR.  Waarenbezeichnungen,  p.  505. 

(3)  Pand.  fr.,  1887.  V.  49. 

(4)  Pa«c.,1887.  II,  414. 

(5)  Ibid.,  1887,  II.  415. 

(6)  Recueil  officiel,  t.  IX.  p.  556. 
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1887  (1);  Gand,27  juiUet  1887, précité;  Bruxelles, 28 décembre  1887 (2); 
Seine,  4  février  1888  (3);  Liège,  6  mars  1888  (4);  cassation,  5  avril  et 
28  novembre  1888  (5)  ;  Anvers,  28  juillet  1892  (6)  ;  Havre,  24  dé- 
cembre 1896  (7). 

412.  (Suite.)  —  La  caution  peut  donc,  en  principe,  être  réclamée  de 
l'étranger,  même  unioniste,  s'il  n'est  dispensé  par  la  Convention  de 
La  Haye  ou  un  autre  traité.  Mais  comme,  conformément  à  l'article  423 
du  code  de  procédure  civile,  la  caution  n'est  exigible  qu'en  matière  civile, 
et  que,  quand  il  s'agira  de  marques,  l'instance  se  portera  généralement 
devant  la  juridiction  consulaire,  rares  seront  les  cas  d'application.  La 
question,  cependant,  pourrait  encore  être  posée,  même  en  matière  commer- 
ciale, si  l'instance  venait  à  être  portée  devant  la  cour  de  cassation  (8). 

Devant  la  justice  répressive,  l'étranger,  partie  civile  dans  une  action 
en  contrefaçon,  ne  devra  la  caution  que  si  l'obligation  du  délinquant  vis- 
à-vis  de  lui  est  de  nature  civile.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  caution 
judicatum  solvi  avec  celle  dont  la  consignation  est  exigée  de  toute  partie 
civile,  en  vue  de  garantir  les  dépens  de  l'instance. 

Enfin,  on  le  sait,  l'étranger  sera  déchargé  de  fournir  caution  s'il  est 
autorisé  à  établir  son  domicile  en  Belgique  ou  s'il  a,  dans  le  pays,  une 
solvabilité  immobilière  (code  civ. ,  art.  13,  et  code  de  proc.  civ.,  art.  167). 

413.  (Suite.)  —  On  s'est  demandé  si  l'étranger  assimilé  peut  récla- 
mer la  caution  quand  il  est  attrait  en  justice  par  un  autre  étranger  qui 
n'en  est  pas  dispensé.  On  répond  généralement  que  non,  sauf  s'il  y  a  dans 
l'espèce,  au  profit  de  l'étranger  défendeur,  autorisation  d'établir  domicile 
en  Belgique  (9)  ou  concession  de  cet  avantage  par  un  traité.  Décider  le 
contraire  serait  donner  une  portée  trop  étendue  à  notre  Convention,  qui 
laisse  en  dehors  de  son  empire  les  questions  de  procédure. 

414.  Étendue  de  l'assimilation  quant  aux  formalités  et  con- 
ditions imposées  aux  étrangers.  —  La  règle  de  l'article  2  de  la 
Convention  et  de  l'article  6  de  notre  loi  est  très  nette.  L'assimilé  doit  se 
soumettre  aux  conditions  et  formalités  exigées  des  nationaux.  Mais  on  ne 
lui  impose  aucun  délai  pour  revendiquer  le  bénéfice  de  la  Convention  (10). 


(1)  SiREY,  1888, 4,  17. 

(2)  Ibid, 

(3)  Ihid,,  1888.  p.  310. 

(4)  Jurisp.  LÛge,  1888,  p.  161. 

(5)  Pasic,  1888,  T,  164,  et  1889, 1,  48. 

(6)  Journ.  destrib.,  1892,  col.  1036. 

(7)  Pataillb,  1900,  p.  189. 

(8)  ScHETVEN,  Pourvois  en  cassation  y  n»  96ter;  Pand.  belges^  v»»  Cassation  civile, 
no  188,  et  Caution  u judicatum  solvi  «,  n»  73;  Cass.,  8  mai  1879 (Pane.,  1879, 1, 309). 

(9)  Pelletier  et  Vidal,  op,  cit.,  n»  39;  Pand.  belges,  v*  Caution  *^  Judicatum  solvi  -, 
no  4;  HuARD,  PropT^té  industrielle,  t.  II,  p.  447. 

(10)  Ainsi  l'assimilé  n'est  aucunement  tenu  de  faire  le  dépôt  de  sa  marque  dans  un 
temps  donné,  après  la  conclusion  du  traité.  Il  peut  choisir  son  moment,  et  môme,  s'il 
s'agit  de  pays  de  dépôt  déclaratif,  il  peut  se  servir  longtemps  de  sa  marque  sans  la 
déposer,  puis  la  faire  ensuite  valablement  enregistrer.  —  Voy.  arrêt  de  Nîmes,  10  jan- 
vier 1905  (Revue  de  droit  international,  1906,  p.  192). 
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Conditions  :  la  marque  doit  être  distinctive  ;  il  faut  en  avoir, 
le  premier,  fait  usage;  eue  ne  peut  être  transmise  qu'avec  rétablisse- 
ment, etc.  (1). 

Formalités  :  le  dépôt  de  la  marque  au  greffe  de  Bruxelles;  dépôt 
éventuel  des  actes  de  transmission,  etc. 

Le  texte  primitif  soumis  à  la  Conférence  de  Paris  ne  parlait  que  des 
formalités  ;  lors  du  premier  vote  (2)  on  ajouta  les  mots  conditions  et 
en  matière  de  propriété  indtistrielle.  Ultérieurement  ces  derniers  ont 
été  supprimés.  Le  sens  de  la  disposition  n*a  cependant  pas  changé.  Par 
formalités  on  n'a  pas  visé  les  formalités  judiciaires,  mais  celles  du  dépôt. 
Le  terme  conditions  n'a  pas  un  autre  sens.  Il  indique  qu'il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  formes  à  respecter,  mais  encore  de  «  conditions  plus 
graves  »  tenant  au  fond  du  droit,  que  la  loi  impose  comme  obligation  au 
regnicole  lui-même  (ainsi  en  serait-il  des  conditions  auxquelles  la  loi 
subordonnerait,  par  exemple,  la  saisie). 

415«  Étendue  de  l'assimilation  quant  à  la  compétence.  — 

L'article  3  du  protocole  de  clôture  laisse  «  ce  qui  concerne  la  compé- 
tence »  en  dehors  des  effets  de  la  Convention.  M.  Demeur  déclara  (3), 
lors  des  travaux  préparatoires,  que  <«  l'assimilation  ne  doit  porter  que 
sur  les  conditions  relatives  à  l'acquisition  et  à  la  conservation  des  droits, 
sans  qu'il  soit  rien  changé  aux  formes  de  la  procédure  concernant  les 
étrangers  ».  Gomme  exemple,  il  cita  notamment  «  l'incompétence  des 
tribunaux  pour  juger  les  contestations  entre  étrangers  ».  Sur  ces  obser- 
vations, le  texte  ae  l'article  2,  qui  portait  «  sous  la  seule  réserve  de 
laccomplissement  des  formalités  et  des  conditions  imposées  aux  natio- 
naux par  la  législation  intérieure  de  chaque  pays  en  matière  de  propriété 
industrielle  »,  fut  modifié  par  la  suppression  du  mot  seule  et  des  autres  : 
en  matière  de  propriété  indtcstrielle,  puis  l'artide  3  du  protocole  fut 
ainsi  adopté. 

Il  est  donc  bien  certain  que  l'étranger  assimilé  devra,  tout  comme  s'il 
n'y  avait  pas  de  traité,  se  soumettre  aux  règles  de  la  compétence,  notam- 
ment à  celles  édictées  contre  les  étrangers  en  faveur  des  nationaux.  De 
même  il  n'est  rien  changé  quant  aux  règles  sur  la  force  exécutoire  des 
jugements  étrangers  dans  un  pays  de  l'Union.  Une  décision  judiciaire 
rendue  dans  l'un  des  Etats  n'est  pas  exécutoire  de  plein  droit  dans  l'autre, 
quand  même  eUe  statuerait  sur  un  droit  dépendant  de  la  propriété  indus- 
trielle (4). 

Autre  est  la  question  de  savoir  si  l'étranger  pourra  se  prévaloir, 
vis-à-vis  d'un  autre  étranger,  des  faveurs  spéciales  conférées  par  les  lois 
de  procédure  aux  nationaux  en  matière  de  compétence  des  tribunaux 
indigènes.   Cette  question  présente  plus  d'intérêt  dans  d'autres  pays 

(1)  Nous  avons  déjà  signalé,  sous  le  no  389,  la  difficulté,  théorique  tout  au  moins, 
que  peut  rencontrer  l'application  de  Tarticle  7  de  notre  loi  du  i^  avril  1879  dans  le  cas 
où  Tétranger  serait  dépourvu  d'établissement. 

(2)  Actes,  1880,  p.  39  et  44. 

(3)  Actes,  1880,  p.  125. 

(4)  Cour  d'Aix,  25  avril  1901  (Glunbt,  1901,  p.  792). 
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qu'en  Belgique,  comme  nous  le  verrons.  Son  importance  théorique  vaut 
cependant  qu'on  s'y  arrête. 

Malgré  le  caractère  général  des  paroles  de  M.  Demeur  et  du  texte 
même  de  l'article  3  du  protocole  qui  parait  militer  en  faveur  de 
l'affirmative,  l'hypothèse  ne  semble  pas  avoir  été  prévue  par  la  Confé- 
rence qui,  en  effet,  ne  se  préoccupait  pas  à  ce  moment  de  la  discussion 
de  la  protection  à  accorder  aux  étrangers,  mais  voulait  conserver  aux 
nationaux  leurs  privilèges.  On  a  encore  invoqué  le  caractère  de  police  et  de 
sûreté  que  revêtent,  dit-on,  les  lois  sur  la  contrefaçon,  pour  soutenir  que 
l'étranger  peut  toujours  être  assigné  dans  le  pajs  où  il  j  a  porté  atteinte. 

Mais  il  nous  parait  que  la  négative  doit  être  admise.  La  question  fut 
bien  posée  par  M.  Demeur  en  termes  précis,  mais  il  ne  Ta  nullement 
résolue.  Il  s'est  contenté  d'une  interrogation  :  «  D'après  la  loi  française 
et  belge,  disait-il,  le  regnicole  peut  asûgner  devant  les  tribunaux  du  pajs, 
quel  que  soit  le  lieu  de  domicile  de  l'étranger.  L'étranger  aura-t-il  le  même 
droit?  »  A  cette  question,  posée  d'une  façon  plus  que  dubitative,  il  ne  fut 
pas  répondu,  et  il  semble  donc  que  la  Conférence  n'ait  pas  voulu  aller 
jusque  là. 

Au  surplus,  nous  ne  voyons  pas  bien  quelle  hypothèse  M.  Demeur  a  eu 
en  vue  en  parlant  du  droit  belge.  En  effet,  notre  législation  mettait, 
déjà  alors,  l'étranger  sur  le  même  pied  que  le  regnicole  (1).  La  contre- 


(1)  Il  est  utile  de  donner  ici  le  texte  des  articles  qui  nous  intéressent  dans 
la  loi  du  25  mars  1976  : 

«  Art.  52.  —  Les  étrangers  pourront  être  assignés  devant  les  tribunaux  du 
royaume,  soit  par  un  Bel^e,  soit  par  un  étranger,  dans  les  cas  suivants  : 

!•  Bn  matière  immobilière; 

2«  S'ils  ont  en  Belgique  un  domicile  ou  une  résidence,  ou  s'ils  y  ont  fait  élection 
de  domicile; 

3<>  Si  l'obligation  qui  sert  de  base  à  la  demande  est  née,  a  été  ou  doit  être  exécutée 
en  Belgique; 

4»  Si  1  action  est  relative  k  une  succession  ouverte  en  Belgique; 

5«  S'il  s*agit  de  demandes  en  vaUdité  ou  en  mainlevée  de  saisies-arrêts  formées 
dans  le  royaume,  ou  de  toutes  autres  mesures  provisoires  ou  conservatoires; 

6«  Si  la  demande  est  connexe  à  un  procès  déjà  pendant  devant  un  tribunal  belge  ; 

7<>  S'il  s'agit  de  faire  déclarer  exécutoires  en  Belgique  les  décisions  judiciaires 
rendues  ou  les  actes  authentiques  passés  en  pays  étranger; 

8<>  S'il  s'agit  d'une  contestation  en  matière  de  faillite,  quand  cette  faillite  est 
ouverte  en  Belgique  ; 

9<*  S'il  s'agit  d'une  demande  en  garantie  ou  d'une  demande  reconventionnelle, 
quand  la  demande  originaire  est  pendante  devant  un  tribunal  belge  ; 

10^  Dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  défendeurs,  dont  l'un  a  en  Belgique  son  domi- 
cile ou  sa  résidence.  « 

"  Art.  53.  —  Lorsque  les  différentes  bases  indiquées  au  présent  chapit)^  sont  insuf- 
fisantes pour  déterminer  la  compétence  des  tribunaux  belges  k  l'égard  des  étrangers» 
le  demandeur  pourra  porter  la  cause  devant  le  juge  du  lieu  où  il  a  lui-même  son 
domicile  ou  sa  résidence.  » 

M  Art.  54.  —  Dans  les  cas  non  prévus  k  l'article  52  ci-dessus,  l'étranger  pourra,  si  ce 
droit  appartient  au  Belge  dans  le  pays  de  cet  étranger,  décliner  la  juridiction  des 
tribunaux  belges  ;  mais,  à  défaut  par  lui  de  ce  faire  dans  les  premières  conclusions, 
le  juge  retiendra  la  cause  et  y  fera  droit. 

«  Cette  réciprocité  sera  constatée  soit  par  les  traités  conclus  entre  les  deux  pays, 
soit  par  la  production  des  lois  ou  actes  propres  k  en  établir  l'existence. 

•«  L'étranger  défaillant  sera  présumé  décliner  la  juridiction  des  tribunaux  belges.  « 

On  sait  qu'en  ce  qui  concerne  la  France  une  convention  spéciale  a  été  signée 
entre  ce  pays  et  la  Belgique  qui  modifie  l'article  4  du  Code  civil  et  l'article  52  de  la 
loi  de  1876. 
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verse  est  pratiquement  plus  intéressante  en  France,  où  l'article  4  du  code 
civil  est  en  vigueur,  qui  restreint  aux  indigènes  la  faveur  de  pouvoir 
assigner,  devant  les  tribunaux  nationaux,  un  étranger  même  non  résidant 
dans  le  pays,  du  moment  que  le  fait  donnant  naissance  à  l'action  y  a  été 
accompli.  Aussi  a-t-elle  été  vivement  discutée  et  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence Tont-elles  tranchée  en  sens  divergents  (1). 

En  France,  Ton  décide  que  l'étranger  bénéficiaire  de  la  Convention 
peut  actionner  en  France  un  Français  pour  faits  commis  à  l'étranger  (2). 

Mais  en  Belgique,  les  dispositions  de  notre  loi  du  25  mars  1876  enlè- 
vent tout  intérêt  à  la  controverse.  Les  articles  52  à  54  assimilent  complè- 
tement le  Belge  à  l'étranger.  Cette  assimilation  va  jusqu'à  permettre  à 
l'étranger  de  citer  en  Belgique,  dans  tous  les  cas  où  un  Belge  le  peut,  et 
à  interdire  aux  Belges  d'assigner  dans  les  cas  où  l'étranger  ne  le  pourrait 
pas.  Ainsi  un  Belge  ne  pourra  imposer  la  juridiction  de  nos  tribunaux  à 
un  étranger  non  domicilié  ni  résidant  en  Belgique,  si  cet  étranger  appar- 
tient à  un  pays  où  la  législation  permet  au  Belge  de  décliner  la  compé- 
tence des  tribunaux,  et  s'il  ne  se  trouve  pas  d'ailleurs  dans  les  cas 
spéciaux  prévus  par  l'article  52  de  la  loi,  comme,  par  exemple,  celui  où 
le  fait  générateur  de  l'action  a  été  accompli  dans  le  pays.  En  résumé 
donc,  chez  nous,  il  est  hors  de  doute  que  l'étranger,  même  non  résidant 
en  Belgique,  est  recevablo  à  assigner  un  étranger,  fut-il  établi  hors  du 
pays,  pour  faits  passés  sur  notre  territoire. 

S'il  s'agit  de  faits  accomplis  à  l'étranger,  la  disposition  générale  des 
articles  53  et  54  (3)  permet  à  tout  étranger  résidant  en  Belgique  de 
citer  (4)  devant  la  juridiction  belge. 

Si,  enfin^  le  procès  se  meut  entre  étrangers  non  résidant  en  Belgique, 
du  chef  de  faits  accomplis  à  l'étranger  (5),  le  tribunal  belge  ne  restera 
compétent,  fût-il  même  en  présence  d'un  demandeur  étranger  assimilé, 
que  si  l'assigné  n'est  pas  en  mesure  d'établir  que,  dans  le  pays  du  deman- 
deur, le  Belge  est  reçu  à  décliner,  dans  un  cas  semblable,  la  compétence 
des  tribunaux. 

On  se  demandera  peut-être  si  le  principe  de  l'assimilation  serait  de 
nature  à  entraîner,  pour  l'étranger  assimilé,  la  déchéance  du  droit  de 
profiter  éventuellement  de  cette  faculté  de  décliner  la  juridiction  des 
tribunaux  belges,  en  faisant  la  preuve  du  droit  du  Belge  de  repousser  la 
compétence  des  tribunaux  du  pays  auquel  il  appartient.  Nous  ne  le 
pensons  pas,  car  la  Convention  a  voulu  conférer  les  privilèges,  mais  non 
infliger  les  désavantages  de  la  qualité  de  national. 

D'un  autre  côté,  la  Convention  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  permettre 


Ji)  PouiLLET  et  Plâb,  (m.  cit.,  n«  32;  Pbllbtibr  et  Vidal,  op,  cit.,  ii«  40;  Propriété 
ttstrUlle,  1894,  p.  8  et  106,  se  prononcent  dans  le  sens  auquel  nous  nous  rallions. 
La  jurisprudence  française  paraît  établie  en  sens  opposé. 

(2)  Cour  de  Paris,  arrêt  du  4  août  1896  (Pataxllb,  1898,  p.  9).  Voy.  aussi  une  étude 
du  marquis  de  Maillard  dans  la  Propriété  industrielle,  1899,  p.  166,  sur  la  répression 
en  France  des  infractions  commises  k  l'étranger. 

(3)  Voy.,  sous  le  n«  suivant,  ce  qui  concerne  les  faits  délictueux. 

(4)  Bbltjens,  Procédure,  sub  art.  53,  n»  1;  Anvers,  9  mai  i887  (Journ.  de$  trib., 
1887,  col.  661). 

(5)  Beltjbns,  Procédure,  sur  l'art.  53,  n«  2. 
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à  des  nationaux  de  soustraire  à  la  compétence  de  leurs  tribunaux  des 
actions  fondées  sur  des  faits  passés  dans  un  pays  étranger  et  relatife  à  des 
droits  de  propriété  industrielle  (1),  à  propos  desquels  deux  citoyens  de  ce 
pays  avaient  pu  revendiquer  compétence  exclusive.  En  effet,  l'article  3 
du  protocole  n'a  pas  abrogé,  mais  bien  plutôt  confirmé  les  lois  ordinaires 
de  procédure. 

Bref,  on  peut  conclure  de  tout  ce  qui  précède  que  la  Convention,  en 
proclamant  le  principe  de  l'assimilation,  n'aurait  pu,  même  si  elle  l'eût 
voulu,  accorder  à  l'étranger  assimilé,  en  ce  qui  regarde  la  compétence, 
des  avantages  dont  il  ne  jouissait  pas  jusque  là. 

416.  (Suite*)  —  A  propos  de  ces  questions  de  compétence,  une 
autre  diiRculté  peut  surgir  lorsqu'il  s'agit  de  faits  délictueux. 

Si  ceux-ci  sont  perpétrés  en  Belgique,  ils  y  donnent  lieu  à  répression, 
quelle  que  soit  la  nationalité  du  délinquant.  Mais  que  décider  quand  le 
fait  a  été  accompli  à  l'étranger? 

En  matière  de  propriété  industrielle  (2),  chaque  pays  organise  un 
système  spécial  de  protection  qui  a  un  caractère  éminemment  territorial. 
La  contrefaçon  de  marque  commise  dans  un  pays  étranger  pourra  consti- 
tuer une  infraction  à  la  loi  de  cet  Etat  si  la  marque  y  est  régulièrement 
déposée,  mais  ne  sera  pas  une  atteinte  à  une  marque  belge  dont  l'effet  ne 
peut  dépasser  la  Belgique. 

La  contrefaçon  d'une  marque  exclusivement  belge  ue  peut  être  réprimée 
par  le  tribunal  correctionnel  belge,  si  elle  a  été  commise  à  l'étranger, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nationalité  du  délinquant. 

M.  PouiLLBT  (3),  tout  en  admettant  ce  principe  quant  à  la  contrefaçon 
commise  par  l'étranger  à  l'étranger,  enseigne  que,  quand  le  délinquant 
est  un  national,  le  délit  peut  être  porté  devant  le  tribunal  français,  quoi- 
qu'il ait  été  perpétré  à  l'étranger,  s'il  est  puni  d'ailleurs  par  la  loi  du 
pays  où  il  a  été  commis,  et  ce  en  vertu  du  code  pénal  français. 

En  Belgique,  les  articles  6  et  suivants  de  la  loi  du  17  avril  1878 
règlent  la  compétence  en  matière  pénale.  Les  termes  de  l'article  7  sem- 
blent très  généraux.  Nous  doutons  cependant  que  le  délit  de  contre- 
façon commis  à  l'étranger  puisse  donner  lieu  à  répression  en  Belgique, 
fûl^il  reproché  à  un  Belge. 

Que  si  les  faits  sont  punis  par  la  loi  du  pays  où  ils  ont  été  commis, 
rien  n'empêchera  en  tout  cas  le  tribunal  belge,  lorsqu'il  est  compétem- 
ment  saisi,  d'en  faire  la  base  d'une  condamnation  civile  fondée  sur 
l'article  1382. 

Dans  tous  les  cas  aussi,  la  prescription  devra  être  proclamée  dans  les 
deux  Etats  si  elle  est  acquise  au  pays  de  la  perpétration  (4). 

D'un  autre  côté,  si,  d'après  la  législation  civile  du  pays  où  ils  se  sont 
produits,  les  faits  ne  constituaient  aucun  quasi-délit,  ils  ne  pourraient, 
en  principe,  donner  lieu  à  action  en  Belgique. 


(1)  Nancy,  14  novembre  1894  (Propriété  indmtrielle,  1896,  75). 

(2)  André,  Breveta,  t.  II,  n<>  1670. 

(3)  Marques,  n»  157.  —  Voy.  aussi  Journal  de  Glunbt,  1902,  p.  785. 

(4)  Voy.  PouiLLKT,  Brevets,  no.832,  et  Marques,  n»  245. 
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Nous  avons  déjà  examiné  plus  haut  (1)  ce  qui  concerne  les  circonscrip- 
tions consulaires  et  le  principe  de  Texterritorialité.  Nous  ne  pensons  pas 
que  le  délit  commis  par  le  Belge  dans  ces  territoires  puisse  être  censé 
perpétré  sur  sol  belge  (2). 

Quant  aux  contrefaçons  qui  seraient  commises  dans  des  ambassades  ou 
sur  des  bateaux  étrangers,  il  faudra,  pensons-nous,  décider  comme  on  le 
fait  en  matière  de  brevets  (3). 

Enfin,  pour  les  contrats  passés  hors  Belgique,  les  juges  belges  devront 
appliquer  les  lois  du  forum  contrcuctus. 

En  principe,  un  Etat  étranger  (4)  ne  peut  être  traduit  devant  nos  tri- 
bunaux, mais  nous  avons  vu  qu'il  est  recevable  à  agir  en  contrefaçon 
dans  notre  pays.  Par  conséquent  aussi,  il  faut  admettre  qu'il  pourra  être 
assigné  du  chef  de  ses  opérations  relatives  aux  marques  (5). 

417«  Jurisprudence.  —  La  Cour  de  Paris  (4  août  1896)  (6)  a  déclaré 
le  juge  français  compétent  entre  un  unioniste  et  un  étranger,  au  sujet  de 
faits  commis  à  Tétranger,  parce  que  la  Convention  avait  donné  aux  assi- 
milés les  droits  des  Français.  Dans  le  même  sens,  Rouen,  24  novembre 
1897  (7).  Le  juge  français  est  compétent  pour  connaître  de  faits  de  contre- 
façon reprochés  à  un  étranger  par  un  autre  étranger  (cour  de  Paris, 
2  août  1893)  (8).  La  cour  de  Bruxelles,  le  7  avril  1880  (9),  a  décidé  que, 
quand  le  fait  générateur  de  l'action  est  perpétré  à  l'étranger  où  il  con- 
stitue un  délit,  l'étranger  est  valablement  assigné  civilement  en  Belgique, 
mais  peut  y  être  poursuivi  uniquement  du  chef  de  faits  non  prescrits  à 
rétranger,  et  cela  quoique  le  fait  ne  soit  pas  prévu  par  la  législation  belge. 

Le  tribunal  d'Anvers,  le  22  avril  1899  (10),  décide  que  l'usurpation 
d'une  marque  étant  un  délit,  la  loi  du  pays  où  Tacte  a  été  commis  peut 
seule  lui  donner  un  caractère  délictueux.  La  cour  de  Paris,  le  15  mai 
1900  (11),  attribue  compétence  aux  tribunaux  français  pour  connaître  des 
contrefaçons  de  marques  délictueuses  commises  par  des  Français  dans  les 
échelles  du  Levant.  La  cour  de  Nanc^r,  le  14novembre  1894  (12),  se  déclare 
compétente  pour  juger  les  contestations  entre  Français,  même  relativement 
à  des  droits  sur  un  brevet  étranger.  De  même  la  cour  de  Douai,  le 
18  janvier  1888  (13),  pour  connaître  d'un  quasi-délit  commis  dans  un 
pays  étranger,  si  la  loi  de  ce  pays  et  celle  de  la  France  le  répriment. 

La  cour  de  Besançon,  en  son  arrêt  du  5  août  1903  (14),  estime  que  les 


(1)  Voy.  supra  n»  376. 

(2)  (Montra  :  Pouillrt,  Marques,  n»  157. 

(3)  Voy.  André,  Brevets,  n®»  308  et  1226;  Picard  et  Olin,  Brevets,  n»  203;  Tart, 
Revue  Smeysters,  1901,  p.  222. 

(4)  BoNTBMPS,  Compétence,  t.  III,  p.  688. 

(5)  Cass.,  11  janvier  1903  (Pand.pér.,  1903,  n«  882). 

(6)  Pataillb,  1898,  p.  8. 

(7)  Propriété  industrielle,  1898,  p.  92. 

(8)  Ibid.,  1893,  p.  160.  —Voy.  Pouillet,  Brevets,  n»  832,  et  Marques,  n®  245. 

(9)  Pasic.,  1880,11,209. 

(10)  Joum.  des  tria.,  1899.  col.  678. 

(11)  Pataillr,  1903,  p.  305. 

(12)  Propriété  industrielle,  1896,  p.  75. 

(13)  Ibid.,  1889.  p.  137. 

(14)  Pataiixe,  1904,  p.  45. 
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poursuites  pour  contrefaçon  ne  sont  reçues  que  là  où  l'infraction  se 
commet  ;  elles  ne  peuvent  donner  lieu  à  dommages-intérêts  devant  les  tri- 
bunaux d'un  autre  pays,  quand  elles  ont  été  intentées  sans  témérité.  La 
cour  de  Bruxelles,  le  30  octobre  1897  (1),  refusa  au  défendeur  le  droit  de 
décliner  la  compétence  belge  relativement  à  une  action  mue  entre  étrangers, 
et  basée  sur  des  faits  d'expédition  et  de  revente  de  marchandises  contre- 
faites, parce  que  les  faits  avaient  été  accomplis  en  Belgique,  quoique  la 
vente  n'eût  été  perpétrée  qu'à  l'étranger  ;  mais,  dans  ce  cas,  la  prescription 
admise  en  droit  belge  sera  applicable.  La  cour  suprême  espagnole  a  décidé, 
le  13  janvier  1905  (2),  que  la  Convention  n'avait  en  rien  modifié  les  r^les 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  chaque  nation  ni  celles  de  la  procé- 
dure à  suivre. 

§  3.  —  Délai  de  priorité. 

418.  Détermination  du  principe.  —  419.  Bénéficiaires  du  délai.  —  490.  (Suite.)  — 
4SI.  Cara(^re  du  droit  de  priorité.  Sa  cessibilité.  —  421  to.  Jurisprudence.  — 
429.  Ëpoque  du  dépét.  —  423.  Jurisprudence.  —  424.  Renouvellement  du  dépdt.  — 
42S.  Durée  du  délai.  —  426.  Jurisprudence.  —  427.  Mode  de  calculer  le  point  de 
départ  du  délai.  —  428.  Jurisprudence.  —  429.  Le  dépôt  doit  être  réRulier.  - 
490.  La  revendication  du  bénéfice  de  l'article  4  doit-elle  être  expressément  men- 
tionnée lors  du  dépôt?  —  431.  Jurisprudence.  —  432.  Le  droit  de  priorité  est  une 
faculté.  —  433.  Identité  des  marques.  —  434.  Jurisprudence.  —  435.  Délai  de  priorité 
accordé  par  la  loi  générale.  —  436.  Efibts  du  dépôt  efibctué  dans  le  délai  de  priorité. 

—  437.  Jurisprudence.  —  438.  Droit  des  tiers.  —  439.  Jurisprudence.  —  440.  (Suite.) 

—  441.  Conséquence  de  Texpiration  du  délai  de  priorité  avant  tout  dépôt  subsé- 
quent. —  442.  Jurisprudence.  —  443.  (Suite.)  —  444.  Jurisprudence. 

418*  Détermination  du  ^incipe.  —  Le  principe  est  déposé  dans 
Tartide  4  de  la  Convention  ainsi  conçu  : 

«  C3elui  qui  aura  régulièrement  fait  le  dépôt  d'une  demande  de  brevet 
d'invention,  d'un  dessin  ou  modèle  industrie,  d'une  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce,  dans  l'un  des  Etats  contractants,  jouira»  pour  effectuer 
le  dépôt  dans  les  autres  Etats,  et  sous  réserve  des  droits  des  tiers,  d'un 
droit  do  priorité  pendant  les  délais  déterminés  ci-après. 

«  En  conséquence,  le  dépôt  ultérieurement  opéré  dans  l'un  des  autres 
Etats  de  l'Union,  avant  l'expiration  de  ces  délais,  ne  pourra  être  inva- 
lidé par  des  faits  accomplis  dans  l'intervalle,  soit,  notamment,  par  un 
autre  dépôt,  par  la  publication  de  l'invention  ou  son  exploitation,  par  la 
mise  en  vente  d'exemplaires  du  dessin  ou  du  modèle,  par  l'emploi  de  la 
marque. 

«  Les  délais  de  priorité  mentionnés  ci-dessus  seront  de  six  mois  pour 
les  brevets  d'invention,  et  de  trois  mois  pour  les  dessins  ou  modèles 
industriels,  ainsi  que  pour  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce.  Ils 
seront  augmentés  d'un  mois  pour  les  pays  d'outre-mer  »  (3). 


(1)  Poste.,  1898,  II,  110;  Clunet,  1899,  p.  620. 

(2)  Revue  de  droit  international^  1906,  p.  236. 

(3)  Les  délais  ont  été  portés  à  douze  et  à  quatre  mois. 
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Cette  disposition  est  entièremeot  nouvelle  et  concède  aux  unionistes  et 
aux  personnes  mises  sur  le  même  pied  de  faveur  un  privilège  très  impor- 
tant. Elle  n'est  pas  une  suite  nécessaire  de  Tarticle  2,  et  n'a  pas  exacte- 
ment la  même  étendue. 

L'article  2  assimile  les  unionistes  aux  nationaux,  mais  l'article  4  con- 
fère aux  citoyens  des  Etats  unionistes  un  avantage  spécial  que  les  lois 
particulières  ne  donnaient  pas  aux  regnicoles. 

Il  ne  le  restreint  pas  aux  seuls  dépôts  effectués  en  vertu  de  l'article  2, 
c'est-à-dire  à  ceux  opérés  par  les  assimilés  dans  un  autre  Etat  de  l'Union, 
mais  il  l'applique  à  tous  les  dépôts  réguliers  faits  par  les  dites  personnes, 
fût-ce  dans  le  pays  même  de  l'Union  auquel  elles  appartiennent. 

La  disposition  de  l'article  4  n'est  donc  pas  ime  suite  du  principe  de 
l'assiaûlation,  mais  une  des  conséquences  logiques  de  la  constitution  d'une 
Union,  destinée  à  faire  tomber  les  barrières  entre  pays.  L'idéal  à  pour- 
suivre serait  évidemment  que  le  dépôt  fait  dans  un  pays  eût  effet  dans  tous 
les  autres,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  organe  centra- 
lisateur. On  éviterait  notamment  ainsi  que  le  créateur  d'une  marque 
enregistrée  dans  son  pays  pût  être  victime  d'un  dépôt  portant  le  même 
signe,  et  effectué  dans  un  autre  Etat  par  un  concurrent,  avant  qu'il  ait  eu 
le  temps  de  remplir  les  formalités  voulues  auprès  de  tous  les  pavs  de 
l'Union,  ce  qui  serait  particulièrement  grave  dans  ceux  où  Verni  du 
dépôt  est  attributif.  On  parerait  aussi  au  danger  existant  pour  le  créa- 
teur de  semblable  marque  de  voir  un  concurrent  faire  annuler  le  dépôt 
effectué  à  l'étranger  en  invoquant  des  faits  d'emploi  accomplis  entre  la 
date  du  dépôt  dans  le  pays  de  création  et  l'enregistrement  étranger. 
Mais  en  attendant  que  semblable  idéal  puisse  être  atteint,  la  Conven- 
tion a  inventé  le  délai  de  priorité  pour  porter  remède  aux  deux  périls 
que  nous  venons  de  signaler.  Par  le  délai  de  priorité  elle  entend  créer 
une  période  franche  pendant  laquelle  le  créateur  de  la  marque  possède  en 
puissance  le  droit  exclusif  de  l'exporter  et  de  l'employer  à  l'étranger. 
C'est  une  espèce  de  droit  d'option.  De  la  sorte,  en  déposant  dans  un 
pays  de  l'Union,  il  acquiert  d'abord  les  droits  concédés  par  la  législa- 
tion nationale  et,  en  outre,  la  faculté  de  pouvoir  faire  enregistrer  dans 
les  autres  Etats,  pendant  un  temps  déterminé,  en  vertu  d'un  privilège 
constituant,  comme  on  l'a  très  bien  appelé,  un  délai  de  conservation  de 
priorité  (1). 

419*  Bénéficiaires  du  délai.  —  Quoique  les  termes  de  l'article  4 
soient  très  généraux,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  s'applique  aux  seules 
personnes  désignées  aux  articles  2  et  3,  c'est-à-dire  aux  sujets  et  citoyens 
des  Etats  unionistes  et  à  ceux  qui  sont  soumis  au  même  régime  pour  y 
avoir  un  établissement  ou  leur  domicile  (2).  La  rédaction  primitive  était 


(i)  Actes,  1880,  p.  50. 

(2)  Nous  devrions  ici,  pour  survre  la  terminologie  de  la  Convention,  article  3, 
employer  l'expression  sujets  ou  citoyens  ou  bien  personnes  assimilées,  A  dessein  nous 
éviterons  d'employer  ce  mot  d'assimilé  avec  le  sens  lui  donné  par  l'article  3,  parce 
que,  à  défaut  d'autre  dénomination,  nous  avons  été  forcés,  jusiju'à  présent,  de  nous 
servir  de  cette  expression  pour  désigner  toutes  les  personnes  auxquelles  la  Gonven- 
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la  même  que  celle  de  Tarticle  actuel  :  Celui  qui  ...  On  voulut,  au  cours  de 
la  discussion,  remplacer  ces  mots  par  l'expression  Tout  ressortissant 
de  Vun  des  Etais  contraxitants  (1),  tout  en  observant  que  ces  façons 
de  s'exprimer  étaient  synonymes.  Cette  nouvelle  version  fut  rejetée  et 
Ton  maintint  l'expression  Celui  qui  ...,  mais,  après  avoir  adopté  la 
disposition  nouvelle  de  l'article  3,  de  sorte  que  le  texte  actuel  a  un  sens 
ni  plus  ni  moins  étendu  que  celui  des  deux  articles  précédents. 

Il  en  résulte  que  le  dépôt,  même  fait  dans  un  Etat  de  l'Union,  par  un 
étranger  appartenant  à  un  Etat  non  unioniste  et  ne  pouvant  se  réclamer 
du  bénéfice  de  l'extension  de  l'article  2,  fût-il  valable  d'après  la  législa- 
tion nationale  en  vigueur,  ne  lui  conférera  aucun  droit  de  priorité 
dans  les  Etats  de  l'Union.  Ainsi,  par  exemple,  en  Italie  (2),  où  toute 
personne  peut  faire  un  dépôt,  celui  qui  sera  effectué  par  un  Luxem- 
bourgeois n'ayant  ni  domicile  ni  établissement  dans  l'Union  ne  lui  attri- 
buera aucun  droit  à  un  délai  de  priorité. 

420*  (Suite.)  —  Il  est  évident  que  le  dépôt  doit  être  effectué  dans 
un  pays  où  le  créateur  réunit  les  conditions  qui  lui  confèrent,  aux  termes 
de  la  Convention,  le  droit  de  faire  un  dépôt  valable.  Mais  pourrait-il  â 
son  gré,  dans  le  cas  où  les  dites  conditions  seraient  remplies  dans 
différents  Etats,  choisir  celui  où  il  effectuerait  son  dépôt  originaire? 
Le  texte  de  l'article  4  paraît  procurer  le  privilège  du  délai  de  priorité  à 
tout  dépôt  fait  dans  Vun  des  Etats  deV  Union.  Aussi  une  première  opinion 
permet-elle  au  déposant  d'invoquer  le  dépôt  qu'il  préfère  parmi  ceux 
effectués  dans  l'Union,  pour  revendiquer  le  droit  de  priorité  (3). 

Une  seconde  thèse  attache  le  privilège  de  l'article  4  au  dépôt  premier 
en  date  (4).  Enfin,  d'après  une  troisième  doctrine,  le  dépôt  doit  être 
effectué  dans  le  pays  d'origine  déterminé  par  l'article  6,  c'est-à-dire 
dans  l'Etat  où  le  déposant  a  son  principal  établissement,  ou  bien,  à  défaut 
par  lui  d'en  posséder  un  sur  le  territoire  de  l'Union,  dans  celui  auquel  il 
appartient  par  la  nationalité  ;  ou  bien  enfin,  s'il  s'agit  d'un  non  unioniste 
favorisé,  dans  la  contrée  où  il  a  son  domicile  ou  un  établissement  (5). 
Nous  nous  rallions  à  cette  manière  de  voir,  estimant  que  l'idée  des  rédac- 
teurs de  la  Convention  a  été,  dans  toutes  les. discussions,  de  viser  les 
marques  déposées  au  pays  d'origine,  de  façon  à  créer  le  statut  personnel 
de  la  marque.  De  même  que  nous  n'accordons  pas  à  un  bénéficiaire  de  la 
Convention  le  droit  de  déposer  à  l'étranger  xme  marque  qui  n'est  pas 


tion  réserve  dans  un  pays  qui  n'est  pas  celui  de  leur  naissance,  de  leur  domicile  ou 
de  leur  établissement,  un  traitement  égal  à  celui  de  i'indigône,  ce  qui  dès  lors  com- 
prend tant  les  sujets  ou  citoyens  d'un  Etat  unioniste,  visés  par  l'article  t,  que  ceax 
placés  par  l'article  3  sur  le  même  pied. 

(1)  Actes,  1880,  p.  128.  —  Voy.  Pelletier  et  Vidal,  Convention  d*Unwn,  n<»  59. 

(2)  Pouillkt,  Marques,  p.  1039. 

(3)  Labordb,  Revue  de  la  Propriété  industrielle,  i901,ip,  3;  Lbmrs,  Gewerblicher 
RechUchutz,  1907,  p.  263.  —  Pouillbt,  Propriété  industrielle,  1890,  p.  69;  Flngkb, 
Waarenbejgeichnungen,  p.  508. 

(4)  OsTBRRiBTH  et  AxTER,  Die  Pariser  Konvention,  p.  69  et  73. 

(5)  Voy.  Pouillbt  et  Pléb,  op.  cit.,  n^  46;  Pelletier  et  Vidal,  op.  cit.,  n^  155.  — 
VidaltNaqdet,  op.  cit.,  184.  —  Voy.  enfin  infra  n»  185  in  fine  quant  à  la  détermi- 
nation du  pays  d  origine. 
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antérieurement  enregistrée  au  pays  d'origine,  nous  ne  voulons  lui 
accorder  le  droit  de  priorité  que  s'il  en  a  réellement  fait  le  dépôt  dans  son 
pays  d'origine.  C'est,  à  notre  sens,  le  seul  moyen  de  donner  à  la  Convention 
une  interprétation  harmonique. 

Le  texte  de  l'article  4  parle  bien  des  dépôts  dans  Vun  des  Etats,  mais 
c'est  plutôt  par  opposition  aux  dépôts  effectués  hors  de  l'Union.  Au  sur- 
plus, cet  article  donne  au  délai  une  durée  différente,  d'après  la  situation 
continentale  ou  ultramarine  du  pays  en  question,  et  ce  en  considération 
du  temps  requis  par  l'accomplissement  des  formalités  du  dépôt.  Or,  ce 
motif  n'a  de  valeur  que  si  le  créateur  a  commencé  la  série  de  ses  dépôts 
par  son  pays  d'origine.  Sinon,  sa  situation  ne  serait  pas  intéressante  et  la 
Convention  n'eût  pas  eu  à  lui  réserver  un  traitement  de  faveur.  Il  ne  peut 
dépendre  du  caprice  d'un  industriel  de  s'assurer  un  terme  différent  de 
celui  que  lui  assigne  la  situation  prévue  par  la  Convention,  et  ce  serait 
faciliter  les  fraudes  que  d'autoriser  chacun,  appartînt-il  à  une  contrée  où 
le  droit  est  plus  strict,  à  déposer  librement  dans  le  pays  où  la  législation 
serait  la  plus  large.  A  notre  sens,  donc,  toute  marque  non  déposée  dans  le 
véritable  pays  d  origine  ne  peut  jouir  du  bénéfice  de  l'article  4. 

421.  Caractère  du  droit  de  priorité.  Sa  cessibilité.  —  Est-il  un 
avantage  personnel  au  déposant,  ou  est-il  attaché  à  la  marque?  L'article  4 
parle  de  Celui  qui  ...,  et  M.  Demeur,  dont  l'idée  paraît  avoir  été  adoptée 
par  la  Conférence,  déclara  :  L'auteur  seul  doit  jouir  d'un  droit  de 
priorité.  On  pourrait  être  tenté  de  conclure  de  ces  termes  que  le  dépo- 
sant jouit  exclusivement  du  droit  au  délai  de  priorité,  privilège  personnel 
qui,  ne  s'attachant  pas  à  la  marque,  ne  passerait  pas  à  un  cessionnaire 
ou  à  un  autre  ayant  droit,  dans  le  cas  de  transmission  ou  bien  au  cours  du 
délai.  Les  termes  de  la  Convention  n'ont  pourtant  pas  cette  portée.  En 
effet,  on  le  voit  dans  les  travaux  préparatoires  (1),  la  première  rédaction 
était  :  Tout  dépôt  ...  régulièrement  effectué  ...  constitu^era  un  droit 
de  priorité.  On  y  substitua  le  texte  actuel,  non  pas  pour  donner  un 
caractère  personnel  au  droit  de  priorité,  mais  pour  empêcher  l'interprète 
de  déduire  de  la  première  rédaction  que  le  dépôt  avait  un  caractère  attri- 
butif et,  comme  M.  Demeur  eut  soin  de  le  définir,  pour  aussi  viser  tous 
les  ayants  droit,  héritiers,  cessionnaires,  etc.  ... 

Tenons  donc  pour  certain  que  le  droit  de  priorité  suit  la  marque  dans 
le  chef  de  ses  titulaires  successifs  (2). 

Ainsi  est-il  indépendant  du  titulaire  et  de  la  personnalité  de  ceux  qui 
lui  succèdent.  Le  dépôt  une  fois  effectué  par  une  personne  gratifiée  par 
la  Convention,  naît  un  avantage  (3)  qui  entre  dans  le  patrimoine  du 


(1)  Actes,  1880,  p.  60. 

(2)  Pblubtibr  et  Vidal,  op.  cit.,  n®  90  ;  Annuaire  de  V Association  internationale, 
t.  I^r,  p.  97  et  426  :  Dissertation  d'Armeogeaud  et  vœux  des  Congrès  de  Vienne  et 
de  Paris  ;  Ostbrribth  et  Axtbr,  Die  Pariser  Konvention,  p.  74.  —  Voy.  aussi  une 
dissertation  étendue  sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  de  priorité  passe  au  porteur 
d'une  licence  d* emploi  de  la  marque  de  fabrique,  dans  le  ùewerblicher  Recktschuts 
de  1907.  p.  133. 

(3)  PoDiLLETet  Plée,  op.  cit.,  no  63. 


496  LIVRE    II.    —    CHAPITRE    III 

créateur  avec  le  caractère  de  droit  acquis.  Son  titulaire  est  donc  libre 
de  disposer  de  ce  privil^e,  mais  en  tenant  compte  de  sa  qualité  de 
droit  accessoire  de  la  marque,  soumis  aux  règles  spéciales  de  la 
matière  (1). 

A  la  lumière  de  ces  principes  doivent  se  trancher  deux  questions  inté- 
ressantes. 

Tout  d'abord»  il  ne  peut  être  exigé  de  ceux  qui,  ultérieurement,  dépo- 
sent dans  les  pays  étrangers  d'être  eux-mêmes  personnes  idoines,  c'est-à- 
dire  possédant  les  conditions  requises  par  la  Convention  pour  pouvoir,  en 
cas  de  dépôt  personnel,  revendiquer  le  bénéfice  du  délai.  En  effet,  il  leur 
suffit  d'être  capables  d'effectuer  le  dépôt  dans  le  pays  étranger,  d'après  la 
seule  législation  de  cet  Etat.  Ils  ne  se  réclament  plus,  en  effet,  de  la  Con- 
vention pour  en  retirer  une  faveur,  mais  se  prévalent  d'un  droit  acquis 
en  vertu  de  la  Convention  peut-être,  mais  définitivement  passé  dans  le 
patrimoine  de  leur  auteur  et  attaché  à  la  marque  qu'ils  j  trouvent. 
MM.  Pelletier  et  Vidal  (2)  et  MM.  Ostbrrieth  et  âxter  (3)  pensent 
que  le  successeur  du  déposant  devra  lui-même  réunir  les  conditions  d'ido- 
néité  exigées  par  les  articles  2  et  3  de  la  Convention.  Us  ne  donnent  pas 
les  motifs  de  leur  opinion,  et  nous  croyons  qu'ils  n'ont  pas  eu  suffisam- 
ment égard  au  caractère  de  droit  acquis  conféré  par  le  dépôt. 

Bien  entendu,  nous  n'entreprenons  pas  sur  le  principe  du  caractère 
éminemment  temporaire  de  la  protection  internationale,  tel  que  nous 
l'avons  dégagé  antérieurement  (4).  Le  droit  au  délai  de  priorité,  comme 
à  tout  autre  avantage  de  la  Convention  d'Union,  subsiste  tant  que  le  pro- 
priétaire de  la  marque  continue  à  réunir  les  conditions  requises  pour 
être  protégé,  et  il  cesse  avec  elles.  Mais,  ici,  au  moment  où  l'on  se 
prévaut  du  délai  de  priorité,  il  ne  s'agit  plus  de  la  Convention.  D'ail- 
leurs, il  existe,  pour  les  marques  tout  au  moins,  des  raisons  spéciales  d'en 
décider  ainsi.  Nous  les  avons  exposées  plus  haut  au  cours  de  l'histo- 
rique de  l'article  4. 

En  matière  de  brevets,  il  a  été  enseigné  (5)  que  l'invention  est  pro- 
tégée par  la  Convention,  seulement  pendant  le  temps  où  le  propriétaire 
du  brevet  fait  lui-même  partie  de  l'Union.  Nous  n'avons  pas  à  nous 
prononcer  quant  aux  brevets,  mais  nous  nous  refusons  à  appliquer  cette 
théorie  aux  marques. 

Autre  question  :  Le  droit  de  priorité  peut-il  être  valablement  cédé? 
La  question  est  très  discutée  (6)  à  propos  des  brevets.  En  ce  qui 
regarde  les  marques,  elle  a  moins  d'importance  pratique,  car  semblable 
jcession  présenterait  peu  d'utilité.  Nous  croyons  cependant  la  cession  pos- 
sible, mais,  cela  va  de  soi,  comme  accessoire  de  la  marque.  D'où  découle 


(1)  Par  exemple,  l'article  7  de  la  loi  belge  du  !•'  avril  1879  sur  le  dépôt  des  actes 
de  transmission. 

(2)  Convention  d*  Union,  n»  60. 

(3)  Die  Pariser  Konvention^  p.  74, 3. 
.(4)  Voy.  supra  n»»  334  et  394. 

(5)  HuARD,  Propriété  industrielle,  t.  II,  p.  444,  et  cour  de  Paris,  7  janvier  1897, 
D.  P.,  1904, 1.  433). 

(6)  Voy.  Bulletin  de  V Association  des  inventeurs,  1897,  p.  438  ;  Pouillbt  et  Pii», 
Convention  d*  Union,  n»  63  ;  Fingbr,  Waarenbezeichnungen,  p.  508. 
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l'obligation  de  respecter  les  règles  exigées  par  les  législations  nationales 
sur  le  transfert  des  marques  (publication  de  la  cession,  défense  de  céder  la 
marque  sans  l'établissement,  etc.  ...).  Mais  les  prescriptions  de  l'Etat 
étranger  ne  peuvent  être  prises  en  considération,  puisque  la  marque  n'y 
est  pas  encore  déposée  et  qu'elles  ne  la  régissent  donc  pas  encore  (1). 
A  suivre  divers  auteurs,  cependant,  la  cession  du  droit  de  priorité  devrait 
se  faire  d'après  les  principes  et  formalités  du  pays  où  l'étranger  se  réclame 
du  bénéfice  de  la  Convention  et  se  prévaut  de  la  conservation  de  la 
priorité.  Leur  argument  principal  est  le  suivant  :  c'est  à  l'Etat  d'impor- 
tation à  décider  si  la  marque  sera  admise  ou  refusée,  cet  examen  doit  se 
faire  d'après  sa  législation  intérieure  ;  or,  semblable  décision  implique 
l'examen  de  la  régularité  de  la  cession  du  droit  invoqué.  Ce  motif  ne  nous 
convainc  pas  :  en  effet,  le  droit  à  la  priorité  est  un  accessoire  de  la 
marque  originaire  et  cette  marque  ne  peut  se  céder  que  conformément  à  la 
législation  sous  l'égide  de  laquelle  elle  a  été  déposée.  Comment  appliquer 
des  lois  différentes  à  la  transmission  de  la  marque  et  à  la  cession  du  droit 
de  priorité  ? 

421&t^.  Jurisprudence.  —  La  cour  de  Paris,  le  H  avril  1892  (2),  a 
admis  un  ayant  droit  à  se  prévaloir  de  l'article  4.  Il  s'agissait  en  l'espèce 
du  cessionnaire  à  titre  onéreux  d'un  brevet.  —  Le  règlement  italien  sur 
l'application  des  délais  de  priorité  admet  formellement,  en  son  article  3, 
un  cessionnaire  à  s'en  prévaloir  (3).  —  Le  Patentamt  allemand,  section  des 
recours,  a  décidé,  en  matière  de  brevet,  le  15  décembre  1905,  que  le 
droit  au  délai  de  priorité  était  cessible  et  que  les  formes  de  semblable 
cession  étaient  déterminées  non  par  la  législation  du  pays  d'origine, 
mais  par  celle  de  l'Etat  où  le  délai  de  priorité  est  réclamé  (4). 

422*  Époque  du  dépôt.  —  Le  dépôt,  pour  conférer  le  droit  de 
priorité,  doit  avoir  été  effectué  alors  que  la  Convention  était  en  vigueur, 
et  que  le  déposant  réunissait  les  qualités  requises  d'après  l'article  2  ou 
l'article  3  (5). 

Qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'effet  rétroactif  pour  les  dépôts  effectués  avant 
cette  mise  en  vigueur,  ou  bien  avant  l'entrée  d'un  nouvel  Etat  dans 
l'Union,  cela  est  certain  d'après  nous  (6).  Cependant  cette  manière  de 
voir  n'est  pas  unanimement  partagée.  Le  commissaire  des  Brevets,  en 
Amérique,  paraît  admettre  la  rétroactivité  (7)  en  ce  qui  concerne  les  bre- 
vets. La  Conférence  de  Bruxelles  (8)  semble  aussi  avoir  été  de  cette 


(1)  Cass.,  18  janvier i900 (Pa;i(<./)^*.,  1900,  no  186) ;  Fingbr,  Waarenbeseichnungen, 
p.  508,  Utt.  a, 

(2)  Pataillb,  1893,  p.  114. 

(3)  Propriété  industHeUe,  1903,  p.  106. 

(4)  IHd.,  1906.  p.  133. 

(5J  OsTKRRiBTH  et  AxTBR,  THô  PariêCT  Uebereinkunft,  p.  68,  1. 

(6)  Actes,  1880,  p.  48.  —  Dans  le  même  sens,  Osterrieth  et  Axtbr,  Die  Panser 
Konvention,  p.  103,  et  les  autorités  citées. 

(7)  Propriété  industrielle,  1903,  p.  54. 

(8)  Actes,  1900,  p.  dS8  ;  Propriété  industrielle,  1902,  p.  160. 

82 


498  LIVRE    II.    —    CHAPITRE    IH 

opinion,  tant  en  ce  qui  concerne  la  pix)longation  du  délai  que  rentrée 
d'un  nouvel  Etat. 

Il  n  y  a  pas  de  rétroactivité,  disons-nous,  même  en  ce  sens  qu'un  dépôt 
effectué  un  mois  avant  l'adhésion  d'un  nouvel  Etat  ne  jouirait  pas  d'un 
délai  réduit  de  quatre  à  trois  mois  (1). 

Mais  on  peut  se  demander  si  la  Convention  doit  encore  être  en  vigueur 
au  moment  où  s'exercera  le  droit  de  priorité.  Qu'adviendrait-il,  dans  le  cas 
où  l'un  des  Etats  se  retirerait  de  l'Union,  des  dépôts  effectués  par  ses  natio^ 
naux  moins  de  trois  ou  quatre  mois  avant  la  date  de  sa  retraite  ?  Partant 
de  l'idée  que  la  faveur  du  délai  de  priorité  est  un  droit  acquis  au  jour  du 
dépôt,  nous  estimons  que  le  bénéfice  de  l'article  4  continuera  à  être 
acquis  au  titulaire  de  la  marque,  sans  égard  à  la  résolution  de  la  Cionven- 
tion.  Le  fait  du  dépôt  dans  le  pays  étranger  n'est  plus  qu'une  consé- 
quence du  premier,  et  le  moment  où  il  est  opéré,  au  cours  du  délai,  n'est 
qu'une  circonstance  de  hasard  dont  ne  peut  dépendre  la  conservation  de 
la  priorité. 

On  nous  dira  que  cet  avantage  n'en  est  en  réalité  pas  un,  puisque  la 
retraite  d'un  Etat  fait  cesser  les  effets  de  la  Convention  et  que  le  dépôt 
effectué  ultérieurement  par  le  titulaire  sera  sans  efficacité.  Cette  dernière 
proposition  est  exacte,  mais  il  faut  se  souvenir  que  l'intéressé  pourrait 
très  bien  opérer  son  second  dépôt  à  un  titre  autre  que  celui  de  la  Conven- 
tion et  l'avoir  ainsi  effectué  valablement.  Malgré  cette  circonstance  on  ne 
pourra,  pensons-nous,  lui  opposer  tous  les  faits  d'usage  ou  les  divulga- 
tions trouvant  place  entre  le  dépôt  du  pays  d'origine  et  la  dénonciation 
de  la  Convention,  si  cette  dénonciation  ne  lui  est  pas  postérieure  d'un 
terme  plus  long  que  le  délai  de  l'aiiiicle  4. 

423.  Jurisprudence.  —  Le  Patentamt  allemand  a  décidé,  le 
29  février  1904  et  le  25  mars  1905,  que  le  droit  de  priorité  ne  peut  être 
revendiqué  dans  un  Etat  nouvellement  entré  dans  l'Union  que  si  le  pre- 
mier dépôt  est  postérieur  à  la  date  de  l'accession  (2). 

424.  Renouvellement  du  dépôt.  —  Le  titulaire  d'une  marque 
pourra-t-il  se  prévaloir  de  la  faveur  de  l'article  4  en  cas  de  renouvelle- 
ment du  dépôt?  Cette  situation  peut  se  présenter  dans  divers  cas,  par 
exemple  quand  le  premier  dépôt  a  été  irrégulièrement  opéré,  ou  encore 
lorsqu'il  a  été  effectué  dans  un  pays  où  les  marques  ne  sont  concédées 
que  pour  un  certain  temps  ou  sont  susceptibles  d'être  déposées  à  nouveau. 

Dans  la  première  hypothèse,  nous  ne  voyons  pas  de  difficulté  à  ce  que 
le  titulaire  réclame  le  droit  de  priorité  en  vertu  de  son  dépôt  renouvdé, 
pour  autant,  bien  entendu,  que  les  tiers  n'aient  pas,  dans  l'intervalle, 
acquis  des  droits  contre  lui  par  l'usage  de  la  marque. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  il  y  a  lieu,  tout  d'abord,  de  décider  que  les 
effets  des  dépôts  antérieurs  effectués  au  pays  d'origine  et  à  l'étranger  en 
vertu  de  l'article  4  et  du  privilège  conféré  par  celui-ci  continuent  à  se 


(1)  FiNOKR,  Waarenbe:teichnungen,  p.  510,  n^  5,  et  511,  n*  8. 

(2)  Annuaire  de  VA,  I.  P.  P.  L,  1905,  p.  404. 
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produire  sans  interruption.  Mais  peut-on,  lors  du  second  dépôt  au  pays 
d'origine,  et  en  cas  d'enregistrement  dans  un  pays  de  TUnion  où  la 
marque  n'est  pas  encore  déposée,  revendiquer  le  bénéfice  de  l'article  4, 
sous  réserve,  encore  une  fois,  du  droit  des  tiers?  Les  termes  de  notre 
article  sont  trop  généraux  pour  autoriser  une  distinction. 

425.  Durée  du  déliU.  —  Le  droit  de  réclamer  la  priorité  dans 
rUnion  peut,  d'après  l'article  4,  s'exercer  pendant  trois  mois.  Il  est 
augmenté  d'un  mois  pour  les  pays  d'outre-mer.  La  Conférence  de  Bru- 
xeUes  a  porté  le  délai  uniformément  à  quatre  mois,  mais  les  termes 
primitifs  sont  encore  applicables  aux  pays  unionistes  qui  n'ont  pas 
ratifié  l'Acte  sorti  de  ses  délibérations. 

L'augmentation  est  accordée  quand  le  pays  d'origine  et  celui  où  s'effectue 
l'importation  sont  séparés  par  la  mer.  L'Angleterre  sera  donc  un  pays 
d'outre-mer  pour  la  Belgique,  tout  comme  l'Amérique  et  vice-versa.  Cette 
interprétation  littérale  et  géographique  de  la  Convention  n'est  pas  très 
rationnelle  peut-être,  mais  on  ne  peut  s'y  dérober,  vu  l'absence  de  toute 
explication  de  la  volonté  de  la  Conférence  (1).  Celle-ci  ne  fit  aucune  dis- 
tinction entre  pays  et  accorda  un  mois  ^  pour  les  dépôts  à  effectuer  dans 
tous  les  pays  d'outre-mer  ». 

Les  colonies  ne  seront  considérées  comme  pays  d'outre-mer,  même  dans 
le  cas  où  elles  sont  réellement  séparées  du  pays  d'origine  par  la  mer,  que 
si,  d'après  leur  législation,  il  faut  y  faire  un  dépôt  spécial.  Si  celui  qui  a 
été  opéré  dans  la  métropole  suffit  au  vœu  de  la  loi,  aucune  augmentation  de 
délai  n'est  possible.  Mais  si  le  dépôt  premier  a  été  effectué  dans  la  colonie 
et  que  celle-ci  est  située  outre-mer,  l'augmentation  sera  de  droit  (2). 

La  Conférence  de  Bruxelles,  en  prolongeant  d'un  mois  le  délai  normal, 
semble  avoir  voulu  donner  à  cette  disposition  un  effet  rétroactif,  ce  qui 
pouvait,  à  cette  époque,  avoir  de  l'importance  pour  les  dépôts  effectués 
plus  de  trois  et  moins  de  quatre  mois  avant  l'entrée  en  vigueur  de  l'Acte 
de  Bruxelles  (3). 

Avons-nous  besoin  de  le  faire  observer  :  le  délai  n'est  accordé  qu'une 
fois,  et  non  à  partir  de  chacun  des  dépôts  de  la  même  marque  effectués 
successivement  dans  différents  Etats  de  l'Union.  Il  date  du  premier 
dépôt. 

Cette  question  se  rattache  à  celle  que  nous  avons  examinée  plus  haut, 
de  savoir  si  le  droit  de  priorité  est  accordé  au  seul  dépôt  fait  au  pays 
d'origine  (4).  D'après  certains  auteurs,  le  délai  de  priorité  ne  court  pas 
uniquement  du  premier  dépôt  effectué  dans  l'Union,  mais  le  choix  est 
donné  au  déposant  (5).  Cette  thèse  ne  nous  paraît  pas  admissible,  nous 
l'avons  déjà  dit. 


(1)  Voy.  conf.  Pouillet  et  Pléb,  op.  cU*,  n*  37;  Pbllbtibr  et  Vedal,  op,  cit.,  n»  d3; 
Vidal,  Marq%*e8  en  droit  international,  n«  183.  —  Contra  :  Milbaud,  op.  cit.,  p.  215.  ^ 
Vœux  des  congrès  {Annuaire  de  V Association  internationale,  1. 1^,  p.  98;  t.  II,  p.  491, 
et  t.  III,  p.  117. 

(2)  PouiLLKT  et  Pléb,  op,  cit.,  n*»  38;  Pelletier  et  Vidal,  op.  cit.,  n*  64. 

(3)  Actes,  1900,  p.  388;  Propriété  industrielle,  1902.  p.  160. 

(4)  Voy.  supra  n»  420. 

^)  Lbhkb,  Gewerhlicher  Rechtschuti,  1907,  p.  263. 
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Mais  quid  dans  le  cas  singulier  où  le  premier  dépôt  ii*est  pas  fait  au 
pays  d'origine?  Nous  avons  décidé  que,  pour  conférer  le  bénéfice  du 
délai  de  priorité,  le  dépôt  doit  être  opéré  dans  le  pays  déterminé  par 
l'article  6  comme  pays  d'origine.  Il  s'ensuit  que  le  délai  ne  prendra  pas 
cours,  dans  cette  hypothèse,  du  premier  dépôt  effectué  dans  l'Union, 
mais  de  celui  opéré  ultérieurement  au  pays  d'origine.  En  conséquence, 
les  faits  de  divulgation  produits  entre  ces  deux  dépôts  ne  seront  pas 
censés  non  avenus.  On  voit  donc  combien  il  importe  à  l'industriel  de 
bien  se  conformer  au  système  de  la  Convention  quant  à  la  détermi- 
nation de  l'origine. 

De  même  encore  on  ne  prendra  en  considération  qu'un  dépôt  valable, 
conmie  nous  le  verrons  tantôt.  Il  reste  acquis  que  le  délai  part  du  pre- 
mier dépôt  valable  effectué  au  pays  d'origine.  Trois  ou  quatre  mois  après 
ce  dépôt,  selon  les  circonstances,  le  droit  de  priorité  sera  éteint.  Au 
surplus,  il  va  de  soi  que  le  délai  ne  se  compte  pas  en  partant  du  dépôt 
d'importation  pour  remonter  en  arrière  (1). 

426.  Jurisprudence.  —  Le  tribunal  de  la  Seine,  le  31  juillet 
1903  (2),  a  décidé  que  le  délai  de  priorité  ne  se  calcule  pas  à  reculons, 
depuis  le  dépôt  subséquent,  mais,  en  avant,  à  partir  du  dépôt.  — - 
Contra  Paris,  11  avril  1892  (3). 

427«  Mode  de  calculer  le  délai  et  son  point  de  départ.  — 

C'est  le  jour  du  dépôt  de  la  marque  qui  sert  de  point  de  départ  et  non  le 
jour  de  son  acceptation. 

Nous  ne  pourrions  mieux  faire  ici  que  d'emprunter  à  la  Propriété 
inditstrielle  (4),  à  MM.  Ostbrribth  et  Axtbr,  à  MM.  Pellbtier  et 
Vidal  (5)  et  à  une  aimable  communication  du  Bureau  de  Berne,  le 
tableau  de  la  façon  de  procéder  en  application  dans  les  différents  pays. 

1°  Point  de  départ  du  délai.  —  Le  jour  du  dépôt  :  en  Australie, 
au  Brésil,  en  Espagne,  en  France,  pour  la  Grande-Bretagne,  en  Italie, 
en  Norvège,  dans  les  Pays-Bas,  au  Portugal,  en  Serbie,  en  Tunisie. 

Le  lendemain  du  jour  du  dépôt  :  en  Belgique,  au  Danemark,  aux  Etats- 
Unis,  au  Japon  et  en  Suède. 

En  Suisse,  l'administration  n'exerce  aucun  contrôle  sur  le  délai  de 
priorité  établi  par  la  Convention  internationale.  C'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  de  déterminer  le  point  de  départ  du  délai. 

2*  Mode  de  calcrder  la  durée  du  délai.  —  La  durée  du  délai  se 
calcule  de  date  à  date,  par  exemple  du  15  janvier  au  15  juillet,  dans 
les  pays  suivants  :  Australie  (6),  Belgique,  Brésil,  Danemark,  Espagne, 


(1)  Pblletibr  et  Vidal,  <w.  ct<.,  n«  65;  Propriété  inditstrielle,  1892,  p.  77;  Paris, 
11  anil  1892  (Patàillb,  1893,  114;  Annuaire  de  C Association^  1. 1**,  p.  141,  et  t.  II, 
p.  69). 

(2)  Propriété  industrielle,  1904,  p.  192. 

(3)  Pataille.  1893,  p.  U4. 

(4)  Propriété  industrielle,  1897,  p.  155;  1898,  p.  50,  et  1908,  p.  40. 

(5)  N»  66.  —  Voy.  aussi  Osterribth  et  Axtbr,  Die  Pariser  Konvention,  p.  77  et  s. 

(6)  Interprétation  Act,  1901,  n»  2. 
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France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Norvège,  Pays-Bas,  Portugal,  Serbie, 
Tunisie. 

Aux  États-Unis,  pour  calculer  les  délais  dans  lesquels  certains  actes 
doivent  être  accomplis,  le  commissaire  des  brevets  élimine  le  premier 
jour  du  brevet  et  compte  les  mois  tels  qu'ils  figurent  au  calendrier. 
Exemples  :  si  un  délai  doit  durer  sept  mois  à  partir  du  i^^  janvier,  le 
délai  prendra  fin  le  1®'  août  ;  si  un  acte  doit  être  accompli  dans  les  trois 
mois  à  partir  du  28  février,  le  délai  arrivera  à  son  terme  le  28  mai  ; 
mais  si  le  même  délai  part  du  30  novembre,  l'acte  dont  il  s'agit  devra 
s'accomplir  le  28  février  (sauf  pour  les  années  bissextiles). 

Au  Japon,  la  durée  des  délais  est  calculée  d'après  Tannée  civile. 
Lorsque  le  délai  n'a  pas  pour  point  de  départ  le  premier  jour  d'un  mois, 
il  expire  la  veille  du  quantième  correspondant  du  dernier  mois  du  délai. 
Si  ce  dernier  mois  n'a  pas  de  quantième  correspondant,  c'est  son  dernier 
jour  qui  en  tient  lieu. 

En  Suède,  la  durée  du  délai  se  calcule  par  mois  de  trente  jours.  Si  le 
dépôt  a  été  effectué  le  14  janvier  et  que  le  délai  soit  accordé  pour  une 
période  de  six  mois,  le  délai  s'étend  ainsi  du  15  janvier  au  14  juillet, 
c'est-à-dire  qu'il  comprend  cent  quatre-vingts  jours,  à  partir  du  lendemain 
de  la  date  du  dépdt. 

En  Suisse,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  déterminer  la  manière 
de  calculer  le  délai. 

3®  Influence  des  jours  fériés  sur  le  calcul  du  délai.  —  Dans  les 
pays  suivants,  lorsque  le  délai  expire  un  jour  férié  ou  un  dimanche,  cette 
circonstance  n'a  point  d'effet  sur  sa  durée  et  le  dépôt  doit  être  effectué  la 
veille  :  Belgique,  Etats-Unis,  France  (1),  Italie  (2),  Japon,  Norvège, 
Serbie,  Tunisie. 

Aux  Pays-Bas,  les  jours  fériés  ne  font  pas  exception  à  la  règle,  le 
dépôt  pouvant  s'effectuer  par  la  poste,  quand  le  bureau  de  la  piX)priété 
industrielle  n'est  pas  ouvert. 

Dans  les  pays  dont  le  nom  suit,  le  dépôt  pourra  être  fait  le  lendemain 
du  dimanche  ou  du  jour  férié  :  Australie,  Brésil,  Danemark,  Espagne, 
Grande-Bretagne,  Portugal,  Suède. 

En  Suisse,  les  délais  dont  la  détermination  incombe  à  l'administration 
suisse  sont  soumis  aux  prescriptions  réglementaires  suivantes  :  tous  les 
envois  remis  à  un  bureau  de  poste  interne  et  adressés  au  bureau  fédéral 
de  la  propriété  intellectuelle,  sur  lesquels  l'attestation  ofScielle  du  jour 
et  de  l'heure  de  la  réception  par  la  poste  aura  été  notée,  seront  traités 
par  le  bureau  comme  s'ils  lui  étaient  parvenus  au  moment  de  la  consi- 
gnation à  la  poste.  Tout  délai  fixé  par  mois  ou  par  année  expire  le  jour 
qui  correspond,  par  son  quantième,  à  celui  duquel  il  court;  s'il  n'y  a  pas 
de  jour  correspondant  dans  le  dernier  mois,  le  délai  expire  le  dernier 
jour  du  dit  mois.  Il  n'est  pas  accordé  de  prolongation  pour  les  échéances 
tombant  un  dimanche  ou  un  jour  férié  (Règlement  du  21  juillet  1893, 
art.  11  et  12). 


(1)  Voy.  étude  de  Claro  dans  Pataillb,  1907,  p.  165. 

(2)  Propriété  industrielle,  1898,  p.  50. 
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Quant  à  TÂllemagne,  le  délai  se  compte  à  partir  du  lendemain  du  jour 
du  dépôt  et  se  termine  le  jour  qui,  par  sa  date,  correspond  à  celui  du 
dépôt.  Si  le  dernier  jour  du  délai  tombe  un  dimanche  ou  un  jour  férié,  le 
délai  prend  fin  le  premier  jour  ouvrable  suivant  (1).  Le  calcul  se  fait  en 
tenant  compte  des  heures  et  des  minutes  et  de  la  différence  d'heure,  d'après 
les  méridiens  (2). 

En  général,  il  faut  décider  que  le  délai  de  l'article  4  ne  peut  être 
interrompu  ou  suspendu  (3). 

428.  Jurisprudence.  —  Â  propos  de  brevets,  mais  par  des  motifs 
qui  seraient  applicables,  pour  la  plupart,  aux  marques  de  fabrique,  quand 
il  s'agit  de  dépôts  effectués  dans  des  pays  où  l'examen  préalable  existe, 
la  cour  de  cassation  a  décidé  que  le  délai  de  priorité  part  du  jour  de  la 
demande  et  non  de  celui  de  l'octroi  du  brevet  (4). 

429.  Le  dépôt  doit  être  régulier.  —  «  Tout  dépôt  régulièrement 
effectué  »,  disait  le  texte  primitif  proposé  à  la  Ck)nférence  de  Paris. 
L'article  4  porte  :  «  Celui  qui  a  été  régulièrement  effectué  ...  »» 

Nous  en  avons  déjà  fait  l'observation,  l'effet  de  l'article  4  n'est  pas 
limité  aux  seuls  dépôts  opérés  en  vertu  de  l'article  2,  c'est-à-dire  dans  un 
pays  autre  que  celui  auquel  appartient  l'unioniste.  Il  est  produit  par 
tout  dépôt  régulier  effectué  par  une  des  personnes  visées  aux  articles  2 
et  8,  soit  l'unioniste  ou  le  non-unioniste  étabU  ou  domicilié  dans  l'Union, 
l'enregistrement  fût-il  accompli  dans  le  pays  même  de  l'Union  auquel  la 
personne  dont  s'agit  appartient  par  la  nationalité,  le  domicile  ou  réta- 
blissement. Ce  sera  même  presque  toujours  ce  dernier  genre  de  dépôt 
qui  engendrera  le  droit  de  priorité. 

Aux  termes  mêmes  de  l'article  4,  la  régularité  est  essentielle  au  dépôt 
pour  qu'il  puisse  conférer  droit  de  priorité.  Par  ce  terme  on  vise  les 
conditions  requises  par  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  se  fait  le  dépôt. 
La  validité  du  dépôt  d'origine  n'est  pas  en  cause,  en  ce  sens  qu'elle  n'a 
pas  à  être  examinée  au  moment  de  l'enregistrement  dans  le  pays  d'impor- 
tation. Mais  elle  pourra  être  remise  en  question  si  on  en  vient  à  contester 
l'efficacité  de  ce  dernier  devant  les  tribunaux  ou  autorités  administratives 
compétentes. 

Les  Actes  des  Conférences  (5)  rapportent  la  discussion  qui  s'est  pro- 
duite à  ce  sujet  :  on  avait  examiné  si  le  mot  <«  régulièrement  «>  visait  le  fond 
ou  la  forme.  Le  président  résuma  le  débat  en  disant  :  <«  Le  dépôt  se  fait 
aux  risques  et  périls  du  déposant,  ce  n'est  qu'un  titre  provisoire.  Ce  sont 
les  tribunaux  qui  apprécieront  le  droit  du  déposant  et,  s'ils  reconnaissent 
que  ce  droit  n'existait  pas,  le  dépôt  sera  inefficace.  » 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  dépôt,  invalide  au  fond  mais  régulier  en 


(1)  Propriété  industrielle,  1901,  p.  181. 

(2)  Mitteilungen  der  Patentanvoàltej  1907,  p.  69. 

(3)  FiNGBR,  Waarenhezeichnungen,  p.  510,  5. 

(4)  Pasic,  1906,  I,  70  (du  28  décembre  1905). 

(5)  Actes,  1880,  p.  61. 
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la  forme,  conférera  le  droit  de  priorité,  mais  seulement  que  son  efficacité 
sera  admise  jusqu'à  décision  de  justice. 

D'après  certains  auteurs,  et  non  des  moindres  (1),  le  dépôt  confère  le 
droit  do  priorité,  dès  qu'il  est  régulier  en  la  forme,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  se  préoccuper  de  sa  validité.  De  la  sorte,  les  avantages  de  la  priorité 
resteront  acquis  par  le  dépôt  régulier  en  la  forme,  môme  si,  plus  tard,  il 
est  ensuite  annulé  pour  défaut  de  droit  dans  le  chef  du  déposant. 

Ces  auteurs  se  fondent  sur  l'incertitude  qui  régnerait  dans  l'exercice  du 
droit  de  priorité  et  lïuégalité  qui  existerait  entre  pays  de  dépôt  attributif  et 
de  dépôt  déclaratif. 

Nous  croyons  cette  doctrine  inexacte.  Elle  est  incompatible  avec  les 
travaux  préparatoires.  Au  surplus,  l'incertitude  qu'elle  veut  éviter  est  une 
conséquence  du  système  général  de  la  Convention  et  n'est  pas  très  à 
craindre,  l'expérience  le  prouve.  Quant  à  l'inégalité  entre  les  pays  de 
l'Union,  elle  existe  indépendamment  de  tout  droit  de  priorité. 

Nous  restreignons  donc  l'avantage  du  délai  de  priorité  aux  dépôts 
valables  (2). 

Ici,  déjà,  s'entrevoit  une  question  des  plus  importantes  :  celle  de  la 
dépendance  des  marques.  Nous  l'examinerons  plus  spécialement  à  propos 
de  Tarticle  6,  mais  il  faut,  dès  à  présent,  en  faire  ressortir  une  appli- 
cation (3). 

Le  tribunal  du  pays  où  se  sera  effectué  le  dépôt  ultérieur,  ou,  plus 
exactement,  l'autorité  administrative  ou  judiciaire  compétente  chargée 
d'admettre  une  marque  ou  d'en  prononcer  l'annulation,  devra,  lorsqu'elle 
sera  appelée  à  examiner  la  validité  du  dépôt  national,  vérifier,  indépen- 
damment de  l'examen  des  conditions  et  formalités  spéciales  au  pays,  si 
le  premier  dépôt  a  été  valable.  Cette  vérification  entraîne  pour  elle  l'exa- 
men et  comporte  l'application  de  la  loi  étrangère.  Elle  devra  donc  s'y 
référer  (4).  Mais  si  elle  constate  l'invalidité  du  premier  dépôt,  ou  s'il 
existe  déjà  en  ce  sens  une  décision  définitive  de  l'autorité  compétente 
du  pays  d'origine,  elle  devra  ne  plus  avoir  égard  au  délai  de  priorité  et 
laisser  leurs  conséquences  légales  aux  faits  de  divulgation  et  de  dépôt 
effectués  dans  l'intervalle.  Devra-t-elle  en  outre,  et  par  ce  seul  fait,  annuler 
le  dépôt  national?  C'est  ce  que  nous  examinerons  sous  l'article  6. 

M.  Hardingham  (5)  estime  que  le  pays  où  se  revendique  le  droit  de 
priorité  n'est  pas  même  reçu  à  examiner  la  régularité  du  dépôt  d'origine. 
Il  se  fonde  sur  les  termes  de  la  Convention  et  en  tire  la  conclusion  que 
l'on  doit  s'incliner  dès  que  le  pays  d'origine  a  admis  le  dépôt.  Nous  ne  pou- 
vons nous  rallier  à  cette  manière  de  voir.  Son  défenseur  oublie  d'abord 
que,  dans  beaucoup  d'Etats,  le  dépôt  est  accepté  sans  examen  préalable. 
Dans  ce  cas,  comment  dire  que  la  validité,  et  même  la  régularité  du  dépôt, 
soit  chose  définitivement  reconnue?  Mais  s'il  s'agit  même  d'un  pays 


(1)  OsTERRiJBTH  et  AxTER,  DU  Paviser  Konvention,  p  101,  n<>6;  Kohlbr,  Handbuch 
des  Deutschen  Patentrechts,  p.  292. 

(2)  Sbligsohn,  Patent  Qezets,  p.  516. 

(3)  Voy.  infra,  n^»  503  et  s. 

(4)  Sur  le  droit  d'interprétation  des  lois  étrangères,  voy.  supra  n»  322. 

(5)  Propriété  industrielle^  1904,  p.  44.  Voy.  n<>«  430  et  435,  infra. 
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d'examen,  le  droit,  du  pays  d'importation,  de  vérifier  la  validité  du 
dépôt  restera  entier,  pensons-nous.  Les  termes  employés  dans  les  travaux 
préparatoires  sont  trop  absolus  pour  permettre  d'en  décider  autrement  (1). 

L'Ëtat  où  le  déposant  réclamera  le  bénéfice  de  l'article  4  pourra  s'en 
rapporter  à  la  décision  du  pays  d'origine  sur  la  validité  de  la  marque. 
Mais  il  peut  arriver  que  ce  déposant,  s'il  appartient  à  un  pays  d'examen 
préalable,  avant  d'avoir  pu  obtenir  la  décision  de  son  administration  et 
l'admission  de  sa  marque,  voie  le  délai  de  l'article  4  expiré.  Si,  dans  le 
pays  d'importation,  existe  le  dépôt  libre,  pas  de  difficulté;  mais  si,  là 
aussi,  est  établi  l'examen  préalable,  le  déposant  pourra- t-il  être  déclaré 
forclos?  Semblable  décision  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  Convention,  et 
l'équité  impose  l'octroi  d'un  délai  raisonnable  pour  permettre  à  l'impé- 
trant d'obtenir  l'acceptation  de  sa  marque  dans  son  pays  d'origine. 

Telle  est,  en  tout  cas,  la  pratique  du  Patentamt  allemand  et  elle  parait 
devoir  être  généralisée  (2). 

Un  mot  d'une  difficulté  qui  peut  se  présenter  :  si  deux  personnes,  tout^ 
deux  idoines,  effectuent  à  la  même  date  un  dépôt  sur  le  territoire  de 
l'Union  portant  sur  la  même  marque,  laquelle  jouira  du  droit  de  priorité? 
La  question  est  à  résoudre  d'après  le  jeu  des  législations  nationales  (3). 

Chaque  pays  de  l'Union  exige  l'observation  de  formalités  spéciales  pour 
établir  l'existence  du  premier  dépôt.  Il  faut  s'en  référer,  en  cela,  aux 
règlements  particuliers  (4). 

430.  La  revendication  du  bénéfice  de  l'article  4  doit-elle  être 
expressément  mentionnée  lors  du  dépét? —  Il  serait  peut-^tre  dési- 
rable qu'il  en  fût  ainsi  (5).  Mais  il  parait  impossible  de  l'exiger,  en  pré- 
sence du  texte  de  la  Convention.  Comme  l'ont  dit  MM.  Pouillet  et 
Flée  (6),  la  concession  du  droit  de  priorité  est  un  pur  effet  de  dates,  et 
le  déposant  d'une  marque  ne  peut  être  tenu,  en  vertu  de  la  Convention  (7), 
de  déclarer  qu'il  entend  s'en  prévaloir. 

Nous  disons  :  «  en  vertu  de  la  Convention  »,  car  certaines  législations 
supposent  nécessairement  qu'une  semblable  déclaration  sera  faite.  Ainsi 
la  loi  anglaise  (8)  dispose  que  l'enregistrement  d'une  marque  demandé 


(1)  Voy.  aussi  infra  n»  434  ^i  supra  n«  325. 

(2)  Décision  du  Bureau  des  brevets  allemand  du  23  octobre  1906  {Propriété  indus- 
trielle, i^l,  p.  US), 

(3)  Voy.  infra  n®  440. 

(4)  Voy.,  pour  rAUemagne,  Fingbr,  Waarenbejgeichnunffen,  p.  509,  litt.  6.  —  En  ce 
qui  concerne  Tltalie,  voy.  notamment  le  décret  du  17  octobre  1905  (Annuaire  A,  L 
P.  P.  /.,  1906,  p.  150).  Qnand  une  marque  verbale  importée  n'est  pas  formulée  en 
français  ou  en  Italien,  on  doit  en  annexer  une  traduction  dans  Tune  de  ces  langues 
(Pr(^oriété  industrielle,  1905,  p.  43). 

(5)  Actes,  1900,  p.  210. 

(6)  Convention  a*  Union,  n»  40. 

(7)  Pblletirr  et  Vidal,  op.  cit.,  n9  67;  Pouillet  et  PLés,  op.  cit.,  n»  40;  Propriété 
industrielle,  1891,  p.  16,  1893,  p.  52, 1897,  p.  171.  —  Voy.  aussi  Congrès  d'Amsterdam 
(Propriété  industrielle,  1903, 1, 182);  Assemblée  générale  de  Nuremberg  (Propriété 
industrielle,  1903,  p.  102);  Règlement  du  Patentamt  allemand  (Propriété  industrieUe, 
1903,  p.  69);  Circulaire  de  rOffice  de  la  Propriété  industrielle  française  du  9  fé- 
vrier 1903  (Propriété  industrielle,  1903,  p.  79). 

(8)  Trade  Marks  Act,  section  103.  --  Voy.  Sébastian,  Laws  of  Trade  marks,  p.  388, 
et  Act  du  il  août  1905,  section  ^l (Propriété industrieUe,  1906,  p.  37). 
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dans  le  délai  de  priorité  sera  effectué  avec  la  date  de  l'enregistrement  du 
pays  d'origine. 

La  loi  américaine  du  20  février  1905,  section  12,  fait  produire  de  plein 
droit  effet  au  droit  de  priorité  en  assignant  la  date  de  la  marque  étran- 
gère comme  celle  d'où  partent  les  effets  de  l'enregistrement  aux  Etats- 
Unis. 

En  Allemagne,  on  ne  doit  pas  revendiquer  le  bénéfice  du  délai  lors  du 
dépôt  (1),  mais,  au  plus  tard,  lors  des  réclamations  dirigées  contre  la 
marque  (2).  En  Italie,  on  peut  demander  par  une  requête,  formulée  lors 
du  dépôt  ou  postérieurement,  que  le  certificat  mentionne  la  revendication 
du  droit  de  priorité  (3). 

431«  Jurisprudence.  —  La  revendication  ne  doit  pas  être  men- 
tionnée, a  jugé  la  cour  de  Paris  le  11  avril  1892  (4). 

432.  Le  droit  de  priorité  est  une  faculté.  —  Ce  n'est  jamais  une 
obligation  pour  le  titulaire  d'invoquer  le  droit  de  priorité.  La  Convention 
porte,  en  son  article  3,  alinéa  1^  :  le  déposant  «  jouira  d'un  délai  pour 
effectuer  ...  ».  Ceci  implique  seulement  une  faveur  et  non  une  obliga- 
tion. On  le  décide  ainsi  pour  les  brevets  (5)  et,  nous  le  pensons,  il  faut 
adopter  la  même  solution  pour  les  marques,  pour  autant,  bien  entendu, 
que  la  loi  étrangère  ne  contienne  pas  une  disposition  spéciale  en  sens  con- 
traire. On  ne  peut  donc  imposer  au  déposant  de  tenir  compte  du  droit  de 
priorité  que  lui  conférerait  un  enregistrement  antérieur,  partant,  du  délai 
de  l'article  4.  La  question  peut  présenter  un  intérêt  pratique  en  matière  de 
marques  :  ainsi,  par  exemple,  en  sera-t-il  dans  le  cas  où  l'on  voudrait, 
en  géminant  les  marques  au  désavantage  du  titulaire  et  en  tenant  compte 
du  délai,  faire  rejaillir  contre  la  marque  importée  la  chute  de  la  première 
marque,  arrivée  par  l'échéance  du  terme  de  sa  protection. 

Dans  la  plupart  des  cas,  remarquons-le,  cet  effet  désavantageux  sera 
déjà  produit  par  la  seule  application  du  principe  défendu  par  nous  quant 
au  caractère  accessoire  de  la  protection  internationale  (6).  Mais  si  l'on 
adopte  la  thèse  de  l'indépendance  des  marques,  la  controverse  que  nous 
venons  d'exposer  aura  un  bien  plus  grand  intérêt  pratique. 

Un  mot  doit  être  dit  de  la  loi  américaine  (20  février  1905,  sect.  12). 
Elle  assigne  à  la  protection  de  la  marque  une  durée  de  vingt  ans,  mais 
elle  décide  que  la  marque  protégée  à  l'étranger  par  un  dépôt  antérieur  à 
Tenr^strement  américain  vient  à  tomber  avant  l'expiration  des  vingt 
ans,  si  la  durée  de  la  protection  étrangère  est  plus  courte. 

433.  Identité  des  marques.  —  Pour  que  le  propriétaire  d'une 
marque  puisse  revendiquer  le  droit  de  priorité  il  faut  nécessairement 


(1)  Propriété  industrielle,  1903.  p.  69.  et  1904,  p.  223. 

(2)  OsTKRRiBTH  et  AxTBR,  Die  Pariêer  Konvention,  p.  94,  n»  4. 

(3)  Propriété  industrielle,  1903,  p.  106. 

(4)  Pàtaillb,  1892,  p.  114. 

(5)  Propriété  industHeUe,  1891,  p.  17,  et  1895,  p.  136. 

(6)  Voy.  infra  n«  495  et  s. 
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identité  complète  d'objet  entre  le  premier  dépôt  et  ceux  qui  suirent  (1). 
Il  ne  faut  pas  nécessairement  une  «  ressemblance  mathématiquement 
absolue  »  (2),  et  des  différences  insignifiantes  peuvent  ne  pas  avoir  d'im- 
portance; mais  il  n'y  aurait  plus  identité  si,  par  exemple,  on  avait  traduit 
la  dénomination  constituant  une  marque  verbale  d'une  langue  dans 
Tautrc,  ou  figuré  par  un  dessin  une  marque  déposée  comme  dénomination. 
Cependant,  le  fait  de  la  traduction  n'empocherait  pas  l'identité,  s'il  s'agis- 
sait d'inscriptions  ne  constituant  pas  l'essence  de  la  marque  (3).  La 
concordance  doit  être  complète,  disons-nous,  mais  en  ce  sens  que  le  dépôt 
subséquent  peut  être  plus  restreint,  sans  pouvoir  être  plus  étendu  que 
le  premier  (4).  Ce  dernier  point  peut  avoir  son  importance  pratique,  car 
beaucoup  de  pays  exigent,  lors  du  dépôt,  la  déclaration  du  genre  des 
marchandises  sur  lesquelles  la  marque  sera  apposée  et  cette  déclaraticm  a 
un  caractère  limitatif.  Certains  auteurs  exigent  que  l'identité  du  genre 
des  marchandises  soit  complète;  Osterrieth  et  Axter  sont  de  cet 
avis  (5). 

D'après  la  pratique  suivie,  c'est  l'autorité  compétente  du  pays  d'impor- 
tation qui  devra  examiner  l'étendue  du  premier  dépôt  et  la  conformité 
du  second  (6). 

En  matièi*e  de  brevets  d'importation,  cette  question  de  la  nécessité 
d'identité  entre  inventions  a  donné  lieu  à  de  vives  controverses  et  à  des 
pratiques  administratives  qu'il  serait  trop  long  d'examiner  ici,  mais  qui 
ne  manqueraient  pas  d'intérêt  cependant.  Disons  seulement  qu'aujourd'hui 
on  admet  généralement  comme  suffisante  une  identité  partielle  (7). 

434.  Juris^udence.  —  Les  tribunaux  italiens  (8),  dans  une 
affaire  qui  épuisa  tous  les  degrés  de  juridiction,  décidèrent  que  le  délai 
de  priorité  ne  peut  être  revendiqué  que  s'il  y  a  identité  entre  l'objet 
du  premier  dépôt  et  le  second,  et  que  la  justice  a  le  droit  de  vérifier,  à 
ce  point  de  vue,  la  décision  rendue  dans  le  pays  d'origine  qui  a  admis  le 
premier  dépôt  et  lui  a  assigné  une  date  déterminée.  D'ailleurs,  l'admi- 
nistration italienne  se  montre  très  rigoureuse  dans  l'examen  de  la 
conformité  de  la  marque  importée  à  celle  déposée  au  pays  d'origine  (9). 
Le  Bureau  des  brevets  autrichiens  a  également  décidé  qu'il  devait  y  avoir 
concordance  entre  les  deux  dépôts  pour  qu'on  pût  exiger  le  privilège 
de  l'article  3  (10).  Le  Patentamt  allemand  (11)  a  jugé  que  la  marque 


(1)  OsTKRRiETH  et  AxTBR,  Die  Pariser  Konvetiiion^  p.  74  et  p.  i64;  —  Allpkld, 
Kommentar  der  Konvention,  p.  720;  Rhbnids,  Gesetz  zum  Schutz  von  Waarmibtzeich- 
nungen,  édit.  1908,  p.  159. 

(2)  Gourde  cassation  de  Turin,  17  novembre  1887(Glunet,  1889,  p.  340). 

(3)  OSTBRRIBTH  et  AxTKR.  Die  Pariser  Konvention^  p.  75  et  164. 

(4)  FïNQE^tWaarenbezeichnungen,  p.  508,  litt.  b. 

(5)  Die  Pariser  Konvention,  p.  Tlfet  164. 

(6)  Voy.  supra  d9*  322  et  429. 

(7)  Voy.  Annuaire  de  V Association  de  Ja propriété  inditstrieîlet  t.  IX,  p.  300  et  s. 

(8)  Propriété  industrielle,  1902,  p.  12. 

(9)  Voyez  l'exemple  donné  par  M.  Barzano  dans  VAnntcaire  de  V Association, 
t.  IX,  p.  361,  du  mot  Continental,  refusé  pour  une  différence  dans  les  caractères 
typo^aphiques  avec  lesquels  il  était  imprimé. 

(10)  Propriété  industrielle,  1904,  p.  190. 

(il)  Blatt  fur  PateJit,  Marhen  und  Zeichen-Wezen,  VII,  283. 
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importée  doit  6tre  identique  (24  mai  1901).  Il  ne  suffit  pas  que  la 
confusion  soit  possible.  Mais  si  les  différences  sont  insignifiantes,  par 
exemple,  dans  la  dimension  réduite  ou  agrandie,  on  pourra  passer  outre. 
Le  15  octobre  1900,  le  Patentamt  avait  déjà  refusé  enregistrement  à  celui 
qui  demandait  Tadmission,  en  qualité  de  dénomination,  d'un  ensemble  de 
lettres  déposé  dans  le  pays  d'origine  comme  contenu  dans  une  étiquettc(l). 
La  même  administration  a  repoussé  pour  défaut  d'identité  une  marque 
composée  d'une  dénomination  déposée  au  pays  d'origine  avec  une  disposi- 
tion figurative,  dont  l'enregistrement  était  demandé  au  pays  d'introduc- 
tion comme  marque  verbale  (2). 

Jugé  par  le  tribunal  de  la  Seine,  le  18  juin  1891  (3),  que  si  deux 
dépôts  ont  été  effectués  à  l'étranger,  d'un  signe  d'abord,  d'un  signe  avec 
une  dénomination  ensuite,  l'enregistrement  peut  être  demandé,  au  pays 
d'importation,  pour  la  plus  complète  des  deux. 

435.  Délai  de  priorUé  accordé  pat  la  loi  générale.    — 

Certaines  législations  accordent  le  droit  de  priorité,  indépendamment 
de  la  Convention  de  1883.  Ainsi  l'Amérique  (loi  du  20  février  1905, 
sect.  4)  le  concède  à  tout  citoyen  d'un  pays  dont  la  loi  nationale 
confère  le  même  privilège  à  l'Américain  et  le  porte  uniformément  à 
quatre  mois. 

436.  EffeU  du  dépôt  effectué  dans  le  délai  de  priorité.  — 

Notre  texte,  après  avoir  établi  le  principe  du  droit  de  priorité,  stipule  : 
**•  En  conséquence,  le  dépôt ...  ne  pourra  être  invalidé  par  des  faits 
accomplis  dans  l'intervalle,  soit,  notamment,  par  un  autre  dépôt ...,  par 
l'emploi  de  la  marque  ...  «  La  Convention  ne  dit  pas  :  Le  dépôt  subsé- 
quent aura  effet  rétroactif  au  jour  du  premier  enregistrement.  Son 
système  découle  nettement  et  du  texte  et  des  paroles  proférées  au  sein 
de  la  Conférence,  au  début  de  la  discussion,  par  l'auteur  du  projet. 
Ce  dernier  ne  comportait  que  l'alinéa  1^'  actuel,  et  le  commentaire  indique 
bien  ce  que  l'on  a  eu  en  vue  :  c'est  d'^  empêcher  un  concurrent  de 
profiter  indûment  de  la  publicité  résultant  d'un  dépôt  pour  se  hâter 
d'acquérir  dans  un  autre  pays  la  propriété  de  la  marque  »>  (4).  Au  cours  de 
la  discussion,  M.  Demeur,  pour  préciser  le  sens  du  droit  de  priorité, 
proposa  l'alinéa  2  actuel.  La  Convention  crée  donc  un  délai  de  priorité 
et  en  tire  une  conséquence.  Nous  verrons  tantôt  s'il  en  est  d'autres. 

Mais  un  effet  certain  du  délai  est  de  suspendre  pendant  sa  durée  toute 
l'efficacité  des  faits  de  dépôt  ou  d'emploi  accomplis  par  les  tiers.  Si  le 
dépôt  avait  lieu  pendant  le  délai,  ces  faits  ne  prévaudraient  point  contre 
sa  validité.  Dans  le  pays  d'effet  attributif,  l'utilité  de  l'article  est  considé- 
rable, cela  se  comprend  aisément.  Dans  les  pays  d'effet  déclaratif,  sa 
portée  sera  encore  bien  avantageuse.  Il  dispensera  le  déposant  de  toute 


(1)  Blatt  fur  Patmt,  VII.  46. 

(2)  Blatt  fur  Patent,  IX,  203. 

(3)  Pataillk,  1894,  p.  277;  Gi.unkt,  1891,  p.  935. 

(4)  Actes,  1880,  p.  47. 
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discussion  sur  rantériorité  des  faits  d  usage  par  des  tiers  et  sur  sa 
priorité  d'emploi.  Il  lui  suffira  d'invoquer  le  simple  jeu  des  dates. 

Un  autre  effet  du  dépôt  opéré  dans  le  délai  sera  de  permettre  éven- 
tuellement au  déposant  de  faire  annuler,  le  cas  échéant,  l'enregistrement 
de  la  marque  obtenu,  depuis  son  premier  dépôt,  par  un  concurrent 
inhabile  à  se  prévaloir  d'un  premier  usage.  L'article  4  ne  mentionne  pas 
cette  conséquence,  mais  elle  est  incontestable,  et  M.  Demeur  disait 
précisément  qu'un  des  effets  de  la  disposition  était  que  «  nul  autre  que 
le  premier  déposant  ne  pourra  faire  un  dépôt  utile  «>  (1). 

Sur  tout  ce  qui  précède,  pas  de  controverse  sérieuse.  Mais  plus  délicate 
est  la  question  de  savoir  si  le  déposant  pourra  poursuivre  la  répression 
des  faits  de  contrefaçon  accomplis  au  cours  du  délai  et  avant  son  second 
dépôt.  La  doctrine  (2)  dit  non,  la  jurisprudence  française  dit  oui  et  la 
jurisprudence  belge  parait  vouloir  la  suivre.  La  rigueur  des  prindpes 
semble  donner  raison  à  l'affirmative.  Mais  il  est  certain  que  jamais  les 
rédacteurs  de  la  Convention  n'ont  prévu  cette  conséquence  et  ils  ne  l'ont 
en  tout  cas  pas  formulée  (3).  Remarquons-le  encore,  pendant  le  délai,  la 
contrefaçon  peut  fort  bien  avoir  été  accomplie  de  très  bonne  foi. 

Il  n'est  pas  permis  de  conclure  des  termes  de  l'article  4  qu'il  crée  pour 
l'unioniste  un  droit  de  préférence,  lui  donnant  avantage,  par  le  seul  effet 
de  la  C!onvention,  sur  le  concurrent  indigène  qui  a  effectué,  dans  son 
pays,  un  dépôt  régulier,  à  la  même  date.  En  cas  de  conflit  semblable, 
chaque  législation  restera  applicable  et  décidera  entre  les  deux  dépo- 
sants, conmie  si  tous  deux  avaient  directement  obtenu  l'enregistrement 
dans  le  pays  (4). 

437.  Jurisprudence.  —  La  cour  de  Douai,  le  12  mai  1891  (5),  a 
puni  des  faits  de  contrefaçon  antérieurs  au  dépôt  effectué  par  l'étranger 
en  vertu  de  l'article  4,  mais  accomplis  pendant  le  délai  de  priorité. 

D'un  arrêt  de  la  cour  de  BruxeUes,  du  4  juillet  1904  (6),  on  peut 
déduire,  par  argument  a  contrario,  qu'en  cas  d'observation  du  délai  de 
priorité  la  contrefaçon  antérieure  peut  être  atteinte  et  doit  être  réprimée 
(en  matière  de  brevet).  Voy.  jugement  d'Anvers  du  22  octobre  1907, 
cité  infra  n®  444. 

438.  Droit  des  Uers.  —  L'article  4  confère  la  jouissance  du  droit 
de  priorité  «  sous  réserve  des  droits  des  tiers  ».  Il  ressort  des  Actes  (7) 
des  Conférences  que  ces  mots,  absents  du  texte  primitif,  y  ont  été  ensuite 


(1)  Actes,  p.  50.  —  Voy.  Pand.  belges,  v«  Marques,  n»  287. 

(2)  PouttLET  et  Pi-éB,  op,  cit„  n«  44;  Pouillbt,  Traité  des  marques,  n®  339;  Vidal- 
Naqubt,  op.  cit.,  n<^  186;  Propriété  industriéUe,  1905,  p.  75,  en  note. 

(3)  Actes,  1880,  p.  52.  On  voit,  au  contraire,  qu'à  propos  des  brevets  un  délégué 
exposa  Topinion  que,  pendant  le  délai,  l'exploitation  par  un  tiers  sera  licite,  puis- 
qu  il  ne  saura  pas  si  l'étranger  prendra  ou  non  un  brevet.  ~  Voy.  aussi  Pbllitiir 
et  Vidal,  op.  cit.,  n®  86. 

(4)  Propriété  industrielle,  1894,  p.  158. 

(5)  Pataillb,  1894,  p.  297. 

(6)  Pand.  pér.,  1894,  p.  789. 

(7)  Actes,  1880,  p.  48. 
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intercalés,  sur  robservation  du  délégué  de  la  Hollande.  Supposons,  disait- 
il,  un  Hollandais  qui  n'exporte  pas  et  a  déposé  une  marque  en  son  pays  : 
il  ne  peut  être  privé  du  droit  qu'elle  lui  confère  parce  que,  ultérieure- 
ment, fût-ce  dans  le  délai  de  priorité,  un  étranger,  après  dépôt  dans  sa 
patrie,  aurait  fait  enr^istrer  en  Hollande  la  même  marque  (1). 

Si  le  sens  de  la  disposition  est  uniquement  d'énoncer  le  principe  de 
la  conservation  par  les  tiers,  en  dépit  de  la  Convention,  du  droit 
d'attaquer  le  dépôt  fait  dans  un  pays  de  TUnion,  pour  tous  motifs  autres 
que  ceux  déduits  des  faits  accomplis  pendant  le  délai,  on  n'en  voit  pas 
bien  l'utilité,  car  cette  proposition  allait  de  soi  (2). 

Aussi  s'est-on  ingénié,  surtout  à  propos  des  brevets  (3),  à  lui  chercher 
une  portée  autre  que  celle  qui  consisterait  en  un  simple  rappel  des  prin- 
cipes généraux.  Ces  efforts  furent  stériles  et  on  en  arriva  à  conclure  à 
l'inutilité  parfaite  de  ces  termes  et  on  en  demanda  la  suppression.  La 
C!onfércnce  de  Bruxelles  n'a  pas  cru  cependant  devoir  la  prononcer. 
Elle  a  paru  reconnaître  en  même  temps  qu'ils  étaient  d'une  utilité  fort 
peu  appréciable  et  d'une  application  assez  rare  (4). 

Retenons  donc  qu'en  matière  de  marques  la  question  de  nouveauté 
pourra  être  discutée  au  pays  d'importation  (5)  et  que  les  droits  y  acquis 
par  des  tiers  ne  peuvent  être  atteints  par  l'exercice  du  droit  de  priorité, 
sous  la  seule  réserve  que  les  tiers  n'acquerront  plus  de  nouveaux  droits 
pendant  le  délai  ;  mais  ils  continueront  à  pouvoir  se  prévaloir  des  faits 
accomplis  avant  la  date  du  premier  dépôt,  et,  même,  ils  pourront  baser 
sur  ceux-ci,  si  ce  sont  des  actes  de  premier  usage,  un  dépôt  qu'ils  effec- 
tueraient alors  et  dont  la  validité  serait  incontestable. 

439*  Jurisprudence.  —  La  cour  d'appel  d'Aix  a  jugé,  le  25  avril 
1901,  que  l'enregistrement  d'une  marque  internationale  ne  pouvait  por- 
ter atteinte  aux  droits  acquis  antérieurement  par  des  tiers  en  vertu  d'un 
jugement  dans  le  pays  d'importation  (6). 

440*  (Suite.)  —  Que  se  présentera-t-il  si  une  marque  est  déposée  le 
même  jour  par  deux  personnes  différentes  dans  deux  pays  de  l'Union? 
Cette  hypothèse  a  été  prévue  lors  des  débats  de  la  Conférence,  a  propos  des 
brevets,  sans  être  tranchée  d'ailleurs  (7). 

En  matière  de  marques,  elle  ressort  plutôt  de  l'examen  des  règles 
à  établir  pour  vider  les  conflits  entre  déposants  de  la  même  marque  que 
de  l'étude  spéciale  du  droit  de  priorité. 


(1)  Voy.  LuGiBN  Brun,  n«  281  ;  Lyon-Cabn,  Revue  du  droit  international,  1882, 
p.  96. 

(2)  Dbmbur  {Actes,  1880,  p.  26),  le  6  mars  1883,  précise  bien  lui-môme  que  tel  a  été 
le  but  de  Tinsertion  de  ces  mots.  Développant  cette  idée,  il  la  traduit  en  expliquant 
que  la  question  de  nouveauté  de  la  marque  pourra  se  poser  dans  le  pays  d'impor- 
tation. 

(3)  PiLBNCO,  Propriété  industrielle,  1897,  p.  105,  et  Pelletier  et  Vidal,  op,  cit„ 
no*  89  et  s.  et  297. 

(4)  Actes,  séance  du  7  décembre  1897. 

(5)  Voy.  infra  n»  509. 

(6)  PATAILI.E,  1901,  254. 

(7)  Actes,  p.  47. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  aura  lieu  de  rechercher  d'abord  si  les  deux  dépôts 
ont  réellement  la  même  date.  Il  faudra,  le  cas  échéant,  tenir  compte  de 
la  différence  des  méridiens  et,  au  besoin,  des  dispositions  des  lois  natio- 
nales sur  la  date  légale  à  laquelle  commence  l'effet  d'un  dépôt.  Si,  après 
ces  vérifications,  la  date  des  dépôts  concurrents  reste  la  même,  et  qu'il 
n'y  ait  fraude  dans  le  chef  d'aucun  des  deux  intéressés,  il  faudra  examiner, 
dans  le  pays  d'importation  où  se  discutera  la  question,  lequel  des  deux 
dépôts  effectués  dans  ce  pays  aura,  au  regard  de  la  législation  indigène, 
droit  à  la  préférence.  Si  le  dépôt  y  a  un  effet  attributif,  le  dépôt  d'impor- 
tation le  plus  ancien  en  date  devra  l'emporter.  Si  la  loi  consacre  l'effet 
déclaratif,  le  premier  usage  déterminera  la  préférence. 

Le  délégué,  qui  avait  parlé  de  l'hypothèse  de  deux  brevets  de  même 
date,  avait  indiqué  l'opinion  que  tous  deux  se  verraient  refuser  effet. 
Cette  solution  ne  saurait,  selon  nous,  s'appliquer  aux  marques. 

441.  Conséquence  de  V expiration  du  délai  de  priariié  avant 
tout  dépôt  subséquent.  -—  Nous  supposons  le  cas  suivant  :  Un 
Allemand  dépose  sa  marque  dans  sa  patrie,  puis  il  vient  en  Belgique 
effectuer  le  même  dépôt,  mais  six  mois  après  le  premier.  On  doit  se 
demander  si  ce  dépôt  tardif  sera  encore  valable  en  soi,  au  regard  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  Convention,  et,  dans  l'affirmative,  quelles  seront  les  consé- 
quences des  faits  accomplis  par  des  tiers  en  Belgique. 

Sur  le  premier  point,  pas  de  controverse  sérieuse  (1).  L'article  4  confère 
une  faculté,  et  celle-ci  ne  peut  être  dirigée  contre  l'étranger  et  se  trans- 
former en  une  obligation  pour  dégénérer  éventuellement  en  déchéance. 
L'unioniste  reste  libre  de  ne  pas  profiter  du  privilège  de  la  Convention. 
Les  droits  de  l'étranger  unioniste  doivent  rester,  dans  ce  cas,  ceux  qu'il 
aurait  eu,  indépendamment  de  tout  article  4.  Il  jouit  d'un  délai  pour 
exercer  son  droit,  mais  n'est  pas  tenu  de  le  respecter.  En  conséquence, 
si  aucun  fait  d'usurpation  qui  puisse  être  opposé  d'après  la  législation 
indigène  ne  s'est  produit  dans  le  pays  d'importation,  le  dépôt,  même 
tardif,  restera  valable.  On  l'a  nettement  déclaré  dans  les  travaux  prépa- 
ratoires et  on  a  même  modifié  le  texte  primitif  dans  ce  but.  L'article  4, 
a-t-on  remarqué,  ne  change  pas  les  effets  normaux  du  dépôt  et  ne  lui 
attribue  pas  un  effet  attributif  s'il  ne  l'a  pas  d'après  la  l^slation  (2). 
Bien  mieux,  la  rédaction  primitive  portait  (3)  :  «  Le  dépôt  consti- 
tuera, ...  f»  Un  délégué  proposa  de  dire  :  ♦•  Le  déposant  pourra 
réclamer  ...  »,  et  finalement  on  adopta  le  terme  jouira  comme  répondant 
à  cette  idée. 

Cette  interprétation  est  encore  confirmée  par  les  termes  de  l'exposé  des 
motifs  des  propositions  présentées  à  la  Conférence  de  Bruxelles  et  par  les 
paroles  prononcées  au  cours  de  ses  débats  (4).  L'accord  était  formel  pour 


(1)  Pbllktier  et  Vidal,  op,  cit,^  n©  161  ;  Pand.  belges,  v<>  Marqueta  ii«290;  Propriété 
industrielle^  1891,  p.  136;  Gohbndy,  dans  la  Revue  pratique  de  droit  international 
privé,  1890-91.  —  Contra  Guillemin,  même  Revue,  1890-91,  p.  236. 

(2)  Actes,  1880,  p.  60. 
(3)iWrf.,p.51. 

(4)  Ilnd.,  1897-1900,  p.  5,  et  séance  15  décembre  1897. 
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interpréter  l'article  4  dans  le  sens  de  l'absence  de  déchéance  en  cas 
de  tardiveté. 

Un  arrêt  de  Bruxelles  du  18  mars  1899,  dont  le  sommaire  est  repro- 
duit au  numéro  suivant,  semble  nettement  consacrer  la  thèse  du  caractère 
obligatoire  de  l'observation  du  délai.  Ses  termes  sont  malheureux, 
nous  semble-t-il,  à  cause  de  leur  portée  générale,  mais  l'intention  de  la 
cour  ne  paraît  pas  avoir  été  aussi  absolue.  Si  l'on  rapproche  son  arrêt  du 
jugement  a  qico,  il  sera  aisé  de  le  constater.  Elle  a  voulu  seulement  dire 
que  l'étranger  pourrait^  en  invoquant  la  Convention,  empêcher  qu'on  lui 
opposât  les  actes  d'usage  accomplis  par  des  tiers,  au  seul  cas  où  il  aurait 
fait  le  dépôt  dans  le  délai  prescrit. 

442.  Jurisprudence.  —  Le  tribunal  de  Lille,  le  15  décembre 
1890  (1),  la  cour  de  Douai,  le  12  mai  1891  (2),  et  le  tribunal  de  Bruxelles, 
le  2  août  1897  (3),  se  sont  prononcés  dans  le  sens  de  la  non-déchéance.  La 
cour  de  Bruxelles,  le  27  juillet  1903  (4),  a  décidé  que  l'expiration  du  délai 
de  l'article  4  n'emporte  pas  déchéance.  Elle  a  jugé  de  même,  à  propos  de 
brevets,  le  4  juillet  1904  (5).  Mais,  dans  un  arrêt  du  18  mars  1899  (6), 
elle  avait  estimé  que  «  la  protection  accordée  par  la  Convention  aux 
marques  étrangères  est  subordonnée  au  dépôt  de  la  marque,  en  Belgique, 
dans  les  trois  mois,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  de  distinction  entre  les 
pays  où  le  dépôt  est  déclaratif  et  ceux  où  il  est  attributif  du  droit 
du  déposant  ». 

443«  (Suite.)  —  Sur  le  second  point,  c'est-à-dire  quant  à  la  consé- 
quence des  faits  accomplis  par  des  tiers  au  cours  du  délai  de  priorité, 
la  controverse  est  beaucoup  plus  vive  que  sur  le  caractère  obligatoire  du 
dit  délai.  Elle  n'a  pas  d'intérêt  dans  les  pays,  les  moins  nombreux 
d'ailleurs,  où  le  dépôt  est  attributif.  Mais  il  en  est  autrement  dans  les 
Etats  d'effet  déclaratif. 

On  a  soutenu  que  les  faits  accomplis  dans  l'intervalle  entraîneraient 
l'invalidité  du  dépôt  effectué  tardivement  (7),  dans  tous  les  cas,  quelle  que 
fût  la  légitimité  de  ces  faits.  Cette  thèse  se  fonde  sur  le  texte  de 
l'article  4  qui  subordonnerait,  soutient-on,  l'efficacité  du  second  dépôt  à 
sçn  accomplissement  dans  le  délai  imparti.  Elle  aboutit  à  donner  un  effet 
attributif  au  second  dépôt,  même  dans  les  pays  où  l'effet  normal  de  tout 
enregistrement  est  simplement  déclaratif. 

Cette  opinion  est  combattue  par  la  plupart  des  auteurs  (8).  Ils  la  consi- 


(1)  Pataillb.  1894,  p.  297  ;  Journal  de  droit  international,  1893,  p.  883. 

(2)  Ibid. 

(8)  Propriété  industrielle,  1898,  p.  176. 

(4)  Belg.jud,,  1903,  col.  1121. 

(5)  Pand,  pér.,  1904,  n»  789. 

(6)  Pasic,  1890, 1,  p.  122.  —  Un  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté,  mais 
sans  qae  la  cour  suprême  ait  examiné  le  mérite,  en  droit,  de  l'argumentation  de  la 
décision  attaquée. 

(7)  Revue  pratique  de  droit  international,  1890-1891,  p.  236. 

(8)  Pelletibr  et  Vidal,  op.  cit.,  p.  163;  Gohbndt  (Ïcew4e  de  droit  international, 
1890-91,  p.  231);  Weiss,  op.  cit.,  t.  II.  p.  333;  Propriété  industrielle,  1891,  p.  137; 
Vidal-Naquet,  op.  cit.,  p.  188. 
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dèrent  comme  contraire  aux  textes  et  injustifiable  en  raison.  Pour  eux,  le 
droit  commun  reprend  son  empire  dès  que  le  délai  de  priorité  est  passé 
sans  que  l'étranger  ait  justifié  de  la  faveur  de  l'article  4. 

Le  droit  commun  est,  en  Belgique,  que  le  propriétaire  de  la  marque 
tardivement  déposée  restera  admis  à  prouver  qu'il  a  fait  le  premier  usage, 
soit  pour  défendre  la  réalité  de  son  enregistrement,  soit  pour  faire  annuler 
le  dépôt  eflTectué  par  un  tiers.  Par  contre,  les  intéressés  pourraient  faire 
valoir  contre  lui  les  faits  d'usage  accomplis  par  d'autres  et  avant  lui.  Nous 
renvoyons  à  la  partie  de  cet  ouvrage  (1)  où  nous  examinons  le  caractère 
international  du  domaine  public,  et  recherchons  si  les  faits  accomplis  à 
l'étranger  par  des  tiers  sont  opposables  au  déposant  au  même  titre  que 
ceux  accomplis  dans  son  pays. 

Il  ne  peut,  dans  le  cas  de  tardiveté,  être  question  de  distinguer,  ainsi 
qu'une  décision  judiciaire  a  semblé  vouloir  le  permettre,  entre  les  faits 
accomplis  pendant  le  délai  et  ceux  qui  y  sont  postérieurs.  Tous  peuvent 
être  opposés.  Pendant  le  cours  du  délai,  l'efiet  des  actes  des  tiers  est 
suspendu,  mais,  le  délai  expiré,  ils  reprennent  toute  leur  efficacité  nor- 
male. De  même  encore  il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  seul  effet  de  la 
tardiveté  soit  de  priver  le  déposant  du  droit  de  poursuivre  des  contre- 
facteurs antérieurs  :  le  droit  commun  reprend  son  empire. 

444*  Jurisprudence.  —  La  cour  de  Douai,  le  12  mai  1891  (2),  a 
jugé  que  l'étranger,  après  expiration  du  délai,  peut  encore  invoquer  les 
faits  d'usage  accomplis  par  lui,  même  pendant  ce  délai,  mais  avant  ceux 
des  concurrents.  Le  tribunal  de  Bruxelles,  le  2  août  1897  (3),  dont  la 
décision  a  été  confirmée  par  arrêt  du  18  mars  1899  (4),  décide  que 
l'emploi  par  des  tiers  fait  après  l'expiration  des  trois  mois  et  avant  le 
dépôt  entraine  la  chute  de  la  marque  dans  le  domaine  public.  La  cour  de 
Bruxelles,  le  27  juillet  1903  (5),  donne  «  comme  seul  effet  à  la  tardiveté 
du  dépôt,  de  priver  le  propriétaire  du  droit  de  poursuivre  les  contre- 
façons antérieures  au  dépôt  »».  Le  tribunal  d'Anvers,  le  22  octobre 
1907  (6),  a  décidé  que,  après  l'expiration  du  délai  de  priorité,  l'usage 
de  la  marque  dans  un  pays  y  rend  inopérant  le  dépôt  international. 


§  4.  —  Enregistrement  «  tel  quel  ». 

4i5.  Principe.  —  446.  Historique  de  l'article  6.  —  447.  Portée  du  principe.  —  448.  Utilité 
de  l'article  6. — 449.  Fondement  théorique  de  Tarticle  6.  —  430.  (Suite.) — 451 .  (Suite.) 
-  452.  (Suite.)  -  453.  (Suite.)  -  454.  (Suite.)  -  455.  (Suite.)  -  456.  Esprit  de  la 
Convention.  —  4^7.  (Suite.)  —  458.  Conditions  de  l'enregistreroent  tel  quel  :  protec- 
tion au  pays  d'origine.  —  459.  (Suite.)  —  460.  (Suite.)  —  461462.  Conditions  de  l'en- 


(1)  Voy.  no  504  infra. 

(2)  Pataillb.  1894,  p.  297. 

(3)  Journ,  destrih.,  1897.  col.  1359. 

(4)  Pasic.,  1900, 1,  122. 

(5)  Belg,  jud.,  1903,  col.  1126. 

(6)  Journ.  des  trib.,  30  janvier  1908. 
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registrement  tel  quel  :  délai  du  dépôt  d'importation.  —  463.  Conditions  de  Tenregis- 
trement  tel  quel  :  lieu  du  premier  dépôt.  —  464.  Conditions  de  renregistrement  tel 
quel  :  qualité  du  déposant.  —  465.  Jurisprudence.  —  466.  Conditions  de  l'enregistre- 
ment tel  quel  :  qualité  du  déposant  (suite).  —  467.  Cx)nditions  de  l'enregistrement  tel 
quel  :  identité  de  la  marque.  —  468.  Jurisprudence.  —  469.  Identité  du  déposant.  — 
470.  Formalités  de  l'enregistrement  tel  quel.  —  471.  Effets  de  l'enregistrement  tel 
quel  :  marques  contraires  à  la  morale  et  à  l'ordre  public.  —  472.  (Suite.)  Marques  ver- 
bales. — 473.  (Suite.)  Marques  descriptives,  géographiques,  génériques  et  vulgaires.  — 
474.  (Suite.)  -  475.  (Suite.)  -  476.  (Suite.)  -  477.  Jurisprudence.  -  478.  (Suite.) 
Marque  ou  modèle.  —  479.  Jurisprudence.  —  480.  (Suite.)  Nouveauté  d'emploi  de  la 
marque.  —  481.  Jurisprudence.  —  482.  (Suite.)  Nature  du  produit.  —  483.  Jurispru- 
dence. —  484.  (Suite.)  Caractère  distinctif  de  la  marque.  —  485.  (Suite.)  Marques 
déceptives. 

445.  Principe.  —  Il  est  posé  par  rarticle  6  de  la  Convention  : 
«  Toute  marque  de  fabricjue  ou  de  commerce  régulièrement  déposée  dans 
le  pays  d'origine  sera  admise  au  dépôt  et  protégée  telle  quelle  dans  tous 
les  autres  pays  de  l'Union,  «t  Ce  texte  consacre  le  statut  personnel  de  la 
marque  (1). 

Il  est  complété  et  même,  d'après  certains  interprètes,  modifié  par  l'ar- 
ticle 4  du  protocole,  lequel  porte  : 

«  Le  §  l*'  de  l'article  6  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'aucune  marque 
de  fabrique  ou  de  commerce  ne  pourra  être  exclue  de  la  protection  dans 
l'un  des  Etats  de  l'Union  par  le  fait  seul  qu'elle  ne  satisferait  pas,  au 
point  de  vue  des  signes  qui  la  composent,  aux  conditions  de  la  législation 
de  cet  Ëtat,  pourvu  qu'elle  satisfasse,  sur  ce  point,  à  la  législation  du 
pays  d'origine  et  qu'elle  ait  été,  dans  ce  dernier  pays,  l'objet  d'un  dépôt 
régulier.  Sauf  cette  exception,  qui  ne  concerne  que  la  forme  de  la  marque, 
et  sous  réserve  des  dispositions  des  autres  articles  de  la  (Convention,  la 
législation  intérieure  de  chacun  des  Etats  recevra  son  application. 

«  Pour  éviter  toute  fausse  interprétation,  il  est  entendu  que  l'usage  des 
armoiries  publiques  et  des  décorations  peut  être  considéré  comme  con- 
traire à  l'ordre  public,  dans  le  sens  du  paragraphe  final  de  l'article  6.  ♦» 

446.  Historique  de  l'article  6.  —  L'idée  consacrée  par  notre 
article  se  rencontre  dans  de  nombreux  traités  particuliers  antérieurs  à 
la  Convention  et,  pour  la  première  fois,  dans  le  traité  belgo-italien  (2). 

Elle  fut  proclamée  par  un  arrêt  célèbre  de  la  cour  de  Leipzig  du 
16  avril  1878  (3),  arrêt  dont  il  fut  fréquemment  parlé  au  Congrès  de 
Paris  de  1878.  Celui-ci  proposa  une  résolution  portant  ;  **  Toute  marque 
déposée  dans  un  pays  doit  être  acceptée  telle  quelle  dans  tous  les  pays 
concordataires  ••  (4).  Les  auteurs  de  cette  résolution  la  justifièrent  en 
rappelant  que  certains  pays  prohibaient  les  marques  composées  de 
lettres,  et  en  faisant  observer  qu'il  y  avait  lieu  de  forcer  ces  pays  à 
admettre  semblables  marques  venant  de  l'étranger. 


(1)  Pand.  fr,,  vo  Marques,  n»  1532. 

(2)  Déclaration  du  26  mai  1872. 

(3)  KoHLBR,  Markenschutz,  p.  532;  Annales  de  Pataillb,  1878,  p.  216. 

(4)  Ck>mpte  rendu  du  Congrès,  p.  678  et  s. 

33 
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La  rédaction  primitive  de  notre  article  portait,  en  ee  qui  concerne  les 
marques  :  <*  La  propriété  des  marques  sera  considérée,  dans  tous  les  pays 
de  rUnion,  comme  légitimement  acquise  à  ceux  qui  en  font  usage,  confor- 
mément à  la  législation  du  pays  d'origine  » .  Et  son  auteur  l'expliquait  en 
alléguant  la  diversité  des  législations  sur  les  déterminations  des  signes 
susceptibles  de  constituer  une  marque,  et  il  lui  attribuait  la  portée  des 
traités  particuliers  aux  termes  desquels  les  marques  sont  admises  telles 
quelles  (1). 

Plusieurs  des  termes  de  la  rédaction  ayant  soulevé  des  objections  de 
forme,  le  texte  actuel  fut  adopté,  et  on  vota  également  l'article  4  du  pro- 
tocole en  vue  d'en  préciser  le  sens. 

447*  Pùriée  du  principe.  —  Le  principe  de  Ta^similation,  consacré 
par  l'article  2  de  la  Convention,  permet  à  l'étranger  favorisé  de  déposer 
une  marque  hors  de  son  pays  comme  le  ferait  un  national.  C'est  simple- 
ment autoriser  le  dit  étranger  à  créer  une  marque  nationale,  soumise  à 
toutes  les  règles  de  la  loi  indigène,  avec  la  seule  dispense  de  l'obligation 
d'avoir  un  établissement.  Mais,  en  vertu  de  cette  faveur,  l'étranger  peut 
déposer  uniquement  une  marque  nouvelle,  ou  bien,  s'il  veut  s'assurer  la 
protection  d'un  signe  déjà  enregistré  par  lui  dans  sa  patrie,  appelé  dans 
ce  cas,  pays  (ï origine ^  il  obtiendra  cette  protection  seulement  si  le  signe 
en  question  est  strictement  conforme  à  la  législation  du  pays  du  dépôt 
subséquent,  appelé  alors  pays  d*imp07'iation.  En  résumé  donc,  l'étran- 
ger, arrivant  avec  sa  marque  nationale,  est  et  reste,  malgré  l'article  2, 
entièrement  soumis  à  la  loi  indigène. 

Il  y  a  là  un  gros  inconvénient  et  une  grande  difficulté  pratique,  comme 
nous  allons  le  voir.  L'article  6  intervient  alors  et  y  remédie  en  permettant 
à  l'étranger,  importateur  d'une  marque  déjà  déposée  au  pays  d'origine, 
d'obtenir  l'enregistrement  de  la  marque  telle  qu'elle  est  admise  dans  sa 
patrie,  en  n'ayant  à  justifier  que  du  seul  dépôt  national.  C'est  en  cet  enre- 
gistrement de  plein  droit  que  réside  la  faveur  de  l'article  6,  alors  que 
l'article  2  ne  permettait  que  le  dépôt  du  droit  commun. 

448.  Utilité  de  l'article  6.  —  Très  diverses  sont  les  solutions 
données  par  les  législations  des  pays  unionistes  sur  la  détermination  de 
ce  qui  peut  être  adopté  comme  marque.  Il  peut  donc  se  faire  qu'un  signe 
soit  considéré  conmie  marque  dans  le  pays  d'origine  et  pourtant  ne  soit 
pas  admis  comme  tel  par  le  pays  d'importation  (2).  Il  en  est  spécialement 
ainsi  en  ce  qui  concerne  les  marques  purement  verbales,  les  marques 
descriptives,  les  marques  déceptives,  les  Freizeichen  ou  marques  libres. 
Certaines  législations  prohibent  les  dénominations  géographiques, 
d'autres,  celles  qui  se  rapportent  à  la  qualité  ou  à  la  nature  du  produit, 
d'autres,  celles  dont  le  propre  est  d'induire  en  erreur  le  consommateur, 


(1)  Actes,  1880,  p.  70. 

(2)  Voy.  supra  n©»  29,  30,  33,  47,  les  notes  et  les  autorités  citées.  On  y  trouvera 
un  exposé  des  législations  et  des  jurisprudences  de  la  plupart  des  Etats  de  rUnioo 
sur  ces  questions,  ainsi  que  la  définition  des  différentes  espèces  de  marques. 
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d'autres,  celles  qui  sont  composées  d'armoiries,  etc.  Si  le  principe  de 
rartide  6  n'avait  pas  existé,  il  n'eût  été  possible  pour  un  fabricant  vou- 
lant exporter  des  produits  revêtus  de  sa  marque  que  de  choisir  un  signe 
qui  satisfît  à  toutes  les  exigences  des  lois  de  tous  les  pays  de  l'Union  et 
constituât  légalement  une  marque  partout  :  l'article  6  est  venu  parer  à 
cette  difficulté,  dans  une  mesure  relative  évidemment  et  encore  discutée, 
mais  il  a,  en  tout  cas,  consacré  un  principe  fécond. 

On  s'est  même  demandé  si  l'article  6  était  bien  nécessaire  et  s'il  faisait, 
en  somme,  autre  chose  que  répéter  un  principe  admis  en  droit  interna- 
tional, un  principe  de  droit  commun.  Qu'il  soit  conforme  au  droit  inter- 
national, nous  le  pensons,  mais  il  était  tout  de  même  essentiel  de  le 
formuler  dans  une  convention  destinée  à  remplacer  nombre  de  traités 
particuliers  où  il  se  trouvait  déjà  exprimé. 

Cela  était  indispensable,  parce  que  le  droit  de  l'étranger  peut  être 
discuté  d'obtenir  l'enregistrement  de  sa  marque  nationale  sans  avoir  à 
conformer  ceUe-ci  aux  principes  de  la  législation  indigène  sur  le  choix  des 
signes  destinés  à  composer  la  marque. 

449.  Fondement  théorique  de  l'article  6.  —  Divers  systèmes  ont 
été  proposés  qui,  théoriquement,  justifient  la  disposition  de  notre  article. 
Il  importe  de  les  connaître,  parce  que  de  la  conception  que  l'on  se 
fait  du  droit  de  l'étranger  va  dépendre  le  caractère  plus  ou  moins  absolu 
et  l'étendue  de  ce  droit.  Du  caractère  absolu  dérivera  la  reconnaissance 
du  droit  à  la  protection  de  la  marque  déjà  acquise  au  pays  d'origine,  sans 
qu'il  faille  la  soumettre  à  une  nouvelle  épreuve  de  la  loi  indigène.  Du 
caractère  limité  et  relatif  découlera,  au  contraire,  la  parfaite  légitimité  des 
restrictions  apportées  par  la  législation  du  pays  d'importation  à  l'usage 
de  la  marque,  même  préalablement  déposée  dans  sa  patrie. 

Force  nous  est  donc,  pour  bien  comprendre  l'article  6  et  les  systèmes 
qui  la  justifient,  de  passer  en  revue  les  diverses  théories  du  droit  de 
l'étranger  à  la  marque.  C'est  ce  que  nous  allons  faire  rapidement  ici. 

450.  (Suite.)  —  D'après  M.  Kohler,  l'érudit  écrivain  allemand  (1), 
la  n^rque  doit  être  protégée  parce  qu'elle  est  une  manifestation  de  la 
personnalité  humaine.  Elle  doit,  dès  lors,  l'être  partout  où  cette  personna- 
lité humaine  s'aiiirme,  et  elle  ne  peut  l'être  que  telle  qu'elle  existe  là  où 
cette  personnalité  Ta  créée.  Une  et  indivisible  est  la  personne  ;  elle  reste 
en  tous  lieux  régie  par  les  lois  qui,  dans  son  pays,  règlent  son  état.  Il  en  est 
de  même  de  la  marque  qui  suit  la  personne  et  est,  comme  les  autres  droits 
personnels,  réglée  par  la  même  législation.  D'après  Kohler,  le  droit  à  la 
protection  de  la  marque  serait  donc  absolu  et  il  ne  pourrait  être  restreint 


(1)  Journal  du  droit  intematiotial,  1887,  p.  39,  et  Dos  Recht  des  Marhensehutz, 
p.  42  et  552.  —  »  Le  droit  &  l'usage  exclusif  de  la  marque  est  un  droit  personnel  et 
individuel  et  non  un  droit  réel  susceptible  d'être  envisagé  indépendamment  de  la  per- 
sonne ;  il  ne  saurait  être  question,  en  principe,  sur  une  même  marque,  de  plusieurs 
droits  ayant  leur  assiette  dans  des  lieux  différents  et  leur  existence  propre.  Une  et 
indivisible  est  la  personne.  De  même  la  marque  :  il  s'agit  d'un  seul  et  même  droit  à 
la  marque.  » 
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daDS  les  pays  étrangers  qu'à  cause  de  rimperfection  des  lois  positives.  Il 
est,  en  un  mot,  de  droit  naturel. 

Cette  théorie  de  Kohler  n*est  pas  admise  universellement.  D'après 
certains  auteurs,  le  droit  à  la  marque  est,  au  contraire,  une  dépendance 
du  droit  de  propriété  (1).  Sa  protection  constitue  un  droit  complémen- 
taire de  la  propriété.  D'autres  écrivains  (2)  considèrent  que  la  marque 
doit  s'apprécier  d'après  le  lieu  où  elle  réclame  protection,  et  ce  eh  vertu 
de  la  théorie  générale  des  qualifications.  La  lex  fort  lui  sera  donc 
applicable. 

451.  (Suite.)  —  A  suivre  M.  Schmïd  (3),  le  droit  des  marques  aurait 
un  caractère  diflFérent,  au  moins  actuellement.  Autrefois,  son  caractère 
personnel  tel  que  le  dégage  Kohler  aurait  été  dominant  (4).  Le  droit  à 
la  marque,  international  et  de  droit  naturel,  dans  son  essence,  est  devenu 
national  par  la  consécration  que  lui  ont  donnée  les  diverses  législations. 
D'un  autre  côté,  depuis  un  certain  temps,  par  l'effet  du  développement 
des  relations  commerciales,  la  marque  ne  serait  plus  distincte  du  produit 
et  ne  rappellerait  plus  la  personnalité  du  fabricant  :  elle  caractériserait, 
dès  lors,  le  genre  des  marchandises.  En  conséquence,  d'après  M.  ScHMm, 
la  marque  devrait  varier  d'après  le  goût  du  consommateur  et  être  diffé- 
rente dans  chaque  pays.  Chacune  serait  indépendante  de  celle  employée 
par  le  même  fabricant  dans  d'autres  contrées,  si  même  elle  n'est  pas  abso- 
lument différente. 

La  théorie  de  M.  Schmïd,  remarquons-le  en  passant,  aurait  pour  con- 
séquence de  rendre  l'article  6  presque  toujours  inutile,  puisque  les  indus- 
triels adopteraient,  à  l'en  croire,  des  marques  différentes  appropriées  à 
chaque  pays  d'exportation  et,  dès  lors,  non  employées  au  pays  d'origine. 
Elle  est,  en  tout  cas,  nettement  incompatible  avec  les  principes  consacrés 
par  la  loi  belge.  Celle-ci,  tout  entière,  est  fondée  sur  l'idée  du  caractère 
personnel  de  la  marque.  Pour  elle,  celle-ci  sera  toujours  la  signature  du 
fabricant. 

452.  (Suite.)  —  MM.  Alex.  Braun  (5),  Picard  (6)  et  Dunant  (7) 
voient  dans  le  droit  à  la  marque  un  droit  intellectuel,  droit  sui  generis, 
pi*océdant  de  la  prise  de  possession  d'une  conception  intellectuelle,  d'une 

(1)  Pascalk  Fiork(Glunkt,  1882,  p.  500). 

(2)  Bartin  (Glunet,  1897.  p.  484). 

(3)  Anntiairede  V Association  internationale,  1904,  p.  167. 

(4)  M.  Gapt,  dans  son  récent  ouvrage  sur  les  Droits  des  étrangers  en  matière  de 
marque  (Lausanne,  Vaney,  1904),  p.  19»  définit  heureusement  Je  caractère  personnel 
de  la  marque  :  •«  Au  point  de  vue  de  son  utilité,  la  marcpie  garantit  à  l'acheteur  que  la 
marchandise  qu'il  achète  aujourd'hui  est  la  même  que  celle  dont  il  était  content  la 
dernière  fois.  Elle  exprime  ainsi  pour  lui  une  certaine  qualité  de  la  marchandise,  et 
il  ne  peut  concevoir  cette  qualité  sans  l'attribuer  au  créateur  de  la  marque.  Ainsi  la 
marc[ue  révèle  le  producteur,  non  pas  dans  sa  personnalité  complète  —  ce  sera 
l'affaire  du  nom  —  mais  dans  sa  personnalité  de  créateur  de  produits  dotés  de 
certaines  qualités.  » 

(5)  Traité  d£s  marques,  n«  10  et  256. 

(6)  Pand,  belges,  t.  Il,  introduction. 

(7)  Les  marques  en  Suisse,  n®  49. 
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appropriation  à  laquelle  la  loi  concède  un  monopole.  Ce  monopole  est 
réglé  par  la  législation,  ce  n'est  pas  une  propriété  ordinaire.  Le  droit  à  la 
marque  n'est  donc  pas  de  droit  naturel.  Il  n*a  rien  d'immuable  et  est  une 
pure  création  du  droit  positif.  Ce  dernier  peut,  conséquemment,  en  sub- 
ordonner l'exercice  aux  conditions  qu'il  juge  convenir. 

M.  De  Ro  (1)  assimile  le  droit  à  la  marque  à  un  droit  de  propriété  et 
fonde  celle-ci  sur  l'occupation.  Ce  droit  est  réservé  perpétuellement  à  son 
auteur  et  la  loi  ne  fait  qu'en  réglementer  l'exercice.  L'étranger  doit  être 
protégé  tout  comme  le  national. 

453.  (Suite.)  —  MM.  Cohbndy  (2),  Pelletier  et  Vidal  (3)  et 
Weiss  (4)  proposent  une  distinction;  d'après  eux,  la  protection  des 
marques  tient  à  un  double  ordre  d'idées  :  au  droit  pénal,  qui  permet  de 
poursuivre  la  violation  d'un  droit  et  de  réprimer  une  usurpation  et  qui 
protège  également  étrangers  et  indigènes  dans  chaque  pays;  au  droit 
privé,  lequel  dispose  de  la  validité  du  droit,  de  la  marque  elle-même 
et  qui  varie  nécessairement  pour  l'étranger  et  pour  l'indigène,  d'après 
la  législation  du  pays  où  le  droit  est  né. 

De  ce  double  caractère  découle  la  conséquence  que  le  droit  à  la  marque 
doit  être  protégé  dans  le  chef  de  l'étranger  comme  dans  celui  de  l'indigène 
et  qu'il  appartient  à  la  législation  étrangère  de  déterminer  ce  qui  constitue 
ou  pas  une  marque. 

454«  (Suite.)  —  On  pourrait  croire,  par  le  fait  de  l'emploi  dans  la 
Convention  d'Union  des  mots  propriété  indristriélle^  que  les  délégués 
étaient  tous  partisans  de  la  doctrine  défendue  notamment  par  M.  De  Ro, 
et  qu'ils  l'ont  mise  à  la  base  de  leur  œuvre  (5).  Ce  serait,  pensons-nous, 
forcer  la  portée  de  cette  qualification  que  d'en  tirer  pareille  conséquence. 
Il  n'y  a  pas  eu  de  débat  sur  ce  point  de  pure  théorie.  On  a  voulu  seu- 
lement représenter,  par  un  mot  généralement  employé,  un  ensemble  de 
droits  sur  la  valeur  desquels  tout  le  monde  était  parfaitement  d'accord  en 
fait. 

455.  (Suite.)  —  Notre  intention  n'est  pas  de  discuter  ici  toutes  ces 
théories.  Grand  serait  l'intérêt  de  semblable  étude,  mais  nous  serions 
entraîné  hors  des  frontières  de  notre  travail.  Nous  nous  contenterons 
d'exposer  brièvement  notre  manière  de  voir. 

Il  est  certes  de  droit  naturel  que  la  propriété  industrielle  de  chacun  soit 
protégée  le  plus  parfaitement  possible  et  dans  tous  les  pays,  mais  il  sera 
toujours  nécessaire  pour  le  droit  positif  d'intervenir  et  de  déterminer  si 
non  les  éléments  de  cette  propriété  industrielle,  au  moins  les  limites  et  les 
conditions  de  la  protection.  En  conséquence,  le  droit  à  la  marque  sera 
toujours,  dans  ses  manifestations,  une  création  de  la  législation  positive. 


(1)  Traité  des  marques,  p.  16  et  s.  et  75  et  s. 

(2)  D.  P.,  1888.  p.  200. 

(3)  N«  165. 

(4)  Traité  de  droit  international  privé,  t.  IV,  p.  494. 

(5)  OsTBRRiETH  et  AxTBR,  Die  Pariser  Konvention,  p.  3  et  22. 
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Celle-ci  devra,  de  toutes  façons,  dire  quels  sont  les  signes  susceptibles  de 
constituer  une  marque  et  comment  on  pourra  en  obtenir  Tusage  exclusif. 
Cela  est  si  vrai  que  les  partisans  les  plus  convaincus  du  caractère  absolu 
et  de  droit  naturel  du  droit  à  la  marque  doivent  bien  admettre  le  droit 
positif  à  formuler  certaines  restrictions  et  à  les  fixer  librement,  par 
exemple  pour  protéger  ce  qu'il  entend  par  ordre  public  ou  morale.  Taiit 
que  r uniformité  n'existera  pas  entre  nations  sur  ces  points,  nous  ne 
voyons  pas  clairement  quel  haut  principe  de  droit  naturel  peut  bien  être 
invoqué,  en  semblable  matière,  pour  forcer  un  pays  à  abandonner  ses 
principes.  En  l'absence  d'une  Convention  diplomatique,  il  nous  parait 
qu'un  Etat  pourrait  très  bien,  sans  violer  aucun  principe  naturd,  refuser 
de  protéger  chez  lui  un  signe  qui,  à  l'étranger,  est  admis  comme  marque, 
mais  n'est  pas,  d'après  sa  législation,  susceptible  d'en  constituer  une. 

Mais,  en  revanche,  du  moment  qu'un  Etat  décide  de  protéger  une 
marque  étrangère,  c'est-à-dire  une  marque  créée  déjà  à  l'étranger,  il  doit 
alors  admettre  cette  marque  dès  qu'elle  ne  porte  nulle  atteinte  à  l'intérêt 
public.  Il  n'a  plus  alors  à  lui  appliquer  ses  règles  sur  l'admissibilité  de 
certains  signes.  Cela  va  de  soi.  Il  reconnaît  l'existence  l^ale  d'un  droit 
né  sous  l'empire  des  lois  différentes  des  siennes  pour  lui  accorder  la 
protection  assurée  par  lui  aux  droits  de  même  nature  nés  sur  son  terri- 
toire. Viendra-t-il  à  l'idée  d'un  Etat  qui  a  reconnu  aux  sociétés  étrangères 
le  droit  d'ester  chez  lui  de  contester  la  régularité  d'une  semblable  entité 
juridique,  parce  qu'elle  manquerait  d'une  condition  étrangère,  d'ailleurs,  à 
l'ordre  public,  mais  exigée  par  lui,  quoique  non  requise  par  la  législation 
du  pays  d'origine  ?  Il  ne  le  fera  pas  par  respect  du  statut  personnel. 

C'est  une  idée  analogue  qu'il  faut  appliquer  à  la  marque,  en  lui  recon- 
naissant aussi  une  espèce  de  statut  personnel.  La  marque  est  suivie  par 
les  lois  qui  ont  présidé  à  sa  naissance,  en  tant  que  celles-ci  déterminent 
sa  régularité.  Quant  aux  conséquences  de  sa  qualité,  elles  se  déduiront 
des  législations  en  vigueur  dans  des  pays  où  elle  sera  protégée  et  sem- 
blables à  celles  appliquées  aux  marques  indigènes. 

En  théorie  donc,  un  Etat  peut,  pensons-nous,  refuser  protection  à  une 
marque  étrangère  ne  satisfaisant  pas  aux  conditions  de  la  loi  indigène, 
sans  blesser  aucune  loi  naturelle,  dès  que  son  refus  se  fonde  non  sur  le 
caractère  d'extranéité  de  la  marque,  mais  sur  l'impossibilité  pour  le  signe 
qui  la  compose  de  constituer  une  marque;  mais  il  en  est  autrement  du 
moment  où  l'Etat  a  promis,  soit  par  un  traité,  soit  par  une  loi,  de  pro- 
téger les  marques  étrangères  :  dès  lors,  il  n'est  plus  requis  de  celles-ci 
que  d'être  conformes  aux  lois  de  leur  pays  d'origine.  C'est  là  le  statut 
personnel  de  la  marque. 

Une  seule  réserve  est  admise  et  s'in^pose  d'ailleurs  :  les  marques  consi- 
dérées par  un  pays  comme  contraires  à  son  ordre  public  ne  doivent  pas 
être  protégées  par  lui,  fussent-elles  admises  par  un  autre  Etat  et  y  eùt-il 
un  traité  ou  une  loi  promettant  la  protection. 

En  résumé,  nous  n'attribuons  pas  au  droit  à  la  marque  un  caractère 
tel  qu'il  puisse  s'imposer  partout  sans  variations,  et  nous  n'admettons  pas 
qu'un  Etat  doive  protéger  une  marque  étrangère  en  l'absence  d'un  traité  si 
elle  n'est  pas  conforme  à  ce  qu'exige  sa  législation  pour  qu'il  y  ait  marque. 
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456.  Esprit  de  la  ConvenUon.  —  Nous  devons  maintenant  recher- 
cher quelle  a  été  la  volonté  des  rédacteurs  de  l'article  6  et  quel  esprit  les 
animait. 

Dans  ce  but,  il  importe  d'abord  de  bien  se  pénétrer  du  système  que 
consacraient  les  législations  des  principaux  pays  auxquels  appartenaient 
les  délégués  et  que  suivaient  les  traités  relatifs  à  la  propriété  industrielle, 
déjà  conclus  à  cette  époque.  C'est  évidemment  sous  l'empire  des  principes 
régissant  les  lois  et  les  traités  en  vigueur  en  1880  que  les  discussions  ont 
dû  se  poursuivre  (1). 

Presque  toutes  les  législations  de  l'époque  étaient  basées  sur  le  principe 
de  la  protection  réservée  aux  marques  des  industriels,  commerçants  ou 
producteurs  ayant  leur  établissement  sur  le  territoire,  avec  exclusion  des 
personnes  établies  à  l'étranger  si  leurs  marques  n'avaient  pas  été  admises 
à  la  protection  par  une  convention  spéciale.  D'un  autre  côté,  de  nombreux 
traités  particuliers  avaient  été  conclus  entre  quelques-uns  des  Etats 
représentés  à  la  Conférence  en  vue  de  cette  protection  (2).  Leur  but  était 
manifestement  de  permettre  aux  citoyens  de  chaque  Etat  contractant  de 
faire  protéger  dans  l'autre,  moyennant  l'accomplissement  de  certaines  for- 
malités, les  marques  dont  ils  jouissaient  légitimement  dans  leur  patrie. 

De  tout  quoi  se  dégageait  déjà  alors  l'idée  de  la  nationalité  des 
marques  déterminées  par  la  situation  de  l'établissement  dont  elles 
couvraient  les  produits.  La  marque  avait  déjà  une  quasi-personnalité,  et 
tout  ce  que  demandaient  alors  les  industriels  établis  dans  leur  patrie  était 
d'obtenir,  dans  tous  les  Etats,  la  protection  de  la  marque  déjà  protégée 
chez  eux,  sans  avoir  à  respecter  les  restrictions  des  législations  étrangères 
sur  ce  qui  est  susceptible  de  constituer  une  marque.  Us  ne  songeaient  pas 
à  demander  la  protection  des  marques  prises  par  eux  seulement  à  l'étran- 
ger, en  dehors  de  tout  enregistrement  dans  leur  patrie,  et,  bien  entendu, 
pour  des  produits  en  provenant.  C'est  aussi  tout  ce  que  les  traités  ten- 
daient à  leur  faire  obtenir. 

Et  le  Congrès  de  Paris,  en  1878  (3),  ne  se  livra  pas  à  de  longues  dis- 
cussions sur  le  principe  consacré  plus  tard  par  l'article  6.  L'idéal,  pour 


(1)  Loi  belge  du  i*^  avril  1879,  loi  française  du  23  juin  1857  et  loi  allemande  du 
30  novembre  1874.  L'Allemagne  n'était  pas  représentée  k  la  Conférence. 

(2)  Traité  belgo-français  du  31  octobre  1881,  art.  15,  qui  stipule  nommément  que 
u  les  marques  auxquelles  il  s'applique  sont  celles  qui,  dans  les  deux  pays,  sont  légi- 
timement acquises  {lux  industriels  et  négociants,  c'est-à-dire  que  le  caractère  d'une 
marque  française  doit  s'apprécier  d'après  la  loi  française,  de  môme  que  celui  d'une 
marque  belge  doit  être  jugé  d'après  la  loi  belge  *». 

Traité  franco-russe  du  20  mars  1874,  dont  1  article  19  porte  :  «  En  cas  de  doute  ou 
de  contestation,  il  est  entendu  que  les  marques  auxquelles  s'applique  l'article  sont 
celles  qui,  dans  chacun  des  Ëtats,  sont  légitimement  acquises,  conformément  à  la 
législation  de  leur  pays,  aux  négociants  et  industriels  oui  en  usent.  ** 

Traité  franco-italien  du  10  juin  1874,  complétant  la  Convention  du  29  juin  1872  et 
précisant  que  les  marques  auxq^uelles  celle-ci  s'applique  sont  «  celles  qui,  dans  les 
deux  pays,  sont  légitimement  acquises  aux  industriels  qui  en  usent,  c'est-à-dire  que 
le  caractère  d'une  marque  française  doit  être  apprécié  d'après  la  loi  française,  de 
môme  que  celui  d'une  marque  italienne  doit  être  jugé  par  la  loi  italienne  «. 

(3)  Yoy.  dans  le  compte  rendu  sténographique,  p.  324  et  s.,  la  discussion  de  la 
proposition  n»  2  :  «  Toute  marque  déposée  dans  un  pays  doit  également  être  admise 
telle  quelle  dans  tous  les  pays  concordataires.  » 
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les  fervents  de  la  protection  internationale,  était  de  voir  admettre  partout 
la  notion  théorique,  mise  en  lumière  par  un  célèbre  arrêt  de  la  Cour  de 
Leipzig  rendu  le  16  avril  1878  (1),  disant  qu'il  faut  qu'»  une  industrie 
possède  une  marque  unitaire  qui  soit  valablement  reconnue,  non  seulement 
dans  son  propre  pays,  mais  encore  dans  les  deux  hémisphères  »,  et 
refusant  d'assujettir  une  marque  aux  prescriptions  restrictives  édictées 
par  un  autre  Etat  (2).  Aussi,  au  cours  des  discussions  du  Congrès,  tous 
les  orateurs  se  déclarèrenMls  satisfaits  de  voir  un  étranger  admis  à  faire 
enregistrer  telle  quelle  sa  marque  nationale.  On  songeait  si  peu  à  per> 
mettre  à  un  étranger  le  dépôt  libre  qu'une  proposition  fut  votée  qui 
donnait  au  dépôt  opéré  dans  un  pays  de  l'Union  la  valeur  d'un  enregis- 
trement dans  tous  les  autres  Etats,  sous  la  condition  de  l'y  faire  transcrire 
dans  un  certain  délai. 

C'est  la  preuve  que  le  Congrès  ne  croyait  pas  que  le  seul  principe  de 
l'assimilation  de  l'étranger  au  national  suffît  pour  autoriser  tout  dépôt 
quelconque. 

La  commission  nommée  par  le  Congrès  se  contenta,  dans  son  projet, 
de  reprendre  le  texte  du  traité  franco-russe,  dont  nous  connaissons 
le  sens. 

457«  (Smte.J  —  Tel  était  l'état  des  esprits  lors  de  la  i-éunion  de  la 
Conférence  de  Paris.  Le  but  des  auteurs  de  la  proposition  y  était  conforme. 
Ils  ont  voulu  simplement  généraliser  la  situation  que  créaient  les  divers 
traités  dont  nous  avons  parlé,  sans  aller  au  delà,  mais  non  plus  en  restant 
en  deçà  (3).  Comme  les  délégués  l'ont  expliqué  au  cours  de  la  discussion, 
l'article  6  avait  pour  but  de  consacrer  le  principe  déjà  admis  par  plu- 
sieurs traités  (4).  Tous  ils  ont  proclamé  que  le  caractère  d'une  marque 
devait  s'apprécier  d'après  la  loi  de  son  pays  d'origine  (5),  à  l'exclusion  de 
la  législation  du  pays  d'importation. 

Ils  consacraient  déjà  ce  que  nous  appelons  le  statut  personnel  de  la 
marque  (6).  Nous  aurons  d'ailleurs  à  examiner  plus  loin  quelle  est  l'éten- 
due de  cette  théorie  et  quelles  restrictions  y  ont  été  apportées  par  la 
Convention. 


(1)  Pàtâillb,  1878,  p.  216. 
2)  - 


(2)  Ce  sont  les  principes  que  la  môme  cour  consacrait,  en  un  arrêt  de  1886,  en  ces 
termes  :  «  La  protection  en  AUema^^e  des  marques  appartenant  k  des  étrangers 
n'est  qu'une  annexe  du  droit  dont  ils  iouissent  k  Tetranger,  c'est>àrdire  dans  le  paTS 
de  leur  domicile,  et  les  restrictions  à  la  protection  des  marques  de  la  loi  allemande 
ne  doivent  être  prises  en  considération  qu'autant  que  la  législation  étrangère 
contient  des  dispositions  semblables.  >•  —  Voy.  Glunbt,  1887,  p.  41. 

(3)  Voy.  les  déclarations  du  rapporteur  exposant  la  situation  créée  par  les  diverses 
législations  et  par  les  traités  (p.  70^  et  du  président  visant  notamment  le  traité belgo- 
français  (p.  72),  aux  Actes  des  Conférences  de  1880. 

(4)  Voy.  par  exemple  les  paroles  de  M.  de  Nébolosine  (p.  71),  lequel  rappelait  le 
traité  ftranco-russe. 

(5)  Voy.  les  paroles  prononcées  par  M.  Indelli  {Actes,  1880,  p.  75),  Weibel  (Actes^ 
1880,  p.  133)  et  le  résumé  des  débate  de  1880,  donné  en  1883  {Actes,  1883,  p.  25)  par 
MM.  Marquez  et  Demeur,  lequel  concluait  :  «  C'est  la  législation  du  pays  d'origine 
qui,  seule,  devra  être  consultée  pour  déterminer  quels  signes  peuvent  être  employés 
comme  marques.  » 

(6)  Pand.  fr.,  v«  Marqties,  n«  1532. 
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Aussi  l'article  6,  adopté  en  1880,  est-il  formel  et  parle-t-il  de  la  marque 
et  non  plus  de  son  titulaire.  Et  comme  nous  le  verrons  tantôt,  l'article  4 
du  protocole  de  clôture  n'a  pas  modifié  le  principe  du  statut  personnel, 
mais  Ta  précisé  :  il  fut  ajouté,  en  1883,  pour  calmer  le  scrupule  d'un 
délégué,  pour  interpréter,  mais  non  changer  la  rédaction  primitive. 

Les  délégués  avaient  si  bien  l'intention  de  s'occuper  spécialement  de  la 
marque  et  de  son  origine  que  le  même  article  6,  devant,  en  son  alinéa  3, 
en  vue  de  la  détermination  du  pays  d'origine,  choisir  entre  le  principe  de 
la  nationalité  du  déposant  et  celui  de  la  situation  de  l'établissement, 
donne  la  préférence  au  second,  tant  la  personnalité  du  déposant  apparait 
comme  secondaire  pour  la  Conférence. 

En  résumé  donc,  la  (Convention  a  voulu  consacrer  le  système  des 
traités  antérieurs  et  s'est  inspirée  du  principe  du  statut  personnel  de  la 
marque. 

Nous  aurons  à  déduire  les  conséquences  du  principe  de  l'article  6  pour 
régler  spécialement  deux  points  contestés  :  1^  quelles  conditions  sont 
exigées  pour  que  l'enregistrement  tel  quel  soit  possible;  2^  le  bénéfice  de 
la  Convention  peut-il  être  invoqué  au  profit  de  marques  qu'un  étranger  n'a 
pas  fait  enregistrer,  au  préalable,  dans  le  pays  d'origine  du  produit  ? 

458.  Condiiions  de  V enregistrement  tel  quel  :  protection 
du  pays  d'origine.  —  En  premier  lieu,  la  marque  doit  avoir  été  régu- 
lièrement  déposée.  La  Conférence  de  1880  discuta  longuement  la 
rédaction  de  cette  partie  de  l'article.  On  avait  d'abord  parlé  de  la 
propriété  de  la  marque,  puis  de  son  caractère  et  enfin  d'un  dépôt  valable. 
On  finit  par  exiger  simplement  un  dépôt  régulier  (1),  c'est-à-dire  conforme 
à  la  loi  du  pays,  quant  à  la  réunion  des  formalités  requises.  Le  mot 
régulièrement  n'ajoute,  en  somme,  rien  à  l'expression  dépôts  quant  aux 
droits  de  ceux  qui  effectuent  l'enregistrement.  La  régularité  a  ici  une 
portée  tout  objective  :  elle  se  rapporte  au  dépôt.  Le  sens  de  ce  mot  est 
le  même  que  dans  l'article  4  (2). 

Si  une  contestation  s'élève  ultérieurement  sur  la  valeur  du  dépôt,  elle 
devra  s'apprécier  d'après  la  loi  d'origine,  et  elle  pourra  être  remise  en 
question,  au  moins  quand  il  s'agira  d'un  pays  où  n'existe  pas  l'examen 
préalable  (3). 

Cette  question  doit  se  résoudre  d'après  les  principes  exposés  antérieu- 
rement par  nous  (4),  mais  en  tenant  compte  du  fait  que  la  revision  a  été 
ici  spécialement  prévue  par  les  délégués,  et  ce  d'une  façon  absolue. 

MM.  OsTERRiBTH  et  AxTER  (5)  refusent  au  pays  d'importation  le  droit 
de  reviser  le  dépôt  d'origine  et  de  vérifier  s'il  est  conforme  aux  lois  de 
l'Etat  où  il  a  été  effectué.  Ils  no  donnent  pas  de  motifs  à  l'appui  de  leur 
manière  de  voir.  Sans  doute  se  sont-ils  uniquement  référés  au  cas  où  le 
pays  d'origine  organise  un  examen  préalable. 


(1)  Actes,  1880,  p.  139. 

(2)  Déclaration  du  déléfué  turc  {Actes,  1880,  p.  140). 

(3)  Déclarations  de  M.  Demeur  (Actes,  1880,  p.  141). 

(4)  Voy .  supra  no»  325  et  429. 

(5)  Pariser  Konvention,  p.  163,  litt.  C. 
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La  seule  chose  que  puisse,  en  conséquence,  requérir  le  pays  d'importa- 
tion, pour  devoir  enregistrer  tel  quel,  est  le  fait  du  dépôt  au  pays  d'origine. 

459.  (Suite.)  —  Que  décider  pour  les  marques  venant  d'un  pays  dont 
la  législation,  tout  en  organisant  le  dépôt,  ne  le  rend  pas  obligatoire  et  ne 
lui  donne  pour  ainsi  dire  aucun  effet?  En  Amérique,  par  exemple,  les 
marques  ont  une  existence  et  sont  protégées  de  par  la  common  lato  et 
l'enregistrement  n'est  qu'une  formalité.  Celle-ci  s'appliquait  à  peu  de 
marques  et  les  effets  en  étaient  très  peu  appréciables.  Au  moins  en  a-t41 
été  ainsi  jusqu'à  la  loi  du  20  février  1905  (1).  Nous  avons  plus  longue- 
ment examiné  la  question  ailleurs  (2)  et  nous  avons  conclu  que  l'article  6 
exige  de  l'étranger  la  jouissance  de  la  protection  dans  son  pays  (3).  Le 
dépôt  n'y  est  indiqué  que  comme  l'expression  la  plus  habituelle  de  la  pro- 
tection. A  notre  sens,  tout  dépend  de  la  législation  du  pays  d'origine.  Là 
où  elle  a  la  portée  que  nous  indiquions  pour  l'Amérique,  le  dépôt  ne  peut 
être  exigé,  mais  la  protection  doit  être  tout  au  moins  démontrée. 

Dans  la  plupart  des  pays  de  l'Union,  le  dépôt  est  organisé  et  imposé  par 
la  législation.  En  général  donc,  l'étranger  im|)ortateur  devra  administrer 
la  preuve  de  l'eni^egistrement  d'origine. 

460.  (Suite.)  —  Si  l'un  des  pays  de  l'Union  (tel  a  été  longtemps  le 
cas  pour  la  Suisse  et  pour  l'Etat  de  Saint-Domingue)  n'a  pas  de  lé^sla- 
tion  sur  les  marques,  ses  ressortissants  auront,  néanmoins,  le  droit  d'in- 
voquer le  bénéfice  de  la  Convention  (4),  mais,  quant  à  l'article  6,  ils  ne 
pourront,  en  fait,  en  profiter  que  si  leur  pays  d'origine  est,  aux  termes 
de  l'article  6,  en  dehors  du  territoire  de  leur  patrie,  comme  si,  par 
exemple,  leur  établissement  principal  est  installé  dans  un  autre  Etat 
unioniste.  Sinon,  comment  feraient-ils  la  preuve  qu'ils  possèdent  une 
marque  protégée  au  pays  d'origine,  dans  un  Etat  où  la  marque  n'existe 
pas  légalement  ? 

461-462.  Conditions  de  l'enregistrement  tel  quel  :  délai  du 
dépôt  d'importation.  —  L'article  6,  au  contraire  de  l'article  4,  n'im- 
pose aucun  délai  à  qui  veut  s'en  prévaloir.  Il  n'y  a  aucune  liaison'  à 
établir  entre  ces  deux  dispositions,  de  façon  à  permettre  à  celui-là  seul 
de  réclamer  l'enregistrement  tel  quel,  qui  se  pourrait  en  même  temps 
prévaloir  du  délai  de  priorité. 

Cependant  la  pratique  de  l'administration  anglaise  est  contraire  à  la 
thèse  universellement  admise  (5). 


(i)  Propriété  industrielle,  1905.  p.  53. 

(2)  Capitaine,  Du  droit  des  Américains  en  matière  de  droit  industriel  (Revue  d* 
droit  industriel,  1904,  p.  385)  et  Propriété  industrielle,  1904,  p.  106.  —  Voy.  aussi 
infra  n®  498. 

(3)  Contra  :  Dunant,  Des  marques  en  Suisse,  n»  351. 

(4)  Supra  n"  393. 

(5)  Pelletier  et  Vidal,  op,  cit.  y  n^  180;  Maillard,  Annuaire  de  V Association 
internationale,  I,  p.  400.  —  TeUe  était  la  pratique  du  Registrar  sous  l'empire  de 
l'Act  de  1883-1887.  Nous  ne  savons  pas  encore  ce  qu'elle  sera  sous  la  loi  du  11  août 
1905  (Laborde,  Revue  de  la  propriété  industriel^,  1907,  p.  5). 
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463.  Condition  de  l'enregistrement  tel  quel  :  lieu  du 
premier  dépôt*  —  Bien  que  l'article  6  ne  le  dise  pas  in  terminis,  un 
dépôt  fait  en  dehors  de  TUnion  n'assure  aucune  faveur,  fût-il  effectué  par 
un  unioniste.  L'enregistrement  doit  donc  se  produire  dans  un  Etat  de 
rUnion.  Cela  résulte  implicitement  de  Talinéa  3. 

n  faut  ensuite  que  le  dépôt  ait  lieu  là  où  est,  d'après  l'article  6  lui- 
même,  le  pays  d'origine.  Aux  termes  de  cet  article,  ce  pays  sera  l'Etat 
où  se  trouve  le  principal  établissement  du  déposant  et,  si  ce  principal 
établissement  est  situé  hors  de  l'Union,  celui  auquel  le  déposant  appar- 
tient comme  nationalité. 

Ce  sont  là  des  règles  précises  et  strictes  édictées  pour  éviter  que  «  Ton 
élude  les  lois  du  pays  où  on  est  établi  »  (1). 

L'importateur  doit-il  avoir  réuni  les  conditions  requises  pour  avoir  un 
pays  d'origine,  conformément  à  l'article  6,  lors  du  premier  dépôt  qu'il  a 
effectué,  et  doit-il  les  réunir  lorsqu'il  fait  le  second? 

De  par  le  texte  et  l'esprit  de  l'article  5,  l'Etat  do  l'Union  où  le  premier 
dépôt  a  été  effectué  doit  être,  au  moment  de  l'enregistrement  requis  au 
pays  d'importation,  celui  auquel  le  requérant  appartient  au  titre  de  son 
principal  établissement  ou  de  sa  nationalité.  Cela  nous  parait  certain. 

Mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  nous  semblent  requérir  qu'à  l'instant  où  le 
premier  dépôt  a  été  effectué  le  pays  où  il  a  été  opéré  se  soit  déjà  trouvé 
être  celui  auquel  l'importateur  se  rattachait  par  l'établissement  ou  la 
nationalité  ;  en  effet,  l'article  6  crée  le  statut  personnel  de  la  marque 
et  s'occupe  des  qualités  des  titulaires  au  seul  moment  où  il  s'agit  de 
requérir  un  avantage  ou  de  le  faire  naître. 

Les  travaux  préparatoires  indiquent,  comme  nous  le  verrons  tantôt, 
que,  lorsque  l'on  a  parlé  du  déposant  et  de  son  principal  établissement, 
Ton  a  eu  en  vue  le  second  dépôt  (2).  L'article  emploie  d'ailleurs  le  présent  : 
'*  où  le  déposant  a  ...  »,  dit-il. 

D'après  MM.  Osterribth  et  Axter  (3),  les  deux  Etats,  celui  d'origine 
et  celui  d'importation,  doivent  faire  partie  de  l'Union  au  moment  du 
premier  dépôt.  M.  Finger  est  d'avis  contraire  (4). 

464.  Conditions  de  l'enregistrement  tel  quel  :  qualité  du 
déposant.  —  L'article  6  ne  détermine  pas  directement  qui  peut  se  pré- 
valoir de  la  faveur  qu'il  institue.  Il  pose  le  principe  en  parlant  des  marques, 
sans  mentionner  leur  titulaire  ;  puis,  à  propos  de  la  détermination  du 
pays  d'origine,  il  expose  certaines  règles  et  vise  nommément  ceux-là  seuls 
qui  ont  un  principal  établissement  dans  l'Union  ou  bien  «  appartiennent 
à  un  pays  de  l'Union  »».  Cette  rédaction  a  donné  lieu  à  controverse. 

Celui  qui  veut  se  prévaloir  de  l'article  6  doit-il  être  un  bénéficiaire  de 
l'Union,  c'est-à-dire  rentrer  dans  les  catégories  visées  par  les  articles  2 
et  3? 


(1)  Déclaration  de  M.  Demeur  (Acicj,  1880,  p.  134  et  aussi,  p.  75). 

C2)  Voyez  notamment  l'exemple  donné  par  M.  Weibel  {Actes,  1880,  p.  133>.' 

(3)  Pariser  Konvention,  p.  178. 

(4)  Wcuirenbezeichnungen,  p.  515,  d. 
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En  un  mot,  le  dépôt  effectué  sur  le  territoire  de  l'Union,  par  une  per- 
sonne non  gratifiée  par  la  Convention,  soit  par  un  non-unioniste  n'ayant 
ni  domicile  ni  établissement  dans  l'Union,  conférera-t-il  à  la  marque 
le  privilège  de  l'enregistrement  tel  quel,  même  s'il  est  régulier,  d'après 
la  loi  du  pays  où  il  a  lieu  ?  La  Convention  ne  dit  pas  non  et  la  généralité 
des  termes  de  l'article  6  parait  entraîner  une  réponse  afSrmative.  On 
doit  cependant,  pensons-nous,  se  prononcer  pour  la  négative.  En  décider 
autrement  serait  méconnaître  tout  l'esprit  de  la  Convention  ;  et  la  volonté 
de  ses  rédacteurs  d'exclure  les  dépôts  dont  nous  parlons  ressort  suffisam- 
ment du  fait  que  l'article  6  n'est,  en  somme,  que  le  complément  de  l'ar- 
ticle 2  dont  il  permet  l'application.  Les  traités  antérieurs  auxquels  les 
articles  2  et  6  ont  été  empruntés  avaient  incontestablement  cette  portée  et 
certains  d'entre  eux  disaient  expressément  que  les  marques  dont  ils  pro- 
mettaient le  respect  étaient  celles  protégées  aux  pays  d'origine.  D'ailleurs, 
on  ne  voit  pas  comment  le  non-unioniste  pourrait  revendiquer  le  bénéfice 
de  Tarticle  6  puisqu'il  ne  pourrait  réclamer  d'enregistrement  d'aucune 
espèce  dans  le  pays  d'importation,  à  défaut  d'idonéité.  Concluons  donc  : 
l'application  de  l'artide  6  suppose  d'abord  celle  de  l'article  2  ou  3  et  le 
dépôt  doit  être  effectué  par  un  bénéficiaire  de  l'Union. 

Mais  cela  ne  suffit  pas,  d'après  MM.  Pouillet  et  Pleb  (1).  A  les  eu 
croire,  il  faudrait  encore,  pour  le  dit  bénéficiaire,  appartenir  à  l'Union 
par  la  nationalité  ou  par  la  possession  d'un  établissement  principal  sur  le 
territoire.  Sinon,  disent  ces  auteurs,  on  ne  pourra  déterminer  quel  est  le 
pays  d'origine  dans  les  conditions  des  alinéas  2  et  3  de  l'article  2.  Celui 
dont  l'établissement,  élevé  dans  l'un  des  Etats  de  l'Union  serait  secon- 
daire et  dont  la  nationalité  serait  étrangère  à  l'Union,  ne  serait  pas 
admis  à  prétendre  au  bénéfice  de  l'article  6.  Serait  paiement  exclu 
l'étranger  à  l'Union  qui  n'aurait  qu'un  domicile  dans  un  Etat  de 
l'Union  (2).  Le  texte  est  formel,  dit-on,  et,  d'ailleurs,  le  mot  domicile, 
après  avoir  figuré  au  texte  de  la  rédaction  primitive,  a  été  supprimé. 

Nous  doutons  bien  que  ces  conclusions  aient  été  prévues  par  la  Confé- 
rence. D'autant  plus  que,  lors  de  l'adoption  du  principe  de  la  détermina- 
tion du  pays  d'origine  (10  novembre  1880),  la  Conférence  n'avait  encore 
ni  voté  ni  discuté  la  disposition  qui  devint  l'article  3  de  la  Convention  et 
où  il  est  parlé  du  domicile  et  de  l'établissement  quelconque  (17  no- 
vembre 1880). 

Le  principe  de  l'article  6  est  général  et  la  simple  difficulté  de  déter- 
mination du  pays  d'origine  ne  doit  pas  avoir  pour  conséquence  de 
l'énerver. 

Quant  à  la  suppression  du  mot  domicile,  il  a  eu  lieu  pour  des  raisons 
spéciales,  sur  une  observation  de  M.  Demeur,  parfaitement  explicable  à 
ce  moment  et  sans  portée  en  ce  qui  regaitLe  notre  discussion  (3). 

En  Allemagne,  où  le  mot  «  appartient  »  de  l'article  6  est  traduit  par 
«  angehoert  »,  la  controverse  s'est  également  élevée.  Les  uns  ont  soutenu 


(1)  Op,  cit.,  n«  76;  Pooillbt,  Traité  des  marques,  p.  387,  n«  339. 

(2)  Pelletur  et  Vidal,  op,  cit.,  n»  178. 

(3)  Actes,  1880,  p.  134. 
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la  manière  de  voir  de  M.  Pouillbt,  s'en  tenant  au  lien  politique  de  la 
nationalité,  les  autres  se  ralliant  à  la  thèse»  qui  a  nos  préférences  (1). 

Quant  à  la  détermination  de  rétablissement  principal,  c'est  une  question 
de  fait.  Il  faut  envisager  comme  tel  celui  où  est  centralisée  l'organisation 
générale  et  supérieure  (2).  Que  s'il  s'agit  de  grandes  entreprises  ayant 
plusieurs  établissements  principaux,  ceux-ci  conféreront  chacun  les  droits 
de  l'article  6  (3). 

Les  partisans  de  la  thèse  qui  impose  le  dépôt  là  où  est  le  principal  éta- 
blissement se  sont  demandé  quelle  est  l'obligation  du  Belge  qui  serait 
établi  dans  un  pays  de  l'Union  autre  que  la  Belgique  et  qui  aurait,  en 
outre,  dans  cette  dernière  contrée,  un  établissement  secondaire.  Doit-il 
effectuer  son  dépôt  dans  l'Etat  où  est  son  principal  établissement?  Logiques 
avec  leur  point  de  départ,  ils  devraient  se  prononcer  pour  l'affirmative. 

465.  Jurisprudence.  —  Jugé  par  le  tribunal  de  la  Seine,  en  une 
décision  qui  fut  réformée,  mais  sur  un  autre  point,  que  le  Français  qui 
possède  son  principal  établissement  dans  l'Union,  tout  en  ayant  une  simple 
succursale  en  France,  n'est  pas  tenu  de  déposer  sa  marque  dans  le  pays 
de  son  principal  établissement,  conformément  à  la  loi  de  cet  Etat  (4). 

466*  Conditions  de  l'enregistrement  tel  quel  :  qualité  du 
déposant  (suite).  —  Pour  être  recevable  à  présenter  sa  marque  au 
pays  d'importation,  le  requérant  doit  avoir  la  qualité  de  bénéficiaire  de 
l'Union  et  le  titulaire  de  la  marque,  cela  va  de  soi  et  résulte  des  condi- 
tions mêmes  de  l'article  6.  Mais  est-il  nécessaire  (comme  c'est  le  cas  pour 
le  droit  de  priorité)  que  le  dépôt  dans  le  pays  d'origine  ait  été  opéré  par 
un  ressortissant  de  l'Union?  Ne  suffit-il  pas  d'un  dépôt  régulièrement 
opéré  par  qui  que  ce  soit  dans  un  pays  de  l'Union,  mais  suivi  de  l'acqui- 
sition de  la  marque  par  l'importateur  unioniste? 

L  article  6  parle  du  déposant  dans  son  alinéa  2,  après  avoir,  dans 
son  alinéa  1^,  visé  les  dépôts  d'origine  et  d'importation.  On  peut  se 
demander  si  cette  expression  se  rapporte  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  enre- 
gistrements. D'où  dépendra  la  détermination  du  point  de  savoir  à  quel 
moment  l'intéressé  doit  être  unioniste. 

La  question  a  une  grande  importance  pratique,  car  les  transmissions 
de  marques  sont  fréquentes  aujourd'hui  et  elles  sont  aisément  susceptibles 
de  se  produire  entre  les  deux  dépôts,  puisque  aucun  délai  n'est  exigé. 

De  j)lus,  elle  peut  se  soulever  lors  de  l'entrée  d'un  Etat  dans  l'Union, 
au  sujet  de  toutes  les  marques  qui  y  sont  déjà  déposées  :  celles-ci  ne 
seraient  plus  importables  telles  quelles,  si  on  exige  Tidonéité  du  déposant 
au  moment  du  premier  enregistrement. 

Le  texte  nous  donne  une  seule  indication  :  l'alinéa  2  de  l'article  6 


(1)  Lau,  Anschluss  des  Deutschen  Reichs  an  der  Union,  p.  99  et  101  ;  Alfbld, 
Kommentar,  p.  719;  Osterribth  et  Axter,  Die  Pariset*  Konvention,  p.  49-50  et  159 
et  8.;  FiNGER,  Waarenbejieichnungen,  p.  512,  litt.  C. 

(2)  OsTBRRiBTH  et  AxTBR,  Die  Pariser  Konvention,  p.  157. 

(3)  Alpeld,  Kommentar,  p.  718. 

(4)  Du  22  juillet  1895  (Pataille,  1898,  220). 
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semble  supposer  que  Timportateur  a  lui-même  effectué  le  premier  dépôt, 
puisqu'il  détermine  le  pays  d'origine  par  son  principal  établissement. 
Cet  ai^ment  n'est  pas  décisif,  pourtant,  car  le  texte  prévoit  cette  déter- 
mination comme  se  faisant  lors  du  second  dépôt,  au  moment  où  l'on  exa- 
mine si  les  conditions  sont  réunies,  sans  qu'il  statue,  d'aiUeurs,  au  sujet 
du  premier  dépôt  autrement  qu'en  exigeant  sa  l'^ularité,  conformément 
à  la  loi  indigène. 

D'autre  part,  le  but  de  l'article  ou  plutôt  des  alinéas  2  et  3  est  d'em- 
pêcher que,  par  fraude,  on  n'aille  déposer  une  marque  là  où  Ton  n'a  pas 
d'établissement,  mais  non  de  prohiber  pour  un  unioniste  l'acquisitioii 
d'une  marque  dans  un  pajs  où  il  est  établi.  Surtout,  ces  dispositions 
n'interdisent  pas  l'exportation  de  marques  déposées  avant  la  mise  en 
vigueur  de  la  Ck)nvention. 

467.  Conditions  de  r enregistrement  tel  qnel  :  identiU  de  la 
marqne.  —  Nous  l'avons  déjà  vu  à  propos  de  l'exercice  du  droit  de 
priorité  (1),  il  doit  y  avoir  identité  entre  la  marque  déposée  au  pays 
d'origine  et  celle  présentée  à  l'importation.  Nous  renvoyons  donc  à  cette 
partie  de  notre  traité  (2). 

468.  Jurisprudence.  —  Le  tribunal  de  la  Seine,  le  18  juin  1891,  a 
décidé  (8)  que  l'article  6  doit  être  interprété  en  ce  sens  que  la  marque 
doit  être  déposée  telle  qu'eUe  l'a  été  au  pays  d'origine,  sans  qu'il  soit 
permis  de  la  modifier. 

469.  Identité  du  déposant.  —  En  principe,  la  personne  qui  se 
prévaut  de  l'article  6  doit  être  la  même  que  celle  qui  a  déposé  la  marque 
d'origine  (4).  Ses  successeurs  ont  le  même  droit.  Quant  à  savoir  si  le 
réclamant  doit  être  membre  de  l'Union,  nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été 
dit  sur  le  même  sujet  pour  l'exercice  du  droit  de  priorité  (5)  et  à  ce  que 
nous  venons  d'enseigner  quant  à  la  qualité  du  déposant. 

470.  Formalités  de  l'enregistrement  tel  quel.  —  La  Ck>nventiQii 
n'impose  l'accomplissement  d'aucune  formalité  spéciale.  Le  déposant 
aura  tout  simplement  à  suivre  les  prescriptions  de  la  loi  indigène  et  à 
produire  en  plus,  en  cas  de  demande,  un  certificat  du  dépôt  effectué 
dans  le  pays  d'origine.  En  outre,  si  la  législation  de  l'Ëtat  où  il  se 
présente  a  institué  l'examen  préalable,  il  devra  naturellement  s'y  sou- 
mettre; mais  nous  verrons  tantôt  sur  quels  points  cet  examen  peut 
encore  porter.  Dans  le  cas  contraire,  la  prôduction  du  certificat  de  dépôt 
devra  suffire,  et  même,  dans  certains  pays  comme  la  Belgique,  elle  n'est 
pas  requise.  Bien  mieux,  quand  la  législation  du  pays  est  très  large  sur 


(1)  Voy.  8upra  n«  432. 

(2)  Voy.  aussi  Pand.  fr.,  v»  Marques,  n»  1540. 

(3)  Pataille,  1894,  p.  277. 

(4)  OsTKRRiK'iH  et  AxTKR,  Die  Pariser  Konvention,  p.  165,  D, 

(5)  Voy.  supra  n»»  422  et  s. 
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radmission  des  signes  constitutifs  des  marques,  et  c'est  le  cas  chez  nous, 
le  déposant  pourra,  sans  grand  danger,  s'il  s'abstient  d'annexer  à  sa 
demande  le  certificat  de  dépôt  antérieur,  ne  pas  même  faire  mention  de 
celui-ci. 

Concluons  :  Le  déposant  n'est  pas  obligé,  pour  que  son  dépôt  soit 
valable,  de  se  prévaloir  de  l'enregistrement  antérieur,  au  moment  du 
dépôt  dans  les  pays  d'admission  sans  examen.  Mais  nous  verrons  plus 
loin  que,  d'après  nous  tout  au  moins,  son  silence  ne  le  soustraira  pas  aux 
conséquences,  qui  peuvent  être  désavantageuses,  de  la  dépendance  des 
marques  dérivant  du  statut  personnel  consacré  par  l'article  6. 

Dans  certaines  éventualités,  le  requérant  pourrait  même  avoir  intérêt 
à  ne  pas  mentionner  le  fait  que  sa  marque  a  déjà  été  enr^istrée  aupa- 
ravant, comme,  par  exemple,  dans  le  cas  où  la  dépendance  des  marques 
pourrait  être  invoquée  contre  lui.  Mais,  en  agissant  ainsi,  il  n'empêchera 
pas  ses  concurrents  de  s'en  prévaloir,  s'ils  y  songent. 

Le  déposant  pourrait  avoir  à  fournir  dans  les  pays  d'admission  directe, 
lors  du  dépôt,  d'autres  preuves,  comme,  par  exemple,  celle  de  son  prin- 
cipal établissement  ou  de  sa  nationalité.  Tout  cela  dépend  des  règlements 
particuliers  des  Etats. 

En  Suisse,  par  exemple,  l'on  se  montre  très  large  et  l'on  confère  au  fait 
de  l'enregistrement  dans  ce  pays  la  valeur  d'une  présomption  de  régula- 
rité de  dépôt  dans  le  pays  d'origine  (1).  Cela  nous  parait  aller  assez  loin. 

En  Belgique,  l'artide  8  de  l'arrêté  royal  du  7  juillet  1879  n'a  imposé 
à  l'étranger  la  production  d'aucune  pièce  spéciale  et  il  charge  seulement 
le  greffier  d'indiquer  la  date  du  traité  et  le  lieu  de  l'établissement  (2). 
Aucun  arrêté  royal  n'a  suivi  la  loi  du  5  juillet  1884  ni  prescrit  des  forma- 
lités particulières  pour  l'application  de  l'article  6.  Il  faut  donc  faire  les 
dépôts  qu'il  prévoit  conformément  à  l'arrêté  royal  de  1879.  D'après  cet 
arrêté,  l'indication  du  traité  et  de  l'établissement  est  le  fait  du  greffier, 
et  il  semble  bien,  dès  lors,  que  le  déposant  ne  puisse  être  responsable 
des  erreurs  éventuelles  de  ce  fonctionnaire.  Comme  cependant,  pour  la 
seconde  de  ces  mentions,  tout  au  moins,  la  force  des  choses  fera  qu'en 
pratique  le  greffier  suivra  les  renseignements  du  déposant,  il  est  très 
important  pour  les  étrangers  unionistes  de  surveiller  Texactitude  des 
mentions  exigées  par  l'arrêté  royal.  Quand  ce  ne  serait  que  pour  éviter 
des  contestations  ultérieures,  recommandons-nous  tout  spécialement  de 
veiller  avec  soin  à  l'exactitude  de  l'indication  de  l'établissement,  dans  les 
cas  où  les  alinéas  2  et  3  de  l'article  6  doivent  recevoir  application. 

La  pix)curation  donnée  aux  fins  d'effectuer  ce  dépôt  n'a  pas  besoin 
d'être  revêtue  d'une  légalisation  de  signature  (3). 

En  Italie,  lorsque  l'on  requiert  l'enregistrement  d'une  marque  étran- 
gère constituée  d'une  expression  conçue  en  une  langue  autre  que  l'italien 
ou  le  français,  on  est  tenu  de  déposer,  en  même  temps,  une  traduction 
du  terme  dans  l'une  de  ces  deux  langues  (4). 


(1)  Tribunal  fédéral,  7  décembre  1895  (Recueil  officiel,  XXI,  1057). 

(2)  Voy.  supra  n»  382. 

(3)  Clunbt,  1896,  p.  198. 

(4)  Propriété  industrielle,  1905,  p.  43. 
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471.  Effets  de  V  enregistrement  tel  quel  :  marques  contraires  à 
la  morale  et  à  l'ordre  public  (1).  —  Il  ne  se  produit  pas,  par  l'effet 
de  rcnregistrement  dans  le  pays  d'importation,  de  modification  aux  prin- 
cipes de  sa  législation  sur  le  caractère  du  dépôt.  Une  marque  provenant 
d'un  Etat  d'effet  attributif  ne  conservera  pas  ce  caractère  dans  un  pays 
d'importation  où  le  dépôt  sera  déclaratif.  Cette  proposition  est  évi- 
dente (2). 

La  théorie  du  statut  personnel  de  la  marque  ne  comporte  guère  de 
restriction,  et,  idéalement,  toute  marque  protégée  à  l'origine  mérite 
protection  à  l'importation.  Mais,  en  pratique,  il  en  est  autrement,  de  par 
la  Convention  internationale,  laquelle,  d'ailleurs,  a  bien  dû  tenir  compte 
des  divergences  profondes  existant  entre  les  législations  des  divers  Etats. 

Une  première  objection  a  immédiatement  été  formulée,  au  cours  des 
débats  de  la  Conférence,  contre  l'application  intégrale  du  principe  de  l'ar- 
ticle 6.  Elle  concernait  les  signes  contraires  à  la  morale  et  à  l'ordre  public. 
L'article  6,  en  son  dernier  paragraphe,  a  soin  de  déclarer  :  «  Le  dépôt 
pourm  être  refusé  si  l'objet  sur  lequel  il  est  demandé  est  contraire  à  la 
moraË  ou  à  l'ordre  public.  »  L'emploi  du  terme  objet  pourrait  faire 
croire  que  l'on  a  visé  le  produit  revêtu  de  la  marque  et  non  pas  celle-ci 
même.  Ce  serait  une  erreur.  Lors  de  l'adoption  de  la  finale  de  l'article, 
celui-ci  se  rapportait  encore  aux  dessins  et  modèles  autant  qu'aux 
marques.  On  employa  un  terme  pouvant  s'appliquer  aux  deux  choses  et 
on  ne  songea  pas  à  le  remplacer  par  celui  de  marqiie  lorsque  les  dessins 
eurent  plus  tard  disparu  de  l'énumération  de  l'article. 

D'ailleurs,  le  sens  de  la  disposition  est  précisé  à  cet  égard  par  le  pro- 
tocole dont  l'article  4  dit,  in  fine  :  «  Pour  éviter  toute  interprétation 
fausse,  il  est  entendu  que  l'usage  des  armoiries  et  des  décorations  peut 
être  considéré  comme  contraire  à  l'ordre  public,  dans  le  sens  du  para- 
graphe final  de  l'article  6.  »•  L'article  7  confirme  encore  notre  interpré- 
tation. 

Il  s'agit  donc  de  la  marque  et  non  du  produit  sur  lequel  elle  est 
appliquée. 

Reste  à  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  ordre  public  et  morale.  Cette 
disposition  fut  introduite  dans  l'article  sur  l'observation  d'un  délégué  (3), 
lequel  demandait  si  une  marque  constituant  un  crime  de  lèse-majesté 
devrait  être  admise,  proposait  d'exclure  les  marques  contraires  à  la 
morale  et  â  l'ordre  public  et  faisait  observer  £[ue  les  législations  peuvent 
être  différentes  sur  ces  points. 

Chose  curieuse,  semblable  i^estriction  n'existe  pas  dans  ceux  des  traités 
particuliers  cités  par  les  délégués  au  cours  de  la  discussion,  comme  ayant 
fourni  la  disposition  devenue  l'article  6  (4).  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  fut 


(1)  On  sait  que  les  marques  dites  collectives  ne  sont,  en  fait,  pas  protégées  sur  le 
territoire  de  T Union.  —  Voy.  supra  n»  397. 

(2)  LikBORDB  (Revue  de  la  propriété  industrielle,  1907,  pli)  attribue  k  tort  aux 
partisans  de  notre  système  de  tirer  de  la  théorie  du  statut  personnel  la  conséquence 
de  la  conservation  par  la  marque  de  son  caractère  primitif,  attributif  ou  déclaratif. 

(3)  Actes,  1880,  p.  74. 

(4)  Par  exemple,  dans  le  traité  franco-belge  du  31  octobre  1881. 
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votée  par  la  Conférence  sur  le  rapport  de  la  commission  disant  que  cer- 
tains signes  peuvent  être  absolument  inoffensifs  dans  un  pays  et  séditieux 
dans  l'autre.  Ce  fut  en  1883,  lors  de  la  seconde  session  de  la  Conférence, 
que  l'on  ajouta  la  disposition  relative  aux  armoiries,  par  la  crainte  qu'avait 
un  délégué  de  ne  pas  voir  permis  de  considérer  la  reproduction  d'armoi- 
ries comme  contraire  à  Tordre  public.  Et  le  rapporteur  fit  observer  que 
u  chaque  législation  nationale  détermine  seule  ce  qui  doit  être  considéré 
comme  contraire  à  la  morale  et  à  Tordre  public  »  (1). 

Il  semble  bien  certain  que,  tout  en  voulant  laisser  aux  Etats  le  soin  de 
cette  détermination,  la  Conférence  n'a  songé  qu'aux  marques  immorales 
ou  séditieuses  ou  contraires  aux  lois  de  police  ou  de  protection  adminis- 
trative. 

Sans  difficulté,  pourront  rentrer  dans  cette  énumération,  les  marques 
où  figureraient  des  armoiries,  des  décorations  (2),  des  sceaux,  la  couronne 
royale,  des  insignes  publics  (3),  fût-ce  l'emblème  national,  tel  le  chry- 
santhème au  Japon. 

Par  armoiries  on  ne  doit  pas  entendre  seulement  (4)  <«  les  armoi- 
ries proprement  dites,  ainsi  nommées  par  les  héraldistes,  mais  encore 
tous  les  emblèmes  et  autres  insignes  de  même  nature,  bref  tous  les 
signes  qui  servent  à  individualiser  un  Etat  «* . 

Peuvent  aussi  faire  partie  de  cette  nomenclature  de  l'article  6,  les 
marques  où  paraîtraient  des  portraits  de  souverains  d'Etats  qui  en  inter- 
diraient l'emploi  (5). 

L'apposition  de  l'emblème  de  la  Croix  rouge  comme  marque  est  prohibée 
par  de  nombreuses  législations,  évidemment  pour  des  motifs  d'ordre 
public.  Lorsque  Tenr^istrement  de  semblable  marque  est  refusé  (6), 
l'article  6  ne  pourra  prévaloir  et  faire  admettre  une  marque  étrangère 
contenant  cet  emblème.  Mais  si  la  législation  du  pays  d'importation  se 
contente  de  prohiber  l'emploi  de  la  Croix  rouge  (7),  sans  refuser  l'enre- 
gistrement ou  annuler  la  marque,  l'article  6  recevra  son  application. 

Restent  aussi  dans  les  prévisions  de  la  Conférence  et  pourront  être 
déclarées  non  admissibles  les  marques  représentant  des  attaques  contre 
la  religion  (8)  ou  une  offense  individuelle  (9). 

En  résumé,  chaque  pays  est  libre  de  déterminer  ce  qui  doit  être  consi- 
déré comme  contraire  à  la  morale  ou  à  Tordre  public,  mais,  bien  entendu, 
en  respectant  le  sens  habituel  de  ces  expressions. 

D'un  autre  côté,  il  faut,  pour  exclure  l'application  de  l'article  6,  que 


(1)  Actes,  1883,  p.  33;  Osterribth  et  Axtbr,  op.  cit,,  p.  172. 

(2)  Protocole  de  la  Convention  de  1883,  art.  4  ;  lois  portugaise,  finlandaise,  espa- 
'  gnole.  autrichienne,  etc.;  circulaire  ministérielle  française.  —  Voy.  swpra  n»  24. 

(3)  La  loi  suisse  appelle  Gemeinçut  les  insignes,  sceaux,  etc.,  qui  peuvent  être 
considérés  comme  propriété  pubUgue.  —  Voy.  Propriété  industrielle,  1896,  p.  151. 

(4)  Arrêt  du  tribunal  fédéral  suisse  du  2  juillet  1904  (Glunht,  1906,  p.  907) 

(5)  Loi  anglaise  du  11  août  1905,  sect.  68;  instructions  du  24  mars  1906,  n^  24,  et 
celles  de  mai  1907,  sect.  30.  Loi  portugaise  du  21  mai  1896.  Loi  fédérale  australienne 
du  21  décembre  1905,  sect.  18. 

(6)  Loi  portugaise,  par  exemple  ;  également  loi  allemande  du  12  mai  1894. 

(7)  Tel  est  le  cas  en  Belgique  :  loi  du  30  mars  1891.  -  Voy.  supra  n»  26. 

(8)  Ainsi  en  est-il  dans  la  loi  portugaise,  cubaine  et  bulgare. 
<9)  La  législation  brésilienne  les  prohibe. 

34 
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rinterdiction  de  tel  ou  tel  signe  soit  sanctionnée  par  le  refus  d'enregis- 
trement ou  la  radiation  ultérieure.  Une  simple  défense  ayant  une  autre 
sanction  ne  sufSrait  pas. 

472.  (Suite.)  Marques  verbales.  —  On  le  sait»  nombreuses  étaient 
autrefois  les  législations  excluant  les  marques  purement  verbales,  c'est- 
à-dire  composées  exclusivement  de  lettres  ou  chiffres,  sans  autre  aspect 
caractéristique.  Il  n'en  existe  plus  guère  aujourd'hui  (1).  Il  semble  bien 
certain,  en  tout  cas,  qu'un  Etat  ne  pourrait  les  déclarer  contraires  à 
Tordre  public  et  leur  appliquer  l'alinéa  final  de  l'article  6. 

Chose  curieuse  :  la  loi  anglaise  du  11  août  1905  (section  64)  vient  de 
ressusciter  l'interdiction  des  marques  verbales.  Heureusement,  cette  pro- 
hibition ne  concerne  que  les  marques  destinées  aux  cotons.  Elle  empêche 
l'enregistrement  de  toute  marque  composée  d'un  ou  de  plusieurs  mots. 

473«  (Suite.)  Marques  descriptives,  géographiques,  géuériques 
et  vulgaires.  Freimeickeu.  —  On  sait  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces 
expressions  (2).  Nombreuses  sont  les  lois,  les  auteurs  ou  les  tribunaux 
qui  excluent  les  unes  ou  les  autres  du  domaine  des  signes  susceptibles  de 
former  une  marque  valable.  La  question  est  de  savoir  si  l'effet  de  l'ar- 
ticle 6  sera  tel  qu'il  puisse  forcer  un  Etat  unioniste  dont  la  l^slation 
exclut  ce  genre  de  marques  d'en  recevoir  quaùd  même  une  de  l'espèce 
fût-elle  régulièrement  enregistrée  au  pays  d'origine. 

La  question  est  importante,  car  beaucoup  d'Etats  ont  des  législations 
restrictives  (3)  et  plusieurs  administrations  la  résolvent  dans  le  sens  de  la 
négative.  Ainsi  en  est-il  du  Patentamt  allemand  (4)  et  du  Patent  Office 
anglais  (5). 

474.  (Suite,)  —  Les  partisans  de  cette  interprétation  se  fondent  soit 
sur  la  finale  de  l'article  6  de  la  Convention,  soit  sur  l'article  4  du  proto- 
cole de  clôture  (6). 


(i)  La  Russie  et  la  Finlande  les  refusent  encore. 

(2)  Voy.  supra  n«*  33  et  s.,  et  les  notes,  résumant  la  législation  et  la  jurisprudence 
des  principaux  pays. 

(3)  Les  marques  descriptives  sont  exclues  par  la  loi  anglaise,  la  loi  américaine,  la 
loi  allemande,  la  loi  autrichienne  et  par  la  jurisprudence  italienne.  Les  marquer 
géographiques  sont  interdites  par  la  loi  amâricaine,  la  loi  anglaise  et  la  loi  autri- 
chienne. Les  marques  descriptives  sont  repoussées  par  les  lois  canadienne,  brési- 
lienne, portugaise,  japonaise,  allemande,  autrichienne  et  par  les  tribunaux  anglais. 

Les  marques  libres  sont  exclues  par  la  loi  allemande.  Les  dénominations  néces- 
saires sont  repoussées  par  les  tribunaux  français.  Voir  des  exemples  dans  Tétude 
Capitaine,  citée  plus  haut  et  supra  n*  32. 

(4)  Patentamt,  13  octobre  et  7  novembre  1903  (Propriété  industrielle,  1904, 
p.  3i-32). 

(5)  SsBABTiAN,  Lato  of  Trade  Marks,  p.  15,  note  ^,  et  p.  328,  note  c. 

(6)  «  lie  §  i«r  de  l'article  6  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'aucune  marque  ne 
pourra  être  exclue  de  la  protection  dans  Tun  des  Etats  de  TUnion  par  le  fait  seul 
qu'elle  ne  satisfait  pas,  au  point  de  vue  des  signes  qui  la  composent,  aux  conditions  de 
la  législation  de  cet  Etat,  pourvu  qu'elle  satisfasse  sur  ce  point  à  la  législation  du 
pays  d'origine  et  qu'elle  ait  été  dans  ce  pays  l'objet  d'un  dépôt  régulier.  Sauf  cette 
exception  qui  ne  concerne  que  la  forme  de  la  marque  et  sous  réserve  des  dispositions 
des  autres  articles  de  la  Convention,  la  législation  intérieure  de  chacun  des  Etats 
recevra  son  application.  » 
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M.  Frby  Godbt  (1)  a,  le  premier,  trouvé  très  en  harmonie  avec  la 
Convention  qu'un  Etat,  maître  de  déterminer  ce  qui  est  contraire  à  Tordre 
public,  y  fasse  rentrer  les  marques  déceptives  et  descriptives.  Les  auteurs 
allemands  ont  suivi  plus  ou  moins  sa  thèse  (2),  tandis  que  les  auteurs 
français  adoptent  l'opinion  nettement  opposée  (3). 

Les  premiers  invoquent  d'abord  le  caractère  général  de  l'alinéa  final  de 
l'article  6  et  la  déclaration  du  rapporteur  sur  le  droit  de  chaque  Etat  (4). 
Ils  insistent  sur  l'article  4  du  protocole  et  distinguent  entre  les  éléments 
de  la  marque  qui  tiennent  à  la  forme  de  celle-ci  et  ceux  qui  se  rapportent 
au  fond  du  droit.  Par  forme,  ils  entendent  l'aspect  extérieur  de  la  marque 
et,  par  fond,  tous  les  motifs  juridiques  de  nature  à  faire  proscrire  tel  ou 
tel  signe.  Une  marque  verbale  sera  admise  telle  quelle,  parce  que  la  forme 
seule  est  en  question.  La  marque  scandaleuse,  séditieuse,  descriptive  ou 
libre  sera  refusée  si  la  législation  indigène  la  prohibe.  Cette  distinction 
entre  le  fond  et  la  forme  se  fonde  sur  les  termes  «  au  point  de  vue  des 
signes  qui  la  composent  >*  et  sur  ceux  <«  sauf  cette  exception  qui  ne  con- 
cerne que  la  forme  de  la  marque  »,  expressions  employées  par  le  proto- 
cole. On  tire,  en  outre,  argument  des  travaux  préparatoires,  lesquels 
indiquent  bien,  dit-on,  que  les  rédacteurs  de  la  Convention  ont  songé  aux 
seules  marques  verbales. 

MM.  OsTBRRiETH  et  AxTBR,  pour  résoudre  la  difficulté,  proposent  de 
distinguer  entre  les  motifs  de  rejet  basés  sur  le  droit  et  ceux  basés  sur  le 
fait  (5).  Les  derniers  seuls  pourraient  être  opposés  à  l'enregistrement  tel 
quel.  Par  motifs  de  fait  ils  entendent  les  éléments  qui  confèrent  à  une 
marque  le  caractère  distinctif  en  soi  et  la  différencie  d'une  autre,  ou  bien  la 
circonstance  qu'une  autre  personne  la  possède.  Tel  sera,  par  exemple,  le 


(1)  Annuaire  de  VA.  L  P.  P.  /.,  t.  1«,  p.  198. 

(2)  OSTERBiETH  ct  AxTBB,  IHe  Poriser  Konvention,  p.  151  ;  Alexandbr»  Annuaire 
dé  VA.  L  P.  P.  /.,  1904,  p.  ÎOZ;  FwQKBi,Waarenseichen,  p.  513 ;  Dunant,  Marques  en 
Suûsey  p.  536;  Ostbrrubth,  rapport  au  Congrès  de  Liège  {Annuaire,  1905,  p.  330). 

(3)  PsLLBTiER  et  Vidal,  op,  cit.,  u«  173;  Maillard,  Annuaire  de  V Association,  t.  !«', 
p.  145,  et  t.  IX,  p.  44;  Vidal-Naqubt,  Annuaire,  1904,  p.  190.  —  Voy.  aussi  dans  V An- 
nuaire, année  1906,  le  rapport  de  M.  LaUier,  celui  de  M.  Amar  et  le  résumé  de 
M.  Maillard.  —  Voyez  encore  Lugibn  Brun»  Les  marques  de  fabrique^  n^  84  ;  Labordi, 
Revue  de  la  propriété  industrielle,  1907,  p.  10. 

(4)  Citée  par  nous  sous  le  n»  471  supra. 

(5)  OsTKRRiBTH  et  AxTBR,  Die  Poriser  Konvention,  loc.  cit.^  à  rapprocher  du  rap- 
port de  M.  Osterrieth  au  Congrès  de  Liège,  contenu  dans  VAnnuai9'e,  t.  IX,  p.  353. 

<•  Les  dlTerses  législations,  dit-il,  cherchent  en  général  à  donner  satisfaction  aux 
intérêts  légitimes  d\in  pays  soit  par  une  définition  de  la  marque,  soit  en  étahlissant 
certaines  conditions,  à  saToir  des  conditions  positives  que  toute  marque  doit  remplir 
pour  être  susceptible  de  protection  ou  bien  des  conditions  négatives  qu'excluent  cer- 
tains signes  de  la  protection  légale. 

•  L'article  6  de  la  Convention  serait  sans  objet  et  sans  portée  si  la  protection  de  la 
marque  régulièrement  déposée  au  pays  d'origine  devail  être  subordonnée  à  l'exis- 
tence ou  à  la  non-existence  de  ses  caractères  positifs  ou  négatifs. 

«  Par  conséquent,  les  caractères  distinctifs  de  la  marque  établis  par  une  législation 
quelconque  ne  peuvent  constituer  une  cause  de  rejet  de  la  marque.  Mais,  d'autre  part, 
les  marques  qui.  par  des  raisons  de  fait,  ne  sont  pas  propres  k  remplir  la  fonction 
d'une  marque  et  qui  ne  sont  donc  pas  susceptibles  de  caractériser  une  marchandise 
d'une  industrie  ou  d'un  commerçant  déterminé  ne  peuvent  pas  revendiquer  la  pro- 
tection légale. 

•«  Nous  avons  ainsi,  conclut^il,  un  critérium  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  l'expres- 
sion telle  quelle.  » 
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caractère  de  dénomination  libre  ou  vulgaire.  Par  motifs  de  droit,  ils 
désignent  ceux  qui  sont  essentiels  à  l'existence  de  la  marque  ou  sont 
exigés  par  la  loi  pour  qu'elle  soit  protégée,  par  exemple  la  nature 
descriptive  d'une  appellation.  Cette  distinction  trouve  appui  dans  une 
déclaration  faite  par  M.  Bozérian  à  la  Conférence  (1)  ;  elle  reflète  ce  qui 
paraît  avoir  été  la  volonté  des  rédacteurs  de  la  Convention  :  ceux-ci  oot 
certes  parle  des  seules  marques  verbales,  mais  c'est  parce  qu'elles  étaient, 
à  cette  époque,  en  discussion  et  que  Ton  ne  songeait  pas  aux  descriptives. 
Ils  n'eussent  pas  manqué,  dit-on,  de  comprendre  celles-ci  dans  les  mêmes 
vues,  si  elles  avaient  été  signalées.  La  solution  de  MM.  Osterrieth  et  Axter 
va,  en  somme,  beaucoup  moins  loin  que  la  théorie  de  M.  Frey  Godet. 

M.  Osterrieth,  dans  le  rapport  présenté  au  Congrès  de  Liège,  a  repris 
l'étude  de  la  question.  Son  travail  très  consciencieux  et  très  complet 
donne  tous  les  éléments  de  la  discussion.  Nous  en  citons  la  conclusion 
en  note.  Elle  se  rapproche  de  celle  de  l'ouvrage  consacré  à  l'étude  de  la 
Convention  par  M.  Osterrieth,  en  collaboration  avec  M.  Axter.  Mais  elle 
est  plus  large. 

M.  Osterrieth,  en  résumé,  tire  de  l'examen  qu'il  a  fait  de  l'historique 
du  texte  actuel  de  l'article  6  la  conclusion  que,  en  parlant  du  caractère 
de  la  marque  ou  de  sa  forme  ou  des  signes  qui  la  composent,  les  délégués 
ont  toujours  eu  en  vue  la  même  chose,  c'est-à-dire  la  marque  envisagée 
au  point  de  vue  du  droit,  et  cela  afin  de  la  soustraire  aux  variations  des 
diverses  législations. 

475»  (Suite.)  —  Quant  à  l'école  française,  elle  interprète  l'article  6 
d'une  façon  tout  à  fait  large.  D'après  elle,  l'article  6  a  eu  précisément  pour 
but  d'empêcher  un  Etat  de  n'observer  que  sa  législation  quand  il  s'agit 
d'apprécier  les  signes  constitutifs  de  la  marque.  Il  ne  peut  refuser  une 
marque  enregistrée  au  pays  d'origine  que  si  elle  fait  échec  aux  lois  géné- 
rales de  l'Etat.  Comprendre  parmi  ceUes  qui  intéressent  l'ordre  public 
les  lois  spéciales  aux  marques,  c'est  aller  à  rencontre  du  but  de  l'article  6 
et  lui  enlever  en  fait  toute  utilité.  C'est  lui  donner  une  portée  moindre 
que  celle  des  traités  particuliers  qui  ont  précédé  la  Convention.  Ne  pour- 
raient donc  être  rejetées  les  marques  descriptives  et  déceptives  régulière- 
ment enregistrées  au  pays  d'origine. 

Cette  théorie  s'appuie  sur  maints  passages  des  travaux  préparatoires, 
au  cours  desquels  l'on  voit  les  délégués  déclarer  à  l'envi  qu'il  appartient  à 
la  seule  législation  du  pays  d'origine  de  déterminer  la  question  du  carac- 
tère de  la  marque,  que  la  seule  preuve  de  l'enregistrement  au  pays  d'ori- 
gine entraîne  l'admission  et  que  notre  article  vise  tout  ce  qui  constitue  la 
marque.  EUe  refuse  tout  effet  restrictif  à  l'article  4  du  protocole,  lequel 
n'a  été  inséré  qu'en  1883,  pour  préciser  l'article  6  et  nullement  pour  en 
atténuer  l'effet,  pour  en  donner  une  application  et  non  pour  en  définir  le 
domaine  restreint.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  les  auteurs  de  l'article  6 
l'ont  admis  sans  protestation.  C'est  donc  le  principe  général  et  absolu  de 
l'article  6  qui  domine  la  Convention,  et  si  l'on  y  parle  spécialement  de  la 


(1)  Actes,  1880.  p.  73  et  134. 
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forme  et  des  signes  de  la  marque,  c'est  que  les  marques  purement  ver- 
bales étaient  plus  spécialement  en  cause  à  cette  époque. 

Lors  de  l'adoption  du  protocole,  M.  Jaegersschmidt  a  résumé  Topinion 
de  tous  en  déclarant  (!):*«  L'article  4  du  protocole  n'a  pas  besoin  de 
commentaire  :  il  précise,  sans  le  modifier,  le  premier  paragraphe  de  Tar- 
ticle  6.  •» 

476*  (Suite.)  —  En  ce  qui  nous  concerne,  nous  ne  pouvons  nous 
rallier  à  la  thèse  allemande  ;  elle  ne  nous  parait  pas  tenir  compte  suffi- 
samment de  la  situation  antérieure  à  1883,  ni  des  termes  de  l'article  6  de 
la  Convention,  ni  de  la  genèse  de  Taiticle  4  du  protocole,  ni  enfin  de  ce 
qui  parait  avoir  été  l'intention  des  délégués.  Elle  s'attache  trop  au  texte 
du  protocole,  lui  donne  une  portée  qu'il  n'a  pas  et,  spécialement,  n'a 
plus  égard  qu'à  la  seule  expression  de  forme  de  la  marque^  expression  à 
laquelle  elle  donne  un  sens  trop  littéral. 

La  formule  de  MM.  Ost^rieth  et  Âxter  ne  mérite  pas  tous  ces 
reproches  et  elle  est  ingénieuse.  Elle  l'est  même  peut-être  un  peu  trop, 
elle  a  un  caractère  théorique  très  accentué  (2)  et  parait  d'une  application 
difficile,  la  détermination  des  éléments  de  fait  et  de  droit  pouvant  et 
devant  prêter  à  controverse.  En  tout  cas,  la  thèse  de  M.  Osterrieth  a 
paru  généralement  exacte  et  les  solutions  d'espèce  qu'il  donne  en  exemple 
semblent  acceptables  pour  la  plupart. 

Quant  à  la  théorie  française,  elle  procède  par  voie  d'exclusion,  sans 
résoudre,  pour  cela,  la  question  d'une  façon  complète.  Elle  n'attache 
peut-être  pas  assez  d'importance  aux  sentiments  d'une  bonne  partie  des 
délégués  de  1883.  Son  application  intégrale  dépasserait  probablement  la 
volonté  de  la  Conférence. 

Pour  nous,  nous  préférerions  la  formule  suivante  qui  nous  paraît  mieux 
rentrer  dans  l'esprit  de  la  Convention,  se  concilier  davantage  avec  l'idée 
du  statut  personnel  qui  domine  l'article  6  de  la  Convention  et  être  théo- 
riquement plus  exacte;  elle  se  rapproche  d'ailleurs  de  celle  de  M.  Oster- 
rieth :  Nous  voudrions  distinguer  entre  le  point  de  vue  subjectif  et  le  point 
de  vue  objectif.  La  marque  considérée  subjectivement  est  souverainement 
déterminée  par  la  législation  et  examinée  par  l'autorité  compétente  du 
pays  d'origine;  celui-ci  seul  aura  donc  à  dire  ce  qui  donne  ou  ne  donne 
pas,  en  principe,  le  «  caractère  *»  de  marque  à  une  catégorie  de  signes  ; 
mais,  objectivement,  cette  détermination  et  cet  examen  peuvent  être  con- 
trôlés par  l'autorité  du  pays  d'introduction  d'après  les  exigences  de  sa 
législation  et,  surtout,  d'après  les  conditions  du  commerce  de  chaque  pays. 
Dès  lors,  considérée  en  elle-même  et  abstraitement,  une  marque  devra 
être  conforme  à  la  législation  du  pays  qui  l'a  vue  naître.  Cette  loi,  seule, 
dira  s'il  y  a  marque  ou  non.  Mais  reste  à  savoir  si  la  marque  sera  apte  à 
recevoir  l'espèce  d'exequatur  qui  lui  est  nécessaire  pour  que  son  existence, 
nous  allions  dire  sa  personnalité,  s'affirme  dans  le  pays  d'importation. 
Celui-ci  ne  pourra  plus  lui  contester  l'existence,  quand  bien  même,  chez 


0)  Actes,  1883,  p.  32. 

(2)  Voy.  Sbligsohn  dans  le  Gewerblicher  RechtschuU,  1906,  p.  245. 
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lui,  semblable  signe  ne  lobtiendrait  pas  pour  des  raisons  subjectives, 
tenant  â  son  essence.  Par  contre,  il  aura  souverainement  à  examiner  si, 
au  point  de  vue  des  règles  tracées  par  sa  loi,  quant  au  respect  des  prin- 
cipes supérieurs  ou  bien  des  intérêts  privés  déterminés  soit  d'un  particu- 
lier, soit  de  la  collectivité,  respect  qui  s'impose  à  toute  marque,  celle 
qu'on  lui  présente  est  digne  de  recevoir  la  consécration  de  Tautorité. 
Il  en  est  un  peu  ici,  pourrait-on  dire,  comme  d'une  société.  Celle-ci  jouit 
ou  non  de  la  personiûditc  civile,  d'après  les  principes  en  vigueur  dans  sa 
patrie,  et  le  pays  étranger  où  elle  viendra  exercer  son  activité  devra  seu- 
lement vérifier  si  elle  ne  porte  atteinte  à  aucun  intérêt  supérieur  ou  â 
aucun  droit  privé  acquis.  Le  pays  d'introduction  sera  également  seul  sou- 
verain maître  de  dire  si  la  marque,  objectivement,  c'est-à-dire  dans  ses 
rapports  avec  d'autres  intérêts  concurrents,  peut  être  admise  ou  non.  Et 
il  jugera  cette  question,  en  théorie  d'abord,  pour  vérifier  si  la  marque 
n'entrerait  pas  en  conflit  avec  un  principe  politique  ou  moral.  Il  abordera 
ensuite  le  point  de  fait,  en  examinant  la  question  de  nouveauté  dans  le 
pays  d'importation  et  celle  des  droits  acquis  à  des  tiers.  Spécialement,  le 
caractère  descriptif  ne  pourra  être  une  cause  de  refus,  parce  que  l'admis- 
sibilité  de  la  dénomination  descriptive  ne  repose  que  sur  la  conception  de 
la  marque  en  soi,  abstraitement  parlant,  sans  d'ailleurs  intéresser  l'ordre 
public  ou  la  morale.  La  dénomination  de  ce  genre  ne  pourrait  être  rejetée 
que  si,  en  fait,  elle  avait  acquis  un  caractère  banal  lui  enlevant  toute 
vertu  distinctive. 

Nous  devons,  en  terminant,  signaler  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation 
belge  (1).  Celle-ci,  dans  son  arrêt  du  20  mai  1906,  résoud  la  difficulté  en 
faisant  porter  l'effet  de  l'article  6  sur  la  «  validité  intiinsèque  de  la  marque 
telle  quelle,  c'est-à-dire  la  forme  ou  les  signes  du  pays  d'origine  »»,  et  en 
soumettant  à  la  loi  du  pays  d'importation  ce  qui  concerne  la  •«  validité 
extrinsèque  des  marques  ".  Cet  arrêt  est  le  premier,  pensons-nous,  qui  ait 
doctrinalement  interprété  l'article  6  en  Belgique. 

Il  décide  que  l'examen  du  point  de  savoir  si  le  déposant  <«  peut  se  pré- 
valoir du  droit  privatif  absolu  obtenu  en  Belgique  sur  la  marque  »  doit  se 
faire  d'après  les  principes  de  la  loi  nationale  du  pays  d'importation.  II 
estime  que  le  caractère  de  nouveauté  rentre  dans  les  éléments  de  cet 
examen  et  est,  à  bon  droit,  dès  lors,  apprécié  selon  cette  loi  nationale. 

477.  Jiêrisprudence.  —  Le  tribunal  fédéral  suisse,  les  10  mars, 
25  avril  et  10  octobre  1806  (2),  a  décidé  que  l'article  6  ne  se  rapporte 
qu'à  la  forme  de  la  marque  et  que  l'essence  de  celle-ci  doit  être  examinée 
dans  le  pays  d'introduction  d'après  ses  lois  indigènes. 

Le  Patentamt  allemand  a  décidé,  le  13  octobre  1903,  que  1  article  6 
n'empêche  pas  l'autorité  du  pays  d'importation  d'examiner  si  la  marque 
étrangère  est  ou  non  conforme  à  la  loi  allemande,  quant  au  caractère  des- 
criptif (3).  Le  même  office  a  jugé,  le  27  juin  1904  (4),  que  l'article  6  laisse 


(1)  Voy.  numéro  suivant  (arrêt  du  20  mai  1906). 

(2)  Propriété  industrielle,  1897,  p.  57,  et  Recueil  officiel,  t.  XXII,  p.  466  et  1105. 

(3)  PropHété  industrielle,  1904,  p.  31. 

(4)  Propriété  industrielle,  1905,  p.  236,  et  Annuaire  de  VA.  I.  P.  P,  /.,  1905,  p.  404. 
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aux  Etats  le  droit  d'examiner  si  la  marque  est  cx)nforme  à  la  loi  nationale, 
sauf  pour  la  forme.  Ainsi  il  a  refusé  Tenregistrement  du  mot  cordial 
Médoc  (1).  —  En  Angleterre,  la  jurisprudence  n'a  pas  jugé  la  question  in 
terminis,  ayant  toujours  écarté  le  point  de  droit  par  des  considérations  de 
fait  (2),  mais  elle  applique  la  loi  nationale  aux  marques  étrangères  (3).  — 
Le  tribunal  d'Eger,  interprétant  un  traité  particulier  analogue  à  la  Con- 
vention, décide  que  l'Américain  a  droit,  en  Autriche,  à  l'enregistrement 
de  sa  marque  (4).  —  La  cour  suprême  de  Christiania,  le  18  mai  1904,  a 
jugé  (5)  que  l'article  6  de  la  Conrention  ne  se  rapporte  qu'à  la  forme  et 
que  la  législation  intérieure  doit  recevoir  son  application  pour  la  déter- 
mination de  ce  qui  constitue  la  marque.—  La  cour  maritime  et  commerciale 
de  Copenhague  vient  de  décider  qu'une  marque  emblématique  importée  au 
Danemark,  en  vertu  de  l'article  6  de  la  Convention,  doit  être  enregistrée 
dans  ce  pays,  malgré  qu'elle  ne  satisfasse  pas  aux  exigences  de  la  loi 
nationale  sur  l'aspect  de  la  marque  (6).  —  La  même  juridiction,  le 
16  mars  1907,  a  jugé  qu*une  marque  étrangère  purement  verbale, 
quoique  ce  genre  de  marque  soit  prohibé  par  la  loi  danoise,  peut  être 
cependant  admise  en  vertu  de  l'article  6  (7).  —  La  cour  de  cassation  de  Bel- 
gique a  jugé,  le  28  mai  1906  (8),  que  l'article  6  «  n'accorde  pas,  quant  à 
la  validité  intrinsèque  des  marques,  d'autres  droits  que  ceux  qui  appar- 
tiennent aux  nationaux  dans  le  pays  d'importation,  la  législation  inté- 
rieure de  chaque  Etat  devant,  à  cet  égard,  recevoir  son  application  ;  que, 
seule,  la  validité  extrinsèque  de  la  marque  telle  quelle,  c'est-à-dire  la 
forme  ou  les  signes  du  pays  d'origine,  est  régie  en  tout  cas  par  la  loi  de 
ce  dernier  pays  »•. 

La  cour  de  cassation  de  Turin  (9)  a  jugé,  le  21  février  1897  et  le 
28  novembre  1898,  que  la  marque  unioniste  étrangère  déposée  au  pays 
d'origine  doit  être  protégée  en  Italie,  quand  même  elle  ne  revêt  pas  les 
conditions  de  forme  exigées  par  la  loi  nationale  (marque  chartreuse).  Le 
4  juin  1900,  la  cour  de  Florence  (10)  a  décidé  que,  par  conditions  impo- 
sées aux  nationaux,  la  Convention  internationale  entend  seulement  les 
prescriptions  extrinsèques  et  non  les  intrinsèques;  que,  par  conséquent, 
si  la  marque  étrangère  ne  contient  pas  le  nom  de  la  maison  titulaire  de 
la  marque,  prescription  exigée  cependant  des  déposants  italiens,  on  no 
peut  la  dire  nulle  par  omission  du  nom,  la  loi  française  ne  formulant  pas 
semblable  exigence.  —  Le  tribunal  de  Bayonne  (11),  le  11  avril  1905,  a 
décidé  que  l'Américain  qui  a  fait  déposer  en  France  sa  marque  régulière 


(1)  FiNGER,  Waaren^eichenf  p.  514;  le  Patentamt  refuse  donc  les  marques  ayant 
un  caractère  descriptif  ou  déceptif,  ou  contenant  un  Freizeichen. 

(2)  Sbbastian,  Law  of  Trade  Mark,^.  15. 

(3)  Annuaire  de  VA,  I.  P.  P.  /.,  t.  Il,  p.  116  et  459;  t.  III,  p.  12;  t.  VIII,  p.  198,  et 
Propriété  industrielle,  1900,  p.  78. 

(4)  Décision  du  27  avril  1905  (La  Loi,  8  novembre  1905). 

(5)  Glunet,  Journ.  de  droit  international  de  1905,  733. 

(6)  Propriété industnelle,  1906,  p.  42,  et  Annuaire  de  VA.  I.  P.  P.  /.,  1906,  p.  138. 

(7)  Mitteilungen  vomVeriand  der  deutscher  Patentanioàlte,  1907,  p.  51. 

(8)  Pasic.,  1906, 1,  269;  Fataille,  1906,  p.  348;  Propriété  industrielle,  1906,  p.  161. 

(9)  Eivista  délia  privative  industriale,  III,  372,  et  V,  20. 

(10)  Criurisprudencia  itaUana,  1901,  II,  200. 

(11)  La  Loi,  8  novembre  1905. 


536  LIVRE    II.    —    CHAPITRE    III 

au  pays  d'origine  a  droit  à  la  protection  sur  le  territoire  français.  —  Le 
tribunal  d'Ilfov  a  jugé,  le  18  mai  1904  (1),  qu'en  Roumanie  une  marque 
française  doit  être  jugée  par  sa  loi  nationale  et  réciproquement  (Conven- 
tion franco-roumaine  de  1895).  La  cour  d'appel  de  Bucarest  a  décidé,  le 
26  février  1905,  qu'une  marque  française  doit,  en  Roumanie,  être  jugée 
et  appréciée  d'après  la  loi  française  (2). 

478.  (Suite.)  Marque  au  modèle  ?  —  Pour  le  genre  de  marques 
que  nous  venons  d'examiner,  la  controverse  présente  intérêt  pour  les 
Belges,  uniquement  quand  ils  exportent  leur  marque.  Elle  ne  concerne 
guère  les  étrangers  important  chez  nous,  car  notre  législation  ne  contient 
aucune  limitation  permettant  d'interdire  les  signes  dont  nous  venons  de 
parler.  Mais  d'autres  cas  peuvent  se  présenter.  Quelque  large  que  soit 
notre  loi,  elle  n'en  détermine  pas  moins  la  limite  entre  la  marque  et  le 
modèle,  et,  d'après  certains  auteurs  et  arrêts,  elle  ne  permet  pas  d'effec- 
tuer le  dépôt,  en  tant  que  marque,  de  la  forme  du  produit,  do  l'enveloppe, 
du  récipient,  de  la  couleur.  La  jurisprudence  française  (3)  paraît  fixée  en 
sens  opposé.  Dans  certains  pays,  la  forme  de  l'enveloppe,  de  l'emballage, 
de  la  bouteille,  de  la  boîte  (4),  de  la  simple  couleur  (5),  ne  peut  constituer 
une  marque  (6). 

Ainsi  donc  il  peut  encore  se  présenter  en  Belgique  des  cas  où  an 
étranger  verra  sa  marque  en  conflit  avec  la  loi  indigène,  et,  à  l'étranger, 
le  Belge  pourra  être  dans  la  même  situation,  parce  que  les  l^slationsne 
concordent  pas  sur  la  détermination  des  signes  constitutifs  de  la  marque. 
Que  décider  en  pareil  cas?  Nous  appliquerions  la  théorie  exposée  par  nous 
au  précédent  numéro.  La  détermination  dont  s'agit  dépend  de  la  façon 
d'envisager  la  marque  au  point  de  vue  subjectif.  Elle  échappe  donc  au 
jugement  du  pays  d'importation.  Mais,  avec  une  seule  réserve  :  dans  beau- 
coup de  cas,  le  manque  de  nouveauté  pourra  être  vraisemblablement  opposé, 
et  l'examen  de  ce  point  est  de  la  compétence  du  pays  d'importation. 

479.  Jurisprudence.  —  La  cour  suprême  de  Christiania  a  jugé,  le 
18  mai  1904  (7),  que  la  loi  norvégienne  ne  permettant  pas  le  dépôt 
comme  marque  d'une  forme  de  flacon,  un  étranger  ne  serait  pas  reçu, 
malgré  l'article  6,  à  faire  enregistrer  en  Norvège  une  marque  admise  dans 
son  pays  et  comportant  semblable  signe. 

480.  (Suite.)  Nouveauté  d'emploi  de  la  marque.  —  L'examen 
des  conditions  objectivement  imposées  pour  la  validité  d'une  marque  sera 

(1)  Pataillb,  1905,  p.  87. 

(2)  Retue  de  droit  international,  1906,  p.  369. 

(3)  Cour  de  Toulouse,  19  juillet  1905  (La  Loi,  n»  282,  de  1905)  :  cour  de  Riom. 
12  décembre  1905  {La  Loi,  4  janvier  1906);  Narbonne,  25  juillet  1906  (La  Loi,  1906, 
n<»  300);  Pouillbt,  Marques,  n»  39. 

(4)  Jurisprudence  américaine.  Voy.  Paul,  On  Trade  Marks,  n»  79.  Pour  la  juris- 
prudence anglaise,  voy.  Sbbastian.  Law  of  Trade  mark,  p,  81, 

(5)  Suprême  Court  of  New- York  (1901),  35  Mire,  Report  (N.  Y.)  441,  et  décisions 
anglaises,  Sbbastun,  op.  cit.,  p.  81. 

(6)  Voy.  Capitaine,  Propriété  industrielle,  i^/Ùà,  p.  99.  —  En  Autriche,  une  simple 
enveloppe  ne  peut  constituer  une  marque  valable  (Glunbt,  18SK3,  p.  241). 

(7)  Propriété  industrielle,  1906,  p.  9. 
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donc  fait  à  nouveau,  et  d'après  la  législation  nationale,  par  l'autorité 
compétente  du  pays  d'importation.  Dans  ces  conditions  rentre  manifes- 
tement la  vériâcation  de  la  nouveauté  d'emploi  de  la  marque  (1)  et  de  sa 
chute  dans  le  domaine  public.  Ce  point  a  été  formellement  reconnu  au 
cours  des  débats  de  la  Conférence.  La  marque  doit  être  nouvelle  dans  le 
pays  d'introduction.  Question  de  fait,  d'ailleurs,  sur  laquelle  nous  n'avons 
pas  à  nous  étendre  et  qui  se  jugera  d'après  la  législation  nationale  (2). 
Un  amendement  avait  même  été  proposé  qui  déterminait  le  caractère  que 
devrait  revêtir  la  nouveauté.  Il  ne  fut  pas  mis  aux  voix,  parce  qu'on 
déclara  vouloir  laisser  aux  lois  particulières  le  soin  de  décider  cette 
question. 

M.  PouiLLET  (3)  attribue  à  un  traité  et  à  la  Convention  l'effet  d'em- 
pêcher une  marque  déposée  dans  un  pays  uni  par  le  traité  de  tomber 
dans  le  domaine  public  dans  l'autre  Etat.  Il  trouve  que  c'est  là  la  protec- 
tion promise  par  la  Convention.  Il  ne  nous  est  pas  possible  d'admettre 
cette  conclusion.  Elle  nous  semble  dépasser  la  portée  de  la  Convention. 
Celle-ci  permet  l'examen  par  chaque  Etat  de  ce  qui  ne  concerne  pas  l'es- 
sence de  la  marque.  Or,  la  question  des  droits  du  domaine  public  est 
éminemment  objective,  et  la  Convention  n'est  aucunement  venue  créer  un 
domaine  public  unique  sur  le  territoire  de  l'Union  (4). 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'il  pourra  se  présenter  dans  le  pays 
d'importation  des  questions  assez  compliquées,  surtout  lorsqu'on  se  trou- 
vera en  présence  d'une  marque  étrangère  constituée  d'un  signe  non  admis 
par  la  législation  indigène.  En  effet,  les  nationaux  n'auront  pu  le  déposer 
quoiqu'ils  en  eussent  la  possession  de  fait  très  légitime.  Plus  d'une  marque 
viendra  ainsi  à  sombrer,  puisqu'elle  ne  sera  pas  nouvelle.  La  question  se 
posera  surtout  dans  les  pays  où  le  dépôt  a  un  caractère  déclaratif.  Dans 
les  pays  d'attribution,  le  dépôt  créera  un  avantage  sérieux  pour  la 
marque  importée  (5). 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  d'examiner  la  question  ici,  au  point  de 
vue  belge,  vu  le  peu  de  cas  d'application  possibles.  Nous  dirons,  d'ail- 
leurs, plus  loin  un  mot  du  caractère  national  de  la  nouveauté. 

481.  Jurisprudence.  —  Le  tribunal  fédéral  suisse  a  décidé,  le 
10  octobre  1896  (6),  qu'une  marque  peut  parfaitement  se  voir  accorder 
protection  dans  un  pays  et  refuser  tout  enregistrement  dans  un  autre  où 
elle  serait  tombée  dans  le  domaine  public  (7). 


(1)  Maillard  voudrait  voir  proscrire  le  terme  de  nouveauté  de  la  marque.  Nous 

Î pensons  cependant  devoir  maintenir  cette  expression,  au  point  de  vue  de  l'emploi  de 
a  marque.  Vov.  Gapitaimb,  Be  remploi  des  dénominations  (Revue  des  questions  de 
droit  industriel,  novembre  1905). 

(2)  Actes,  1880,  p.  89;  Ostbrribth  et  Axtbr,  Die  Pariser  Konvetition,  p.  167, 
n«a  i. 

(3)  Propriété  industrielle,  1892,  p.  124. 

(4)  DONANT.  Les  marques  suisses,  n»  363. 

(5)  Annuaire  de  VA.  L  P.  P.  /.,  t.  IX,  p.  118  (Rapport  de  M.  Lallier). 

(6)  RecueU  officiel,  XXII,  p.  1107. 

(7)  Voy.  aussi  la  jurisprudence  citée  infra  n°*  220  et  222. 
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482.  (Suite.)  Nature  du  produit.  —  L'article  7  de  la  Convention 
porte  :  ^  La  nature  du  produit  sur  lequel  la  marque  doit  être  apposée  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  faire  obstacle  au  dépôt  de  la  marque.  ^  Le  but  de 
cette  disposition  est  d'empêcher  le  refus  d'une  marque  par  le  pays  d'im- 
portation dont  la  législation  prohibe  la  vente  du  produit  recouvert  de  la 
marque  (1).  Ainsi  en  est-il,  par  exemple,  des  produits  pharmaceutiques 
dont  la  vente  fait  l'objet  de  fréquentes  prohibitions.  La  France  défend  la 
vente  des  remèdes  secrets  (2),  T Autriche  exige  l'autorisation  d'un  conseil 
d'hygiène.  Beaucoup  de  législations  interdisent  le  débit  d'instruments 
immoraux  et  destinés  à  un  usage  contraire  aux  bonnes  mœurs.  Ces  pays 
ne  pourront  donc  rejeter  la  marque,  fût-elle  destinée  à  revêtir  des  pro- 
duits de  l'espèce.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  la  vente  des  produits  se 
trouvera  autorisée,  contrairement  à  la  loi  indigène,  mais  signifie  que  la 
marque,  en  soi,  restera  valide.  La  portée  de  l'article  7  est  de  distinguer 
la  propriété  de  la  marque  de  celle  du  produit.  Son  utilité  est  de  permettre 
à  son  titulaire  de  s'en  servir  si,  postérieurement,  une  autorisation  uéces- 
saire  vient  à  être  obtenue. 

483.  Jurisprudence.  —  La  cour  de  Paris  a,  le  30  mai  1904  (3), 
jugé  que  la  marque  apposée  sur  un  remède  secret  est  valable. 

484.  (SuOe.)  Cara^etère  distinctif  de  la  marque.  —  Il  est  de 

l'essence  d'une  marque  d'êti*e  distinctive.  Sera-t-il  loisible  au  pays  d'im- 
portation de  reviser  la  décision  du  pays  d'origine  sur  ce  point?  ISIous  ne 
parlons  plus  ici  des  marques  composées  de  noms  géographiques  ni  même 
de  dénominations  dites  descriptives,  quoiqu'on  leur  ait  contesté,  en  prin- 
cipe et  dans  tous  les  cas,  le  caractère  distinctif.  Nous  avons  en  vue  cet 
élément  de  différenciation,  en  tant  qu'envisagé  dans  chaque  cas  donné, 
par  rapport  aux  usages  du  commerce  et  de  la  pratique  du  public,  tel  qu'il 
se  présente,  par  exemple,  pour  les  marques  libres,  appelées  Freizeichen 
par  la  loi  allemande.  En  appliquant  notre  critérium  nous  arrivons  à  la 
conclusion  suivante  :  le  caractère  distinctif  est  bien  un  élément  tenant  à 
la  marque  considérée  en  soi,  en  ce  sens  qu'une  marque  ne  peut  pas  ne  pas 
être  distinctive.  Le  principe  est  donc  de  l'essence  de  la  marque,  mais  sou 
application  dans  chaque  cas  donné  ne  l'est  plus.  Le  caractère  distinctif 
de  telle  ou  telle  marque  sera,  dès  lors,  à  apprécier  objectivement,  parce 
qu'il  peut  se  trouver  différent  d'après  l'Etat  considéré  et  suivant  les  droits 
acquis  qui  seront  en  cause  (4).  Le  pays  d'introduction  jugera  donc  si  la 


(1)  Voy.  Acte9,  1880,  p.  89. 

(2)  PouiLLirr  et  Pléb,  Convention  d*  Union,  n®  81. 

(3)  Moniteur  de  Lyon,  9  novembre  1904. 

(4)  MM.  OsTERRiETH  et  AxTBR  se  prononcent  pour  le  droit  du  pays  d'importation  de 
refuser  les  Freizeichen  (voy.  Pariser  Konvention,  p.  167,  n«  2).  Dans  le  sens  du  droit  du 
pays  d'importation  de  vérifier  le  caractère  distinctif,  voy.  Rhenids,  Sckutz  der 
Waarenbezeichnungen,  édit.  1908,  p.  165.  Cet  auteur  fait  remarquer  que  la  question  de 
savoir  si  une  marque  peut  se  composer  d'un  simple  chiffre  tient  k  la  forme  de  la 
marque  et  ne  peut  fonder  le  rejet  du  pays  d'importation,  fût-ce  sous  prétexte  que 
semblable  signe  manquerait  de  caractère  distinctif.  Quant  aux  autres  signes,  il  fait 
observer  que,  quand  il  s'agit  d'un  dessin,  le  caractère  distinctif  tient  de  la  forme  de  la 
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marque  est  ou  n'est  pas,  sur  son  territoire,  suffisamment  distinctive  par 
rapport  à  une  autre  marque,  ou  relativement  à  des  signes  et  dénomina- 
tions employés  par  l'usage  public.  Cette  question  tient  d'ailleurs  d'assez 
près  à  celle  de  la  nouveauté  et  se  confond  même  quelque  peu  avec  elle. 

485.  (Suite.)  Marques  décepiîves.  —  D'après  nous,  il  n'est  pas 
permis  aux  pays  d'importation  d'examiner  le  point  de  savoir  si  une 
marque  de  nature  à  induire  le  consommateur  en  erreur  doit  ou  non  être 
admise;  cette  question  se  rattache,  en  effet,  à  la  conception  subjective  de 
la  marque  et  n'engage  pas  (1),  selon  la  doctrine  généralement  ensei- 
gnée, ni  l'ordre  public,  ni  la  sûreté  politique,  ni  l'intérêt  social. 

D'ailleurs,  il  semble  certain  que,  dût-on  même  dire,  dans  certains  cas, 
l'ordre  public  intéressé  à  ce  qu'une  marque  réellement  trompeuse  soit 
prohibée  (2),  encore  les  rédacteurs  de  la  Convention,  tout  en  laissant  à 
chaque  pays  le  soin  de  définir  l'ordre  public,  n'ont-ils  cependant  pas 
permis  d'y  faire  rentrer  les  marques  déceptives.  En  résumé,  nous  ne  ran- 
geons pas  l'examen  de  la  déceptivité  d'une  marque  dans  les  questions  que 
peut  vérifier  à  nouveau  le  pays  d'importation,  et  cela  nous  paraît  vrai, 
soit  que  l'on  ait  égard  à  la  portée  qu'a,  d'après  nous,  la  disposition  géné- 
rale de  l'article  6,  soit  que  l'on  tienne  compte  de  l'étendue  de  l'exception 
assurée  par  le  même  article,  quant  à  Tordre  public. 

§  5.  —  Protection  temporaire. 
486.  Article  il.  —  487.  Utilité  de  Tarticle  il.  —  488.  Étendue  de  la  protection  temporaire. 

486.  Article  ii.  —  Il  est  conçu  comme  suit  : 

<«  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  accorder  une  protec- 
tion temporaire  aux  inventions  brevetables,  aux  dessins  et  modèles 
industriels,  ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  pour  les 
produits  qui  figurent  aux  expositions  internationales  officielles  ou  officiel- 
lement reconnues  »  (3).  Ce  n'est,  pensons-nous,  à  proprement  parler, 
qu'un  vœu,  et  chaque  pays  reste  libre  de  régler  la  manière  dont  il  tiendra 
sa  promesse.  Cet  article  est  resté  tel,  en  dépit  de  la  modification  de  texte 
apportée  par  la  Conférence  de  Bruxelles. 

La  protection  doit-elle  être  accordée  par  tous  les  Etats,  ou  seulement 
par  celui  où  a  lieu  l'exposition,  et  quel  est  le  point  de  départ  du  délai  de 
priorité?  On  se  l'est  demandé,  mais  nous  ne  croyons  pas  devoir  exposer 
ces  controverses,  vu  le  peu  d'importance  de  l'article  H ,  en  ce  qui  concerne 


marque,  mais  que,  pour  une  marque  composée  d'un  mot,  ce  caractère  tient  k  l'essence 
de  la  marque.  Le  droit  du  pays  d  importation  sera,  dés  lors,  différent  dans  ces  deux 
cas. 

(i)  Contra  :  Osterrieth  et  Axtbr,  Die  Pariser  Konvention,  p.  168,  n«  5;  Rhenius, 
SchuU  der  Wcutrenbezeichnungen,  édit.  1908,  p.  166. 

(2)  VoT.  supra  n«  26,  p.  62. 

(3)  Tel  est  le  texte  modifié  par  l'Acte  de  Bruxelles.  La  rédaction  primitive  de  la 
Convention  était  semblable,  sauf  que  les  mots  s'engagent  à  accorder  ont  remplacé 
ceux-ci  :  accorderont,  conformément  à  la  législation  de  chaque  pays ...,  et  que  l'article 
se  terminait  par  les  mots  organisée  sur  le  territoire  de  Vune  d  elles. 
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les  marques  (1).  A  défaut  d'une  loi,  et  c'est  le  cas  en  Belgique,  le  gouver- 
nement, lors  de  chaque  exposition,  avise  aux  mesures  à  prendre.  En  vertu 
de  son  pouvoir  réglementaire  (Constitution,  art.  67),  le  roi  doit,  en  Bel- 
gique, signer  un  arrêté  déterminant  les  conditions  à  remplir  pour  jouir 
de  la  protection  temporaire.  C'est  ce  qui  a  été  fait  à  l'occasion  de  plu- 
sieurs expositions  et,  notamment,  par  un  arrêté  du  14  mars  1904  qui, 
à  propos  de  celle  de  Liège,  en  1905,  a  prescrit  la  tenue  d'un  re^stre  spé- 
cial par  le  gouverneur  de  la  province.  Chose  curieuse  :  aucune  inscription 
n'y  a  été  faite,  même  pour  les  brevets.  Signalons  encore  l'arrêté  royal  du 
2  mai  1907  concernant  l'exposition  de  Saint-Trond. 

Le  gouvernement  italien  s'est  conformé  à  l'engagement  que  comporte 
l'article  11.  Il  a  fait  voter  une  loi  stipulant  et  réglant  la  protection  tem- 
poraire pendant  les  expositions  à  organiser  en  Italie.  C'est  l'objet  de  la 
loi  du  16  juillet  1905  (2).  Un  projet  de  loi  ayant  le  même  but  est  actuelle- 
ment déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  française  (3).  Dans  ce  pays  (4), 
la  question  est  actuellement  touchée  par  la  loi  du  23  mai  1868  qui  assure 
une  certaine  protection  aux  inventions,  dessins  et  modèles,  à  l'occasbn 
des  expositions. 

En  Allemagne,  une  loi  existe  depuis  le  18  mars  1904  (5).  Elle  a  établi 
un  délai  de  priorité  de  six  mois  partant  de  l'ouverture  de  l'exposition. 

En  Hollande,  la  loi  du  30  décembre  1904  a  pourvu  à  la  protection 
temporaire  (6)  d'une  façon  complète.  L'Espagne  (7)  concède  un  droit  de 
priorité  de  six  mois  pour  le  cas  qui  nous  occupe.  Le  Portugal  a  une  loi 
analogue  à  la  loi  française  actuelle  (1868).  Les  marques  sont  protégées, 
sur  demande,  pour  deux  ans  (8). 

L'article  35  de  la  loi  fédérale  suisse  autorise  (9)  le  Conseil  fédéral  à 
garantir  une  protection  temporaire  de  deux  ans  ou  plus  aux  marques 
étrangères  couvrant  des  produits  figurant  à  une  exposition. 

Le  Japon  (10),  la  Norvège  (11),  la  Suède  (12),  le  Danemark  (13)  ont 
diverses  dispositions  législatives  protégeant  les  inventions  produites  aux 
expositions. 

En  Angleterre  (14)  la  loi  accorde  une  protection  temporaire  de  six  mois 
aux  inventions  et  aux  dessins  moyennant  un  avis  donné  à  Tadministration 
anglaise,  avis  dont  un  ordre  royal  peut  dispenser  (15). 


(1)  Pkllbtibr  et  Vidal,  op.  cit.,  n««  137  et  s. 

(2)  Annuaire  de  VA.  L  P.  P.  /..  1905,  p.  443;  1906,  p.  150.  —  Voy.  études  de 
MM.  Parro-Ravella  et  di  Franco  dans  La  Legge^  1906, 597,  et  Monitore  dei  tribunaiU 
1903,  p.  461,  et  1904,  p.  741. 

(3)  Annuaire  de  VA.  I.  P.  P.  /.,  1906  (rapport  français). 

(4)  Recueil  de  Berne,  1. 1*,  p.  299,  et  Pouillet,  Brevets,  n»  544. 

(5)  Annuaire  de  VA.  I.  P.  P.  /.,  1904,  p.  48. 

(6)  Annuaire  de  VA.  1.  P.  P.  /..  1905,  p.  463. 

(7)  Propriété  industrielle,  1902,  p.  148. 

(8)  Recueil  de  Berne,  t.  II,  p.  297. 

(9)  DuNANT,  Des  marques  en  Suisse,  n®  170. 

(10)  Recueil  de  Berne,  t.  IV,  p.  453. 

(11)  Ihid.,  t.  II,  p.  161. 

(12)  Ibid.,  t.  II,  p.  458. 

(13)  iWrf.,t.l«,  p.  168. 

(14)  FuLTON,  Patents  Trade  Marks  and  designs,  p.  491  et  499. 

(15)  Par  exemple,  lors  de  l'exposition  de  Paris  (Propriété  industrielle,  1899,  p.  39) 
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Deux  systèmes  différents  sont  suivis  par  ces  diverses  législations. 
Tantôt,  et  c'est  le  cas  pour  le  projet  français,  on  exige  un  certificat 
descriptif  de  Tobjet  exposé.  Tantôt  la  protection  est  accordée,  et  TAllo- 
magne  a  consacré  ce  régime,  par  le  seul  fait  de  la  «  mise  en  montre  » 
dans  une  exposition,  sauf  à  en  établir  la  réalité  par  tous  moyens. 

De  bons  esprits  ont  conseillé  de  s  en  tenir  à  un  simple  certificat  de 
montre,  ou  certificat  de  concordance,  ou  déclaration  (1). 

Qu'on  le  remarque,  les  pays  qui  se  sont  conformés  à  l'engagement  pris 
dans  la  Convention  ont  accordé  un  délai  de  priorité.  Mais  il  faudrait  aller 
plus  loin,  accorder  une  protection  effective  aux  marques  (2). 

Parmi  les  éléments  de  cette  protection,  qui  pourrait  être  concédée,  il 
faut  ranger  l'interdiction  de  saisir  dans  l'enceinte  des  expositions  (3). 
Actuellement,  en  Belgique  tout  au  moins,  aucun  principe  ne  s'oppose  à 
semblables  saisies  et  perquisitions,  mais  une  sorte  de  privilège  d'exterri- 
torialité pourrait  être  attribué  par  la  loi  aux  locaux  d'expositions. 

487.  Utilité  de  l'article  ii.  —  En  Belgique,  où  le  dépôt  d'une 
marque  n'a  pas  de  caractère  attributif,  l'article  11  ne  présente  pas  un 
grand  intérêt  pour  les  marques  de  fabrique.  Il  en  est  autrement  dans  les 
pays  où  la  législation  est  différente  et  où  il  préserve  d'une  usurpation. 
Même  chez  nous,  cependant,  il  fournira  le  moyen  d'établir  une  antério- 
rité d'usage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  sera  toujours  prudent  pour  les  Belges  prenant 
part  à  une  exposition  étrangère  de  s'assurer  la  protection  de  l'article  11, 
en  remplissant  les  formalités  y  prescrites  par  la  loi  ou  par  le  gouverne- 
ment du  pays  où  elle  a  lieu. 

488«  Étendue  de  la  protection  temporaire*  —  Il  y  a  discussion 
sur  la  question  de  savoif  si  la  protection  promise  par  l'article  11  se  res- 
treint à  l'Etat  où  l'exposition  s'organise,  ou  bien  si  elle  a  effet  sur  tout 
le  territoire  de  l'Union.  La  Conférence  de  Bruxelles  s'étant  prononcée 
dans  le  sens  de  la  seconde  alternative,  cette  controverse,  depuis  le 
14  septembre  1902,  n'a  plus  guère  qu'un  intérêt  historique.  Nous  ne 
nous  y  arrètei-ons  donc  pas  (4). 

Aussi  rari*été  royal  relatif  à  l'exposition  de  Milan  (20  mars  1906), 
qui  a  établi  un  délai  de  six  mois,  analogue  à  celui  de  l'article  4,  en  faveur 
des  inventeurs  ou  des  propriétaires  de  modèles  industriels,  ne  parle-t-il 
pas  des  marques  de  fabrique. 


et  à  propos  de  ceUe  de  Milan  iPronriité  indtistrielle,  1906,  p.  53).  —  Vov.  Act  du 
28  août  1907  {Propriété  indtistrielU,  1906,  p.  158  et  177,  art.  45). 

(1)  Annuaire  de  VA.  L  P.  P.  /.,  1905,  p.  14. 

(2)  Procès-verbal  de  la  Conférence  internationale  des  Comités  permanents  d'expo- 
sition en  1907  (Paris,  rue  du  Louvre,  42),  p.  33. 

(3)  Elle  a  été  accordée  en  France,  pour  l'exposition  de  1900,  par  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1899. 

(4)  LuasN  Brun,  Des  marques  de  fabtique,  n^  284. 
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§  6.  —  Saisie  a  l'importation. 

489.  Article  9.  —  490.  Portée  de  l'article  9  et  de  la  faculté  qu'il  confère.  —  491.  Juris- 
prudence. 

489.  Article  ç.  —  Il  dit  :  «  Tout  produit  portant  illicitemeut 
une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  ou  un  nom  commercial  pourra 
être  saisi  à  l'importation  dans  ceux  des  Etats  de  l'Union  dans  lesquels 
cette  marque  ou  ce  nom  commercial  ont  droit  à  la  protection  légale.  La 
saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  ministère  public,  soit  de  la  partie 
intéressée,  conformément  à  la  législation  intérieure  de  chaque  Etat.  « 
Plusieurs  controverses  se  sont  élevées  à  propos  de  cet  article.  La  première 
porte  sur  le  point  de  savoir  si  le  mot  pourra  de  l'article  confère  une 
faculté  à  l'Etat  unioniste  ou  bien  à  la  partie  intéressée.  C'est  la  seule 
que  nous  examinerons  un  peu  longuement,  parce  que  de  sa  solution 
dépend  la  portée  de  la  disposition  pour  la  Belgique.  Nous  nous  borne- 
rons à  en  indiquer  une  autre. 

490.  Partie  de  l'article  ç  et  de  la  faculté  qu'il  confère.  — 

A  en  croire  la  Propriété  indusUHelle  (1),  la  partie  lésée  aura  la  faculté 
de  faire  saisir,  mais  l'Etat,  requis  de  prêter  son  concours  à  la  saisie, 
aura  l'obligation  de  l'accorder.  D'après  la  plupart  des  autres  auteurs  (2), 
l'article  9  n'a  pas  de  sens  impératif,  afin  de  respecter  les  l^slations 
particulières.  De  la  sorte,  la  saisie  ne  sera  possible  que  dans  les  pajs  où 
la  loi  l'organise  pour  des  produits  portant  des  marques  illicites.  On 
objectera  que  l'article  9  est  alors  assez  inutile  puisque  l'article  2  et  son 
principe  général  garantissaient  déjà  à  la  marque  étrangère  la  protection 
assurée  à  la  marque  indigène.  Cette  observation  est  exacte,  et  elle  fut  déjà 
présentée  en  1880  à  la  Conférence  (3)  par  son  rapporteur  et  son  prési- 
dent :  ceux-ci  regrettaient  le  caractère  facultatif  donné  à  l'article  par 
suito  do  la  modification  du  texte  original,  qui  faisait  de  la  saisie,  ou,  plus 
exactement,  de  la  prohibition  d'entrée,  une  mesure  obligatoire  (4),  et 
exprimaient  l'avis  qu'il  était  préférable  de  supprimer  l'article.  Mais  cette 
proposition  fut  fortement  combattue  et  fut  rejetée. 

Néanmoins,  nous  avouons  ne  pas  trouver  très  nette  la  discussion  four- 
nie à  ce  sujet  par  la  Conférence.  Il  est  diflicile  d'y  démêler  l'intention  des 
délégués.   Dans  leur  pensée,  l'Etat  requis  de  se  prêter  à  la  saisie  ne 


(1)  1896,  p.  140. 

(2)  Pand,  belges,  v*  Marques,  n»  329;  Pellbtier  et  Vidal,  op.  cit.,  n»  197;  Obtbr- 
RiBTH  et  AxTBB,  op.  cit.,  p.  l96. 

(3)  «  Avec  cette  dernière  rédaction,  disait  M.  Jaegerschmidt,  l'article  n'aurait 
aucune  portée  et  il  serait  préférable  de  le  supprimer  «  {Actes,  iSSO,  p.  84). 

«  L'article  n'a  de  portée  que  s'il  impose  une  obligation  quelconque,  sinon  il  est 
inutile  et  il  vaut  mieux  le  supprimer  ^,  disait,  de  son  côté,  M.  Bozérian  {Actes,  1880, 
p.  87). 

(4)  Actesy  i880,  p.  27. 
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(levrait-il  pas  l'effectuer,  même  si  la  législation  ne  le  prévoit  pas? 
M.  Demeur,  résumant  l'article,  quelques  instants  avant  son  adoption  (1), 
disait  :  ••  Le  projet,  dans  la  pensée  de  la  Commission,  implique  Tobli- 
gation  d'autoriser  la  saisie  »,  et  il  proposait  de  rédiger  la  finale  de  l'ar- 
ticle de  façon  à  empêcher  que  Ton  n'en  inférât  que  la  saisie  aurait  lieu 
seulement  si  la  législation  intérieure  l'autorisait. 

Ce  que  l'on  voulait,  c'était  simplement,  observait-il,  faire  respecter 
cette  loi,  quant  aux  formes  de  la  saisie.  Si  cette  déclaration  reflète  la 
volonté  de  la  Conférence,  l'article  ne  concède  pas  une  faculté  aux  Etats 
et  il  faudrait  admettre  que,  d'après  la  Convention,  l'Etat  est  obligé 
d'autoriser  la  saisie. 

Mais  semblable  interprétation  ne  modifiera  rien  à  la  situation,  car,  en 
fait,  la  saisie  n'en  restera  pas  moins  impossible  si  la  législation  inter- 
nationale ne  l'organise  pas.  Bref,  l'artide  n'a  pour  seule  portée  pratique 
que  d'obliger  les  Etats  adhérents  à  l'autoriser  et  à  la  rendre  possible  en 
en  déterminant  le  mode  d'exercice.  Tant  qu'une  loi  particulière  n'y  aura 
pas  pourvu,  l'article  9  restera  lettre  morte  (2). 

Quant  à  l'alinéa  2  de  l'article  qui  défiait  les  parties  poursuivantes,  il 
n'a  aucune  portée. 

En  Belgique,  il  n'y  a  pas  de  saisie  organisée.  Il  en  est  de  même  en 
Amérique  (3),  mais  autrement  en  France  (4),  en  Allemagne  (5)  et  en 
Angleterre  (6).  Ces  législations  sont  parfois  plus  sévères  et  plus  complètes 
que  l'article  9.  Elles  n'en  devront  pas  moins  être  appliquées  dans 
leur  intégrité  aux  unionistes,  et  ce  en  vertu  de  l'article  2  de  la 
Convention. 

La  saisie,  quand  elle  est  autorisée,  peut  porter  sur  tous  les  produits 
contrefaits,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  origine,  vinssent-ils  même  d'un 
pays  non-unioniste  (7). 

491.  Jurisprudence.  —  La  cour  d'appel  de  Messine,  le  6  février 
1895,  et  la  cour  de  cassation  (8)  de  Rome  ont  décidé,  le  27  mars  1895, 
que  le  mot  pourra  de  l'article  9  donne  à  la  saisie  un  caractère  facultatif, 
mais  c'était  dans  un  cas  où  il  s'agissait  de  savoir  si  une  législation  inté- 
rieure plus  large  ne  devrait  pas  être  concurremment  appliquée,  la  loi 
italienne  permettant  la  saisie  après  l'introduction  dans  le  pays.  On  con- 
sultera avec  intérêt,  pour  se  pénétrer  de  l'esprit  des  dispositions  de  la 


(1)  Actes,  1880,  p.  92. 

(2)  OsTBRRiBTH  Bt  AxTBR,  Die  Paviser  Konvention,  p.  199,  B. 

(3)  Aux  ËtaU-Unls,  une  loi  du  24  juillet  1897  sur  les  douanes  {Recueil,  t.  III,  p.  389) 
défend  Tintroduction  des  marchandises  étrangères  •<  qui  sont  usuellement  ou  à  Tordi- 
naire  marc^uées»,  lorsque  ces  articles  ne  sont  pas  clairement  marqués  en  anglais  «  de 
façon  à  indiquer  la  provenance  et  \es>  quantités  ».  —  Voy.  aussi  Paul,  On  IS^ade  Marks, 
p.  842. 

(4)  Loi  du  25  juin  1857.  art.  19. 

(5)  Loi  des  marques,  g  17.  —  Ostbrribth  et  Axter,  Die  Pariser  Konvention,  p.  202. 

(6)  Act  du  11  août  1887,  sect.  XVI;  Sébastian,  op.  cU„  p.  568,  note  a,  et  p.  550; 
Recueil  de  Berne,  t.  I*",  p.  507. 

(7)  Actes,  1880,  p.  87. 

(8)  Propriété  industrielle,  1896,  p.  139;  Clunet,  1896,  p.  431;  Ôiurisprudenzia 
italiana,  1895,  II,  360. 
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Conveiilioii  relatives  à  la  saisie  à  rimportation,  et  de  leur  influence  sur  le 
droit  national  belge,  trois  décisions  rendues  à  propos  de  l'article  10  de  la 
Convention,  lequel  concerne  les  fausses  indications  de  provenance  (cour 
de  Liège,  28  mars  1906  (1);  cass.,  25  mai  1906  (2),  et  Bruxelles,  13  fé- 
vrier 1907)  (3). 


J^   7.    —    Du    NOM    COMMERCIAL. 

4t91bts.  Pùrtée  de  l' article  8  de  la  Convention.  —  Cette  dispo- 
sition porte  :  ««  Le  nom  commercial  sera  protégé  dans  tous  les  pays  de 
rUnion,  sans  obligation  de  dépôt,  qu'il  fasse  ou  non  partie  d'une  marque 
de  fabrique  ou  de  commerce.  *•  Quand  le  nom  se  retrouve  dans  une  marque 
valable,  il  n'y  a  pas  d'autres  règles  à  appliquer  que  celles  déjà  exposées 
par  nous  à  propos  des  marques  en  général.  Mais  l'importance  de  la  propo- 
sition est  grande  quand  il  s'agit  d'un  nom  qui  n'est  pas  déposé  comme 
marque.  Seulement,  l'examen  de  ce  côté  de  la  question  sort  du  cadre  de 
notre  travail.  Bornons-nous  à  signaler  quelques  conséquences  de  l'ar- 
ticle 8. 

Sa  disposition  a  été  inspirée  par  le  sentiment  de  réaction  éprouvé  par 
la  Conférence  contre  des  décisions  rendues  dans  divers  pays  et  admettait 
la  chute  du  nom  dans  le  domaine  public.  Elle  a  un  caractère  impératif  et 
s'impose  aux  pays  dont  la  législation  ne  protégerait  pas  le  nom  com- 
mercial. En  Belgique,  cette  protection  a  toujours  été  admise,  même  en 
faveur  des  étrangers.  L'article  8  rendra  seulement  les  tribunaux  civils 
plus  disposés  à  ne  tolérer  aucune  usurpation.  Mais  il  n'a  pas  pu  créer  un 
système  de  répression  autre  que  celui  du  code  pénal.  Il  a  simplement 
ouvert  une  action  en  concurrence  déloyale. 

Par  nom  commercial  il  faut  entendre  non  pas  seulement  une  désigna- 
tion patronymique,  mais  encore  la  raison  de  commerce.  Cette  expres- 
sion ne  peut  être  étendue  à  l'enseigne  (4). 

La  disposition  de  l'article  8  ne  porte  atteinte  ni  aux  droits  acquis, 
avant  son  adoption,  par  des  particuliers  sur  le  nom  d'autrui,  ni  au  droit 
de  chacun  d'employer  son  nom  patronymique  dans  ses  relations  commer- 
ciales. 

Devant  les  tribunaux  belges,  l'article  8  n'a  pas  été  fréquemment 
invoqué.  Par  arrêt  du  28  mars  1906  (5),  la  cour  de  Liège  a  décidé 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  application  de  l'article  8  lorsque  le  plaignant 
n'incrimine  pas  une  usurpation  de  nom,  mais  une  confusion  de  noms  qui 
se  ressemblent. 


(1)  Pand.pér.,  1906,  n«>  364. 

(2)  JHd.,  1906.  n»540. 

(3)  Ibid.,  1907,  n"  206. 

(4)  PouiLLBT  et  Plbb,  Convention  d' Union,  n«  82  ;  Pki.lbtibr  et  Vidal,  Convention 
d"  Union,  d<»«  190  à  194  ;  Osterribth  et  Axter,  Die  Pariser  Konvention,  p.  183  et  s. 

(5)  Jurisp,  de  Liège,  1906,  p.  113. 
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§  8.  —  Caractère  de  la  protection  internationale - 

493.  Exposé  de  la  question.  —  A9^lns,  Régime  des  traités  particuliers.  —  493.  Esprit  de 
la  Convention.  —  494.  Conséquence  du  principe.  —  495.  Protection  internationale 
restreinte  aux  marques  nationales  de  Fétranger.  —  496.  (Suite.)  —  497.  Jurispru- 
dence. ~  498.  Du  cas  où  la  loi  du  pays  d'origine  n'exige  pas  le  dépôt.  —  499.  De  la 
dépendance  de  la  marque  importée.  —  SOO.  (Suite.)  —  501.  Jurisprudence.  — 
503.  Dépendance  des  marques.  —  503.  Jurisprudence. 

492.  Exposé  de  la  question.  —  Quand,  après  avoir  étudié  en  détail 
chacun  des  articles  de  la  Convention,  on  examine  Tensemble  de  ses  dispo- 
sitions et  qu'on  en  recherche  Tesprit  général,  on  est  amené  à  dégager 
quelques  principes,  non  traduits,  d'ailleurs,  dans  des  textes  particuliers, 
mais  cependant  très  nettement,  quoique  implicitement,  consacrés  par  la 
(]k)nvention.  Ils  ont,  au  surplus,  une  grande  importance  pratique  pour  son 
application. 

Ces  principes  tiennent,  au  surplus,  à  l'ensemble  du  droit  international 
des  marques  en  Belgique,  et  Texamen  des  controverses  qu'ils  soulèvent 
s'impose  autant  pour  les  traités  particuliers  que  pour  la  (invention. 
Aussi  avons-nous  cru  bien  faire  de  ne  pas  en  scinder  l'étude  et  de  la 
réserver  pour  un  travail  d'ensemble,  portant  successivement  sur  le  régime 
des  traités  et  sur  celui  de  l'Union  internationale. 

Le  premier  de  ces  principes,  celui  dont  nous  nous  occuperons  dans  le 
présent  paragraphe,  est  relatif  au  caractère  de  la  protection  internationale 
par  rapport  à  la  protection  nationale.  La  première  est-elle  l'accessoire  de 
la  seconde  ou  en  est-elle  indépendante  ?  telle  est  la  question  que  nous 
allons  chercher  à  résoudre,  puis  nous  dégagerons  les  conséquences  de  la 
solution  trouvée. 

492bis.  Régime  des  traités  particuliers.  —  Il  y  a  lieu  d'abord 
de  rechercher  quel  est  le  caractère  de  la  protection  internationale  sous 
l'empire  des  traités  autres  que  la  Convention  d'Union  (1). 

Sur  ce  qui  concerne  les  traités  signés  avant  1879  nous  pouvons  passer 
rapidement.  Leurs  termes  exigent  le  respect  des  législations  des  pays 
contractants  et  limitent  la  durée  d'efficacité  du  dépôt  de  la  marque 
importée  à  celle  concédée  par  la  législation  du  pays  d'origine.  On  partait 
alors  de  l'idée  que  l'étranger  devait  d'abord  être  titulaire  d'un  droit 
exclusif,  et  cela  dans  son  pays. 

L'article  6  de  la  loi  du  l®""  avril  1879  et  son  article  19,  sur  lesquels  se 
base  la  conclusion  des  traités  particuliers,  n'imposent  pas  in  terminis 
l'obligation  du  dépôt  préalable.  Mais  les  travaux   préparatoires  nous 


(1)  Voy .  Braun,  Traité  des  marques,  p.  238  ;  Capitaine,  CondiHo7is  requises  pour 
la  validité  du  dépôt  d'une  marque  étrangère  (Revue  des  questions  de  droit  industriel, 
1901,  p.  186).  —  Voy.  aussi  Dunant,  Des  marques  en  Suissey  no  382  ;  Ostbrribth  et 
AxTBR  (Die  Pariser  KonvenHon,  p.  39),  sur  le  caractère  accessoire  de  la  protection 
internationale;  Weiss,  Traité  de  droit  international  privé,  t.  IV,  p.  499. 
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semblent  indiquer  que  le  législateur  avait  toujours  considéré  l'étranger 
comme  arrivant  en  Belgique  avec  une  marque  déjà  admise  chez  lui,  et  ne 
voulait  pas  lui  accorder  plus  de  droit  hors  de  chez  lui  que  dans  sa  patrie. 
D'ailleurs,  l'article  6  parle  des  marques  belges  à  l'occasion  de  la  réci- 
procité  de  protection  exigée  comme  condition  de  l'octroi  du  traitement 
national  à  l'étranger.  N'est-<ïe  pas  la  preuve  que  celui-ci  sera  prot^é  en 
Belgique  également  pour  ses  marques  étrangères  t  Enfin,  l'esprit  de  la 
loi  impose  évidemment  cette  interprétation. 

Quant  aux  traités  pai*ticuliers,  conclus  en  exécution  de  la  loi,  et  tantôt 
approuvés  par  les  Chambres,  tantôt  conclus  par  le  gouvernement  seul,  il 
n'est  pas  possible  d'en  revoir  ici  tous  les  termes.  Mais  tous  exigent  plus 
ou  moins  explicitement  le  dépôt  préalable.  Signalons-en  seulement  deux 
de  dates  extrêmes,  le  traité  franco-belge  du  31  octobre  1881  (1)  et  celui 
du  30  janvier  1903  conclu  entre  la  Belgique  et  la  République  de  Costa- 
Rica  (2).  Ils  exigent  expressément  que  les  marques  satisfassent  aux  lois 
des  deux  pays  et  stipulent  que  le  caractère  d'une  marque  doit  s'apprécier 
d'après  la  loi  du  pajs  d'origine. 

Il  y  a  là  une  constante  interprétation  de  la  loi  de  1879,  et  l'on  doit 
conclure,  sans  crainte  d'erreur,  que  le  dépôt  préalable  est  requis  par 
elle  de  l'étranger  importateur  d'une  marque  (3). 

Cette  interprétation  est  consacrée  par  notre  cour  de  cassation  (4). 

Il  est  intéressant  de  noter  que  la  commission  extraparlementaire 
chargée  par  le  gouvernement  de  préparer  la  revision  de  la  loi  du 
1®^  avril  1879  a  décidé  de  proposer  l'adjonction  à  son  article  6  d'un  alinéa 


(1)  Art.  14.  —  «  Les  Belges  en  France  et,  réciproquement,  les  Français  en  Bel- 
gique jouiront  de  la  même  protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce»  ainsi  que  des  dessins -ou  des 
modèles  industriels  et  de  fabrique  de  toutes  espèces. 

••  Le  droit  exclusif  d'exploiter  un  modèle  ou  un  dessin  industriel  ou  de  fabrique  oe 
peut  avoir,  au  profit  des  Belges  en  France  et,  réciproquement,  des  Français  en  Bel- 
gique, une  durée  plus  longue  que  celle  fixée  par  la  loi  du  paysâ  l'égard  des  nationaux. 
Si  le  dessin  ou  le  modèle  industriel  ou  de  fabrique  appartient  au  domaine  public  dans 
le  pays  d'origine,  il  ne  peut  être  l'objet  d'une  jouissance  exclusive  dans  l'autre  pays. 

•i  Les  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  précèdent  sont  applicables  aux 
marques  de  fabrique  et  de  commerce.  »• 

Art.  15.  —  <*  Les  nationaux  de  l'un  des  deux  pays  qui  voudront  s'assurer  dans 
l'autre  la  propriété  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin  devront  remplir  les 
formalités  prescrites  k  cet  eflret  par  la  législation  respective  des  deux  Etats.  Les 
marques  de  fabrique  auxquelles  s^appliquent  les  articles  14  et  15  de  la  présente  Con- 
vention sont  celles  qui,  dans  les  deux  pays,  sont  légitimement  acquises  aox 
industriels  et  aux  négociants  qui  en  usent,  c  est-à-dire  que  le  caractère  d'une  marque 
de  fabrique  française  doit  être  apprécié  d'après  la  loi  française,  de  même  que  celui 
d'une  marque  belge  doit  être  jugé  d'après  la  loi  belge.  » 

(2)  Art.  l«r.  —  •  Les  Costa-Riciens  en  Belgique  et  les  Belges  en  Gosta-Rica  jouiront 
de  la  même  protection  que  les  nationaux  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce.  » 

Art.  2.  —  «...Il  est  entendu  que  les  marques  de  fabrique  ou  de  conunerce  auxquelles 
s'applique  le  présent  arrangement  sont  celles  qui,  dans  les  deux  pays,  appartiennent 
aux  industriels  et  commerçants  qui  en  usent,  c'est-à-dire  que  le  caractère  d'une 
marque  belge  devra  être  apprécié  d'après  la  loi  belge,  de  même  que  celui  d'une 
marque  costa-ricienne  devra  être  jugé  d'après  la  loi  costa-ricienne.  « 

(3)  Quant  k  la  façon  dont  s'administrera  la  preuve  de  la  protection  à  Tétranger» 
voy.  swpra  n»  325  in  fine. 

(4)  Voy.jMjDran«386. 
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conçu  comme  suit  :  «  L'étranger  n'aura  pas  à  justifier  du  dépôt  de  sa 
marque  dans  le  pays  d'origine  »  (1). 

493.  Esprit  de  la  Convention.  —  La  Conférence,  nous  TaTons 
dit  (2),  a  été  dominée  par  l'idée  du  statut  personnel  de  la  marque.  Les 
délégués  ont  toujours  ^nvisagé  une  marque  qu'ils  supposaient  déjà  prise 
dans  un  pays  de  l'Union  et  à  laquelle  il  importait  de  donner  droit  de 
cité  dans  tous  les  pays  adhérents.  La  Cîonférence  n'a  jamais  voulu  ouvrir 
au  citoyen  du  pays  unioniste  le  territoire  de  l'Union  pour  qu'il  puisse  y 
prendre,  au  gré  de  son  caprice,  des  marques  de  fabrique  dans  tous  les 
pays.  Mais  elle  a  voulu  lui  permettre  de  faire  parcourir  toute  l'Union  à 
ses  produits  revêtus  d'une  marque  protégée  partout. 

Cela  résulte  des  conventions  internationales  et  des  lois  des  principaux 
pays  dont  nous  avons  déjà  exposé  le  sens  et  la  portée  (3).  La  plus  grande 
faveur  que  l'on  songeât  à  accorder  à  l'étranger  était  la  faculté  d'enre- 
gistrer hors  de  sa  patrie  la  marque  dont  il  disposait  chez  lui,  et  cela  à 
raison  du  système  qui  était  adopté  par  la  plupart  des  pays  et  reposait  sur 
la  nécessité  d'un  établissement  indigène.  Un  traité  pouvait  bien  dispenser 
de  cette  condition  en  faveur  des  marques  enregistrées  à  l'étranger,  mais 
on  ne  pensait  pas  alors  à  aller  au  delà  et  à  permettre  le  dépôt  par 
l'étranger  d'une  marque  n'ayant  d'existence  que  dans  le  pays  d'impor- 
tation. La  façon  dont  le  commerce  se  pratiquait  à  cette  époque,  même 
internationalement,  n'en  comportait  d'ailleurs  pas  la  nécessité  ni  même 
l'utilité. 

Nous  voyons,  au  Congrès  de  Paris  de  1878,  les  débats  se  poursuivre 
sous  l'empire  de  ces  idées  (4).  Quand,  par  exemple,  les  orateurs  attaquent 
les  partisans  du  système  de  la  réciprocité,  pour  défendre  le  principe  de 
Tassimilation  pure  et  simple  des  étrangers,  nous  les  voyons  toujours 
parler  des  propriétaires  de  marques,  en  les  comparant  à  ceux  qui  veulent 
demander  à  l'étranger  la  protection  de  leurs  productions  artistiques  et 
littéraires.  De  même,  un  autre  argument  de  ces  orateurs  consistait  à 
deiàander  que  l'on  pût  réprimer  l'imitation  en  France  d'une  marque  d'ori- 
gine anglaise. 

Les  délégués  s'en  sont  expliqués  maintes  fois  :  la  Convention  a  repro- 
duit, en  un  texte  général,  les  principales  dispositions  des  traités  parti- 
culiers alors  en  vigueur.  M.  Demeur  faisait  remarquer,  à  propos  de 
l'article  2  (5)  :  «*  Les  termes  du  projet  sont  empruntés  à  des  traités  déjà 
existants.  ^  Et,  lors  de  la  discussion  de  l'article  6,  on  a  reproduit  à  l'envi 
la  même  idée  (6).  Nulle  part  on  n'entend  l'un  des  délégués  faire  ressortir 
l'insuffisance  des  traités  alors  en  vigueur,  ou  bien  envisager  l'hypothèse 


<i)  ReûueBodeuœ,  1904.  p.  381. 

(2)  Voy.  no*  397  et  456.  On  ne  s'étonnera  pas  si  nous  revenons  encore  une  fois  sur 
cette  idée,  mais  elle  a  une  trop  grande  importance  pour  n'y  pas  insister. 

(3)  Voy.  supra  n»  449. 

(4)  Coinpte  rendt*  sténographique,  p.  130  et  s. 

(5)  Actes,  1880,  p.  38. 

(6)  M.  Jaegerschmidt  (Acies,  1880,  p.  70);  M.  de  Nebolosine,  p.  71  ;  M.  Bozérian, 
p. 72;  M.  Demeur,  p.  74. 
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d'un  fabricant  introduisant  dans  le  pays  étranger  ses  produits  non 
marqués,  et  les  y  revêtant  d'une  marque  spéciale  à  ce  pays.  Nous  n*avoDS 
pas  à  rechercher  si  les  progrès  du  commerce  ont,  comme  on  Ta  soutenu, 
rendu  nécessaire  une  modification  à  la  Convention,  mais  nous  nous 
bornons  à  interpréter  celle-ci.  Remarquons,  à  cet  égard,  que  les  délégués 
étaient  imbus  d'un  principe  alors  fort  en  faveur  :  «  l'étranger  ne  peut 
avoir  hors  de  chez  lui  plus  de  droit  que  dans  sa  patrie  »  (1).  Le  grand 
but  de  la  Conférence  était  d'ailleurs  de  supprimer  les  barrières,  en 
donnant  au  dépôt  effectué  dans  le  pays  d'origine  du  produit  le  plus  d'effet 
possible  dans  toute  l'Union. 

Et  les  dispositions  de  la  Convention  vont  confirmer  cette  proposition. 
Les  articles  4,  7  et  9  supposent  nécessairement  l'hypothèse  indiquée 
comme  étant  celle  où  se  sont  placés  les  délégués.  L'article  6  en  est  la 
consécration  évidente.  Restent  les  articles  2  et  3.  A  première  lecture,  en 
visant  l'individu  et  non  la  marque,  ils  semblent  émettre  un  principe  géné- 
ral. Mais,  à  y  regarder  de  plus  près,  on  se  convainc  qu'ils  ne  peuvent 
être  isolés  du  reste  de  la  Convention,  et  spécialement  de  l'artide  6,  qui 
applique  et  améliore  le  principe  consacré  par  eux.  Il  n'est  pas  plus 
permis  de  les  prendre  â  part  dans  la  Convention  que  l'on  ne  peut,  dans 
les  traités  particuliers  sur  lesquels  ils  sont  calqués,  lire  seulement  la 
même  disposition  générale  d'assimilation.  Dans  ces  traités  aussi  elle  est 
complétée  ensuite  par  des  dispositions  analogues  à  l'article  6  (2). 

La  Convention  a  donc  voulu  clairement,  à  notre  avis,  asseoir  toute  la 
protection  qu  elle  créait  sur  la  base  nécessaire  de  la  protection  dans  le 
pays  d'origine  de  la  marque  (3). 

Nous  nous  abstenons  intentionnellement  de  formuler  le  principe  en 
reproduisant  la  phrase  habituelle  :  «  L'étranger  ne  peut  avoir  hors  de  chez 
lui  plus  de  droit  que  dans  sa  patrie,  f»  Formule  inexacte  en  fait  et  d'une 
inspiration  bien  étroite  en  droit.  La  véritable  forme  de  la  règle  est  «  la 
pi*opriété  d'une  marque  ne  nait  et  ne  subsiste,  au  profit  d'un  étranger,  qpie 
pour  autant  qu  elle  existe  et  qu'elle  soit  conservée  au  profit  de  cet 
étranger  dans  le  pays  où  il  est  établi  »  (4). 

Tout  ce  qui  précède  concerne  les  seules  marques  pour  lesquelles  l'unio- 
niste doit  se  réclamer  de  la  Convention  et  nullement  celles  qu'il  a  le  droit 
de  déposer  en  vertu  du  droit  commun  des  étrangers  en  Belgique,  où  il 
posséderait  un  établissement. 

494.  Conséquences  du  principe.  —  Le  caractère  accessoire  de  la 
protection  internationale  dicte  d'abord  la  règle  que  l'étranger  ne  peut 
faire,  en  vertu  de  la  Convention,  enregistrer  dans  un  pays  unioniste  que 


(1)  Voy.,  par  exemple,  la  déclaration  de  M.  Kern  (consignée  Actes,  1880,  p.  33). 

(2)  Voy.  supra  les  termes  des  traités  franco-belge  et  autres  en  note  des  n**  456  et 
492^^. 

(3)  On  le  sait,  plusieurs  auteurs  des  plus  sérieux,  M.  Ostbrribth  k  leur  tête,  sont 
d'un  avis  entièrement  opposé.  Voy.  notamment  l'étude  de  ce  dernier  écrivain  dans  la 
Revue  de  droit  international  privé,  de  mai  1906.  A  rapprocher  de  l'opinion  conforme 
enseignée  par  MM.  Ostbrribth  et  Axtbr,  dans  Pariser  Konvention,  p.  40  et  41. 

(4)  Pana,  fr,,  v»  Marques,  n»  1530. 
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la  seale  marque  dont  il  est  également  titulaire  dans  sa  patrie.  Il  exige 
ensuite  que  la  marque  importée  reste  dans  la  dépendance  de  la  marque 
d'origine  et  en  suive  le  sort. 

495.  La  protection  internationale  restreinte  aux  marques 
de  r étranger.  —  Nous  avons  déjà  examiné  le  point  de  savoir  si,  en 
vertu  de  la  loi  du  1"'  avril  1879  et  par  application  des  traités  particuliers 
conclus  en  exécution  de  ses  articles  6  et  19,  l'étranger  devrait  ou  non  être 
admis  à  déposer  chez  nous  des  marques  non  préalablement  enregistrées 
dans  son  pays  (1),  et  nous  avons  répondu  négativement.  La  controverse 
se  représente  ici  à  propos  de  l'interprétation  de  la  Convention  (2). 

Il  est  peu  de  questions  aussi  débattues.  La  développer  entièrement 
nous  entraînerait  loin,  et  nous  nous  contenterons  de  l'exposer. 

Quelques  auteurs,  à  la  tête  desquels  se  place  M.  Bozérian,  le  président 
de  la  Conférence,  ont  prétendu  que  l'article  2  devait  être  pris  isolément 
et  contenait  un  principe  absolu  et  sans  restriction.  L'article  6  ne  ferait, 
d'après  eux,  que  stipuler  une  faveur  nouvelle.  De  la  sorte,  l'étranger 
unioniste  aurait  le  choix  ou  bien  de  réclamer  purement  et  simplement  le 
traitement  national,  en  se  soumettant  à  toutes  les  conditions  requises  de 
l'indigène,  et  alors  de  déposer  une  marque  nouvelle,  composée  de  signes 
admis  par  la  loi  du  pays,  ou  bien  de  s'appuyer  sur  l'article  6,  en  faisant 
enregistrer  une  marque  déjà  déposée  dans  sa  patrie  et,  dans  ce  cas, 
d'exiger  le  bénéfice  de  l'enregistrement  tel  quel. 

Cette  thèse,  indépendamment  des  arguments  tirés  du  droit  naturel,  de 
telle  ou  telle  loi  particulière  nationale  ou  des  nécessités  du  commerce, 
s'appuie  sur  la  généralité  du  texte  de  la  Convention;  sur  le  fait  que 
l'article  6  n'a  fait  que  conférer  une  faveur  nouvelle,  et  non  restreindre 
des  droits  acquis  ;  sur  la  circonstance  que  cet  article  concerne  seulement  la 
forme  et  non  le  fond  du  droit  ;  sur  la  constatation,  enfin,  que  les  travaux 
préparatoires  renseignent  la  substitution  dans  l'article  6  du  mot  régvliè- 
rement  au  mot  valablement,  tant,  dit-on,  les  délégués  voulaient  peu 
s'inquiéter  de  la  validité  de  la  marque  au  pays  d'origine. 

Cette  thèse  est  défendue,  aux  côtés  de  M.  Bozérian  (3),  par  MM.  Ostbr- 
RiBTH  et  AxTER  (4),  Amar  (5),  Labordb  (6),  Mesnil  (7),  Capt  (8).  — 
Nous  avons  vu  que  la  commission  belge  de  revision  de  la  loi  du  1^  avril 
1879  propose  de  consacrer  pour  l'avenir  cette  non-nécessité  du  dépôt  au 
pays  d'origine  (9). 


(1)  Voy.  aupra  n~385  et  492frw. 

(2)  Voy.  supra  n»  403. 

(3)  Jourjial  de  droit  international  privé,  1890,  p.  193. 

(4)  Die  Pariser  Konvention,  p.  40,  et  Ostbrribth,  dans  Gewerblicher  Rechtechutjs 
und  Urheberrecht,  n*  3,  de  1903;  Propriété  industrielle,  1903,  p.  66  et  132,  et  le 
même  dans  la  Revue  de  droit  international  privé,  1905,  p.  140.  —  Voy., dans  le  môme 
sens,  la  note  de  la  Revue^  1905,  p.  375. 

(5)  Annuaire  de  VA.  I.  P.  P.  /.,  1905,  p.  158. 

(6)  Revue  de  la  propriété  industrielle,  1907,  p.  5. 

(7)  Marques  de  fabrique  dans  1^  rapports  internationaux,  1887,  p.  237. 

(8)  Les  marques  de  fabrique  en  droit  international,  p.  51 . 

(9)  Voy.  supra  n«  305. 
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496*  (Suite.)  —  L'opinion  contraire  est  défendue  par  MM.  Pelletier 
et  ViDÂL  (1),  les  Pandectes  belges  (2),  Pouillet  (3),  Lucien  Brun  (4), 
Weiss  (5),  les  Pandectes  françaises  (6),  Capitaine  (7),  Selio- 
soHN  (8),  DuNANT  (9),  ScHMiDT  (10),  Lau  (11),  et  les  revues  Gewer- 
blicher  Rechtschutz  (12)  et  la  Propriété  industrielle  (13);  elle  est 
appliquée  par  l'administration  allemande  (14)  et  suisse  (15). 

Elle  s'appuie  d'abord  sur  divers  arguments  tirés  de  la  nature  du  droit 
à  la  marque,  du  danger  de  la  fraude  (arguments  dont  la  valeur  dépend 
surtout  des  idées  théoriques  personnelles  de  chacun)  ;  ensuite,  sur  l'état 
des  esprits,  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  et  sur  le  principe  direc- 
teur des  législations  particulières  et  des  traités  à  l'époque  de  la  Ck)nven- 
tion.  Elle  en  dégage  l'idée,  alors  dominante,  de  la  nécessité  de  l'enregis- 
trement préalable  au  pays  d'origine.  Elle  en  conclut  que  les  délégués  n'ont 
pu  avoir  une  autre  manière  de  voir.  Ceux-ci,  d'ailleurs,  n'ont  pas  cessé  de 
s'en  référer  aux  traités  anciens.  Sans  vouloir  reproduire  ici  toutes  leurs 
autres  déclarations,  rappelons  seulement  celle  de  M.  Dembur  (16)  :  la 
Convention,  disait-il,  ^  a  voulu  éviter  que  l'on  éludât  les  lois  du  pajs 
d'origine  »  (17).  Elle  se  réclame  de  l'économie  du  projet  présenté  à  la 
Conférence  et  du  texte  de  l'article  6,  le  considérant  comme  le  com- 
plément de  l'article  2.  Elle  relève  le  fait  qu'après  avoir  voté  le  princi^ 
de  l'enregistrement  tel  quel,  consacré  par  l'alinéa  1®^  de  l'article  6,  la 
Conférence  ne  s'en  contenta  pas,  quoiqu'il  eût  sufS,  si  elle  n'avait  voulu 
que  compléter  par  une  nouvelle  faveur  celle  de  l'article  2  ;  mais  elle  eut 
soin  de  préciser  où  était  le  pays  d'origine  d'un  étranger,  tant  elle  tenait 
au  respect  de  la  législation  du  pays  qui  avait  vu  naître  la  marque 
et  voulait  empêcher  l'étranger  de  déposer  des  marques  dans  un  autre  pays 
que  le  sien,  sans  dépôt  préalable  dans  ce  dernier.  Elle  fait  remarquer  que 
l'abandon  du  mot  valablement  a  simplement  eu  pour  but  de  permettre 
l'application  de  l'article  6  même  au  pays  de  dépôt  déclaratif  (18).  Elle 


(I)  P.  224,  n<»  17. 

(?)  Voy.  Marques,  n"  309. 

(3)  Marques,  n«  SZZbis,  et  Pouili^t  et  Plrk,  ConveTition  internationale^  ii"  74; 
étude  dans  la  Propriété  industHelle,  1890,  p.  69,  et  1891,  p.  136. 

(4)  Marques,  n«  84. 

(5)  Droit  international  ffrivé,  t.  IV,  p.  499. 

(6)  V^Maraues,  n"  1530. 

(7)  Revue  des  questions  de  droit  industriel ^  1901,  p.  186  ;  Annuaire  de  VA.  L  P,  P.L, 
1904.  p.  189,  et  1905,  p.  95. 

(8)  Annuaire  de  VA.  L  P.  P.  /.,  1900,  p.  250. 

(9)  Les  marques  en  Suisse,  ii"  350. 

(10)  Annuaire  de  VA.  L  P.  P.  /.,  1904,  p.  176. 

(II)  Anschluss  des  Deutsc.hen  Reichs,  1902,  p.  126. 

(12)  Voy.  1902,  p.  201;  1903,  p.  69;  1904,  p   113. 

(13)  1890.  p.  1. 

(14)  Propriété  industriHle,  1906.  p.  7. 

(15)  Actes,  1880,  p.  30.  Dans  l'exposé  présenté  k  la  Conférence  pour  appuyer  l'or- 
ganisation de  l'enregistrement  international,  Tadminlstration  suisse  expose  que 
Tarticle  2  exige  l'enregistrement  préalable. 

(16)  Actes,  1880,  p.  134. 

(17)  Voy.  sup7^a  n<»  457  les  autres  déclarations  que  nous  avons  relevées  dans  le 
même  sens. 

(18)  Actes,  ISSO,  p.  139. 
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invoque  aussi  la  façon  dont  un  des  délégués  les  plus  actifs  de  la  Confé- 
rence, M.  Demeur,  a  présenté  la  Convention  au  parlement  de  son  pays, 
quand  il  faUut  en  faire  une  loi  nationale  (1)  :  il  rappela  que  l'article  6 
reproduisait  les  dispositions  du  traité  franco-belge,  lequel  «  s'appliquait 
aux  marques  légitimement  acquises  par  les  industriels  et  négociants  qui 
en  usaient  dans  les  deux  pays  »  (2).  Elle  argumente,  enfin,  de  la  rédac- 
tion primitive  de  l'article  6  (3),  qui  a  été  abandonnée  pour  des  raisons 
de  pure  forme,  les  délégués  restant  d'accord  sur  sa  portée.  Cette  rédaction 
disait,  en  substance,  que  la  propriété  des  marques  était  jugée  d'après  la 
loi  du  pays  d'origine,  que  Ton  ne  voulait  pas  créer  une  disposition,  une 
faveur  nouvelle,  mais  bien  compléter  le  principe  de  l'article  Z.  Et  comme 
celui-ci  parlait  des  «  droits  »  que  les  étrangers  pouvaient  faire  protéger 
à  régal  des  nationaux,  l'article  6  vient  nous  dire  quels  sont  ces  droits  en 
matière  de  marque. 

La  preuve  du  dépôt  au  pays  d'origine  se  fera  comme  il  a  été  dit  plus 
haut  (4). 

497.  Jurisprudence.  —  Se  sont  prononcés  pour  la  nécessité  du 
dépôt  préalable  au  pays  d'origine  (5)  :  le  tribunal  de  Bruxelles,  le 
26  novembre  1900  (6)  et  le  15  février  1906  (7)  ;  celui  d'Anvers,  le  10  dé- 
cembre 1898  (8)  et  le  4  mars  1898  (9)  ;  la  cour  de  Gand,  le  18  juin 
1894  (10);  la  cour  de  Bruxelles,  le  27  juillet  1903  (11). 

Dans  le  même  sens  :  le  tribunal  de  Lyon,  le  1®'  mai  1907  (12);  celui 
d'Âix,  le  7  février  1889  (13);  le  tribunal  de  la  Seine,  les  30  avril 
1888  (14),  5  janvier  (15)  et  20  mars  1898  (16)  et  16  mars  1903  (17)  ;  la 
cour  de  Douai,  le  12  mai  1891  (18);  la  cour  de  Paris,  les  24  janvier 


(1)  Documents  des  Annales  parlementaires,  1883-1884,  p.  195. 

(2)  A  titre  de  renseignement,  signalons  que  la  Convention  de  Montevideo, 
laçiuelle  cherche  à  réaliser  dans  l'Amérique  du  Sud,  en  matière  de  propriété  indus- 
trielle, la  môme  idée  que  celle  de  notre  Convention  d'Union  {Propriété  indtistrielle, 
1898,  p.  118,  et  1904,  p.  96),  stipule  positivement  que  «  toute  personne  à  qui  le  droit  k 
Tusage  exclusif  d'une  marque  aura  été  accordé  par  l'un  des  Etats  signataires  jouira 
du  même  privilège  dans  les  autres  Etats  moyennant  l'observation  des  formalités  et 
conditions  établies  par  leurs  lois  ». 

(3)  Actes,  1880,  p.  27. 

(4)  \oj.  supra  n^  32b. 

(5)  Il  faut  observer  que  quelques-unes  de  ces  décisions  sont  rendues  sous  l'empire 
des  traités  particuliers  autres  que  la  Convention  d'Union,  mais  d'un  libellé  analogue, 
ou  bien  par  l'application  de  la  seule  loi  nationale. 

(6)  Revue  de  droit  industriel,  1901,  p.  16. 

(7)  Jurisp,  trib.  commerce  de  Brucoelles,  1906,  col.  168,  et  Journ.  des  trib,,  1906, 
col.  756. 

(8)  Jurisp,  du  port  d'Anvers,  1899,  p.  84;  Journ.  des  trib.,  1899,  col.  158. 

(9)  Journ.  des  trib.,  1898,  col.  482;  Pand.  pét\,  1899,  n»  528. 

(10)  Panrf.»^.,  1894,  n»  1386;  Propriété  industrielle,  iS96,  p.  139,  et  Pasic,  1895, 
II.  51. 

(11)  Belg.jud.,  1903,  col.  1121. 

(12)  Propriétéindustrielle, i90S,  p.  26. 

(13)  Le  Droit,  19  septembre  1889,  et  Propriété  indtistrielle,  1890.  p.  28. 

(14)  Pataillb,  1896,  p.  261. 

(15)  Propriété  industrielle,  1899.  p.  79. 

(16)  Pataillb,  1898,  p.  5,  et  Le  Droit,  23  mai  1898. 

(17)  La  Loi,  19  mars  1903. 

(18)  Propriété  indî4Strielle,  1894,  p.  167,  et  Pataillb.  1894.  p,  267. 
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1890  (1),  18  mai  1802  (2)  et  25  novembre  1904  (3);  la  cour  de  Lyon, 
le  10  février  1904  (4)  ;  le  tribunal  suprôme  de  rÀutriche,  le  3  mars 
1892  (5)  ;  la  cour  de  Turin,  le  21  juin  1897  (6)  ;  celle  de  Luceme,  le 
9  octobre  1898  (7),  et  celle  de  Genève,  le  14  mai  1888  (8). 

Le  Patentamt  allemand  a  décidé,  le  16  mars  1903,  que  Tenrcgis- 
trement  d'une  marque  étrangère  était  subordonné  à  la  preuve  du  dépôt 
dans  le  pays  d'origine  (9).  Le  tribunal  de  l'Empire,  le  31  mai  1900,  le 
19  juin  1902  et  le  8  mai  1906,  a  jugé  que  l'étranger  ne  peut  faire  enre- 
gistrer en  Allemagne  une  marque  privée  de  protection  dans  son  pays  (10). 

Dans  le  même  sens  :  décision  du  commissaire  des  brevets  aux  Etats- 
Unis,  le  27  juin  1892  (11).  Une  décision  américaine  (12)  a  pourtant  admis 
l'enregistrement  d'une  marque  que  l'étranger  n'aurait  pu  faire  enregistrer 
dans  son  pays,  aux  termes  de  sa  législation.  En  Angleterre,  la  question 
a  été  soulevée  dans  plusieurs  instances  sans  recevoir  une  solution  de 
principe  (13). 

Ont  consacré  la  thèse  de  la  non-nécessité  du  dépôt  préalable  :  le  tribunal 
de  Liège,  le  11  décembre  1899  (14);  la  cour  de  Bruxelles,  les  9  juin 
1884  (15),  31  décembre  1894  (16)  et  11  février  1903  (17);  le  tribunal  de 
la  Seine,  les  26  juillet  1898  (18),  8  juillet  1882  (19)  et  5  décembre 
1884  (20). 

Nous  ne  pouvons  terminer  cette  nomenclature  sans  émettre  le  vœu  de 
voir  notre  cour  de  cassation  trancher  la  controverse. 

498.  Du  cas  oA  la  M  du  pays  d'origine  n'exige  pas  de  dépât 

—  Si  nous  ne  faisons  erreur,  la  législation  de  tous  les  pays  signataires 
de  la  Convention  organisait  le  dépôt  et  l'exigeait  comme  formalité  essen- 
tielle. Mais  il  ne  doit  pas  nécessairement  en  être  ainsi,  et  l'Union  peut 
comprendre  des  Etats  dont  la  loi  n'a  pas  prescrit  l'enregistrement  de  la 
marque  ou,  tout  au  moins,  n'y  a  pas  suî)ordonné  la  protection  légale. 


(1)  Pâtaillb,  1S94,  p.  262  (avec  une  note). 

(2)  D.  P.,  1893,  p.  24. 

(3)  Propriété  indutrieUe,  1905,   t>.  186;  D.  P.,  1905,  p.  445;  et,  second  arrêt. 
Le  Droit,  4  janvier  1905,  et  GazeUe  des  tribunauœ,  17  décembre  1904. 

(4)  Propriété  indxistrieUe,  1904,  p.  219;  La  Loi,  31  décembre  1904,  et  Pâtaillb, 
1904,  p.  252. 

(5)  Propriété  industrielle,  1893,  p.  137. 

(6)  Propriété  industrieUe,  1897,  p.  178. 

(7)  Journal  de  droit  international  privé,  1898,  p.  588. 

(8)  Le  DroU,  8  juUlet  1888. 

(9)  Blatt  fur  Patent  Muster  und  Zeichenweesen,  1902,  p.  280. 

(10)  Recueil  des  arrêts  du  tribunal  de  V Empire,  col.  46,  p.  125;  Propriété  indus- 
trielle,  1904,  p.  167,  et  ZèiUehHn  fUr  Industrierecht,  1906,  p.  261. 

(11)  Propriété  industrielle,  1893,  p.  8. 

(12)  Eœ  parte  Portland  Cemetit  fabrik,&4;  U.  S,  Patent  Oojette,  858. 

(13)  Sébastian* s  Law  oftrade  marks,  p.  15. 

(14)  Jurisp.  de  Liège,  1900,  p.  6.  Gette  décision  a  été  réformée,  mais  sans  que  le 
second  juge  ait  eu  à  se  prononcer  sur  notre  tbése. 

(15)  Pa«ic.,  1884,  II,  148. 

(16)  Paxic,,  1896,  II.  89  ;  Belgjud.,  1895,  col.  898. 

(17)  Pand.pér.,  1903,  n»  49"/. 

(18)  Pataille,  1901,  p.  273. 

(19)  Ibid.,  1894,  p.  292. 

(20)  Jlnd.,  1895,  p.  152. 
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Ainsi  en  est-il,  par  exemple,  de  la  loi  américaine;  aux  Etats-Unis,  la 
marque  existe  en  vertu  de  la  common  law,  indépendamment  de  tout 
dépôt.  L'enregistrement  n'est  pas  exigé  et,  jusqu'à  la  loi  de  1905, 
n  était  possible  que  pour  certaines  marques  (1). 

Dans  le  cas  où  un  unioniste,  régi  dans  sa  patrie  par  semblable  législa- 
tion, revendiquerait  dans  un  autre  Etat  le  droit  d'y  faire  protéger  sa 
marque,  pourrait-on  ou  repousser  sa  demande  d'enregistrement  ou  annuler 
le  dépôt  qu'il  aurait  déjà  effectué,  parce  qu'il  ne  reproduirait  pas  la 
preuve  de  l'enregistrement  préalable  ? 

TeUe  n'est  pas  notre  opinion.  Nous  nous  en  sommes  déjà  expliqués  à 
propos  de  l'application  de  l'article  6  (2),  pour  lequel  la  même  question  se 
pose.  La  Convention  a  disposé  pour  le  qiiod  plerumque  fit,  mais  tout  ce 
qu'elle  a  voulu,  c'est  la  protection  au  pays  d'origine.  Cela  est  si  vrai  que, 
dans  son  système,  le  dépôt  n'empêchera  pas  Texamen  ultérieur  du  droit  à 
la  marque.  Elle  veut,  avant  tout,  mais  uniquement,  le  respect  de  la  légis- 
lation du  pays  d'origine. 

Nous  pensons  donc  que  l'unioniste  appartenant  à  un  pays  où  l'enregis- 
trement n'existe  pas  ou  bien  est  facultatif  se  prévaudra  utilement  du 
bénéfice  de  la  Convention,  en  administrant  la  preuve  de  l'existence  de 
sa  marque  dans  sa  patrie  et  la  protection  dont  elle  y  jouit.  Preuve  à 
fournir  conformément  à  la  législation  de  ce  pays. 

499«  De  la  dépendance  de  la  marque  importée.  —  Une  fois 
admise  par  les  autorités  compétentes  du  pays  d'introduction,  la  marque 
est-elle  animée  d'une  vie  propre  ou  bien  reste-t-elle  géminée  avec  la 
«<  marque  mère  »  du  pays  d'origine  ?  Nous  ne  parlons  pas  des  marques 
internationales  enregistrées  à  Berne,  en  vertu  de  l'Arrangement  de  Madrid 
(infra^  n°  528)  :  pour  celles-là,  le  principe  de  la  dépendance  est  formel- 
lement consacré.  Nous  n'envisageons,  ici,  que  les  marques  unionistes 
simples.  Les  auteurs  hostiles  au  caractère  accessoire  de  la  protection 
internationale  se  prononcent  naturellement  pour  l'indépendance  des 
marques  (3).  Quelque  opinion  que  l'on  ait  à  ce  sujet,  il  faut  cependant 
admettre  que,  dans  le  cas  où  un  unioniste  réclamerait  le  bénéfice  de 
l'article  6,  il  devrait  en  subir  aussi  les  inconvénients  et  accepter  le  prin- 
cipe de  la  dépendance  (4). 

A  notre  avis,  ce  principe  est  aussi  général  que  celui  du  caractère  acces- 
soire de  la  protection  internationale.  Dans  tous  les  cas,  par  le  seul  effet 
de  la  Convention,  qu'il  y  ait  eu  ou  non  revendication  de  la  faveur  de 
l'enr^strement  tel  quel,  du  moment  où  un  étranger  a  demandé  protec- 
tion pour  une  marque  que  la  loi  nationale  ne  considère  pas  comme  une 
marque  indigène,  il  doit  souffrir  que  la  marque  importée  reste  influencée 


(1)  Voy.  Gapitainb,  Du  droit  des  Américains  en  Belgique  {Revue  des  questiofis  de 
droit  industriel,  1904,  p.  385). 

(2)  Voy.  supra  n»  459. 

(3)  Voy.  Annuaire  de  VA.  L  P.  P.  /.,  1905,  p.  152  et  s.  ;  Labordb,  Revue  de  la  pro- 
priété industrielle,  1907,  p.  13. 

(4)  Annuaire  de  VA.  I.  P.  P.  /.,  1904,  p.  109  (Rapport  de  M.  Capitaine);  Ostkrrieth 
et  AxTBR,  Die  Pariser  Konvention,  p.  175  rf  et  177. 
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par  les  événements  de  nature  à  modifier  son  droit  à  la  marque  originale 
et  régulatrice. 

Nous  n'avons  plus,  pensons-nous,  à  justifier  notre  opinion,  qui  découle 
nécessairement  de  tout  ce  qui  précède.  Une  seule  observation  :  la  Con- 
férence avait  si  bien  admis  le  principe  de  la  dépendance  qu'elle  avait 
parfaitement  prévu  et  autorisé  la  revision,  à  efiectuer  par  le  pays  d'intro- 
duction, mémo  postérieurement  à  l'admission  de  la  marque,  du  droit  du 
déposant  d'après  les  lois  d'origine  (1). 

Le  maintien  de  la  protection  dans  le  pays  d'importation  dépend  donc 
de  la  conservation  du  droit  à  la  protection  dans  le  pays  d'origine  (2). 
Mais  on  ne  doit  pas  oublier  que,  dans  certains  pays,  le  dépôt  a  un  carac- 
tère attributif  et  que  Tenregistrement  n'est  accordé  qu'après  examen 
pi^alable.  Ainsi  en  est-il  en  Allemagne  (3).  Il  se  pourrait  que  les  r^les 
édictées  par  la  loi,  dans  ces  Etats,  pour  faire  rayer  la  marque  n'autori- 
sassent pas  de  revenir  sur  une  admission,  en  dehors  de  certains  cas 
déterminés,  parmi  lesquels  ne  se  trouverait  pas  comprise  la  cessation  de 
la  protection  au  pays  d'origine  :  dans  semblables  Etats,  il  sera  impossible, 
en  fait,  de  donner  application  au  principe  de  dépendance  défendu  par  nous. 

500.  (Suite.)  —  Les  conséquences  du  principe  de  dépendance  sont 
importantes.  Tout  d'abord,  la  marque  importée  n'aura  pas  une  durée 
plus  longue  que  celle  prévue  par  la  loi  du  pays  d'origine.  Cette  limita- 
tion est  expressément  prévue  par  plusieurs  législations  (4),  comme  elle 
l'avait  été  par  de  nombreux  traités  particuliers  (5).  A  ce  propos,  il  y  aura 
lieu  de  tenir  compte  du  renouvellement  de  dépôt  autorisé  par  diverses 
législations  (6). 

Ensuite,  la  radiation  d'une  marque,  effectuée  par  l'autorité  compétente 
du  pays  d'origine,  entraînera  la  chute  de  la  marque  importée.  De  même 
encore,  si  la  marque  originale  tombe  dans  le  domaine  public,  on  se 
demandera  si  la  marque  importée  doit  disparaître  à  sou  tour,  ce  qui  est 
peut-être  douteux,  la  nouveauté  étant  une  question  objective  que  deux 
pays  peuvent  résoudre  différemment. 

Si  le  droit  à  la  marque  primitive  est,  en  vertu  d'une  décision  définitive, 
reconnu  ne  plus  appartenir  au  titulaire,  celui-ci  devra  renoncer  à  se  pré- 
valoir de  la  marque  importée. 

Quant  aux  transmissions  et  transferts  consentis  volontairement  ou 
réalisés  par  l'effet  de  la  loi,  ils  auront  l'étendue  qu'ils  comportent  d'après 
les  termes  du  contrat  ou  de  la  loi,  et  il  y  aura  à  vérifier  si  la  marque 
importée  est  ou  non  comprise  dans  la  transmission.  Mais  nous  admettons 
le  transfert  de   la  marque  étrangère  indépendamment  de  la  marque 


(1)  Actes,  l««U,p.  141. 

(2)  Voy.  Patid.  belges,  v»  Marques^  n»"  307  et  323,  et  Pand.  fr.,  v»  Marques,  d»  1556; 
Wkiss,  Traité  de  droU  international  privé,  t.  IV,  p.  497. 

(3)  OsTERRiKTH  et  AxTER,  Die  Pariser  KonvetUion,  p.  176. 

(4)  Notamment  loi  américaine  du  8  juillet  1870,  sect.  78;  lois  anglaises  de  1883,  de 
1885  et  du  11  août  1905,  scct.  28  combinée  avec  les  sect.  103  et  104. 

(5)  Par  exemple  traité  belgo-espagnol  du  4  mai  1878,  art.  5,  et  belgo-français  du 
31  décembre  1881,  art.  14. 

(6)  Loi  anglaise  :  Act  du  11  août  1905,  sect.  2S. 
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nationale,  et  vice  versa,  dès  que  les  conditions  requises  par  la  loi  sont 
remplies.  On  ne  peut  aller,  sous  prétexte  de  dépendance,  jusqu'à  accou- 
pler les  deuK  marques  pour  dés  événements  qui  ne  sont  pas  nés  de  l'effet 
de  la  loi  sur  les  marques. 

Ajoutons  que  les  conditions  légales  de  transmission  doivent  être  obser- 
vées et  que  l'Etat  étranger  serait  autorisé  à  refuser  de  reconnaître  leffet 
d'une  cession  de  marque  qui  ne  serait  pas  accompagnée  de  celle  de  l'éta- 
blissement, pour  autant  que  la  législation  du  pays  de  la  marque  cédée 
l'exige. 

On  décide  même  que  la  prohibition  de  ne  céder  une  marque  qu'avec 
l'établissement  s'applique  aux  marques  importées  comme  aux  marques 
indigènes,  dès  que  la  loi  du  pays  d'importation  formule  cette  interdiction. 

Remarquons  enfin  que  le  dépôt  emporte  présomption  de  régularité  et 
de  continuation  de  protection.  Ce  sera  donc  à  celui  qui  contestera  la 
valeur  de  ce  titre  d'établir  sa  prétention. 

501  •  Jurisprudence.  —  Le  tribunal  de  Bruxelles  a  décidé  que  la 
marque  tombée  dans  le  domaine  public  en  France  ne  peut  être  l'objet  d'un 
droit  privatif  en  Belgique  :  jugement  du  2  août  1897  (1).  La  cour  de 
Bruxelles,  le  27  juillet  1903  (2),  a  consacré  la  théorie  de  la  dépendance 
en  vérifiant,  avant  de  décider  si  une  marque  anglaise  déposée  en  Belgique 
était  encore  valable,  si  elle  avait  été  renouvelée  en  temps  utile  en  Angle- 
terre. Le  Patentamt  allemand,  le  5  mai  1904,  a  décidé  (3)  que  la 
marque,  d'abord  admise  en  Autriche  puis  rayée  dans  ce  pays,  doit,  quoi- 
qu'elle ait  été  enregistrée  en  Allemagne,  y  être  ensuite  radiée.  En  fait, 
notons-le,  la  radiation  était  antérieure  à  l'enregistrement  allemand,  mais 
les  motifs  donnés  par  le  Patentamt  eussent  été  tout  aussi  applicables  si 
elle  y  avait  été  postérieure.  Jugé,  dans  le  même  sens,  par  le  tribunal  de 
Nancy,  le  16  juillet  1890  (4),  à  propos  d'une  marque  enregistrée  en  Alle- 
magne, puis  tombée  dans  le  domaine  public  dans  ce  pays.  Le  tribunal  de 
l'empire  allemand,  le  2  mai  1902,  a  appliqué  aux  marques  importées 
la  prohibition  de  céder  une  marque  autrement  que  comme  accessoire 
de  l'établissement  (5).  Le  commissaire  des  brevets,  en  Amérique,  a  décidé 
qu'une  marque  tombée  dans  le  domaine  public  au  pays  d'origine  ne  pou- 
vait faire  lobjet  d'un  droit  privatif  dans  le  pays  d'importation  (tt). 

La  cour  de  justice  de  la  Haye,  le  27  octobre  1907  (7),  a  décidé  que  si 
la  Convention  de  Paris,  par  son  article  6,  avait  créé  l'enregistrement  tel 
quel,  elle  n'avait  pas  consacré  le  principe  de  la  dépendance  des  marques. 
Elle  refuse,  en  conséquence,  d'admettre  en  Hollande,  pour  la  marque 
importée,  l'effet  d'une  décision  de  justice  relative  à  la  marque  d'origine 
qui  statue  sur  une  question  de  dévolution  de  la  marque. 


(1)  Joum.  des  trib.,  1897,  col.  1359. 

(2)  Belffjud.,  1903,  coi.  1121. 

(3)  Propriété  industrielle,  1905.  p.  76. 

(4)  Pataillb,  1904,  p.  288. 

(5)  Propriété  industrielle,  1904.  p.  80. 

(6)  Décision  du  27  juin  1892  (PropfHété  industrielle,  1893,  p.  8). 

(7)  Remte  de  droit  industriel^  p.  41. 
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502«  Dépendance  des  marqnes  (suite).  —  Inversement  peut  se 
présenter  le  cas  de  la  marque  originale  restée  en  vigueur  au  pays 
qui  Ta  vue  naître,  mais  déchue  au  pays  d'importation.  Il  n'est  pas 
admissible  que  la  marque  originale  vienne  en  même  temps  à  toml>er. 
Le  principal  peut  bien  influencer  l'accessoire,  mais  la  réciproque  n'est 
pas  exacte. 

Pourrait-on  dire  que  le  maintien  de  la  protection  au  pays  d'origine 
relèverait  la  marque  importée  de  la  déchéance  qu'elle  aurait  encourue? 
La  question  ne  se  présentera  qu'à  propos  de  la  chute  dans  le  domaine 
public  (1)  :  une  marque  déposée  en  France,  enregistrée  ensuite  en  Bel- 
gique, est  défendue  contre  toute  usurpation  par  son  titulaire  dans  sa 
patrie,  mais  celui-ci  la  laisse  librement  contrefaire  en  Belgique,  au  point 
de  la  laisser  choir  dans  le  domaine  public;  lui  sera-t-il,  ce  nonobitoit, 
loisible  de  poursuivre  les  contrefaçons  en  Belgique? 

PouiLLET  répond  oui  (2),  Vidal  (8)  et  Dunant  (4)  disent  non  (5).  Le 
premier  se  fonde  sur  ce  que  la  Convention  a  eu  pour  effet  de  faire  des 
territoires  des  Etats  adhérents  un  ensemble  unique.  Les  seconds  in- 
voquent le  caractère  national  de  la  loi  qui  règle  l'abandon  des  marques. 
Pour  nous,  tout  en  continuant  à  défendre  le  principe  de  l'unité  de  la 
marque  et  le  caractère  accessoire  de  la  protection  étrangère,  nous  ne 
faisons  pas  difSculté  de  nous  rallier  à  la  seconde  opinion  ;  la  nouveauté 
est,  en  effet,  une  question  dépendant  du  point  de  vue  objectif  et  qui,  dès 
lors,  doit  rester  dans  le  domaine  d'appréciation  de  chaque  Etat.  Peu 
importe  que  cette  question  se  présente  lors  de  la  naissance  du  droit  ou  à 
propos  de  sa  conservation,  le  même  principe  sera  toujours  applicable. 
La  marque  doit  être  et  rester  nouvelle  là  où  elle  est  employée. 

503.  Jurisprudence.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé,  le 
4  juin  1891  (6),  dans  le  sens  contraire  à  celui  défendu  par  M.  Pouillet, 
à  propos  d'une  marque  américaine  restée  valide  aux  Etats-Unis,  mais 
abandonnée  en  France.  Dans  le  même  sens  (7),  la  décision  du  tribunal 
fédéral  suisse  du  10  octobre  1896.  Voyez  paiement  les  autorités  citées 
par  nous  (8),  à  propos  des  questions  de  nouveauté  de  la  marque. 


(i  )  Nous  n'aimons  guère  cette  expression  de  chtUe  datis  le  domaine  ftiblic,  laquelle 
semble  supposer  qu'en  matière  de  marque  il  peut  y  avoir  un  enrichissement  de  la 
coUectiyité  par  Tabandon  du  droit  priTatif  k  un  signe  quelconque.  Or,  cela  ne  serait 
possible  que  si  la  création  d'une  marque  constituait  une  invention.  Quoi  c(u*il  en 
soit,  l'expression  est  devenue  si  courante  qu'il  est  difficile  de  n'y  pas  recounr  pour 
être  compris.  —  Voy.  infra  n»«  504  et  suiv. 

(2)  Propriété  industrieUe,  1892,  p.  124. 

(3)  Op.  cit.,  n»  49. 

(4)  Op.  cit.,  n«»  363. 

(5)  Voy.  encore  Pellrtuer  et  Vibal,  op.  cit.,  n^  183.  —  Gonf.  Osterribth  et  Axtkr, 
Die  Pariser  Konvention.  p.  166,  litt.  c. 

(6)  Propriété  industHeUe,  1892,  p.  46. 

(7)  Recueil  officiel,  t.  XXII.  1107. 

(8)  Voy.  infra  n"  509  et  s. 
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§  9.  —  De  la  nouveauté  en  droit  international. 

S04.  Exposé  de  la  question.  —  505.  Caractère  que  doit  revêtir  la  nouveauté  d*empioi  en 
Tabsenoe  des  traités.  —  506.  Jurisprudence.  —  507.  Caractère  que  doit  revêtir  la 
nouveauté  d'emploi  sous  le  régime  des  traités  particuliers.  —  506.  Jurisprudence.  — 
509.  Caractère  que  doit  revêtir  la  nouveauté  d'emploi  sous  le  régime  de  la  Convention 
d'Union.  —  5i0.  Jurisprudence.  —  541.  Contrôle  de  la  cour  de  cassation. 

504.  Exposé  de  la  question.  —  Toutes  les  législations  exigent  et 
les  traités  particuliers,  tout  comme  la  Convention,  supposent  qu'un  signe, 
pour  constituer  une  marque,  possède  un  caractère  de  nouveauté  dans  le 
genre  d'industrie  où  il  est  employé.  Nous  savons  qu'une  marque  ne  peut 
pas  être  neuve  en  soi,  puisqu'elle  ne  peut  jamais  se  composer  que  d'élé- 
ments déjà  existants,  qu'elle  ne  constitue  pas  une  découverte  ou  une 
invention.  Mais  son  emploi  peut  et  doit  être  une  nouveauté.  Quoique 
connue  antérieurement,  la  marque  ne  doit  pas  avoir  été  présentée  au 
public  revêtant  tel  ou  tel  produit  :  elle  ne  serait  plus  distinctive  si  elle 
était  devenue  banale. 

Cet  élément  de  nouveauté  est  essentiel  et,  dans  chaque  pays,  l'auto- 
rité compétente,  administrative  ou  judiciaire,  vérifiera  s'il  existe  dans  la 
marque  qu'on  lui  présente  ou  que  l'on  attaque  devant  elle.  Le  principe 
de  notre  loi,  des  traités  et  de  la  Convention  est  de  laisser  chaque  Etat 
libre  juge,  dans  chaque  cas  déterminé.  Au  cours  des  discussions  de  la 
Conférence,  les  délégués  s'en  sont  expliqués  (1)  :  «  La  marque,  ont-ils 
déclaré,  doit  être  nouvelle  dans  chaque  pays  où  elle  réclame  pro- 
tection. "  Ce  point  ne  peut  être  contesté,  mais  il  n'en  faut  pas  moins 
rechercher  l'influence  des  faits  distinctifs  de  la  nouveauté  accomplis 
dans  un  Etat  de  l'Union,  sur  la  vérification  de  ce  caractère  dans  un 
autre  Etat. 

Cela  revient  à  se  demander  si  la  nouveauté  d'emploi  doit  être  consi- 
dérée au  point  de  vue  national  ou  au  point  de  vue  international.  Par 
exemple,  si  une  marque  est  revêtue  d'un  caractère  de  nouveauté  en  Bel- 
gique, mais  en  est  dépourvue  dans  un  autre  Etat  de  l'Union,  est-elle 
admissible?  Les  partisans  de  la  teiminologie  de  «  domaine  public  »  défi- 
nissent la  question  en  se  demandant  si  le  dit  domaine  public  est  natio- 
nal ou  international  (2). 

Le  problème  se  pose,  d'ailleurs,  déjà  pour  chaque  pays,  spécialement 
en  Belgique,  indépendamment  de  la  Convention  d'Union.  Elle  présente 
une  grande  importance  et  demande  à  être  étudiée  avec  soin.  Pour  ne  pas 
scinder  la  matière  nous  l'examinerons  complètement  ici,  sans  nous  res- 
treindre à  l'effet  de  la  Convention. 


(1)  Voy .  9upra  n*  480  ;  Aciej,  1883,  p.  25  et  32. 

(2)  Nous  ravons  déjà  dit,  cette  expression  de  domaine  public  ne  nous  plait  pas, 
car  elle  repose  sur  une  équivoque  et  ne  peut  que  provoquer  des  idées  fausses.  — 
Voy.  Maillard  (Pataille,  1898,  p.  121). 
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Son  intérêt  pratique  est  considérable  : 

Si  Ton  donne  à  la  nouveauté  un  caractère  exclusivement  national,  il  faut 
reconnaître  validité  â  la  marque,  nouvelle  en  Belgique,  quoique  banale  à 
l'étranger;  ne  tenir  compte,  comme  faits  de  premier  usage  à  invoquer  par 
un  déposant  belge  à  l'appui  de  sa  priorité,  que  de  ceux  accomplis  en 
Belgique,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  se  sont  produits  à  Fétranger;  refuser 
toute  action  à  l'étranger  ressortissant  à  un  pays  n'aj^ant  pas  conclu  de 
traité  et  devenu  titulaire  d'une  marque  dans  son  pays,  antérieurement  au 
dépôt  eflTectué  par  un  Belge  en  Belgique,  même,  d'après  certains  auteurs, 
dans  le  cas  où  une  convention  diplomatique  intervenait  postérieurement. 
Bien  mieux,  il  faut  le  condamner  lui-même  comme  contrefacteur  s'il 
emploie  sa  marque  en  Belgique. 

De  nombreux  cas  peuvent  se  présenter  dont  la  solution  dépend  de  la 
question  que  nous  allons  étudier.  En  voici  quelques*uns  : 

Un  étranger  sera-t-il  reçu  à  revendiquer  dans  un  pays  une  marque 
qui  est  banale  dans  cet  Etat,  quoiqu'il  en  soit  autrement  dans  sa  patrie? 

L'étranger  pourra-t-il  obtenir  la  protection  dans  le  pays  d'importation 
si  la  marque  est  banale  dans  sa  patrie,  quoiqu'il  en  soit  autrement  ail- 
leurs (1)? 

Un  national  fera-t-il  un  dépôt  valable  d'une  marque,  banale  dans  un 
autre  pays,  quoique  non  banale  dans  l'Etat  où  l'enregistrement  est 
demandé?  Ne  faudra-t-il  pas  distinguer  selon  qu'il  existe  ou  non  un 
traité  entre  les  Etats  dont  il  s'agit? 

A  un  étranger  appartenant  à  un  pays  où  le  signe  en  question  est  privé, 
et  postulant  l'enregistrement  dans  une  contrée  où  il  j  même  caractère, 
pourra-t-on  opposer  victorieusement  la  banalité  dont  il  est  affecté  dans 
un  troisième  Etat  (2)  ? 

Pour  trouver  la  solution  de  ces  différentes  hypothèses  il  faudra  tenir 
compte  de  l'opinion  que  l'on  professe  sur  la  question  de  la  nécessité  du 
dépôt  dans  le  pays  d'origine,  sur  celle  de  la  dépendance  des  marques  et 
enfin  sur  celle  du  caractère  de  la  nouveauté. 

Elles  supposent  toutes  des  personnes  demandant  un  enr^strement 
de  marques.  Mais  la  discussion  du  caractère  national  de  la  nouveauté 
se  présente  également  quand  il  s'agit  de  marques  déjà  prises  dans  deux 
pays,  et  que  l'on  poursuit  l'annulation  ou  la  radiation  de  l'une  d'elles. 
Elle  pourrait  de  même  se  reproduire,  quand  les  deux  marques  sont 
simultanément  utilisées  dans  les  deux  Etats,  par  des  industriels  diffé- 
rents. 

Il  faudra,  dans  le  cas  de  marques  déposées,  tenir  d'abord  compte  de 
l'effet  attributif  qui  peut  se  trouver  attaché  à  l'enregistrement  dans  l'un 
ou  l'autre  des  Etats.  Si  telle  est  la  législation,  le  dépôt  en  question  ne 
pourra  plus  être  attaqué. 

Si  cette  circonstance  ne  se  rencontre  pas,  que  décider?  On  a  proposé 
divei*ses  solutions  (3)  :  soit  que  les  deux  marques  fussent  admises  à 


(1)  La  jurisprudence  française  paraît  fixée  dans  le  sens  de  la  négative. 

(2)  Gapt,  Des  droits  des  étrangers  en  matière  de  marques^  p.  60. 

(3)  Gapt,  loc,  cit,,  p.  67. 
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coexister  ;  soit  que  la  marque  nationale,  dans  chaque  pays,  fût  protégée  si 
elle  est  antérieure  au  droit  acquis  dans  cet  Etat  par  l'étranger,  celui-ci 
eût-il  même  un  droit  antérieur  dans  sa  patrie  (1)  ;  soit  enfin  que  la  marque 
la  plus  ancienne  fût  seule  maintenue,  les  territoires  des  deux  pays  étant 
censés  fondus  en  un  seul  (2). 

Pour  notre  part  nous  croyons  qu'il  y  a  lieu,  sauf  peut-être  dans  les  cas 
où  la  mauvaise  foi  serait  clairement  établie,  de  résoudre  la  question 
d'après  la  solution  que  Ton  adopte  quant  au  caractère  national  de  la 
nouveauté  :  le  fait  qu'il  y  a  eu  un  enregistrement  ou  qu'il  n'y  en  a  pas 
eu  est,  en  effet,  sans  influence  dans  un  pays  de  dépôt  déclaratif  comme 
la  Belgique. 

Examinons  donc  la  question  de  la  nouveauté  successivement  dans  Thy- 
pothèse  où  il  y  a  un  traité  et  dans  celle  où  il  n'en  existe  point. 

505.  Caractère  que  doit  revêtir  la  nouveauté  en  r absence  de 
traités.  —  En  fait,  ce  cas  se  posera  bien  rarement  aujourd'hui,  parce 
qu'il  est  très  peu  de  pays  avec  lesquels  il  n'existe  pas  de  conventions. 

Notre  loi  ne  parle  pas  expressément  de  la  nouveauté  d'emploi.  Elle  se 
contente,  en  ses  articles,  de  déclarer  que  la  marque  doit  être  distinctive  et 
que  peut  seul  la  déposer  celui  qui  en  fait  le  premier  usage,  d'où  découle 
forcément  la  nécessité  du  caractère  de  nouveauté  et  d'absence  de  banalité. 
Mais  la  loi  ne  dit  pas  l'influence  de  faits  d'emploi  accomplis  par  des  tiers  à 
l'étranger,  antérieurement  au  dépôt.  Il  faut  donc  se  décider  d'après  les 
principes  généraux  et  l'esprit  de  la  législation. 

MM.  PouiLLET  (3),  Pataille  (4),  Lucien  Brun  (5)  et  Bozérian  (6), 
les  Pandectes  belges  (7)  et  les  Pandectes  françaises  (8)  se  prononcent 
dans  le  sens  du  caractère  national.  Leur  plus  grand  argument  est  que 
l'on  ne  peut  forcer  un  Belge  à  compulser  toutes  les  collections  de 
marques  étrangères  et  que  la  loi  ne  peut  avoir  disposé  qu'eu  égard  à  la 
Belgique. 

M.  De  Ro  (9)  enseigne  que  le  fait,  pour  une  marque  belge,  de  repro- 
duire un  signe  employé  à  l'étranger  ne  lui  enlève  pas  le  caractère  de 
nouveauté  dans  notre  pays,  mais  il  réserve  le  droit  de  l'étranger  de 
faire  cesser  l'usurpation. 

MM.  Alex.  Braun  (10)  et  Kohler  (H)  sont  d'un  avis  opposé,  même 
pour  le  cas  où  il  n'existe  pas  de  traité.  L'étranger,  disent-ils,  ne  peut 


(1)  Ce  système  a  été  défendu  notamment  par  M.  Mbili  {Markenstrafreckt,  p.  44 s 
lequel  propose  même  d'établir  une  présomption  de  fraude  contre  le  second  déposant. 

(2)  TrU)unal  fédéral  suisse,  18  décembre  1900  {Rec.  off.,  t.  XXVI,  p.  644). 

(3)  Traité  deê  marques,  édit.  190C,  n»*  4  et  336. 

(4)  Anfiales,  1868,  p.  174,  note,  et  18C4,  p.  197,  note. 
(.5)  Les  marques  de  fabrique,  n®  7. 

(6)  Consultation  Lawson,  u°  1302. 

(7)  Vo  Marques,  n»  66. 

(8)  Vo  Marques,  n®  1561. 

(9)  Traité  des  marques,  p.  111. 

(10)  Op.  cU„  n»  25.  —  Voy.  également  Bbaucmot,  De  la  situation  des  marques  non 
protégées  par  un  traité;  journal  de  Clunrt,  1890,  p.  488.  —  Comp.  avec  Capt,  Droit 
des  étrangers  en  matière  de  marques,  p.  63. 

(11)  Loc.cî*.,  p.  190. 
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être  dépouillé  de  son  droit  par  un  regnicole,  uniquement  parce  qu'il  ne 
peut  faire  valoir  son  droit  à  défaut  de  traité. 

Voici  textuellement  ce  qu'enseigne  M.  Braun  : 

<«  Le  domaine  public  bel^e  ne  peut  acquérir  une  marque  de  fabrique  au 
préjudice  d'un  étranger  qui  se  trouve  dans  Timpossibilité  d'agir  eu 
Belgique.  Ne  faut-il  pas  reconnaître  que  si  l'étranger  ne  peut  être  dépouillé 
de  son  droit  de  priorité  au  profit  du  domaine  public,  il  ne  peut  l'être  davan- 
tage au  profit  d'un  particulier?  Sans  doute,  toute  action  lui  sera  refusée 
aussi  longtemps  qu'un  traité  ne  sera  pas  intervenu,  mais  cet  obstacle  levé, 
le  dépôt  effectué,  les  effets  que  la  loi  y  attache  auront,  quant  à  l'avenir, 
force  obligatoire  même  contre  celui  qui,  antérieurement  au  traité,  aurait 
effectué  le  dépôt  do  la  même  marque,  s'il  n'en  est  pas  le  premier  occupant. 

(«  Cette  thèse  libérale  est,  au  fond,  plus  équitable  qu'on  ne  veut  le  dire, 
car  si  les  intérêts  des  nationaux  sont  exposés  à  des  lésions  inévitables 
dans  notre  système,  les  intérêts  des  étrangers  et  les  principes  du  droit  des 
gens  sont  encore  bien  plus  gravement  atteints,  dans  le  système  contraire, 
par  l'ostracisme  qui  frappe,  au  profit  d'un  titulaire  plus  récent,  les 
marques  les  plus  anciennes  des  pays  voisins.  Que  ne  prenaient-ils  les 
devants?  objecte-t-on.  Le  pouvaient-ils  avant  les  traités?  Et  admettra- 
t-on,  encore  une  fois,  que  l'on  ait  prescrit  contre  des  incapables?  « 

Ainsi  s'exprime  M.  Alex.  Braun.  Ck)mme  il  le  fait  ensuite  remar- 
quer, il  existe  dans  le  rapport  de  la  section  centrale  un  passage  des 
plus  importants.  M.  Demeur  y  disait  :  <«  La  marque  doit  être  nou- 
velle; celui  qui  déposerait  ou  emploierait  une  marque  qu'il  n'a  pas  créée, 
qui  est  déjà  employée  par  d'autres,  soit  en  Belgique,  soit  à  l'étranger, 
celui-là  n'aurait  pas  pour  but  de  distinguer  les  produits  de  sa  fabrication, 
mais  plutôt  de  faire  passer  ses  produits  pour  ceux  des  fabricants  qui  déjà 
emploient  cette  marque;  la  loi  ne  lui  doit  aucune  protection  -  (1). 


(1)  Rapport  de  la  section  centrale,  sous  Tarticle  3. 

Commentant  ce  passage  et  se  prononçant  pour  le  caractère  international  de  la 
nouTeauté,  M.  Braun  ajoute  : 

«  La  cour  de  Paris  a  fait  application  de  ce  principe  dans  l'espèce  suivante  : 

«  Des  fabricants  de  bonnets  de  laine,  établis  à  Orléans,  dans  le  but  d'accréditer  dans 
les  échelles  du  Levant  leurs  marchandises  de  fabrication  française,  avaient  adopté 
l'estampille  et  la  marque  de  fabricants  de  Tunis  et  en  avaient  opéré  le  dépôt.  Sur  une 
action  en  contrefaçon  intentée  par  les  déposants  d'Orléans  k  des  fabricants  de  Paris 
qui  avaient  employé  les  mêmes  marques,  les  plaignants  furent  déboutés  par  le  motif 
que  si  la  loi  a  pour  objet  de  garantir  à  chaque  manufacturier  la  marque  qu'il  a  choisie 
et  d'en  interdire  la  contrefaçon,  cela  ne  doit  évidemment  s'entendre  que  des  marques 
particulières,  personnelles  a  chaque  fabricant,  caractéristiques  et  distinctives  de  sa 
fabrication,  et  qu'en  fait  les  marques  revendiquées  appartenaient  à  des  fabricants 
de  Tunis  et  non  à  ceux  d'Orléans ...»  (Paris,  26  mars  1822,  Dbv.  et  Car.,  k  la  date). 

«  Jugé  cependant  en  sens  contraire  par  la  cour  de  Lyon,  1*^  juillet  1885  (Pataillb. 
1885,  340),  que  «  l'emploi  d'une  marque  à  l'étranger  par  divers  fabricants  ne  peut 
avoir  pour  effet  d'enlever  la  propriété  sur  cette  marque  en  France  ». 

«  Décision  critiquée  énergiquement  par  Pataillb. 

^  Le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  a  repoussé  une  action  en  contrefaçon  de 
la  marque  Bodega,  •  les  demandeurs  n'ayant  effectué  leur  dépôt  k  Londres  qu'en 
janvier  1876,  et  les  défendeurs  justifiant  que  déjà  en  1869  le  mot  Bodega  servait 
(à  l'étranger)  à  désigner  des  établissements  similaires  à  ceux  des  demandeurs  -. 
Cette  décision  serait  irréprochable  si  le  jugement  constatait  que  cet  usage  antérieur 
avait  eu  lieu  à  titre  de  marque;  sur  quoi  le  texte  du  considérant  laisse  subsister  un 
certain  doute.  Il  n'en  résulte  pas  moins  que  l'antériorité  est  opposable  en  quelque 
lieu  qu'on  établisse  son  existence  (trib.  comni.  Bruxelles,  2  février  1880  (inédit).  » 
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AU  premier  abord,  ce  texte  semble  trancher  la  question  et  dire  que  la 
nouveauté  s'envisagera  au  point  de  vue  international.  Mais  on  remarquera 
que  le  système  de  la  section  centrale  n'a  pas  entièrement  passé  dans  la 
loi,  que  le  passage  ne  dit  pas  si  les  marques  dont  il  vise  l'emploi  à 
l'étranger  viennent  d'un  pays  lié  par  un  traité  ou  non,  qu'enfin  il  vise 
manifestement  le  cas  d'usurpation  consciente  et  intentionnelle.  Son  appli- 
cation pourrait  se  réduire  au  cas  de  fraude,  cas  toujours  excepté. 

Ce  passage  peut-il  faire  trancher  la  controverse  d'une  façon  générale  ? 
Certains  jurisconsultes  en  doutent. 

Tant,  disent-ils,  qu'un  étranger  n'est  pas  reconnu  titulaire  d'une  préro- 
gative nullement  de  droit  naturel,  mais  de  pur  droit  positif,  son  droit  est 
inexistant  et  non  pas  seulement  suspendu  ou  privé  de  la  possibilité  d'être 
exercé.  L'étranger  n'a  pas  de  propriété  en  Belgique  et,  dès  lors,  tous 
peuvent  se  servir  de  la  chose  sur  laquelle  personne  n'est  fondé,  en  Bel- 
gique, à  exercer  de  droit  privatif. 

D'ailleurs,  en  Belgique  comme  partout  ailleurs,  la  nouveauté,  et  spécia- 
lement la  nouveauté  d'emploi,  est  une  question  de  fait  et  elle  sera  toujours 
forcément  examinée  d'une  façon  limitée,  limitée  quant  au  temps  et  quant 
au  lieu.  Elle  n'a  rien  d'absolu  en  soi  et  il  est  fatal  qu'elle  reste  purement 
relative. 

Est-il  possible  que  le  législateur  ait  voulu  avoir  égard  aux  faits  passés 
à  l'étranger,  en  l'absence  de  traité  surtout  ;  ait  pu  vouloir  indirectement 
reconnaitre  des  droits  à  un  particulier  ou  à  la  communauté,  dans  un  Etat 
dont  il  refuse  de  valider  les  marques  et  aux  citoyens  duquel  il  n'accorde 
aucune  action  en  justice  ;  ait  pu,  enfin,  vouloir  donner  une  influence  à  des 
faits  auxquels  il  dénie  toute  portée  juridique  et  en  arriver,  dans  certains 
cas,  à  déposséder  la  communauté,  ce  qu'on  appelle  le  domaine  public 
belge,  au  profit  d'un  étranger  sans  droit  légalement  reconnu  et  incapable 
d'intenter  lui-même  aucune  poursuite  ?  Il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  lé^s- 
lateur  délibérait  en  1879,  à  une  époque  où  les  idées  internationalistes 
étaient  peu  en  faveur»  et  que  les  Chambres  étaient  nettement  hostiles  aux 
étrangers.  Au  surplus,  on  peut  voir  de  bien  grandes  difficultés  pratiques 
à  l'application  de  la  théorie  que  nous  avons  exposée.  Comment  une  marque 
belge  pourrait-elle  jamais  être  assurée  de  validité,  étant  à  la  merci  de  la 
preuve  d'un  fait  d'emploi  antérieurement  accompli,  dans  un  pays  ignoré, 
peut-être  aux  antipodes? 

Ainsi  raisonnent  les  partisans  du  caractère  national  de  la  nouveauté. 
D'autre  part,  d'après  certains  auteurs,  il  y  a  lieu,  dans  tous  les  cas, 
de  réserver  un  traitement  spécial  à  la  marque  de  l'étranger  qu'aucune 
convention  n'avait  autorisé  à  déposer  en  Belgique,  lorsqu'un  traité  est 
ensuite  conclu.  Nous  examinerons  cette  question  spéciale  plus  loin  (1). 

La  commission  chargée  par  le  gouvernement  belge  de  préparer  la  revi- 
sion de  la  loi  du  1®*"  avril  1879  propose  de  rédiger  son  article  3  comme  suit  : 
«<  Celui  qui,  le  premier,  a  fait  usage  d'une  marque,  quel  que  soit  le  pays 
dans  lequel  ce  premier  usage  ait  eu  lieu,  peut  seul  en  opérer  le  dépôt  »»  (2). 


(1)  Voy.  infra  n®  507. 

(2)  Revue  de  droit  industriel,  1904,  p.  378. 
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506.  Jurisprudence.  —  La  cour  de  cassation  belge  semble  s'être 
ralliée  à  Topinion  de  Poujllet,  par  un  arrêt  du  20  juin  1866  (1), 
auquel  son  antériorité  à  la  loi  de  1879  enlève  beaucoup  de  sa  valeur.  La 
cour  de  Paris,  le  26  mai  1868  (2),  a  reconnu  à  des  étrangers  le  droit  de 
conserver  en  France  Tusage  de  marques  dont  ils  avaient  usé  dans  leur 
pajs,  avant  le  dépôt.  Jugé  par  le  tribunal  de  Gand,  antérieurement  à  la 
loi  de  1879,  qu'on  ne  peut  revendiquer  en  Belgique  une  marque  banale 
en  Angleterre  (3).  Le  tribunal  de  Bruxelles,  le  18  mars  1886  (4),  a  décidé 
que  Tantériorité  d'usage  suffit  pour  établir  le  droit  exclusif  à  la  marque, 
quel  que  soit  le  pays  où  cet  usage  antérieur  a  eu  lieu.  Jugé,  par  la  cour  de 
Bruxelles,  le  1*'  février  1887,  que  la  preuve  offerte  par  le  titulaire  d'une 
marque  belge  et  portant  sur  des  faits  d'usage  à  l'étranger  est  sans  utilité 
quant  à  l'existence  en  Belgique  du  droit  à  la  marque  (5).  Décidé  par  la 
cour  de  Riom,  le  13  mai  1888  (6),  que  le  dépôt  fait  en  France  ne  peut 
être  invalidé  par  la  preuve  de  l'usage  de  la  même  marque  effectué  anté- 
rieurement dans  un  pays  avec  lequel  il  n'existe  pas  de  traité  diplomatique. 
Le  tribunal  de  Bruxelles,  le  5  décenttbre  1892  (7),  a  décidé  que  la  loi  ne 
distingue  pas  entre  le  premier  usage  pratiqué  à  l'étranger  et  celui 
accompli  en  Belgique.  Dans  son  arrêt  du  7  mars  1896  (8),  la  cour  de 
Bruxelles  semble  favorable  à  l'idée  que  la  nouveauté  doit  s'apprécier  en 
tenant  compte  des  faits  accomplis  à  l'étranger.  Elle  décide  que  celui  qui 
dépose  ou  emploie  une  marque  qu'il  n'a  pas  créée  et  est  déjà  employée 
par  d'autres,  soit  en  Belgique,  soit  à  Vétranger,  n'a  pas  droit  à  la  pro- 
tection de  la  loi.  Le  tribunal  fédéral  suisse  a  jugé,  le  17  noveiâbre 
1899  (9),  qu'une  marque  banale  en  Allemagne  ne  pouvait  être  enre- 
gistrée en  France. 

507.  Caractère  que  doit  revêtir  la  nouveauté  d'emploi  sous  le 
régime  des  traités  particuliers.  —  Répondre  de  façon  détaillée  à 
cette  question  nous  entraînerait  trop  loin,  sans  grande  utilité  pratique  : 
noua  devrions,  en  effet,  prendre  une  à  une  les  conventions  diploma- 
tiques autres  que  celles  du  20  mars  1883  et  en  d^ager  la  portée 
exacte  au  point  de  vue  qui  nous  occupe.  Contentons-nous  de  noter 
que  nombreux  sont  les  traités  stipulant  qu'une  marque  qui  appartient  au 
domaine  public  dans  l'un  des  pays  ne  peut  faire  l'objet  d'une  jouissance 
exclusive  dans  l'autre.  C'est  textuellement  la  disposition  de  Tartide  5  du 
traité  belgo-<espagnol  du  4  mai  1878,  du  traité  franco-belge  du  31  octo- 
bre 1881. 


(1)  Pataillb,  1866,  p.  427. 
(t)  Pataillb,  1868,  p.  167. 
(3)  Du  %  mars  1876,  Pagic.,  1876. 123. 

g)  Jounu  destrib  ,  1886,  col.  363. 
)  Journ.  des <riô.,  1887,  col.  210. 
(6)  Pataillb,  1889,  p.  140.  Dans  Tespôce,  il  n*y  avait,  au  surplus,  pas  mauvaise  foi. 
(7>Pa«o.,  1892. 111.37. 

(8)  Pasic,  1896,  IT,  228.  Dans  cette  espèce,  il  existait  un  traité  entre  les  pays  dont 
les  marques  étaient  en  cause,  mais  la  cour  n'y  fait  pas  allusion  dans  son  argument 
iation. 

(9)  RecuHl  officiel^  vol.  XXV.  p.  777. 
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Mais,  d'une  façon  générale  d'ailleurs,  on  enseigne  communément  que, 
quand  il  existe  un  traité,  la  nouveauté  doit  être  absolue,  les  marques  de 
chaque  Etat  étant  censées  connues  dans  Tautre  (1).  Ainsi  un  étranger  ou 
un  Belge  ne  peuvent  venir  déposer  en  Belgique  une  marque  banale  à 
l'étranger,  quand  bien  même  elle  serait  nouvelle  en  Belgique, 

M.  BozÉRiAN  (2),  tout  en  se  ralliant  à  cette  solution  de  principe,  pro- 
pose de  permettre  le  dépôt  en  France  du  signe,  même  banal  à  l'étranger, 
^ont  la  loi  étrangère  ne  permet  pas  le  dépôt  comme  marque.  On  a  critiqué 
cette  distinction  comme  violant  le  principe  de  la  nationalité  des  marques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  est  presque  d'accord  pour  admettre  à  la  règle  une 
exception,  lorsque  la  marque  aurait  été  régulièrement  déposée  dans  un 
pays  n'ayant  pas  encore  conclu  de  traité  et  qui,  après  le  dépôt,  viendrait  à 
en  signer  un.  Si  cette  marque,  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  traité, 
est  devenue  banale,  son  titulaire  sera-t-il  déchu  de  tous  droits  ?  On  n'hé- 
site généralement  pas  à  répondre  que  non.  Contra  non  valentem  agere 
non  cu7yit  prœscriptio.  On  ne  saurait  dépouiller  une  personne  qui  est 
dans  l'impossibilité  légale  d'agir  pour  faire  respecter  son  droit  (3).  Il  ne 
peut  y  avoir,  dit-on,  dans  semblable  cas,  de  véritables  droits  acquis.  La 
loi  a  bien  pu  laisser  l'impunité  au  contrefacteur,  mais  elle  ne  lui  a  pas, 
pour  cela,  concédé  la  propriété  de  la  marque  d'autrui. 

Certains  auteurs,  partisans  du  système  qui  donne  aux  traités  l'effet  de 
supprimer  toutes  frontières,  quant  à  l'examen  de  la  nouveauté  d'une 
marque,  restreignent,  cependant,  cet  effet  au  cas  où  il  s'agit  de  marques 
provenant  d'un  pays  où  le  dépôt  est  déclaratif  et  présentées  dans  un 
Etat  dont  la  législation  est  semblable  (4). 

Les  défenseurs  de  la  thèse  de  la  suppression  des  frontières  invoquent 
principalement  le  fait  que  la  conclusion  d'un  traité  crée  un  seul  terri- 
toire (5)  et  que,  dans  ce  cas,  la  nouveauté  doit  s'examiner  comme  elle  le 
serait  pour  un  seul  pays.  Les  marques  de  chaque  Etat  sont  censées 
connues  dans  l'autre.  Ils  insistent  aussi  sur  le  principe  d'équité,  et 
veulent  empêcher  des  usurpations  et  déjouer  les  vols  de  marques  commis 
par  le  sujet  d'un  Etat  uni  par  un  traité  à  un  autre,  au  préjudice  du 
citoyen  de  ce  dernier. 

Cette  thèse  parait  bien  absolue  à  un  certain  nombre  de  jurisc(»i- 
suites  (6).  Ils  l'admettent  même  difficilement  pour  ce  qui  aurait  été  des 

(1>  Braun,  n"  23  et  87  ;  Pand,  belges,  ▼•  Iforoues,  n»  6d;  Pouillet,  n««  24  et  335; 
Bbavgbbt,  Jovimal  de  droit  international  privée  1890,  p.  428;  Lvcisn  Brun,  Les  Mar- 
ques  de  fabrique,  n»  85;  Maybr,  De  la  concurrence  déloyale^  p.  99. 

(2)  Journal  de  Clunbt,  1890, 193. 

(3)  Pataillb,  dans  ses  annales  (1864,  p.  218);  Wnss,  Traité  de  droit  international 
priné,  t.  II,  p.  313  ;  Galmels,  Des  noms  et  marques  de  fabrique,  n«  225;  Pouillbt,  Pro- 
priété ifidustrieUe,  1895,  p.  25,  etPouiixsT,  Traité  des  marques,  édit.  1906,  n<>  336.— 
Voy.  aussi  Braun,  op.  cit.,  n»  134;  Lccirn  Brun,  loe.  cit.,  n*  87.  —  Gonf.  Dunant,  Les 
marques  en  Suisse,  n»  355. 

(4)  Db  Maraitt,  Dictionnaire,  v»  Langue  étranaère;  Propriété  industrielle,  1894, 
p.  99.  —  Gonf.  PKLLRTUeR  et  Vidal,  Con^tention  d'Union,  b«  d42. 

(5)  Braun,  Traité  des  marques,  n»  25. 

\i)  Sont  partisans  do  caractère  national  de  la  nouveauté  les  Pandeetes  françaises, 
To  Marques,  n^*  1535  et  1562.  —  Bgalement  :  Maybr,  Traité  de  la  concurrence  déloj^oAe, 
ii«  li8;  Rapport  Lalher  au  coDgrès  de  MiJan  dans  l'A.  A.  L  P.  P.  L  de  1906,  ainsi  que 
la  jQrispmdence  française  citée  par  Povillkt  en  son  Traité  des  marques,  n»  231Us,  et 
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faits  d'usurpation  frauduleuse  et  refusent,  en  tout  cas,  de  laisser  dépouiller 
d'un  droit  acquis  légitimement  tantôt  Tensemble  des  industriels  qui  s'en 
servent  tous  de  bonne  foi,  tantôt  le  producteur  belge  isolé  qui  se  serait 
approprié  une  marque  déjà  employée  pai*  hasard  dans  un  pays  ayant 
conclu  un  traité. 

Cette  théorie  ne  fait  non  plus  aucune  distinction  entre  pays  de  dépôt 
déclaratif  et  Etats  de  dépôt  attributif. 

Voici,  en  somme,  comment  se  justifie  le  système  qui  donne  à  la  nou- 
veauté son  caractère  national  : 

Le  principe  du  statut  personnel  de  la  marque  demande  qu'un  signe 
légalement  approprié  dans  son  pays  d'origine  soit  protégé,  autant  que 
possible,  partout  où  la  marque  qu'il  constitue  sera  ensuite  introduite. 
Mais,  dans  l'état  actuel  des  choses,  cette  protection  ne  pourra  en  réalité 
être  absolue  et  universelle.  La  différence  des  législations  et  des  conditions 
de  fait  du  commerce  et  de  l'industrie,  dans  chaque  pays,  s'y  opposent. 

La  marque  créée  dans  un  seul  Etat  sera  toujours,  au  point  de  vue 
objectif,  soumise  à  revision  dans  un  autre.  Spécialement  la  question 
de  nouveauté,  qui  est  de  pur  fait  dans  son  application,  doit  être  examinée 
au  point  de  vue  national.  Elle  l'est  ainsi  quand  la  marque  est  créée.  Elle 
ne  peut  l'être  autrement  quand  elle  est  importée.  Or,  cette  question  de 
nouveauté  étant  relative,  elle  ne  peut  être  examinée  qu'au  point  de  vue 
local,  point  de  vue  forcément  limité.  Cet  examen  ne  peut  comprendre  des 
recherches  quasi  mondiales.  Aussi  n'aura-t-il  de  valeur  qu'à  ce  point  de 
vue  national. 

La  nouveauté  d'emploi  national  est  suffisante  et  nécessaire,  dit-on 
ensuite.  Bien  entendu,  on  parle  ainsi  parce  qu'il  faut  tenir  compte  du 
fait  regrettable  de  cette  divei*sité  de  législation  et  de  situations.  Un  jour 
viendra,  peut-être,  jour  appelé  de  tous  les  vœux,  où  cette  discussion  ne 
sera  plus  possible.  Mais  ce  n'est  pas  en  généralisant  le  système  des 
traités  actuels,  en  en  forçant  le  sens  et  en  refusant  do  reconnaître  la 
situation  matérielle  existante  qu'on  réalisera  l'heureuse  éventualité 
espérée.  Elle  ne  le  sera  que  par  une  législation  internationale  identique, 
créant  un  système  de  protection  et  d'examen  des  marques  unique, 
donnant  une  définition  internationale  de  la  marque,  créant  une  juri- 
diction unifiée  pour  décider  de  la  validité  des  marques  et  prescrivant  la 
publication  d'un  seul  et  général  recueil  de  marques  (1). 

En  attendant,  la  diversité  subsistera,  et  les  défenseurs  de  la  nationalité  j 
se  demandent  pourquoi  l'événement  de  la  conclusion  du  traité  arriverait 
modifier  la  situation  de  fait  et  de  droit  qui  vient  d'être  exposée.  Certes, 
disent-ils,  les  frontières  disparaissent,  mais  cela  n'a  pas  pour  effet  de 
créer  une  seule  législation  sur  les  marques,  un  seul  commerce,  un  seul 
pays  et  un  seul  domaine  public.  Les  Etats  restent  distincts  et  les  situa-        i 


par  les  Pandectes  françaises,  loc.  cit.,  n®  1570.  —  M.  Capitaine  a  toujours  défendu  le 
môme  système.  —  En  matière  de  brevets,  il  est  enseigné,  comme  on  sait,  que  la  nou- 
veauté est  essentiellement  de  nature  nationale.  —  Voy.  enfin  Wbxss,  Droit  inter- 
national privé,  t.  IV,  p.  480,  et  Huard,  Propriété  indtistrielle,  t.  II,  p.  436. 

(1)  Pand.  fr.y  v®  Marques,  n««  1600  et  s.;  Pelletier  et  Vidal,  Contention  d: Union, 
n9*  340  et  s.,  où  sont  exposées  les  améliorations  dont  la  Convention  est  susceptible. 
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tions  de  fait  le  demeurent  également.  Forcément,  ce  qui  sera  nouveau 
dans  un  pays  ne  le  deviendra  pas  dans  l'autre  et  réciproquement.  Si  le 
dépôt  confère  un  droit  attributif  dans  Tun  des  Etats  et  produit  un  effet 
déclaratif  dans  l'autre,  cette  situation  sera-t-elle  modifiée  par  le  traité  ? 
Et  cependant,  pareille  circonstance  est  de  nature  à  créer  des  difficultés 
inextricables  dans  la  pratique  :  le  pays  de  dépôt  déclaratif  verra  ses  enre- 
gistrements indéfiniment  remis  en  question,  alors  que  celui  où  le  dépôt  est 
attributif  n'admettra  pas  de  revision  ;  le  traitement  ne  sera  pas  égal  (1). 

Pourquoi,  ajoute-t-on,  vouloir  unifier  au  point  de  vue  de  la  nouveauté, 
alors  que  tout  le  reste  demeure  différent?  N'est-il  pas  suffisant  de  pro- 
mettre protection  aux  marques  des  citoyens  des  deux  Etats,  mais  en  lais- 
sant subsister  les  conséquences  qu'entraînent  des  différences  de  fait  qu'on 
ne  peut  supprimer? 

D'ailleurs,  continue-t-on,  les  partisans  de  la  thèse  du  caractère  inter- 
national de  la  nouveauté  sont  bien  illogiques  quand  ils  admettent 
qu'en  l'absence  de  traité  ce  caractère  deviendra  national.  Les  argu-* 
ments  de  fait  qu'ils  invoquent  dans  cette  seconde  hypothèse  s'appliquent 
tout  aussi  bien  à  la  première,  et  il  faudrait  un  texte  formel  pour  modifier 
ce  qu'ils  reconnaissent  être  la  situation  créée  par  le  droit  commun  des 
marques. 

Le  texte  des  traités  promet  à  l'étranger  le  traitement  national,  mais  ne 
parle  pas  de  la  création  d'un  territoire  unique.  D'après  plusieurs  de 
ces  traités,  un  signe  banal  dans  un  pays  ne  peut  être  déposé  dans  l'autre; 
s'ils  ont  cru  devoir  le  dire  expressément,  c'est  bien  la  preuve  que  cette 
disposition,  en  consacrant  une  des  conséquences  de  la  thèse  opposée, 
n'était  pas  un  effet  nécessaire  et  naturel  de  la  conclusion  du  traité  (2). 

Les  traités  imposent  à  l'étranger  de  respecter  les  conditions  mises  par 
la  loi  à  l'octroi  de  la  protection  indigène  et  ils  dispensent  l'étranger  de 
l'obligation  d'avoir  un  établissement  sur  notre  sol.  Et  c'est  tout.  Ils 
s'abstiennent  soigneusement  de  dire  qu'une  marque  admise  dans  un  pays 
sera,  ipso  facto,  censée  enregistrée  dans  l'autre.  On  pourrait  désirer  qu'il 
en  fût  ainsi,  mais  aucune  des  conventions  diplomatiques  n'a  cependant 
cette  portée.  Elles  consacrent  le  principe  contraire.  L'indépendance  de 
chaque  enregistrement  reste  absolue,  et  le  territoire  de  chaque  pays 
demeure  parfaitement  séparé  de  son  voisin,  au  point  de  vue  de  la  propriété 
industrieÛe  et,  partant,  de  la  nouveauté. 

La  seule  exception  apportée  par  les  traités  à  la  législation  nationale  est 
de  promettre  à  l'étranger  le  traitement  de  l'indigène.  Ds  ne  lui  confèrent 
pas  de  situation  privilégiée.  Et,  en  équité,  pourquoi  l'étranger  ne  dépo- 
serait-il pas  chez  nous  le  signe  dont  Ù  vient  de  se  réserver  l'usage  ?  Son 
abstention  serait  d'autant  plus  inexcusable  qu'il  existe  précisément  un 
traité  pour  l'y  autoriser. 

Les  cas  d'appropriation  frauduleuse  d'un  signe  appartenant  à  un  tiers 
dans  un  pays  lié  au  nôtre  par  un  traité  seront  regrettables,  mais  le  fait 
que  l'appropriation  sera  consommée  de  mauvaise  foi  ou  non  ne  change 


(1)  Voy.  Pand,  />•.,  v®  Marques,  xi»  1605. 

(2)  Voy.  DuNANT,  Marques  en  Suisse,  n<>  363. 
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rien  au  fait  matériel  de  la  nouveauté  et  ne  paraît  pas  devoir  légitimer  une 
exception. 

Certes,  des  usurpations  pourront  se  produire,  mais  c'est  là  chose 
fatale,  tant  qu'une  législation  internationale  n'aura  pas  créé  la  marque 
unique.  Elles  constituent,  en  tout  cas,  un  moindre  mal  que  la  conséquence 
certaine  de  la  thèse  dominante  en  vertu  de  laquelle  de  très  honnêtes 
industriels  ayant,  de  complète  bonne  foi,  adopté  un  signe  parfaitement 
nouveau  pour  eux  pourront  s'en  voir  un  jour  dépouillés  par  un  étranger 
qui  se  trouvera  l'avoir  employée  un  peu  avant  eux  aux  antipodes. 

Le  système  que  nous  venons  de  développer  ne  distingue  pas  entre 
pays  de  dépôt  déclaratif  et  pays  de  dépôt  attributif.  Mais  il  est  évident 
que  les  inconvénients  de  la  théorie  opposée  seront  bien  plus  considérables 
dans  les  seconds.  Il  se  présentera  dans  ce  cas  une  vraie  inégalité  dans  la 
réciprocité. 

Bref,  la  nouveauté  est,  d'après  tous  ces  arguments,  d'ordre  purement 
national,  même  sous  l'empire  des  traités  do  réciprocité  et  sans  exception 
pour  les  cas  de  fraude.  Mais  les  défenseurs  de  cette  théorie  aspirent  à 
voir  une  législation  internationale  bien  conçue  créer  la  marque  unique. 

bOS.  Jurisprudence.  —  La  cour  de  cassation  belge,  le21  juin  1865(1), 
et  la  cour  de  Bruxelles  (2)  ont  décidé  que  le  domaine  public  n'avait  pu 
acquérir  une  marque  aux  dépens  de  l'étranger,  que  l'absence  de  traité 
mettait  dans  l'impossibilité  d'agir  en  contrefaçon.  —  Le  tribunal  de 
Bruxelles  a  jugé,  le  2  février  1880  (3),  que  Ton  peut  opposer,  pour  éta- 
blir la  priorité  d'usage,  des  faits  accomplis  à  l'étranger.  La  cour  de 
Bruxelles,  le  26  novembre  1884  (4),  a  décidé  qu'un  Français  ne  pouvait 
revendiquer  en  Belgique  une  marque  qui  y  était  devenue  banale  avant 
le  dépôt.  La  cour  de  cassation,  le  11  novembre  1886  (5),  a  rejeté  le 
pourvoi  formé  contre  cette  décision.  —  Jugé  par  le  tribunal  de  Bru- 
xelles (6),  le  24  février  1890,  que  le  dépôt  fait  à  l'étranger  ne  confère 
pas  de  droit  privatif  dans  un  pays  avec  lequel  il  n'existe  pas  encore  de 
traité,  et  que,  si  le  titulaire,  après  la  conclusion  du  traité,  ne  fait  aucune 
démarche  pour  protéger  son  droit,  et  ce  pendant  plusieurs  années,  il  est 
déchu  du  droit  de  réclamer  privilège.  —  La  cour  de  Bruxelles  (7),  le 
7  mars  1896,  ayant  à  apprécier  une  question  d'antériorité,  a  tenu  compte 
non  pas  seulement  des  faits  accomplis  en  Belgique,  mais  encore  de  ceux 
produits  à  l'étranger  et  rappelé  que  l'on  ne  peut  déposer  en  Belgique  une 
marque  déjà  employée  dans  le  pays  ou  à  l'étranger.  —  Le  tribunal  de 
Bruxelles,  le  2  août  1897  (8),  a  jugé  que  le  Français  ne  peut  réclamer  en 


(1)  Pasic,,  1865, 1,  301. 

(2)  Pasic.,  1811,  II,  99. 

(3)  Braun,  Traité  des  marques,  p.  294. 

(4)  Pasic.,  1885,  II.  p.  67;  Belg.  jud,,  1884,  col.  1543.  (Remarquons  qu'en  fait  il  y 
avait  un  traité  entre  les  pays  quand  la  marque  était  devenue  banale.) 

(5)  Pasic.,  1886, 1,  408.  —  vby.  les  conclusions  de  Tavocat  général  sur  cet  arrêt. 

(6)  Propriété  industrielle,  iS90,  p  61. 

(7)  Pasic.,  1896,  II,  228  (il  s'agissait  d'un  traité  belgo-allemand);  Pand.pér..  1896, 
no  567. 

(8)  Journ.  destrib,,  1897,  p.  1359,  et  Propriété  industrielle,  1898,  p.  176. 
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Belgique  de  droit  privatif  sur  une  marque  faisant  partie  du  domaine  public 
et  dénie  tout  effet  aux  faits  d'usage  accomplis  en  France.  La  cour  de 
Bruxelles  a  confirmé  cette  décision,  le  18  mars  1899  (1),  et  la  cour  dé 
cassation  a  refusé  de  la  casser  le  25  janvier  1900  (2);  ces  jugements  et 
arrêts  repoussent  d'ailleurs  toute  distinction  entre  pays  de  dépôt  attributif 
et  ceux  d'eflTet  déclaratif.  —  Le  tribunal  de  Namur,  le  26  septembre 
1902,  a  décidé  (3)  que  le  titulaire  d'une  marque,  en  cas  d'existence  d'un 
traité  de  réciprocité,  peut  aussi  bien  invoquer,  pour  établir  la  nouveauté 
de  la  marque  et  le  premier  usage  dans  un  pays,  les  faits  accomplis  sur 
son  territoire  que  ceux  perpétrés  dans  l'autre  Etat  lié  par  un  traité. 

La  jurisprudence  française,  au  rebours  de  la  doctrine,  semble  fixée  en 
ce  sens  que  l'usurpation  d'une  marque  étrangère,  avant  qu'elle  soit  pro- 
tégée en  France  par  l'effet  de  la  réciprocité,  en  a  définitivement  saisi  le 
domaine  public,  même  si  un  traité  intervient  ensuite  (4).  —  La  cour  de 
cassation  française  (5),  le  30  juillet  1884,  décide  que  le  dépôt  fait  en 
France  d'une  marque  qui  est  devenue  banale,  par  un  étranger,  posseôséur 
de  cette  marque  dans  sa  patrie,  et  ce  en  vertu  d'un  traité  récemment 
conclu  et  alors  qu'il  avait  antérieurement  été  dans  Timpo&sibilité  de 
défendre  ses  droits,  ne  peut  déposséder  le  domaine  public  ni  attribuer 
un  droit  privatif  à  l'étranger.  La  cour  de  Paris  avait  jugé  dans  le  môme 
sens,  le  27  janvier  1886  (6).  —  La  cour  de  Poitiers  et  la  cour  de  cassa^ 
tion,  le  6  juillet  1891,  ont  décidé,  dand  une  espèce  où  un  traité  analogue 
à  la  Convention  d'Union  était  applicable,  que,  pour  établir  l'antériorité 
d'emploi  d'une  marque,  il  n'y  a  lieu  d'avoir  égard  qu'aux  faits  accomplis 
en  France,  sans  s'occuper  de  ceux  passés  dans  le  pays  lié  par  le  traité  (7). 
—  Le  tribunal  de  la  Seine,  le  20  mars  1895,  et  la  cour  de  Paris,  le 
21  février  1899  (8),  ont  décidé  que  l'étranger  peut  valablement  déposer 
en  France  la  marque  qu'il  n'a  pas  abandonnée  dans  le  pays  d'origine, 
même  si,  pendant  un  certain  temps,  dans  ce  pays,  la  protection  lui  a 
fait  défaut,  par  manque  d'étendue  de  la  loi  nationale,  pour  autant  que 
la  marque  ne  soit  pas  tombée  en  France  dans  le  domaine  public,  lord  du 
dépôt.  —  Le  tribunal  de  la  Seine,  le  20  mars  1897  (9),  a  décidé  que, 
pour  contester  l'antériorité  d'usage  d'une  marque  allemande  à  son  titu- 
laire étranger,  le  Français  pouvait  invoquer  des  faits  d'usage  accomplis 
en  France  antérieurement  au  dépôt  en  Allemagne.  —  La  cour  de  Paris, 
le  25  novembre  1904,  a  décidé  (10)  que  l'étranger  doit  justifier  de  la  léga- 
lité nationale  de  la  marque  dont  il  requiert  le  dépôt  en  France. 

Le  tribunal  fédéral  suisse,  le  10  octobre  1896  (11),  a  jugé  qu'une 


(1)  Revue  de  droit  intemaiional  privé,  1890-91,  p.  236. 

(2)  Pasic.,  1900, 1, 120. 

(3)  Propriété  industrielle,  1904,  p.  121. 

(4)  LuGlEif  Briîn,  Les  marques  de  fabrique,  p.  131. 

(5)  Pataillb,  1887,  206. 

(6)  Ibid.,  1887,  209. 

(7)  Ibid,,  1893,  328. 

(8)  Ibid.,  1899,  346. 

(9)  Propriété  industrielle,  1897,  p.  79,  et  Pataîlle.  1898,  5. 

(10)  Ga2,  destrib,,  17  décembre  1904. 

(11)  Voy.  supra  n^  481. 
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marque  pouvait  parfaitement  être  enregistrée  dans  un  pays  comme 
nouvelle,  quoiqu'elle  fût  dans  le  domaine  public  d'un  autre.  —  Le  même 
tribunal,  le  17  novembre  1899  (1),  a  jugé  que  si  une  marque  est  dans  le 
domaine  public  à  l'étranger,  ce  fait  suffit  pour  lui  enlever  en  Suisse  le 
caractère  distinctif  susceptible  d'appropriation  privée.  —  Le  tribunal 
fédéral  suisse,  interprétant  la  déclaration  de  réciprocité  austro-suisse, 
a  décidé,  le  8  décembre  1900  (2),  que,  pour  apprécier  l'antériorité 
d'usage  invoquée  par  un  Autrichien  pour  obtenir  l'invalidation  d'une 
marque  déposée  en  Suisse  par  un  autre  industriel,  il  suffisait  de  pouvoir 
s'appuyer  sur  des  faits  d'usage  accomplis  en  Autriche. 

Les  tribunaux  italiens  ne  paraissent  pas  avoir  de  jurisprudence 
très  établie  ;  la  cour  de  Turin  a  cependant,  le  26  février  1875  (3),  refusé 
de  tenir  compte  des  faits  passés  à  l'étranger  pour  établir  la  priorité  d'em- 
ploi. 

Le  tribunal  d'appel  de  Hambourg,  le  28  février  1906,  a  jugé  que,  sous 
l'empire  du  traité  allemand-français  (art.  28),  le  Français  qui  justifie  avoir 
employé  en  France  une  marque  avant  l'emploi  fait  en  Allemagne  par  un 
Allemand  a  droit  de  continuer  l'usage  de  sa  marque  en  Allemagne  (4). 

Les  tribunaux  américains,  en  jugeant  ces  questions  de  premier  usage, 
refusent  de  tenir  compte  des  faits  accomplis  à  l'étranger  :  c'est  le  premier 
emploi  aux  Etats-Unis  qui  détermine  la  priorité  (5).  Les  juges  anglais  ne 
veulent  également  avoir  égard  qu'aux  faits  passés  sur  territoire  anglais  et 
refusent  d'enregistrer  une  marque  étrangère  valablement  enregistrée  au 
pays  d'origine,  si  elle  n'est  pas  nouvelle  dans  le  Royaume-Uni  (6). 

509.  Caractère  que  doit  revêtir  la  nouveauté  d'emploi  sous 
le  régime  de  la  Convention  d'Union.  —  Il  faut  d'abord  décider  que 
l'unioniste,  même  pourvu  d'uïi  dépôt  valable  dans  son  pays,  ne  pourra 
revendiquer  la  propriété  de  sa  marque  en  Belgique  lorsque  celle-ci  sera 
devenue  banale  dans  ce  pays  lors  du  dépôt. 

Voyons,  à  ce  sujet,  ce  que  les  délégués  ont  déclaré  à  la  Conférence  (7). 
Résumant  l'esprit  de  la  C!onvention,  M.  Demeur  disait  :  «  La  question  de 
nouveauté  pourra  se  poser  dans  le  pays  d'importation  comme  dans  le 
pays  d'origine  ».  On  n'a  jamais  voulu  dire,  remarquait-il  encore,  qu'une 
marque  doive  être  admise  par  le  pays  d'importation  «  alors  même 
qu'elle  n'y  serait  pas  nouvelle  et  ne  s'y  distinguerait  pas  d'une  marque 
déjà  prise  ».  Tel  était,  d'après  M.  Demeur,  le  sens  de  la  réserve  du 
droit  des  tiers  insérée  a  l'article  4  (8).  Il  ne  faut  pas  croire  que  ces 
observations  ne  se  rapportent  qu'à  l'exercice  du  droit  de  priorité  créé 


(1)  Recuea  officiel,  vol.  XXV,  II,  p.  1772. 

(S)  Propriété  indiistrielle,  1901,  p.   192.  Cette  décision  admet  que  des  motifs 
d'équité  pourraient  tempérer  la  rigoureuse  application  du  principe. 

(3)  De  Maraft,  Dictionnaire,  v«  Italie. 

(4)  Pataille,  1906,  266. 

(5)  Paul,  On  Trade  Marks,  p.  90,  n»  89. 

(6)  Sébastian  's  Lavo  of  trade  markst  p.  15. 

(7)  Actes,  1883,  p.  25  et  32. 

(8)  Voy.  supra  n»  438. 
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par  cet  article  4.  M.  Demeur  les  a  présentées  d'une  façon  générale 
et  plus  spécialement  à  propos  de  l'article  6  et  de  l'enregistrement  tel 
quel.  Elles  dominent  donc  toute  la  Convention. 

De  là  nous  croyons  pouvoir  déduire  que  le  dépôt  fait  de  bonne  foi  par 
un  regnicole  ne  pourra  être  invalidé  par  le  dépôt  ultérieur  d'une  marque 
étrangère  ;  il  y  aurait  là  un  droit  acquis.  Cette  conclusion  n'est  pas  dis- 
cutable dans  les  pays  où  le  dépôt  revêt  un  caractère  attributif.  Dans 
ceux-ci,  en  effet,  toute  marque  étrangère  se  heurtera  invinciblement 
à  une  marque  indigène,  enregistrée  antérieurement.  Et  il  ne  peut  même 
être  fait  exception  dans  le  cas  où  il  y  aurait  mauvaise  foi.  Il  n'en  serait 
autrement  que  dans  le  seul  cas  où  l'on  aurait  obtenu  la  marque  indigène 
par  de  fausses  déclarations  (1). 

Et  si  tel  est  le  droit  d'un  producteur  isolé,  nous  croyons  devoir  étendre 
ce  principe  à  la  collectivité  des  industriels,  des  conmierçants  et  des 
consommateurs,  qu'on  appelle  le  domaine  public.  On  ne  peut  donc  le 
déposséder. 

Mais  cela  ne  tranche  pas  le  problème  de  savoir  si,  par  l'effet  de  la  Conven- 
tion, la  nouveauté  doit  être  internationalement  envisagée,  de  sorte  qu'une 
marque  banale  ou  déposée  dans  un  Etat  adhérent  aurait,  par  ce  fait 
seul,  le  même  caractère  dans  les  autres.  Ce  qui  le  fait  croire  est  l'ar- 
ticle l*'^  de  la  Convention  créant  une  «  Union  ».  Cette  disposition  semble 
réunir  les  Etats  en  un  vaste  territoire  unique  au  point  de  vue  de  la 
propriété  industrielle.  Mais,  par  contre,  les  paroles  citées  plus  haut 
paraissent  révéler  la  volonté  des  délégués  de  rendre  l'examen  de  la 
nouveauté  dans  un  des  Etats  indépendant  de  celui  qui  se  fait  dans 
l'autre.  De  même,  l'article  2  ne  confère  de  droits  à  un  étranger  que  s'il 
se  soumet  aux  formalités  de  la  loi  indigène,  semblant  ainsi  ne  pas  vouloir 
lui  en  accorder  tant  qu'il  ne  sort  pas  de  chez  lui.  S'il  en  est  ainsi  pour 
un  particulier,  peut-il  en  être  autrement  de  la  collectivité?  Enfin 
l'article  4,  de  son  côté,  crée  le  droit  de  priorité,  ce  qui  accentue  encore 
cette  idée  de  la  nationalité  du  domaine  de  la  propriété  industrielle. 

En  résumé,  à  notre  sens,  les  travaux  préparatoires  et  les  textes  ne 
contiennent  pas  d'indications  bien  précises  et,  dès  lors,  la  question  paraît 
devoir  se  résoudre  comme  sous  l'empire  de  tout  autre  traité  de  réci- 
procité (2). 

Nous  laissons  de  côté,  cela  va  de  soi,  le  cas  où  l'unioniste,  s'appuyant 
sur  l'article  6,  réclame  l'admission  de  sa  marque  à  l'étranger.  Il  ne  lui 
est  pas  permis  de  demander  le  dépôt  tel  quel  d'une  marque  devenue 
banale  au  pays  d'origine,  puisqu'il  doit  justifier  d'un  dépôt  antérieur 
régulier. 

Nous  avons,  d'autre  part,  déjà  recherché  si  l'unioniste,  dès  qu'il  se 
réclame  du  bénéfice  de  la  Convention,  ne  doit  pas  justifier  de  la  protec- 
tion au  pays  d'origine.  Si  l'on  adopte  l'affirmative,  il  s'ensuivra,  en  toute 
hypothèse,  l'exclusion  des  marques  banales  du  pays  d'origine. 


(1)  Voy.  Rapport  LalUer  au  Congrès  de  Milan  (A.  A.  /.  P.  P.  /.,  1906,  sur  Tart.  6). 

(2)  Voy.  numéro  précédent. 
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510*  Jurisprudence.  —  Voyez  les  décisions  du  tribunal  de  Namur 
du  26  septembre  1902,  du  tribunal  de  Bruxelles  du  2  août  1897, 
de  la  cour  de  Bruxelles  du  18  mars  1899  et  de  la  oour  de  cassation  du 
25  juin  1900,  citées  supra  (1).  La  cour  de  cassation  belge,  le 
20  mai  1906,  a  décidé  que  la  question  de  nouveauté,  de  caractère 
distinctif  d'une  marque  importée,  doit  s'apprécier,  en  Belgique,  d'après 
les  principes  de  la  loi  belge,  nonobstant,  d'ailleurs,  l'effet  de  l'artide  6  (2). 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé,  le  4  juin  1891,  qu'une  marque  améri- 
caine pouvait  tomber  dans  le  domaine  public  en  France,  quoiqu'elle  fût 
restée  déposée  et  protégée  au  pays  d'origine  (3). 

511»  Contrôle  de  la  cour  de  cassation.  —  Le  point  de  savoir  si 
une  marque  est  ou  non  banale  est  une  question  de  fait  ;  la  cour  suprême 
belge  la  laisse  souverainement  trancher  par  le  juge  du  fond.  Elle  ne 
vérifie  même  pas  si  les  circonstances  caractéristiques  de  la  banalité  sont 
réunies  (4).  Elle  ne  pourrait,  enseigne-t-on  (5),  vérifier  si  le  juge  du  fond 
a  relevé  la  circonstance  essentielle  de  l'abandon  par  son  créateur.  Cette 
conclusion  nous  paraît  appeler  une  réserve.  Il  ne  peut  en  être  ainsi  que 
si  la  marque  n'avait  pas  été  régulièrement  déposée,  car,  dans  ce  cas,  le 
juge  se  trouverait  devant  une  présomption  de  nouveauté  d'emploi  qu'il 
devrait  renverser  par  un  considérant  adéquat  et  spécial. 

La  jurisprudence  de  notre  cour  suprême  se  fonde  surtout  sur  les  paroles 
prononcées  par  le  rapporteur  de  la  loi  de  1879,  à  propos  d'un  amende- 
ment qui  tendait  à  préciser  le  délai  de  l'effet  du  dépôt  (6). 

La  cour  de  cassation  française  décide  aussi  que  le  fait  de  l'appropria- 
tion par  le  domaine  public  d'une  marque  de  fabrique  est  jugé  souveraine- 
ment par  le  juge  du  fond  (7). 


(1)  Voy.  n*  508. 

(2)  Pasic,  i906, 1,  269,  et  Pataille,  1906,  347. 

(3)  Propriété  induètrielle,  1892,  p.  46. 

(4)  Arrêt  du  11  novembre  1886  précité. 

(5)  Conclusions  de  M.  l'avocat  général  Bosch  (Pasic,  1886, 1,  408). 

(6)  Annales,  1878,  p.  287  et  s. 

(7)  30  avril  1864,  4  février  1865,  13  janvier  1880,  20  juillet  1884.  Voy.  Pataillb, 
1864,  p.  197;  1865,  p. 81  ;  1880,  p.  113;  1887,  p.  206. 
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Deuxième  partie.  —  Pays  d'Unions  restreintes. 

512.  Généralités*  —  Gomme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  Convention 
de  1883  prévoyait  et  autorisait  la  conclusion  d'arrangements  particuliers 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  (art.  15)  et  imposait  des 
revisions  périodiques  de  la  Convention  en  vue  d'améliorer  celle-ci 
(art.  14). 

Plusieurs  arrangements  et  actes  additionnels  ont  été  conclus  dont  cer- 
tains furent  ratifiés  par  la  Belgique.  Nous  commenterons  les  dispositions 
de  ces  derniers  (Arrangement  de  Madrid  du  14  avril  1891  et  Actes  addi- 
tionnels de  Bruxelles  du  14  décembre  1900),  sauf  à  reproduire  simple- 
ment le  texte  des  autres  et  à  renvoyer,  pour  ce  qui  les  concerne,  aux 
commentaires  qui  en  ont  été  publiés.  Etudions,  en  premier  lieu,  TArran- 
gement  de  Madrid  dans  son  texte  primitif  et  dans  les  modifications  y 
apportées  en  1900. 

Chose  assez  curieuse  :  l'on  a  voulu  contester  la  régularité  de  l'Arran- 
gement de  Madrid  et  soutenir  qu'il  était  en  contradiction  avec  la 
Convention  d'Union.  La  question  a  été  soulevée  devant  les  tribunaux 
italiens.  Comme  il  fallait  s'y  attendre,  ceux-ci  ont  proclamé  la  parfaite 
régularité  de  l'Arrangement  et  sa  concordance  avec  l'esprit  et  le  texte  de 
la  Convention  (1). 

§  1^^.  —  Union  créée  par  l'Arrangement  de  Madrid  du  14  avril  1891 
(revisé  le  14  décembre  1900). 

543.  —  Pays  adhérents.  —  514.  Entrée  en  vigueur.  —  515.  But  et  utilité  de  TArrange- 
ment.  —  516.  Esprit  de  l'Arrangement.  —  517.  Bénéficiaires  de  l'Arrangement.  — 
518.  Du  pays  où  doit  se  faire  le  dépôt.  —  519.  Fonctionnement  de  l'enregistrement» 

—  520.  Demande  à  déposer  en  Belgique.  —  521.  Rôle  de  l'administration  belge.  — 
522.  Droit  de  l'administration  du  pays  d'origine.  —  52S.  Rôle  du  Bureau  de  Berne  : 
inscription  au  registre  spécial.  —  524.  Rôle  du  Bureau  international  :  apposition 
d'un  timbre  sur  tes  demandes.  —  525.  Rôle  du  Bureau  de  Berne.  Notification  aux 
États  intéressés.  —  526.  Rôle  du  Bui-eau  de  Berne  :  publicité.  —  527.  Rôle  du  Bureau 
de  Berne  :  notification  à  un  nouvel  État  adhérent.  —  528.  Conséquences  de  l'enregis- 
trement international  quant  à  la  protection  de  la  marque.  -^  529.  Jurisprudence.  — 
.^30.  Conséquences  de  l'enregistrement  international  quant  à  l'étendue  du  dépôt.  — 
531.  Jurisprudence.  —  532.  Responsabilité  des  administrations.  —  533.  Conséquences 
de  l'enregistrement  international  quant  aux  marques  nationales.  — •  534.  Droits  des 
Etats  lors  de  la  notification  d'un  enregistrement  inlernational.  —  535.  Conséquence 
de  l'enregistrement  international  quant  à  la  durée  de  la  protection.  —  536.  Caractère 
temporaire  de  l'effet  de  l'Arrangement.  —  537.  Enregistrement  international  retardé. 

—  537^.  Jurisprudence.  —  538.  Circonstances  de  nature  à  affecter  la  propriété  de  la 
marque  enregistrée  par  le  Bureau  de  Berne.  —  539.  Radiation  des  marques  enregis- 
trées internationalement.  —  540.  Dispositions  accessoires  de  TArrangement.  — 
541.  Dotation  du  Bureau.  —  542.  Résultats  de  l'Arrangement  international. 

513«  Pays  adhérents.  —  Tous  les  Etats,  signataires,  fondateurs  ou 


(i)  Voy.  Propriété  industrielle^  1907,  p.  11.  Voy.  aussi  Actes  des  Conférences,  1890, 
p.  30,  al.  2. 


572  LIVRE    II.   —   CHAPITRE    III 

adhérents  do  rUnion  internationale,  n'ont  pas  ratifié  TArrangement  de 
Madrid. 

L'article  11  de  1* Arrangement  prévoit  et  autorise  l'adhésion  de  nou- 
veaux Etats,  sous  la  seule  condition  pour  ceux-ci  de  faire  partie  de  l'Union 
générale.  Le  Bureau  de  Berne  est  chargé  de  notifier  aux  Etats  les  adhé- 
sions éventuelles  (1). 

A  ce  jour  (2),  l'Union  restreinte  créée  par  cet  Arrangement  se  compose 
des  Etats  suivants  : 

Depuis  l'origine  :  la  France  avec  l'Algérie  et  les  colonies,  la  Belgique, 
l'Espagne,  la  Suisse,  la  Tunisie  ;  depuis  le  1*'  mars  1893  :  les  Pajs-Bas, 
avec  les  Indes  néerlandaises,  Surinam  et  Curaçao  ;  depuis  le  31  octobre 
1893  :  le  Portugal  avec  les  Açores  et  Madère  ;  depuis  le  15  octobre  1894  : 
l'Italie;  depuis  le  30  octobre  1896  :  le  Brésil;  et  depuis  le  1^  janvier 
1905  :  la  République  de  Cuba  (3). 

Le  Guatéinala  s'étant  retiré  de  l'Union  ne  fait,  par  le  fait  même,  plus 
partie  de  l'Union  restreinte  (4). 

L'Arrangement  de  Madrid  a  créé,  peut-on  dire,  une  nouvelle  espèce  de 
marque  :  la  marque  enregistrée  à  Berne,  celle  que  les  spécialistes  appellent 
marque  internationale  (5). 

514.  Entrée  en  vigueur.  —  L'Arrangement  a  été  signé  à  Madrid 
le  14  avril  1891  ;  les  ratifications  ont  été  échangées  le  15  juin  1892  et 
l'entrée  en  vigueur  était  fixée  au  15  juillet  1892  ;  mais,  en  fait,  l'orga- 
nisation qu'il  créait  n'a  fonctionné  qu'à  dater  du  l*""  janvier  1893. 
L'Acte  additionnel  fut  signé  le  14  décembre  1900.  L'échange  des  ratifi- 
cations a  eu  lieu  le  14  juin  1902  pour  tous  les  Etats  signataires,  sauf 
l'Espagne,  qui  a  apposé  sa  ratification  le  22  janvier  1903,  et  le  Brésil, 
dont  la  ratification  date  du  8  avril  1903.  L'entrée  en  vigueur  fut  fixée 
au  14  septembre  1902.  Pour  les  Etats  dont  la  ratification  ne  s'est  pro- 
duite qu'après  cette  date,  soit  pour  l'Espagne  et  le  Brésil,  la  mise  en 
vigueur  doit  être  reportée  aux  dates  des  ratifications. 

515.  But  et  utilité  de  V Arrangement.  —  Il  a  créé  l'enregistre- 
ment international  des  marques  de  fabrique,  épargnant  ainsi  aux  inté- 
ressés de  grands  frais  et  de  grandes  difficultés  pratiques.  Ceux-ci  devaient 
toujours,  en  fait,  recourir  à  l'intermédiaire  onéreux  d'une  agence  (6).  Au 

(1)  L'article  11  de  l'Arrangement  porte  :  «  Les  Etats  de  TUnion  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle  qui  n'ont  pas  pris  part  au  présent  Airangement  seront 
admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  16  de  la 
Convention  du  20  mars  1883  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle.  *> 

(2)  Avril  1908. 

(3)  Accession  du  l***  décembre  1904. 

(4)  Voy.  supra  n«  392. 

(5)  Voy.  supra  n»  347. 

(6)  On  peut  voir  dans  Pellbtier  et  Vidal,  op.  cit.,  sous  le  n®  265,  dans  la  Pro- 
priété industrUlU,  1"  janvier  et  l»'  février  1890,  et  dans  l'Exposé  publié  par  le  Bureau 
de  Berne  {Actes^  1890,  p.  34,  et  1897-1900,  p.  104)  à  quels  frais  et  à  quels  embarras 
l'enregistrement  international  met  fin.  Ainsi,  par  exemple,  les  émoluments  réclamés 
par  les  agences  étaient,  au  minimum,  le  sextuple  des  taxes  réclamées  officielle- 
ment par  les  administrations  des  Etats  intéressés,  et  l'enregistrement  d'une  maraue, 
pour  laquelle  il  est  demandé  100  francs  par  le  bureau  international,  coûtait  alors 
plus  de  1,000  francs. 
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lieu  de  devoir,  comme  sous  l'empire  de  la  Convention  d'Union  générale, 
déposer  la  marque  dans  tous  et  chacun  des  Etats  de  TUnion  restreinte, 
les  citoyens  des  pays  faisant  partie  de  cette  dernière  peuvent,  s'ils  le 
désirent,  opérer  un  seul  dépôt  dans  leur  pays  d'origine  et  obtenir  que, 
par  les  soins  du  Bureau  de  Berne,  ce  dépôt  soit  notifié  aux  Etats  adhé- 
rents pour  y  acquérir  la  valeur  d'un  enregistrement  national. 

L'Arrangement  confère  une  faculté,  mais  n'impose  aucune  obligation. 

Voici,  au  surplus,  le  texte  de  son  article  1"'  : 

«  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  Etats  contractants  pourront 
s'assurer,  dans  tous  les  autres  Etats,  la  protection  de  leurs  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce  acceptées  au  dépôt  dans  le  pays  d'origine,  moyen- 
nant le  dépôt  des  dites  marques  au  Bureau  international,  à  Berne,  fait 
par  l'entremise  de  l'administration  du  dit  pays  d'origine.  « 

516.  Esprit  de  V Arrangement.  —  L'idée  maîtresse  de  l'Arrange- 
ment est  de  pourvoir  à  l'enregistrement  collectif  et  simultané,  pour 
ainsi  dire  automatique,  d'une  marque  possédée  par  un  citoyen  de  l'Union 
dans  tous  les  Etats  de  celle-ci. 

Mais  l'Arrangement  est  dominé  par  la  préoccupation  du  respect  des 
législations  particulières  (1).  Il  consacre  absolument  la  théorie  du  statut 
personnel  de  la  marque  et  repose  sur  la  nécessité  du  dépôt  préalable  au 
pays  d'origine.  Aussi  l'enregistrement  international  ne  produit-il  pas 
d'eflfet  par  lui-même,  sauf,  quant  à  la  durée  de  la  protection,  dans  un 
seul  cas  bien  rare  (2). 

517.  Bénéficiaires  de  l'Arrangement.  —  On  voit  donc,  d'après 
l'article  1®',  que  peuvent  profiter  de  l'enregistrement  international  les 
<«  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  Etats  contractants  *»,  donc  des  Etats 
signataires  ou  adhérents  de  l'Union  restreinte.  L'article  2  ajoute  : 

^  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats  contractants,  les  sujets 
ou  citoyens  des  Etats  n'ayant  pas  adhéré  au  présent  Arrangement  qui,  sur 
le  territoire  de  l'Union  restreinte,  constituée  par  ce  dernier,  satisfont  aux 
conditions  établies  par  l'article  3  de  la  Convention  générale  »  (3). 

En  résumé,  TAi'rangement  consacre,  et  il  ne  pouvait  en  être  autre- 
ment, le  système  adopté  par  la  Conférence  de  Paris.  Nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  aux  développements  donnés  par  nous  sous  les  articles  2  et  3  de 
la  Convention. 

Le  texte  de  1890  pouvait  laisser  croire  que  le  bénéfice  de  l'assimilation 
était  accordé  même  aux  citoyens  des  Etats  non  contractants  qui  auraient 
un  domicile  ou  un  établissement  dans  un  Etat  ne  faisant  pas  partie  de 


(1)  Voyez  l'Exposé  des  molifs  et  le  rapport  de  la  Section  centrale  relatif  à  la  loi  du 
13  juin  1892  qui  a  approuvé  TArrangement  de  Madrid  en  Belgique  {Annales  parlemen- 
taires. Documents  de  la  Chambre,  1891-1892,  p.  165  et  167). 

(2)  Voy.  in^ra  no  535. 

(3)  Le  texte  que  nous  donnons  est  celui  qui  résulte  de  la  revision  opérée  par  l'Acte 
de  Bruxelles.  L'ancien  texte  de  l'article,  celui  de  1891,  portait  :  «  Sont  assimilés  aux 
sujets  et  citoyens  des  Etats  contractants,  les  sujets  et  citoyens  des  Etats  n'ayant  pas 
adhéré  au  présent  Arrangement,  qui  satisfont  aux  conditions  de  l'article  3  de  la  Con- 
vention ». 
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rUûion  restreinte,  mais  appartenaient  à  TUnion  générale.  La  revision  de 
1900  a  dissipé  toute  équivoque  et  a  précisé  le  sens  de  Tarticle  2  de 
l'Arrangement. 

Mais  il  importerait  peu  qu'une  personne  domiciliée  dans  l'Union 
restreinte  appartînt  ou  non  à  un  Etat  uon>unioniste.  Elle  a  le  droit  de 
bénéficier  de  l'Arrangement  (1). 

518.  Du  pays  oà  doit  se  faire  le  dépôt.  —  L'eni^gistrement 
international  est  basé  sur  l'idée  d'un  dépôt  effectué  dans  un  pajs  de 
rUnion  restreinte,  mais  on  doit  se  demander  si  ce  dépôt  peut  être  opéré 
dans  n'importe  lequel  des  Etats  unionistes,  ou  s'il  doit  l'être,  au  contraire, 
soit  dans  celui  de  l'intéressé,  soit  dans  celui  où  le  propriétaire  de  la 
marque  réunit  les  conditions  déterminées  par  les  alinéas  2  et  3  de 
l'article  6  de  la  Convention  (2),  soit  enfin  dans  celui  où,  d'après 
les  articles  2  et  3  de  la  Convention  générale,  le  propriétaire  a  le  droit  de 
déposer  une  marque. 

Le  texte  de  l'article  1^'  parle  du  «  pays  d'origine  »  et  il  semble  bien  se 
référer  à  l'article  6  de  la  Convention  générale,  le  seul  où  il  soit  parlé 
du  ««  pays  d'origine  ». 

Nous  restreignons,  on  le  sait,  l'exercice  du  droit  de  dépôt  en  pays 
étranger,  garanti  par  les  articles  2  et  3  de  la  Convention  d'Union,  aux 
marques  déjà  antérieurement  enregistrées  dans  le  pays  dit  d'origine  (3). 
Nous  acceptons,  dès  lors,  de  donner  aux  termes  pays  d'origine  employés 
par  l'Arrangement  le  même  sens  que  dans  l'article  6  de  la  Convention 
combiné  avec  les  articles  2  et  3.  Ainsi  se  maintiennent  l'unité  et  l'har- 
monie entre  les  travaux  des  Conférences  et  le  système  des  Unions. 

Il  est,  dans  le  rapport  présenté  au  Sénat  belge  (4),  une  phrase  intéres- 
sante. Après  avoir  exposé  le  but  de  l'Arrangement,  qui  est  d'assurer  aux 
citoyens  de  chacun  des  Etats  la  protection  de  leurs  marques  dans  les 
autres  Etats,  le  rapporteur  ajoute  :  «  L'administration  du  pays  d'origine 
de  ces  citoyens  déposera  leurs  marques  à  Berne.  » 

S'il  fallait  prendre  ce  passage  à  la  lettre,  on  devrait  exiger  un  dépôt  fait 
dans  le  pays  auquel  le  propriétaire  de  la  marque  appartient  par  natio- 
nalité. Tel  ne  paraît  pas  être  la  portée  du  rappoi*t.  Celui-ci  a  sans  doute 
voulu  parler  de  l'Etat  dans  lequel  la  marque  a  son  origine,  celui  où  le 
propriétaire  a  le  droit  de  la  déposer,  d'après  les  dispositions  de  la  Conven- 
tion, qu'il  appartienne  ou  non  à  ce  pays  comme  nationalité. 

Si  l'on  admettait  l'opinion  contraire  à  la  nôtre  sur  la  portée  des 
articles  2  et  3  combinés  avec  l'article  6,  encore  conviendrait-il,  cepen- 


(1)  Propriété  indttstrielle,  1896, 171. 

(2>  Nous  avons  vu  supra,  sous  le  n»  464,  que,  à  notre  avis,  les  articles  2  et  3,  d'une 
part,  et  Tarticleô»  d'autre  part,  ont  la  même  portée,  quanta  la  détermination  du  pays 
d'origine,  en  ce  sens  que  la  faveur  de  l'artiele  6  peut  être  concédée  k  tous  les  bénéfi- 
ciaires des  articles  2  et  3,  môme,  par  conséquent,  a  ceux  ayant  un  établissement  secon- 
daire ou  un  simple  domicile  dans  l'Union.  Dés  lors,  pour  nous,  le  pays  d'origine  est 
celui  où  les  bénéttcialres  dos  articles  2  et  3  trouvent  le  droit  de  s'en  prévaloir  d'après 
les  distinctions  indiquées  par  l'article  6. 

(3)  Voy.  supra  n~  403  et  495. 

(4)  Documents  parlementaires.  Sénat,  1891-1892,  p.  36. 
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dant,  d'interpréter  Tarticle  !•'  de  rArrangement  par  Tarticle  6  de 
la  Convention,  à  raison  des  termes  de  la  première  disposition  qui  ont  un 
sens  trop  précis  dans  la  terminologie  de  la  propriété  internationale, 
sinon  on  s'exposerait  à  des  difficultés  inextricables,  au  règne  de  la  fan- 
taisie et  de  l'arbitraire.  Tout  dépôt  fait  dans  TUnion  restreinte,  où  que 
ce  soit,  donnerait  ouverture  à  Tenregistrement  international  (1). 

En  toute  hypothèse  et  abstraction  faite  de  l'article  6,  deux  conclusions 
s'imposeront  au  commentateur  :  D'abord,  le  dépôt  requis  par  l'Arrange- 
ment devra  tout  au  moins  être  régulier,  c'est-à-dire  conforme  aux  règles 
des  articles  2  et  3;  par  suite,  il  devra  être  effectué  dans  le  pays  où 
l'intéressé  obtient  de  la  Convention  le  droit  à  la  protection.  Ensuite,  le 
dépôt  devra  avoir  été  fait  dans  l'Etat  déterminé  par  l'article  6  comme 
étant  pays  d'origine^  lorsqu'il  s'agira  de  réclamer  le  bénéfice  de  l'enre- 
gistrement tel  quel  garanti  parle  dit  article  6  (2). 

Nous  tenons  ces  deux  conclusions  pour  certaines,  tant  ressort  clairement 
des  travaux  préparatoires  la  volonté  de  la  Conférence  de  Madrid  d'adopter 
un  système  parallèle  à  celui  de  la  Convention  d'Union.  Nous  constatons, 
en  effet,  que  le  projet  primitif  de  l'Arrangement  libellait  l'article  2  en 
restreignant  l'assimilation  aux  citoyens  des  Etats  non  adhérents  ayant 
leur  établissement  principal  sur  le  territoire  de  l'Union  (3).  Le  texte  défi- 
nitif a  modifié  le  projet  en  s'en  référant  purement  et  simplement  à 
l'article  3  de  la  Convention  d'Union.  Cela  est  si  vrai  que  la  Conférence  de 
Bruxelles  (4)  craignit  même  de  voir  interpréter  l'article  2  de  l'Arrange- 
ment comme  assimilant  aux  citoyens  des  Etats  de  l'Union  restreinte  les 
personnes  établies  dans  un  Etat  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union  res- 
treinte, mais  appartenant  à  l'Union  générale. 

D'après  certains  auteurs,  le  bénéfice  de  l'article  6  pourrait  encore  être 
réclamé  en  se  fondant  sur  le  seul  enregistrement  international,  lorsque  le 
dépôt  aurait  été  effectué  dans  un  pays  où  l'intéressé  possède  un  établisse- 
ment secondaire  et  où,  par  conséquent,  il  ne  remplit  pas  les  conditions  de 
l'article  6  si,  d'autre  part,  il  se  trouvait  cependant  avoir  dans  un  autre 
pays  de  l'Union  restreinte  son  établissement  principal  (5).  Pour  notre 
part,  nous  ne  pouvons  entièrement  nous  rallier  à  cette  proposition.  A  notre 
sens,  l'enregistrement  de  Berne  ne  peut,  par  lui-même,  produire  l'effet  du 
dépôt  au  pays  d'origine.  Mais  comme  cet  enregistrement  emportera  dépôt 
dans  les  divers  Etats  de  l'Union  restreinte,  il  y  aura,  par  le  fait  même,  un 
dépôt  effectué  dans  le  pays  de  l'établissement  principal.  Alors  se  produira 
l'effet  de  l'article  6.  Nous  tenons  à  faire  cette  rectification  pour  éviter 
toute  confusion  ;  et,  pratiquement,  elle  a  grande  importance,  car  si,  en 
définitive,  le  pays  de  cet  établissement  principal  venait  à  refuser  protec- 


(i)  Nous  savons  que  tel  est  le  vœu  de  beaucoup  de  bous  esprits,  mais  nous  croyons 
qu'ils  ne  se  sont  pas  suffisamment  rendu  compte  des  difficultés  pratiques  de  leur 
système.  Voy.  A.  A.  /.  P.  P.  /.,  1905,  p.  128. 

(E)  Voy.  A.  A.  J.  P,  P.  1.,  1905,  p.  276,  et  1906,  Rapport  Lallier  sur  l'enregistrement 
International. 

(3)  Actes,  1890,  p.  32  et  37. 

(4)  Acte»,  1900,  p.  54. 

(5)  Voyez  les  passages  cités  à  la  note  précédente. 
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lion  à  la  marque,  le  bénéfice  de  Tarticle  6  ne  pourrait  être  revendiqué. 
C'est  bien  là  la  preuve  que,  par  lui-môme,  l'enregistrement  international 
est  incapable  de  conférer  ce  bénéfice. 

519.  Fonctionnement  de  V enregistrement.  —  Il  est  réglé  par  les 
articles  3  à  9  de  TArrangement  et  par  un  règlement  annexé  au  dit  acte  et 
«  concernant  Texécution  de  l'Arrangement  du  14  avril  1891  »,  règlement 
revisé  en  1901.  En  outre,  il  a  été  pris  par  l'autorité  administrative  de 
certains  Etats  adhérents  des  règlements  spéciaux  organisant  les  demandes 
déposées  par  leurs  ressortissants  (1).  En  Belgique,  un  arrêté  royal  du 
23  mai  1893  y  a  pourvu.  Il  a  été  modifié  par  celui  du  28  novembre 
1902. 

Il  faut  combiner  toutes  ces  dispositions  pour  connaître  le  fonctionne- 
ment de  l'enregistrement  international. 

520.  Demande  à  déposer  en  Belgique.  —  «  Toute  demande  ten- 
dant à  obtenir  l'enregistrement  international  d'une  marque  de  fabrique  ou 
de  commerce,  en  vertu  de  l'Arrangement  du  14  avril  1891,  revisé  le 
14  décembre  1900,  devra  être  adressée  par  le  propriétaire  de  la  marque 
à  l'administration  du  pays  d'origine  en  la  forme  que  cette  dernière  pourra 
prescrire. 

<«  L'administration  du  pays  d'origine  fixera  à  son  gré  et  percevra  une 
taxe  dont  le  montant  lui  sera  acquis.  A  cette  taxe  s'ajoutera  un  émolu- 
ment international  fixé  comme  suit  : 

M  i^  En  cas  de  dépôt  d'une  marque  isolée,  100  francs  ; 

«*  2^  En  cas  de  dépôt  multiple,  100  francs  pour  la  première  marque 
et  50  francs  pour  chacune  des  marques  suivantes,  déposées  en  même 
temps  par  le  même  propriétaire  »  (2). 

En  Belgique,  le  requérant  devra,  d'abord,  déposer  sa  marque,  d'après 
les  distinctions  et  avec  les  formalités  habituelles,  soit  donc,  s'il  est  établi 
dans  le  pays,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  situation  de  l'éta- 
blissement, sinon  au  greffe  de  Bruxelles. 

Il  devra,  ensuite,  faire  parvenir  à  l'administration  centrale  une  demande 
dont  les  éléments  sont  déterminés  par  l'arrêté  royal  du  23  mai  1893, 
modifié  par  celui  du  28  novembre  1902,  dont  nous  allons  donner  le  texte 
combiné. 

Ces  arrêtés,  pas  plus  que  le  règlement  international  d'ailleurs,  ne 
disent  dans  quelle  langue  la  demande  devra  être  rédigée,  mais  tous  deux 
imposent  l'emploi  de  formules  oflîcielles  dressées  en  français.  L'article  6 


(1)  Ainsi  en  est-il  en  Suisse,  où  un  arrêté  du  19  août  1892  a  été  émis  par  le  Conseil 
fédéral,  et  en  France,  où  des  décrets  ont  été  publiés  les  17  décembre  1892  et  25  airril 
1893.  La  loi  hollandaise  du  30  septembre  1893  y  pourvoit  par  ses  articles  4  et  5.  Le 
dernier  règlement  adopté,  dans  ce  but,  par  un  Etat  de  l'Union  restreinte  est  celui  de 
Cuba  (du  28  octobre  1905).  Voy.  Propriété  industrielle,  1906,  p.  109. 

(2)  Tel  est  le  texte  de  rarticlo  1"  du  règlement  général.  Le  libellé  des  derniers 
alinéas  était  conçu,  en  1891,  comme  suit:  «  Chaque  administration  percevra  pour 
l'enregistrement  international  un  émolument  de  100  francs,  plus  une  taxe  qu'elle 
fixera  à  son  gré  et  dont  le  montant  lui  sera  acquis.  » 
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du  protocole  de  clôture  de  la  Convention  d'Union  fait  du  français  la  langue 
ofScielle  du  Bureau  international.  L'article  2  du  règlement  international 
pris  pour  l'exécution  de  l'Arrangement  de  Madrid  exige  une  description 
de  la  marque  lorsque  celle-ci  comporte  la  couleur  comme  élément  distinc- 
tif  et  porte  que  la  description  sera  rédigée  en  français.  Le  Recueil  des 
marques  internationales  est  publié  par  le  Bureau  de  Berne  en  langue 
française  également. 

Si  une  demande  déposée  en  Belgique  était  rédigée  dans  l'une  des  autres 
langues  usitées  dans  notre  pays,  elle  pourrait  donc  être  rejetée  et,  en  cas 
contraire,  l'administration  belge  aurait  à  la  faire  traduire.  Ce  serait  une 
occasion  d'erreur  possible,  et  les  industriels  belges  feront  chose  sage  en 
employant  le  français  dans  leurs  demandes. 

Voici  donc  le  texte  des  arrêtés  royaux  : 

Article  premier.  —  «  Toute  personne,  propriétaire  d'une  marque 
régulièrement  déposée  en  Belgique  et  se  trouvant  dans  les  conditions 
prévues  par  l'Arrangement  du  14  avril  1891  concernant  l'enregistrement 
international  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  qui  veut  s'assurer 
la  protection  de  sa  marque  dans  les  Etats  qui  ont  adhéré  au  susdit  Arran- 
gement adressera  au  ministre  de  l'industrie  et  du  travail  (direction  de 
l'industrie,  service  de  la  propriété  industrielle)  : 

«  1^  Une  demande  d'enregistrement  en  double  exemplaire  dressée  sur 
formulaire  officiel. 

M  Cette  demande  devra  mentionner  les  noms,  profession  et  adresse  du 
propriétaire  de  la  marque,  le  numéro  d'ordre  et  la  date  de  l'enregistre- 
ment de  cette  marque  en  Belgique  ; 

M  2^  Un  modèle  en  double  exemplaire  de  la  marque,  séparé  de  la 
demande  d'enregistrement. 

«  Ce  modèle,  dressé  sur  papier  libre,  devra  être  tracé  dans  un  cadre  qui 
ne  pourra  dépasser  8  centimètres  de  haut  sur  10  centimètres  de  large  ; 

«  3^  Si  le  déposant  revendique  la  couleur  à  titre  d'élément  distinctif  de 
sa  marque  : 

«  Quarante  exemplaires  sur  papier,  d'une  reproduction  en  couleur  de  la 
marque. 

«  Dans  ce  même  cas,  la  demande  devra  porter  une  brève  description  en 
langue  française,  faisant  mention  de  la  couleur; 

«  4^  Un  cliché  de  la  marque  pour  la  reproduction  typographique  de  cette 
dernière  dans  la  publication  qui  en  sera  faite  par  le  Bureau  international. 

M  Ce  cliché  doit  reproduire  exactement  la  marque  enregistrée  en 
Belgique,  de  telle  manière  que  tous  les  détails  en  ressortent  visiblement  ; 
il  ne  doit  pas  avoir  moins  de  15  millimètres  et  plus  de  10  centimètres, 
soit  en  longueur,  soit  en  largeur. 

«  L'épaisseur  exacte  du  cliché  doit  être  de  24  millimètres,  correspon- 
dant à  la  hauteur  des  caractères  d'imprimerie; 

-  b""  Le  talon  d'un  mandat  postal  du  montant  de  l'émolument  inter- 
national au  nom  du  bureau  international  de  la  propriété  industrielle,  à 
Berne  (1). 


(1)  Propriété  industrielle,  1893,  p.  114. 
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«  Cot  émolument  est  fixé  à  100  francs  pour  la  première  marque  et  à 
50  francs  pour  chacune  des  marques  suivantes^  déposées  en  même  temps 
par  le  même  propriétaire  ; 

o  6^  Une  procuration,  si  la  demande  d'enregistrement  est  faite  par  un 
mandataire.  Cette  procuration  pourra  être  sous  seing  privé,  mais  elle 
devra  être  enregistn&e. 

«  Les  formulaires  pour  demande  d'enregistrement  sont  délivrés  gratuite- 
ment par  le  ministère  de  l'industrie  et  du  travail  (direction  de  l'industrie, 
service  de  la  propriété  industrielle).  Les  demandes  incomplètes  ou  irrégu- 
lières seront  retournées  immédiatement  (1). 

«  Art.  2.  —  Aussitôt  après  leur  admission  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics,  les  demandes  d'enregistrement 
international  seront  transmises  au  Bureau  international  de  la  propriété 
industrielle,  à  Berne. 

**  Art.  3.  —  Dès  que  le  Bureau  international  de  la  propriété  industrielle, 
à  Berne,  aura  notifié  au  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics  l'enregistrement  international  d'une  marque  belge,  avis 
en  sera  donné  au  requérant,  qui  recevra  en  même  temps  un  exemplaire 
du  certificat  d'enregistrement  signé  par  le  Bureau  international.  » 

L'arrêté  royal  de  1893,  en  son  article  l**",  comportait  une  rédaction 
vicieuse  que  l'arrêté  modificatif  de  1902  a  fait  disparaître.  Son  texte 
semblait  restreindre  l'usage  de  l'enregistrement  international  aux  per- 


(1)  Dans  rarrôté  royal  de  1893  Tarticle  i^^  était  conçu  comme  suit  : 

Toute  personne  domiciliée  en  Belgique  ou  y  possédant  un  établissement  industriel 
ou  commercial,  propriétaire  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  déposée  con- 
formément k  la  loi  du  !«'  avril  1879  et  à  Varrété  du  T  juillet  1879,  pris  en  exécution  de 
cette  loi,  qui  veut  s'assurer  la  protection  de  cette  marque  dans  les  Ëtats  qui  ont  adhéré 
à  l'Arrauffement  du  14  avril  1891  concernant  Fenregistrement  international  des 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  adressera  au  ministère  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics  (direction  de  l'industrie,  service  de  la  propriété 
industrielle)  : 

!•  Une  demande  d'enregistrement  en  double  exemplaire  dressée  sur  formulaire 
officiel. 

Cette  demande  devra  mentionner  les  noms,  profession  et  adresse  du  propriétaire 
de  la  marque,  le  numéro  d'ordre  et  la  date  d'enregistrement  de  cette  marque  en 
Belgigue; 

2<>  un  modèle  en  double  exemplaire  de  la  marque  séparé  de  la  demande  d'enre- 
gistrement. 

Ce  modèle,  dressé  sur  papier  libre,  devra  être  tracé  dans  un  cadre  qui  ne  pourra 
dépasser  8  centimètres  de  haut  sur  10  centimètres  de  large  ; 

do  Un  cliché  de  la  marque  pour  la  reproduction  typographique  de  cette  dernière 
dans  la  publication  qui  en  sera  faite  par  le  Bureau  international. 

Ce  cliché  doit  reproduire  exactement  la  marque  enregistrée  en  Belgique,  de  teUe 
manière  que  tous  les  détails  en  ressortent  visiblement;  il  ne  doit  pas  avoir  moins  de 
15  millimètres  et  plus  de  10  centimètres  soit  en  longueur,  soit  en  largeur. 

L'épaisseur  exacte  du  cliché  doit  être  de  24  milumètres,  correspondant  k  la  hau- 
teur des  caractères  d'imprimerie  ; 

40  Une  quittance  délivrée  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  constatant  le  ver- 
sement d'une  somme  de  100  francs; 

5«  Une  procuration,  si  la  demande  d'enregistrement  est  faite  par  un  mandataire. 
Cette  procuration  pourra  être  sous  seing  privé,  mais  elle  devra  être  enregistrée.  Les 
formulaires  pour  demande  d'enregistrement  sont  délivrés  gratuitement  par  le  minis- 
tère de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics  (direction  de  l'industrie,  ser- 
vice de  la  propriété  industrielle). 

Les  demandes  incomplètes  ou  irrégulières  seront  retournées  immédiatement. 
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sonnes  ayant  en  Belgique  un  établissement  industriel  ou  commercial. 
Semblable  restriction  était  nettement  contraire  au  texte  de  l'Arrangement 
de  Madrid.  Celui-ci  étend  le  bénéfice  de  ses  dispositions  à  toutes  les  per- 
sonnes gratifiées  par  la  Convention  d'Union,  dès  lors,  à  celles  dépourvues 
d'établissement  en  Belgique  auxquelles  la  nationalité,  le  domicile  ou 
l'établissement  sur  le  territoire  de  l'Union  assure  la  faveur  de  l'assimilia- 
tion. 

Coût  de  V enregistrement  international  :  le  titulaire  de  la  marque 
belge  aura  à  verser  la  somme  de  100  francs,  outre  la  taxe  habituelle  de 
10  francs  qu'il  a  payée,  soit  en  tout  110  francs.  Ce  total  n'est  guère 
supérieur  à  ce  qu'eût  coûté  l'ensemble  des  taxes  à  verser  dans  les  difie- 
rents  Etats  de  l'Union  restreinte.  Il  est  en  tout  cas  de  beaucoup  inférieur 
aux  frais  jadis  réclamés  par  les  agences. 

521.  Râle  de  r administration  belge.  —  «  Après  avoir  constaté  que 
la  marque  est  régulièrement  enregistrée,  l'administration  du  pays  d'ori- 
gine adressera  au  Bureau  international  de  la  propriété  industrielle,  à 
Berne  : 

«  Â)  Une  demande  d'enregistrement,  en  double  exemplaire,  portant  une 
représentation  typographique  de  la  marque  et  indiquant  : 

«  1**  Le  nom  du  propriétaire  de  la  marque  ; 

*•  2^  Son  adresse  ; 

»  3^  Les  produits  ou  marchandises  auxquels  la  marque  est  appliquée  ; 

^  4^  La  date  de  l'enregistrement  dans  le  pays  d'origine  ; 

<«  5^  Le  numéro  d'ordre  de  la  marque  dans  le  pays  d'origine  (1). 

«  B)  Un  cliché  de  la  marque,  pour  la  reproduction  typographique  de  cette 
dernière  dans  la  publication  qui  en  sera  faite  par  le  Bureau  international. 
Ce  cliché  doit  reproduire  exactement  la  marque,  de  manière  que  tous  les 
détails  en  ressortent  visiblement  ;  il  ne  doit  pas  avoir  moins  de  15  milli- 
mètresni plus  de  10 centimètres,  soit  en  longueur,  soit  en  largeur.  L'épais- 
seur exacte  du  cliché  doit  être  de  24  millimètres,  correspondant  à  la 
hauteur  des  caractères  d'imprimerie.  Ce  cliché  sera  conservé  au  Bureau 
international. 

««  C)  Si  le  déposant  revendiqua  la  couleur  à  titre  d'élément  dis- 
tinctifde  sa  marque  ; 

«  Quarante  exemplaires  sur  papier,  d^une  reproduction  en  couleur 
de  la  marque. 

»  Dans  ce  même  cas^  la  demande  devra  porter  une  brève  description 
en  langue  française,  faisant  mention  de  la  couleur. 

«  Au  cas  où  Vune  ou  Vautre  des  conditions  ci-dessus  ne  serait  pas 
remplie,  le  Bureau  international  procédera  à  V enregistrement  de  la 
marque  et  à  sa  notification  d'après  les  indications  reçues. 

«  D)  Un  mandat  postai  du  montant  de  Vémolument  international. 

**•  La  demande  d'enregistrement  sera  rédigée  d'après  la  formule  annexée 


(1)  Article  2  du  rôglement  de  1891,  lettre  A,  second  alinéa  (disposition  supprimée)  : 
<•  La  représentation  typographique  de  la  marque  peut  être  remplacée  par  une  descrip* 
tien  de  cette  dernière  en  langue  française.  » 
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au  présent  règlement,  ou  d'après  toute  autre  formule  que  les  administra- 
tions des  Etats  contractants  pourraient  adopter  ultérieurement  d'un  com- 
mun accord. 

«  Le  Bureau  international  remettra  gratuitement  aux  administrations 
les  formules  nécessaires  (1).  » 

L'administration  du  pays  d'origine  se  borne  donc  à  transmettre  la 
demande  au  Bureau  de  Berne.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  croire  son 
rôle  exclusivement  passif. 

522.  Droit  de  r administration  du  pays  d'origine.  —  L'ar- 
ticle 1®'  de  l'Arrangement  vise  les  marques  «  acceptées  au  dépôt  dans 
le  pays  d'origine  *>  et  l'article  2  du  règlement  général  charge  l'adminis- 
tration de  cet  Etat  de  «  constater  si  la  marque  est  régulièrement  enre- 
gistrée ». 

Ces  dispositions  n'ont  pas  pour  efiTet  d'investir  d'un  droit  nouveau  les 
administrations  des  Etats  adhérents,  mais  ont  simplement  pour  but  de 
respecter  les  différences  de  législations.  De  la  sorte,  dans  les  pays  d'exa- 
men préalable,  les  administrations  procéderont  vis-à-vis  de  la  marque 
pour  laquelle  l'enregistrement  international  est  réclamé  comme  à  l'égard 
de  toute  autre. 

Ce  seront  donc  les  seules  marques  ayant  subi  victorieusement  les 
épreuves  imposées  par  la  l^islation  du  pays  d'origine  que  ce  dernier 
devra  transmettre  au  Bureau  de  Berne  (2).  Les  Etats  d'examen  préa- 
lable en  retarderont  en  conséquence  la  transmission  jusqu'après  leur 
admission  régulière,  mais  dans  les  pays  d'enr^istrement  direct,  dès  que 
le  dépôt  est  reçu,  l'envoi  doit  suivre  immédiatement. 

En  Belgique,  pays  de  dépôt  libre,  l'administration  se  bornera  à  récla- 
mer les  pièces  réglementaires,  sans  délivrer  un  certificat  de  validité  pour 
la  marque,  mais  aussi  sans  attendre  que  la  publication  au  Recueil 
officiel  de  marques  belges  ait  eu  lieu  (3). 

Le  règlement  impose  l'indication  du  genre  de  produit  sur  lequel  la 
marque  sera  apposée,  ceci  en  vue  de  permettre  le  dépôt  dans  les  pays, 
nombreux  d'ailleurs,  où  semblable  déclaration  est  exigée.  Dans  notre 


(1)  Tel  est  le  texte  de  Tarticle  2  du  règlement  général  revisé  en  1901.  Voici  les 
parties  du  texte  de  1S91  qui  ont  été  modifiées  : 

Article  2  du  règlement  de  1891,  lettre  B,  second  alinéa  (disposition  supprimée)  : 
«  Si  la  reproduction  typographique  de  la  marque,  prévue  sous  lettre  A,  est  remplacée 
par  une  simple  description»  le  dépôt  du  cliché  ne  sera  pas  nécessaire.  >* 

Article  2  du  règlement  de  1891,  lettre  C  :  «  Si  un  des  éléments  distinctifs  de  U 
marque  consiste  dans  sa  couleur,  il  pourra  être  joint  au  dépôt  trente  exemplaires  sur 
papier  d'une  reproduction  en  couleur  de  la  marque.  » 

Article  2  du  règlement  de  1891,  lettre  D  :  •  (Jn  mandat  postal  de  100  francs  formant 
le  montant  de  l'enregistrement  international. 

(2)  On  a  réclamé  la  revision  de  l'Arrangement  sur  ce  point,  demandant  la  substi- 
tution du  mot  déposé  au  mot  accepté.  En  effet,  dans  les  pajs  d'examen  préalable,  la 
lenteur  de  cette  formalité  a  souvent  pour  conséquence  de  priver  Tintéressé  du  délai 
de  priorité.  L'Allemagne,  notamment,  voudrait  que  l'envoi  à  Berne  se  fît  dès  la 
demande  en  admission.  Voy.  Rapport  Mintz;  A.  A.  /.  P.  P,  /.,  1905,  p.  126. 

(3)  On  a  critiqué  la  pratique  de  l'administration  française,  laouelle  ne  transmet  les 
demandes  à  Berne  qu'après  la  publication  des  marques  au  Bulletin  officiel,  soit  avec 
un  retard  de  six  semaines. 


ÉTRANGERS    SANS   DOMICILE    NI   ÉTABLISSEMENT   EN   BELGIQUE         581 

pays,  on  le  sait,  il  n'existe  pas  de  réglementation  spéciale  sur  ce  point. 
L'administration  belge  devra  exiger  Tobservation  de  la  formalité  d'indi- 
cation du  produit,  mais  ne  pourra  imposer  Tadoption  de  telle  ou  telle 
terminologie  ou  classification  qu'elle  préférerait. 

Ck)mme  la  répartition  des  produits  en  diverses  classes  est  faite  diffé- 
remment dans  les  pays  de  l'Union  qui  exigent  l'indication  de  la  destina- 
tion de  la  marque  et  que  plusieurs  d'entre  eux  imposent  l'observation  de 
leur  classification,  il  n'est  pas  toujours  possible  de  trouver  une  désigna- 
tion du  produit  qui  corresponde  à  telle  ou  telle  classe  déterminée  dans 
fous  les  Etats  de  l'Union. 

Cependant,  en  suivant  les  rubriques  de  classes  telles  que  le  Bureau  de 
Benie  les  a  arrêtées  pour  dresser  le  catalogue  des  marques  enregistrées 
internationalement  (1),  on  a  grande  chance  de  voir  sa  marque  arriver  à 
être  classée  sans  difficultés  par  les  différentes  administrations  des  pays  de 
l'Union  restreinte. 

Le  Bureau  de  Berne  aurait  voulu  voir  rendre  la  classification  adoptée 
par  lui  obligatoire  pour  les  déposants.  En  présence  des  difficultés 
rencontrées  à  la  Conférence  de  Bruxelles,  il  dut  y  renoncer  (2). 

Quoi  quil en  soit,  l'exactitude  de  l'indication  de  la  classe  de  marchan- 
dises a  la  plus  grande  importance,  et  les  industriels  belges,  peu  familia- 
risés avec  cette  façon  d'agir,  feront  bien  de  prendre  toutes  leurs  précau- 
tions (3).  La  chose  importe  surtout  à  l'égard  des  pays  qui  ne  permettent 
d'indiquer  que  l'espèce  de  produits  effectivement  fabriqués  (4). 

L'administration  belge  exigera  donc,  en  tout  cas,  une  indication  des 
produits;  la  responsabilité  de  cette  désignation  repose  sur  le  déposant. 
Mais  l'administration  aurait  le  droit  de  refuser  une  demande  ne  portant 
pas  soit  l'indication  prescrite,  soit  telle  autre  formalité  exigée  par  l'arrêté 
royal  ou  le  règlement  international. 

Ce  droit  de  refus  est,  de  sa  nature,  absolu  et  les  décisions  prises  à  ce 
sujet  sont  sans  appel.  Le  ministre  compétent  pourrait  seul  connaître  de 
la  réclamation  d'un  intéressé,  et  sans  avoir  à  lui  répondre  autrement  que 
devant  les  Chambres.  Les  tribunaux  seraient  sans  pouvoir  pour  ordonner 
la  transmission  d'une  demande  ou  allouer  des  donmiages-intérêts  (5). 

Nous  avons  enseigné  (supra  n^  106)  que  le  greffier  du  tribunal  chargé 
de  recevoir  les  dépôts  en  Belgique  des  marques  belges  ne  peut  se  voir 
enjoindre  par  les  tribunaux  de  dresser  un  acte  qu'il  croit  devoir  refuser. 
Le  tribunal  ne  pourrait  non  plus  ordonner  que  son  jugement  tiendra  lieu 
de  dépôt.  Le  ministre  n'aurait  pas  davantage  le  droit  de  se  substituer 
au  greffier.  Mais  les  supérieurs  hiérarchiques  de  celui-ci  pourraient  lui 
ordonner  de  recevoir  le  dépôt.  Des  principes  analogues  doivent  être 
appliqués  pour  l'enregistrement  international. 


(1)  Voy.  Actes  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  p.  119.  —  La  même  marque  peut 
être  désignée  comme  devant  couvrir  des  produits  appartenant  à  plusieurs  classes. 
Voyez  la  classification  aux  Anneœes,  ci-après. 

(2)  Actes,  1897,  p.  290. 

(3)  Propriété  industrielle,  1895,  p.  18.  —  Voy.  infra  n®*  530  et  532  et  supra  n»  117. 

(4)  Décision  de  la  Chambre  des  lords  du  16  juin  1899  (Propriété  industrielle, 
1902.  p.  27). 

(5)  Voy.  infra  n«  532. 
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523.  Rôle  du  Bureau  de  Berne.  Inscription  au  registre 
spécial.  —  <«  Le  Bureau  international  procédera  sans  retard  à  l'inscrip- 
tion de  la  marque  dans  un  registre  destiné  à  cet  effet. 

M  Ce  registre  contiendra  les  indications  suivantes  : 

«  1"  La  date  de  l'enregistrement  au  Bureau  international; 

«  2®  La  date  de  la  notification  aux  administrations  contractantes; 

««  3®  Le  numéro  d'ordre  de  la  marque  ; 

«  4®  Le  nom  du  propriétaire  de  la  marque  ; 

«  5**  Son  adresse  ; 

«  6^  Les  produits  ou  marchandises  auxquels  la  marque  est  appliquée  ; 

«  7®  Le  pays  d'origine  de  la  marque  ; 

«  8°  La  date  de  l'enregistrement  dans  le  pays  d'origine  ; 

«*  9*  Le  numéro  d'ordre  de  la  marque  dans  le  pays  d'origine  ; 

«  10®  Les  mentions  relatives  au  refus  de  protection^  à  la  trans- 
mission^ ou  à  la  radiation  de  la  marque  (1).  - 

Le  rôle  du  Bureau  est.  peut-on  dire,  automatique,  et  il  n'a  pas  le 
droit  de  refuser  un  dépôt  qui  ne  lui  paraîtrait  pas  de  nature  à  pouvoir  être 
reconnu  valable  par  les  administrations  intéressées,  ou  de  rejeter  un 
signe  déposé,  comme  non  susceptible  de  constituer  une  marque.  Il  n'a  pas 
à  prendre  de  décision  propre  et  indépendante  (2). 

524.  Râle  du  Bureau  de  Berne.  Apposition  d'un  timbre 
sur  les  demandes.  -—  «  L'inscription  une  fois  faite  dans  le  registre,  le 
Bureau  international  certifiera  sur  les  deux  exemplaires  de  la  demande 
que  l'enregistrement  a  eu  lieu,  et  les  revêtira  tous  deux  de  sa  signature 
et  de  son  timbre.  Un  de  ces  exemplaires  restera  dans  les  archives  du 
Bureau  ;  l'autre  sera  renvoyé  à  l'administration  du  pays  d'origine  (3).  » 

525.  Rôle  du  Bureau  de  Berne.  Notification  aux  Étals 
intéressés.  —  Le  Bureau  international  notifiera  aux  administra- 
tions l'enregistrement  opéré,  en  envoyant  à  chacune  d'elles  une 
reproduction  typographique  de  la  marque  et  en  leur  indiquant  ; 

1*^  La  date  de  l'enregistrement  au  Bureau  international  ; 

2**  Le  numéro  d'ordre  de  la  marque  ; 

3®  Le  nom  et  l'adresse  du  déposant  ; 

4®  Les  produits  ou  marchandises  auxquels  la  marque  est  appliquée  ; 

5®  Le  pays  d'origine  de  la  marque,  ainsi  que  sa  date  d'enregistrement 
et  son  numéro  d'ordre  dans  le  dit  pays. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  2,  lettre  C,  la  susdite  notification  men- 
tionnera, en  outre,  le  dépôt  en  couleur,  et  sera  accompagnée  d'un 
exemplaire  de  la  reproduction  en  couleur  de  la  marque  (4). 


(1)  Le  texte  de  l'article  3  du  règlement  général  revisé  (alinéa  10)  était,  en  1891, 
libellé  autrement  :  «  Les  mentions  relatives  à  la  radiation  ou  à  la  transmission  de  la 
marque.  » 

(2)  Propriété  industrielle,  1900,  p.  154. 

(3)  Article  4  du  règlement  général . 

(4)  Texte  de  Tarticle  4  du  règlement  général  revisé;  en  1891,  les  alinéas  2  et  3 
étaient  un  peu  différents  : 

Article  4  du  règlement  de  1891,  deuxième  alinéa  :  «  En  outre,  le  Bureau  inter- 
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En  vue  de  la  ptiblidté  à  donner^  dans  les  divers  Etats,  aux 
marques  enregistrées,  chaque  administration  recevra  gratuitement 
du  Bureau  international  le  nombre  d'exemplaires  de  la  susdite  picbli- 
cation  qu'il  lui  plaira  de  demander  (1). 

526«  Rôle  du  Bureau  de  Berne.  Publicité.  —  ««Le  Bureau  inter- 
national pourvoira  ensuite  à  la  publication  de  la  marque,  qui  aura  lieu 
dans  un  supplément  de  son  journal  et  qui  consistera  dans  la  reproduc- 
tion de  la  marque,  accompagnée  des  indications  mentionnées  à  Tarticle  4, 
alinéa  2,  et,  le  cas  échéant,  de  la  description  prévice  soies  la  lettre  G 
de  Varticle  2. 

*«  Au  commencement  de  chaque  année,  le  Bureau  international  fera 
paraitre  une  table  où  seront  indiqués,  par  ordre  alphabétique  et  par  Etat 
contractant,  les  noms  des  propriétaires  des  marques  ayant  fait  l'objet  des 
publications  effectuées  dans  le  cours  de  Tannée  précédente. 

«  Chaque  administration  recevra  gratuitement  du  Bureau  international 
le  nombre  d'exemplaires  qu'il  lui  plaira  de  demander  du  supplément  con- 
tenant les  publications  relatives  à  l'enregistrement  international  (2).  *• 

C'est  la  publication  dans  Torgane  international  qui  constitue  le  mode 
de  publicité  spécial  requis  par  l'Arrangement  et  destiné  par  celui-ci  à 
prendre  la  place  des  publications  que  les  lois  particulières  des  divers 
pays  de  l'Union  prescrivaient.  Elle  en  prend  la  place,  en  ce  sens  qu'elle 
est  la  seule  formalité  de  publicité  strictement  requise  et,  à  elle  seule, 
suffisante  (3).  Mais  elle  n'exclut  pas  les  publications  nationales.  Chaque 
pays  reste  libre  de  publier  les  marques  enregistrées  à  Borne  dans  son 
recueil  spécial  ou  en  annexe  à  celui-ci. 

527.  Rôle  du  Bureau  de  Berne.  Notifications  à  un  État 
nouvel  adhérent.  —  On  l'a  vu,  tout  Etat  faisant  partie  de  l'Union 
générale  est  autorisé  à  entrer  dans  l'Union  restreinte.  Il  notifiera,  le  cas 


national  notifiera  aux  administrations  l'enregistrement  opéré»  en  envoyant  à  chacune 
d'elles  une  reproduction  typographique,  ou  a  défaut  une  description  en  langue  fran- 
çaise de  la  marque,  et  en  leur  indiquant  :  ... 

Article  4  du  règlement  de  1891,  troisième  alinéa  :  «  Dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 2,  lettre  C,  la  susdite  notification  sera,  en  outre,  accompagnée  d'un  des  exem- 
plaires de  la  reproduction  en  couleur  de  la  marque.  » 

(1)  Texte  de  l'alinéa  5  de  l'article  3  de  l'Arrangement,  dont  le  texte  de  1891  était 
le  suivant  : 

«  En  vue  de  la  publicité  à  donner  dans  les  divers  Etats  aux  marques  ainsi  enre- 
gistrées, chaque  administration  recevra  gratuitement  du  Bureau  international  le 
nombre  d'exemplaires  de  la  susdite  publication  qu'il  lui  plaira  de  demander.  » 

(2)  Ainsi  est  rédigé  l'article  5  du  règlement  général  revisé;  en  1891  son  texte  était 
le  suivant  : 

Article  5  du  règlement  de  1891,  premier  alinéa  :  •«  Le  Bureau  international  pour- 
voira ensuite  à  la  publication  de  la  marque,  qui  aura  lieu  dans  un  supplément  de  son 
journal  et  qui  consistera  dans  la  reproduction  de  la  marque  ou  de  la  description 
de  cette  dernière  en  langue  française,  accompagnée  des  indications  mentionnées  à 
l'article  4,  aUnéa  2.  » 

(3)  En  sens  contraire  :  arrêts  de  la  cour  de  Bio  de  Janeiro  des  10  et  17  mai  1907 
(Prc^riété  industrielle,  1907,  p.  100,  134, 164  et  168).  Dans  le  sens  de  notre  opinion, 
arrêt  de  la  même  cour  du  29  octobre  1907  (Propriété  industrielle,  1908,  p.  10,  43  et  46, 
et  Bollotim  da  propriedade  industrial,  b9  9,  de  1908). 
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échéant,  son  adhésion  dans  la  forme  prévue  pour  les  entrées  dans  TUnioD 
générale. 

Dès  que  le  Bureau  de  Berne  sera  informé  de  l'adhésion  d  un  Etat,  îl 
adressera  à  son  administration  une  notification  collective  des  marques 
qui,  à  ce  moment,  jouissent  de  la  protection  internationale  (1). 

Cette  notification  ne  peut  produire  d'effet  rétroactif. 

528.  Conséquences  de  r enregistrement  international  quant  à 
la  protection  de  la  marque.  —  L'article  4  de  l'Arrangement  dispose  : 

«  A  partir  de  l'enregistrement  fait  au  Bureau  international,  la  protec- 
tion dans  chacun  des  Etats  contractants  sera  la  même  que  si  la  marque 
y  avait  été  directement  déposée.  » 

A  proprement  parler,  l'enregistrement  international  ne  produit,  par 
lui-même,  aucun  effet.  Il  n'en  eût  pu  être  autrement  que  s'il  avait  engendré 
un  dépôt  valable,  une  admission  générale  pour  tout  le  territoire  de 
l'Union.  Cet  idéal  ne  pouvait  être  atteint  vu  les  diffêrentes  législations 
en  présence  et  on  a  dû  se  contenter  de  faire  du  Bureau  de  Berne  une 
agence  officielle  perfectionnée  procurant  très  économiquement  aux  inté- 
ressés les  avantages  d'une  demande  de  protection  adressée  en  même  temps 
à  tous  les  pays  de  l'Union. 

Le  texte  ne  veut  donc  pas  dire  que  la  marque  sera  censée  admise  par 
les  pays  de  l'Union  restreinte  dès  le  jour  de  l'inscription  faite  au  registre 
du  Bureau  de  Berne.  Les  législations  particulières  continuent  à  être  res- 
pectées et  chaque  administration,  en  recevant  la  notification  lui  faite  par 
le  Bureau,  conserve  son  entière  liberté,  elle  traite  la  marque  comme  si 
elle  était  reçue  directement  de  l'intéressé,  en  donnant  au  dépôt  la  date  de 
l'enregistrement  international.  Tous  les  effets  du  dépôt  seront  alors 
produits,  tant  au  point  de  vue  de  la  loi  nationale  qu'à  celui  de  la  Conven- 
tion d'Union  et  des  traités  particuliers.  Les  pays  où  existe  l'examen 
préalable  y  soumettront  la  marque  et  statueront  à  son  égard  dans  leur 
complète  indépendance,  l'acceptant  ou  la  refusant,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin  (2). 

En  Belgique,  la  marque  dont  le  Bureau  de  Berne  notifiera  l'enregis- 
trement sera  donc  censée  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  le  jour  où  a  été  effectuée  l'inscription  dans  le  registre  du 
Bureau  international. 

Une  circonstance  assez  particulière  doit  être  mentionnée.  L'ari-êté  royal 
du  7  juillet  1879  prescrit  aux  greffiers,  en  dressant  l'acte  de  dépôt, 
de  mentionner  l'heure  où  il  est  effectué.  Or,  quoique  une  copie  de 
l'acte  de  dépôt  portant  cette  mention  soit  adressée  par  l'administration 


(1)  Article  il  de  rArraDgement.  En  Belgique,  le  Recueil  national  (publié  i 
Bruxelles  par  les  Etablissements  Bruylant)  ne  reproduit  pas  à  nouveau'les  marques 
internationales.  Y  figurent,  dès  lors,  seulement  celles  dont  la  Belgique  est  le  pays 
d'origine.  Les  intéressés  doivent  donc  consulter  les  deux  publications  pour  con- 
naître les  signes  protégés  sur  le  territoire. 

(2)  Voy.  infra  n»  534.  L'enregistrement  effectué  k  Berne  n*a,  disons-nous,  aucun 
caractère  ni  aucun  effet  spéciaux.  Il  vaut  autant  que  le  dépôt  national,  mais  pas 
plus. 
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belge,  le  Bureau  de  Berne  renseigne  l'enregistrement  international  dans 
son  Recueil,  avec  la  seule  indication  du  jour  du  dépôt  national,  sans  plus. 

D'ailleurs,  l'enregistrement  international  lui-même  ne  précise  pas 
l'heure,  mais  uniquement  la  date  (1). 

Il  en  résulte  que 'la  marque  déposée  directement  par  l'étranger  en 
Belgique  mentionnera  l'heure,  tandis  que  cette  marque,  enregistrée 
par  l'intermédiaire  du  Bureau,  portera  seulement  l'indication  du  jour. 

Cette  circonstance  revêtira  de  l'importance  en  cas  do  conflit  entre  une 
marque  belge  déposée  en  Belgique  le  jour  même  où  une  autre  marque  inter- 
nationale l'aura  été  à  Berne.  La  première  semble  devoir  être  considérée 
comme  étant  la  plus  ancienne,  dans  notre  pays,  tout  au  moins,  car  la 
seconde  n'a  cours  que  depuis  la  dernière  heure  du  jour  de  l'enregistrement. 

Et  l'on  aura  égard  à  la  date  de  l'inscription  et  non  à  celle  de  la  publi- 
cation au  Recueil  de  Berne.  L'effet  de  l'enregistrement  international 
étant  identique  à  celui  d'un  dépôt  indigène,  il  est  manifeste  que  les 
marques  antérieurement  déposées  dans  les  pays  d'importation  n'en  seront 
ni  plus  ni  moins  affectées.  Les  conflits  éventuellement  soulevés  sur  des 
questions  de  nouveauté  se  régleront  d'après  les  principes  ordinaires  et 
selon  les  diverses  législations  (2). 

Les  droits  des  tiers  seront  et  resteront  protégés  conformément  à  ces 
législations,  dans  chaque  pays  de  l'Union,  exactement  comme  ils  le  seraient 
en  face  d'un  dépôt  national. 

D'une  façon  générale,  l'Arrangement  de  Madrid  consacre  le  principe  de 
la  dépendance  de  la  marque  importée,  pour  les  marques  enregistrées  à 
Berne.  Certaines  législations,  par  exemple  la  loi  hollandaise  (art.  18), 
l'ont  formellement  reconnu  en  stipulant  que  la  validité  des  inscriptions 
de  marques  se  périme  par  suite  de  la  péremption  ou  du  refus  d'inscrip- 
tion dans  le  pays  d'origine  (3). 

529.  Jurisprudence*  —  Jugé  par  le  tribunal  de  commerce  de  Liège, 
le  21  mars  1904  (4),  que  le  fait  de  l'enregistrement  à  Berne  donne  au 
déposant  la  propriété  de  la  marque  en  Belgique,  et  ce  dès  le  jour  de  l'en- 
registrement, et  nullement  à  dater  de  la  publication  de  la  marque  dans 
l'annexe  du  journal  la  Propriété  industrielle  ou  du  Recueil  belge, 

La  cour  d'appel  d'Âix  a  décidé,  le  25  avril  1901,  que  le  fait  de  l'en- 
registrement international  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  acquis  dans 
un  des  pays  de  l'Union  restreinte  en  vertu  d'un  jugement  définitif  (5). 

Le  tribunal  de  La  Haye  a  jugé,  le  l®*"  mars  1907,  que  le  fait  du  Bureau 
de  Berne  d'avoir  enregistré  un  transfert  de  marque  internationalement 
déposée  n'empêche  en  rien  les  tribunaux  d'examiner  dans  chaque  pays 
la  régularité  de  ce  transfert  (6).  La  cour  de  La  Haye,  le  28  octobre  1907, 


(1)  Voy.  supra  n»  324. 
(8)  Voy.  supra  n»  509. 

(3)  Cette  disposition  se  restreindrait  aux  marques  internationales  (arrêt  de  La  Haye 
du  27  octobre  1907,  cité  au  numéro  suivant). 

(4)  Jurisp.  de  Liège,  1904,  p.  151. 

(5)  Pataille,  1901 ,  254. 

(6)  Rerme  de  droit  international  privé ,  1907,  p.  458.  —  Cette  décision  a  été  cassée 
(Toy.  arrêt  de  La  Haye  du  28  octobre  1907,  Rerme  Bodeuœ,  1908,  p.  41). 
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a  décidé  que  l'AiTaiigement  international  consacrait  le  principe  entier 
de  la  dépendance  des  marques. 

La  cour  d'Alger,  le  20  novembre  1906,  a  jugé  que,  quand  une  marque 
a  été  déposée  à  Tunis  par  une  personne  et  par  une  autre  au  Bureau  inter- 
national de  Berne,  les  dépôts  doivent  être  considérés  comme  effectués  tous 
deux  en  Tunisie,  pour  trancher  un  conflit  entre  les  deux  titulaires  (1). 

Le  tribunal  de  Milan,  le  12  juin  1900,  a  proclamé  que  le  dépôt  fait  à 
Berne  a  le  même  effet  qu'un  dépôt  italien,  quand  il  s'agit  de  déterminer 
les  éléments  de  la  marque  (2). 

530«  Conséquences  de  l' enregistrement  international  quant  à 
l'étendue  du  dépôt.  —  L'enregistrement  international  ne  doit  apporter 
aucune  modification  aux  droits  du  propriétaire,  tels  que  déterminés  par  le 
dépôt  originaire.  Ce  dépôt  est  la  base  de  la  protection.  Celle-ci  se  mesure 
à  ses  termes. 

La  protection  internationale  est  de  caractère  accessoire.  Elle  doit  donci 
en  principe,  avoir  la  même  étendue  que  la  protection  nationale.  Nous 
disons  en  principe,  parce  qu'en  fait  il  pourra  y  avoir  une  différence,  par 
exemple  si  la  teneur  du  dépôt  national  et  celle  de  l'enregistrement 
international  ne  concordaient  pas  par  suite  d'erreur. 

Quelles  seraient  les  conséquences  d'une  erreur  commise  lors  de  Ja 
réception  du  dépôt  ou  de  la  transmission  au  Bureau  de  Berne  ? 

Il  est  d'abord  incontestable  que  le  dépôt  international  aura  au  maxi- 
mum l'effet  que  comportent  les  termes  des  déclarations  parvenues  au 
Bureau  international.  Les  pays  auxquels  le  Bureau  vient  à  notifier  le  fait 
de  l'enregistrement  ne  connaissent  et  ne  peuvent  connaître  que  le  libellé 
de  cet  enregistrement  (3). 

Que  si,  dès  lors,  une  erreur  a  été  commise  par  le  déposant  dans  la 
rédaction  des  pièces  du  dépôt,  ou  s'il  s'en  est  produit  une  par  le  fait 
d'une  administration,  cette  circonstance  interdira  de  donner  à  l'enregis- 
trement international  une  portée  plus  grande  que  celle  assignée  au  dépôt 
national  par  sa  teneur.  Par  contre,  au  cas  où  cette  dernière  serait  plus 
restreinte  que  les  termes  de  l'enregistrement  de  Berne,  il  y  aurait  lieu, 
semble-t-il,  de  ramener  la  portée  de  celui-ci  aux  limites  du  dépôt 
national.  Nous  le  pensons  ainsi,  parce  qu'il  n'existe  pas  de  raison 
d'accorder  au  déposant  plus  qu'il  n'a  voulu  obtenir. 

531.  Jurisprudence.  —  Un  jugement  du  tribunal  d'Anvers  du 
22  avril  1899  (4),  confirmé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  en  date 
du  27  décembre  1901  (5),  a  eu  à  se  prononcer  sur  l'espèce  suivante  : 

Un  fabricant  déposa  en  Belgique  une  marque  destinée  à  être  apposée 
«•  sur  sachets,  boites  et  caisses  *>,  sans  autrement  parler  du  produit  à 


(1)  Pataille,  1907.  II,  p.  58. 

(2)  Monitore  dei  TribunaU  di  Milano,  1900,  696. 

(3)  Voy.  infra  n»  532. 

(4)  Journ,  destrib.,  1899,  col.  678,  et  Propriété  industrielle,  1899, 170. 

(5)  Pand,  pér,,  1902,  n»  126  ;  vov.  aussi  Capitaine,  Propriété  industrielle,  1901. 
p.  137. 


ÉTRANGERS  SANS  DOMICILE  NI  ÉTABLISSEMENT  EN  BELGIQUE    587 

débiter  dans  les  dits  récipients.  Il  demanda  ensuite  l'enregistrement  inter- 
national. Sur  observation  de  l'administration  belge,  il  déclara  que  «  la 
marque  était  destinée  à  des  thés  en  paquets  »» .  Dans  ces  derniers  termes 
fut  faite  la  transmission  à  Berne  et  fut  effectué  Tenregistrement  inter- 
national. Or,  dans  un  des  pays  de  l'Union  restreinte,  la  marque  fut  appli- 
quée par  un  concurrent  sur  du  *  thé  en  boîte  »».  Et,  dès  lors,  se  posa  la 
question  de  savoir  quelle  serait  l'étendue  des  droits  du  déposant.  Fallait- 
il,  dans  l'appréciation  des  faits  de  prétendue  contrefaçon  accomplis  dans 
les  Etats  de  l'Union  autres  que  la  Belgique,  pays  d'origine,  s'en  tenir  aux 
termes  de  l'enregistrement  de  Berne  ou  bien  à  ceux  du  texte  du  dépôt 
national?  Les  décisions  citées  se  prononcent  pour  la  première  alter- 
native. 

532.  Responsdbiliié  des  Administrations.  —-  Quand  une  erreur 
est  commise  par  le  déposant,  qui  entraine  un  enregistrement  inter- 
national défectueux,  il  aura  à  s'en  prendre  à  lui  seul  du  préjudice  qui  lui 
serait  infligé  éventuellement. 

Mais  quid  si  l'erreur  est  imputable  à  l'administration  du  pays  d'ori- 
gine ou  au  Bureau  international  ? 

S'il  s'agit  de  l'Etat  où  se  fait  le  premier  dépôt,  l'irresponsabilité  de  cet 
Etat,  en  tant  que  personne  morale  investie  d'une  mission  politique,  paraît 
devoir  être  prononcée. 

En  matière  de  propriété  industrielle,  le  cas  ne  s'est  pas  encore  présenté 
devant  les  tribunaux,  en  Belgique  tout  au  moins.  Mais  la  jurisprudence 
semble  fixée  chez  nous  dans  ce  sens,  en  ce  qui  concerne  les  fautes 
commises  par  des  fonctionnaires  appartenant  à  d'autres  branches  de 
l'administration  publique. 

Si  l'on  résume  les  principes  des  décisions  judiciaires  intervenues  en 
Belgique,  on  peut  dégager  le  critérium  suivant  :  lorsque  l'Etat  agit  en 
vertu  de  sa  mission  politique,  il  est  pleinement  irresponsable.  Mais  quand 
il  se  charge  d'une  mission  rentrant  dans  l'exercice  de  sa  vie  civÙe,  il 
sera  rendu  éventuellement  responsable  du  chef  de  la  faute  ou  du  dol 
commis  par  son  préposé,  et  cela  par  application  de  l'article  1384  du 
code  civil. 

Tout  se  ramène  donc  à  déterminer  quels  sont  les  actes  de  l'Etat  qui 
rentrent  dans  le  cadre  de  sa  mission  gouvernementale,  ceux  que  l'Etat 
seul  peut  accomplir  et  qu'il  ne  peut  pas  ne  pas  accomplir.  Que  nous 
le  sachions,  nos  tribunaux  n'ont  pas  encore  eu  à  déterminer  si  le  service 
de  la  propriété  industrielle  doit  être  rangé  parmi  ceux-ci.  On  ne  saurait, 
en  conséquence,  raisonner  que  par  analogie. 

L'organisation  de  la  navigation  a  été  jugée  être  un  acte  d'administra- 
tion politique  (1).  Par  contre,  certaines  attributions  du  service  des  postes 
ne  sont    pas   envisagées  de  la  même   façon.    Ainsi  l'Etat  devra-t-il 


(1)  Gass.,  2  février  1892  (Pasic,,  1893, 1,  92);  Lié^e,  8  décembre  1905  (Jur.  de  Liège, 
1905.  p.  323,  et  les  autorité*  citées).  —  Voy.  aussi  5eZ^.  jud.,  1895,  col.  1409;  1902, 
col.  769-785;  1900,  col.  1059.  —  Voy.  enfin  Bbltjens,  Coàe  civil,  art.  1384,  n»"  192  et  s. 
—  Voy.  surtout  Remt  (Belg.jud.,  1895,  col.  1422  à  1428),  Nagkls,  id.,  1908,  p.  40,  et 
Journal  de  Vadministration,  1908,  p.  113. 
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répondre  du  fait  doleux  ou  culpeux  de  son  préposé  chargé  du  recouvre- 
ment dos  traites  par  voie  postale  et  de  la  rédaction  des  protêts  (1). 

Il  nous  semble,  quant  à  nous,  que  tout  le  service  de  la  propriété  indus- 
trielle se  place  dans  les  attributions  du  corps  politique.  En  conséquence, 
si  une  erreur  vient  à  être  commise  dans  la  transmission  des  pièces  dépo- 
sées, non  seulement  TEtat  belge  sera  reçu  à  décliner  sa  responsabilité 
comme  personne  politique,  mais  il  repoussera  avec  succès  tout  recours 
dirigé  contre  lui  à  titre  de  commettant.  Il  ne  restera,  dès  lors,  comme 
ressource  au  propriétaire  de  la  marque,  s'il  éprouve  un  dommage  par 
suite  de  la  faute  d*un  employé  de  l'Etat,  que  d'attraire  ce  fonctionnaire 
devant  les  tribunaux.  Cette  action  aura  chance  de  réussir  (2). 

Autrement  délicat  serait  le  problème  si  l'erreur  était  imputable  au 
Bureau  de  Berne.  Il  est  placé  sous  la  surveillance  de  l'administration 
suisse,  mais  n'en  fait  pas  partie.  Cet  organisme  a  certes  un  caractère 
officiel  et  remplit  bien  une  mission  d'ordre  public.  Il  semble  pourtant  très 
difficile  de  lui  reconnaître  la  qualité  de  personne  morale  et  de  lui  con- 
céder le  bénéfice  de  l'irresponsabilité.  La  question  ne  s'est  pas  encore 
présentée,  et  le  soin  apporté  par  le  Bureau  à  Texpédition  de  ses  afi&ires 
nous  est  un  sûr  garant  qu'elle  n'aura  jamais  qu'un  intérêt  théorique. 

533.  Conséquences  de  V enregistrement  international  quant 
aux  marques  nationales.  —  Dans  le  cas  où  un  Etat  non  signataire  de 
l'Arrangement  viendra  à  notifier  son  adhésion,  le  Bureau  international 
lui  fera  connaître,  nous  l'avons  vu  (3),  les  marques  déjà  enregistrées 
internationalement  à  cette  époque.  L'efiet  de  cette  notification  collective 
sera  le  même  que  celui  produit  par  la  transmission  individuelle  d'un 
enregistrement  nouveau  (4).  Cet  effet  n'a  rien  de  rétroactif  et  les 
marques  ainsi  renseignées  seront  censées  enregistrées  le  jour  de  la  noti- 
fication (5). 

En  ce  qui  concerne  les  marques  antérieurement  en  vigueur  dans  le  pays 
adhérent,  on  appliquera  les  règles  habituelles  (6).  C'est  dire  que»  dans 
les  pays  de  dépôt  attributif,  la  marque  enregistrée  à  Berne  devra  céder 
devant  celle  déjà  déposée  dans  l'Etat  nouvel  adhérent.  Dans  les  Etats 
d'effet  déclaratif,  il  faudra  vérifier  les  droits  des  déposants  respectifs 
d'après  les  distinctions  indiquées  plus  haut  (7). 

Il  va  de  soi  que  l'enregistrement  international  ne  peut  avoir  d'effet  sur 


(i)  Oand,  17  juin  iS9d  {Pasic,,  1894,  n,  66);  Liège,  24  décembre  1901  (Jurisp,  de 
Liège,  1902,  p.  1);  Patid,  belges,  v»  Responsabilité  civile  de  VEUU,  n«  5,  et  Poste  aux 
lettres t  service  intérieur,  n^iAi  et  s. 

(2)  Pafid, belges,  v«  J2espoiua6t^^  ctvt/«d«rjS^fat,nM  195  et  s.  et  225  et  s.— Voy.  spé- 
cialement, en  ce  qui  concerne  les  greffiers.  Pond,  belges^  y  Greffier,  n—  213  et  218. 

(3)  Sîipira  n*  5^  et  art.  11  de  TArrangement. 

(4)  L'article  11  dispose  à  cet  égard  comme  suit  : 

«  Cette  notification  assurera,  par  elle-même,  aux  dites  marques  le  bénéfice  des 
précédentes  dispositions  sur  le  territoire  de  TEtat  adhérent  et  fera  courir  le  délai  d'un 
an  pendant  lequel  Tadministration  intéressée  peut  faire  la  déclaration  prévue  par 
Tarticle  5.  » 

(5)  Voy.  Documents  parlementaires^  Chambre,  1891-1892,  p.  167. 

(6)  VoT.  supra  n«  528. 

G)  Voy.  aussi  Propriété  industrielle,  1898,  p.  143. 
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les  droits  de  propriété  antérieurement  acquis  sur  les  marques  natio- 
nales (1). 

534.  Droit  des  États  lors  de  la  notification  d'un  enregistre^ 
ment  international.  —  Ce  droit  est  réglé  par  Tarticle  5  de  l'Arrange- 
ment  qui  porte  : 

M  Dans  les  pays  où  leur  législation  les  y  autorise,  les  administrations 
auxquelles  le  Bureau  international  notifiera  l'enregistrement  d'une 
marque  auront  la  faculté  de  déclarer  que  la  protection  ne  peut  être 
accordée  à  cette  marque  sur  leur  territoire.  Un  tel  refus  ne  pourra  être 
opposé  que  dans  les  conditions  qui  s'appliqueraient,  en  vertu  de  la  Con- 
vention du  20  mars  1883,  à  une  marque  déposée  à  l'enregistrement 
national. 

M  Elles  devront  exercer  cette  faculté  dans  le  délai  prévu  par  leur  loi 
nationale  et,  au  plus  tard,  dans  l'année  de  la  notification  prévue  par 
l'article  3,  en  indiquant  au  Bureau  international  leurs  motifs  de  refus. 

«  Ladite  déclaration  ainsi  notifiée  au  Bureau  international  sera  par  lui 
transmise  sans  délai  à  l'administration  du  pays  d'origine  et  au  propriétaire 
de  la  marque.  L'intéressé  aura  les  mêmes  moyens  de  recours  que  si  la 
marque  avait  été  par  lui  directement  déposée  dans  le  pays  où  la  protection 
est  refusée  (2).  » 

En  vue  de  permettre  à  l'intéressé  d'exercer  sans  retard  les  moyens  de 
recours  réservés  en  sa  faveur  contre  la  décision  de  reius,  le  règlement 
général  dispose  : 

<«  La  déclaration  notifiée  au  Bureau  international  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 5  de  l'Arrangement  (non-admission  d'une  marque  à  la  protection 
dans  un  pays)  sera  par  lui  transmise  sans  délai  à  l'administration  du  pays 
d'origine  et  au  propriétaire  de  la  marque.  » 

Et  l'article  11  de  l'Arrangement  stipule  in  fine  que,  dans  le  cas 
d'adhésion  nouvelle  d'un  Etat,  la  notification  collective  des  marques  (3) 
fera  courir  le  délai  d'un  an  fixé  par  l'article  5. 

Bref,  chaque  législation  reste  sauve,  tant  celle  du  pays  d'importation 
que  celle  du  pays  d'origine,  mais,  bien  entendu,  dans  les  conditions 
résultant  pour  chaque  pays  de  la  combinaison  de  sa  législation  particu- 
lière avec  la  Convention  d'Union.  L'article  6  de  cette  dernière  devra 
notamment  être  respecté. 

Toutes  ces  déductions  ne  sont  pas  un  instant  discutables.  Aussi  la 
Conférence  de  Bruxelles  a  supprimé  comme  inutile  et  allant  de  soi  une 


(1)  Propriété  vidustrielle,  1903,  p.  4ô  ;  arrêt  du  25  avril  1901  de  la  cour  d'Aix. 

(2)  Arrangement  de  1891,  article  5,  ancien  texte  :  «  Dans  les  pays  où  leur  législation 
les  y  autorise,  les  administrations  auxquelles  le  Bureau  international  notifiera  l'enre- 
gistrement d'une  marque  auront  la  faculté  de  déclarer  que  la  protection  ne  peut  être 
accordée  à  celte  marque  sur  leur  territoire. 

«  Elles  devront  exercer  cette  faculté  dans  Tannée  de  la  notification  prévue  par 
l'article  3. 

•«  Ladite  déclaration  ainsi  notifiée  au  Bureau  international  sera  par  lui  transmise 
sans  délai  à  l'administration  du  pays  d'origine  et  au  propriétaire  delà  marque.  L'inté- 
ressé aura  les  mêmes  moyens  de  recours  que  si  la  marque  avait  été  par  lui  directe- 
ment déposée  dans  le  pays  où  la  protection  est  refusée.  » 

(3)  Voy.  supra  n»  527. 
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déclaration  insérée  au  protocole  de  clôture  de  1891  rappelant  le  main- 
tien de  la  Convention  (1).  La  Conférence,  pour  plus  de  sécurité,  cepen- 
dant, eut  soin,  en  revisant  l'article  5  de  l'Arrangement,  d'y  insérer  une 
"phrase  d'un  sens  équivalent. 

Les  refus  de  protection  sont  inscrits  au  registre  international,  mais  le 
règlement  n'en  prescrit  pas  la  publication  au  Recueil  des  marques  inter- 
nationales. C'est,  nous  paraît-il,  une  lacune  regrettable,  car  les  tiers  ne 
pourront  être  complètement  renseignés  au  sujet  d'une  marque  qu'en 
demandant  un  extrait  du  registre. 

535.  Conséquences  de  l'enregistrement  international  quant  à 
la  durée  de  la  protection.  —  Les  délégués  de  la  Conférence  de  Madrid 
se  trouvaient  en  face  de  législations  différentes  dont  les  dispositions 
assignaient  des  termes  divers  à  la  durée  de  protection  des  marques,  lui 
attribuant  tantôt  un  terme  indéfini  et  tantôt  une  période  limitée,  renou- 
velable ou  non,  suivant  les  Etats.  Les  délégués  prirent  un  moyen  inter- 
médiaire et  adoptèrent  pour  l'enregistrement  fait  à  Berne  une  durée 
de  vingt  ans.  Mais  ils  votèrent  deux  tempéraments  de  nature  à 
accommoder  cette  durée  aux  législations  des  divers  Etats  unionistes. 
D'une  part,  ils  autorisèrent  le  renouveUement  de  l'enregistrement 
et,  d'autre  part,  ils  réduisirent  le  terme  normal  de  vingt  ans  pour 
les  marques  provenant  de  pays  où  la  protection  est  d'une  durée 
moindre.  Bref  ils  limitèrent  les  effets  de  l'enregistrement  de  Berne  au 
terme  de  la  protection  nationale. 

C'est  ce  que  l'Arrangement  stipule  en  ses  articles  6  et  7  libellés  comme 
suit  : 

<«  La  protection  résultant  de  l'enregistrement  au  Bureau  international 
durera  vingt  ans  à  partir  de  cet  enregistrement,  mais  ne  pourra  être 
invoquée  en  faveur  d'une  marque  qui  ne  jouirait  plus  de  la  protection 
légale  dans  le  pays  d'origine. 

«  L'enregistrement  pourra  toujours  être  renouvelé  suivant  les  prescrip- 
tions des  articles  l*'  et  3. 

«  Six  mois  avant  l'expiration  du  terme  de  protection,  le  Bureau  inter- 
national donnera  un  avis  officieux  à  l'administration  du  pays  d'origine  et 
au  propriétaire  de  la  marque.  « 

Et  le  règlement  général,  pour  plus  de  clarté,  ajoute  par  son  article  8  : 

<«  Les  formalités  à  remplir  pour  le  renouvellement  de  l'enregistrement 
international  seront  les  mêmes  que  s'il  s'agissait  d'un  enregistrement 
nouveau,  sauf  qu'il  ne  sera  plus  nécessaire  d'envoyer  de  cliché.  » 

Quand  les  textes  parlent  de  la  durée  de  la  protection  résidtant  de 
l'enregistrement  international,  ils  visent  celle  accordée  dans  les  diffé- 
rents pays  de  l'Union  aux  marques  déposées  i  Berne. 


(1)  Cette  déclaration  était  conçue  comme  suit  : 

u  Des  doutes  s'é^t  élevés  au  sujet  de  la  portée  de  l'article  5,  il  est  bien  entendu 
que  la  faculté  de  refus  que  cet  article  laisse  aux  administrations  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  dispositions  de  Tarticle  e  de  la  Convention  du  20  mars  l&a  et  du  §  4 
du  protocole  de  clôture  qui  raccompagne,  ces  disnositions  étant  applicables  aux 
marques  déposées  au  Bureau  international»  comme  elles  l'ont  été  et  le  seront  encore 
à  celles  déposées  directement  dans  tous  les  pays  contractants.  » 
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L'enregistrement,  nous  Tavons  vu,  ne  produit  guère  d'eflfet  par  lui- 
même  :  la  seule  conséquence  qui  lui  soit  particulière  est  de  porter  à  vingt 
ans  la  protection  d'une  marque  dans  les  pays  où  sa  durée  normale  serait 
inférieure  à  ce  terme,  moyennant  renouvellement  en  temps  utile  au  pays 
d'origine. 

Il  faut  donc,  quand  on  veut  vérifier  si  une  marque  enregistrée  en  vertu 
de  l'Arrangement  est  encore  en  vigueur,  avoir  avant  tout  égard  au  terme 
assigné  à  sa  protection  par  la  loi  du  pays  d'origine,  en  tenant  compte, 
bien  entendu,  des  renouvellements  éventuels.  Après  quoi  il  faudra  limiter 
cette  protection  à  vingt  ans,  sauf  encore  renouvellement  éventuel  opéré 
à  Berne. 

Le  renouvellement  du  dépôt  de  la  marque  dans  le  pays  d'origine, 
avant  l'expiration  du  terme  de  vingt  ans,  quand  la  durée  des  effets  du 
dépôt  y  est  inférieure,  produit  de  nouveau,  au  point  de  vue  des  autres 
Etats  unionistes,  tous  ses  effets  jusqu'à  l'expiration  du  terme  inter- 
national de  vingt  ans  (1). 

Enfin  il  y  aura  aussi  lieu  de  vérifier  si  d'autres  événements  que 
l'expiration  du  terme  ne  sont  pas  venus  mettre  fin  à  la  vie  de  la  marque, 
tels  que  des  annulations,  radiations,  etc.  Il  faut,  en  un  mot,  appli- 
quer dans  sou  intégralité  le  principe  du  statut  personnel  de  la  marque. 

Les  Pandectes  belges  (2)  enseignent  que  si,  par  suite  d'un  retard 
dans  le  renouvellement  d'un  dépôt  au  pays  d'origine,  une  marque  avait 
été  temporairement  privée  de  protection,  il  suflSirait  de  renouveler  l'enre- 
gistrement international  pour  voir  la  protection  originaire  reprendre 
son  cours.  Cette  solution  nous  paraît  des  plus  douteuses,  car  elle  fait 
revivre  ce  qui  est  mort,  et  supprime  les  droits  acquis,  dans  l'intervalle, 
ne  fût-ce  que  par  le  domaine  public. 

536.  Caractère  temporaire  de  l'effet  de  l'Arrangement.  — 

Comme  pour  toute  protection  de  marque  étrangère,  l'effet  de  l'Arrange- 
ment et  sa  continuation  (3)  dépendent  de  la  durée  de  ce  traité  et  des 
circonstances  de  nature  à  modifier  les  droits  du  titulaire  de  la  marque  à 
la  protection,  aux  faveurs  de  l'Arrangement.  Mais,  ici,  une  réserve 
s'impose.  Il  s'agit,  dans  l'Arrangement,  plus  d'une  facilité,  d'une  simpli- 
fication de  formalités  que  de  la  concession  d'une  faveur,  d'une  protection 
nouvelle.  Il  en  résultera  que  si  même  un  Etat  se  retirait  de  l'Arrange- 
ment, tout  en  restant  dans  l'Union,  ou  si  le  propriétaire  de  la  marque 
cessait  d'appartenir  à  un  pays  de  l'Union  restreinte  (4),  mais  entrait  dans 
un  Etat  de  l'Union  générale,  il  y  aurait  continuation  de  validité  pour  les 
dépôts  effectués  en  vertu  de  l'Arrangement.  Sauf  quant  à  la  durée  spé- 
ciale de  vingt  ans  de  son  enregistrement,  l'Arrangement  ne  verrait  pas 
ses  effets  disparaître. 


(1)  Propriété  industrielle,  1896,  p.  190. 

(2)  Vo  Marques,  n»  355. 

(3)  Voy.  supra  n»»  334  et  394. 

(4)  Un  doute  existe,  k  cet  égard,  en  présence  de  Tarticle  9W»  de  l'Arrangement, 
lequel  semble  vouloir  exiger  des  titulaires  successifs  d'une  marque  internationale 
qulls  soient  bénéficiaires  de  l'Union  restreinte. 
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537.  Enregistrement  international  retardé.  —  La  Conférence 
de  Bruxelles  a  voté  une  nouvelle  disposition  complémentaire  de  l'Arran- 
gement. Elle  en  a  fait  son  article  Abis.  Cette  disposition  n'appelle  pas  de 
longs  commentaires  ;  elle  est  conçue  comme  suit  : 

<«  Lorsqu'une  marque,  déjà  déposée  dans  un  ou  plusieurs  des  Etats  con- 
tractants, a  été  postérieurement  enregistrée  par  le  Bureau  international 
au  nom  du  même  titulaire  ou  de  son  ajant  cause,  l'enregistrement  inter- 
national sera  considéré  comme  substitué  aux  enregistrements  nationaux 
antérieurs,  sans  préjudice  des  droits  acquis  par  le  fait  de  ces  derniers.  » 

Cette  disposition  a  pour  but,  tout  en  ne  faisant  pas  de  confusion  entre 
le  dépôt  national  antérieurement  effectué  et  l'enregistrement  interna- 
tional et  en  laissant  le  premier  continuer  à  produire  tous  ses  effets, 
d'assurer  l'unité  dans  l'enregistrement  des  marques  (1). 

Le  texte  a  soin  de  restreindre  l'effet  de  la  clause  au  cas  où  l'enre- 
gistrement international  est  effectué  au  nom  du  titulaire  primitif  ou  de 
son  ayant  cause.  Si  c'était  une  personne  ne  se  rattachant  pas  au  premier 
déposant  qui  avait  postulé  l'enregistrement  à  Berne,  il  n'y  aurait  pas 
substitution  de  ce  dernier  au  dépôt  national  ni  continuité  dans  la 
marque.  Un  conflit  de  propriété  s'élèverait  même  probablement  et  l'auto- 
rité compétente  devrait  la  trancher. 

Notre  disposition  n'est  pas  venue  donner  à  l'enregistrement  inter- 
national une  vertu  qu'il  n'avait  pas  antérieurement.  C'est  ainsi  qu'il  ne 
pourra  tenir  lieu  d'acte  de  transmission,  et  son  application  n'empêchera 
pas  de  respecter  les  règles  nationales  sur  les  transferts  de  marques  et 
leurs  formalités. 

Si  donc  un  changement  dans  la  propriété  de  la  marque  s'est  produit 
entre  la  date  du  dépôt  national  et  celle  où  l'on  voudra  effectuer  l'enre- 
gistrement à  Berne,  il  faudra  se  mettre  en  règle  au  pays  d'origine. 

De  même  encore  l'article  ^bis  n'aurait  pas  pour  effet  de  i-endre  la  vie 
à  une  marque  qui  ne  serait  plus  protégée  au  pays  d'origine  lors  de  l'en- 
registrement international. 

L'importance  de  ce  nouvel  article  est  grande  : 

«  Il  arrive  souvent,  en  effet,  qu'une  marque  enregistrée  internationale- 
ment à  Berne  a  déjà  été  déposée  à  l'enregistrement  dans  l'un  ou  l'autre 
des  Etats  contractants.  Certains  pays  unionistes  peuvent  alors  considérer 
l'enregistrement  international  comme  faisant  double  emploi  avec  l'enre- 
gistrement national.  Dans  ces  conditions,  une  administration  ou  un  tri- 
bunal pourrait  être  tenté  de  rejeter  le  second  enregistrement  comme 
inutile.  En  agissant  de  la  sorte  on  causerait  au  déposant  un  préjudice 
grave,  et  cela  à  deux  points  de  vue  : 

«  1**  L'Union  restreinte  créée  en  vue  de  l'enregistrement  international 
a  pour  premier  but  d'unifier,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  la  con- 
dition de  la  marque.  Ainsi  la  formalité  de  dépôt  est  unique,  la  durée  de 
la  protection  est  uniforme,  les  formalités  de  renouvellement,  de  trans- 
mission sont  simplifiées,  le  Bureau  doit  aviser  l'intéressé  de  l'expiration 
prochaine  du  terme  de  protection.  En  faisant  prévaloir  l'enregistrement 


(1)  Pkllbtier  et  Vidal,  op.  cit„  n©  312, 
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national  on  neutralisait  tous  ces  avantages,  puisque,  dans  un  ou  plusieurs 
pays,  le  déposant  devrait  toujours  se  préoccuper  du  renouvellement  de  ses 
dépôts  faits  directement  et  à  des  dates  diverses.  Il  serait  contraint  de  con- 
tinuer d'agir  dans  ces  pays  comme  si  l'enregistrement  international  n'exis- 
tait pas,  et  devrait  renoncer  à  tout  jamais  aux  avantages  (pi'il  procure  ; 

«  2^  L'Arrangement  de  1891  a  réduit  dans  une  mesure  considérable, 
par  le  fait  du  dépôt  unique,  les  frais  d'enregistrement  incombant  au  pro- 
priétaire de  la  marque.  En  laissant  subsister  des  dépôts  multiples  on 
ferait  disparaître  cet  avantage  très  important  (1).  » 

537&is.  Jurisprudence.  —  Le  tribunal  fédéral  de  Rio  de  Janeiro 
a  décidé,  le  10  mai  1907  (2),  que  l'enregistrement  opéré  à  Berne  ne  se 
substitue  pas  aux  dépôts  nationaux  lorsqu'il  est  fait  par  une  personne  à 
laquelle  on  ne  peut  attribuer  la  qualité  de  mandataire  ou  do  représentant 
légal  de  celui  au  nom  de  qui  s'est  fait  l'enregistrement  national  antérieur. 
Il  décide  également  que  le  dépôt  fait  à  Berne,  dans  ces  conditions,  doit 
respecter  les  règles  nationales  sur  la  prohibition  de  céder  la  marque  sans 
l'établissement. 

538.  Circonstances  de  nature  à  affecter  la  propriété  de  la 
marque  enregistrée  par  le  Bureau  international.  —  Les  Confé- 
rences de  Madrid  et  de  Bruxelles  ont  voulu  que  le  registre  tenu  par  le 
Bureau  de  Berne  constituât  une  espèce  d'état  civil  de  la  marque  aussi 
complet  que  possible.  De  la  sorte,  chaque  intéressé  (3)  peut  vérifier  si  des 
événements  se  sont  produits  depuis  l'enregistrement,  de  nature  à  affecter 
la  propriété  de  la  marque  ou  la  durée  de  la  protection  dont  elle  jouit. 

L'Arrangement  de  Madrid  contient,  dans  ce  but,  un  article  9  ainsi  conçu  : 

«*  L'administration  du  pays  d'origine  notifiera  au  Bureau  international 
les  annulations,  radiations,  renonciations,  transmissions  et  autres  chan- 
gements qui  se  produiront  dans  la  propriété  de  la  marque. 

<«  Le  Bureau  international  enregistrera  ces  changements,  les  notifiera 
aux  administrations  contractantes  et  les  publiera  aussitôt  dans  sou 
journal.  »» 

En  vue  de  faciliter  l'exécution  de  cette  dernière  disposition,  l'arrêté  royal 
du  23  mai  1893  a  prescrit  ce  qui  suit  (art.  4  et  5)  pour  la  Belgique  : 

M  Si  une  marque  a  fait  l'objet  d'une  cession  et  si  les  intéressés  en  font  la 
demande,  le  service  de  la  propriété  industrielle  du  Ministère  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics  (4)  donnera  avis  de  cette 
transmission  au  Bureau  international  de  la  propriété  industrielle  à  Berne, 
pourvu  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  7  de  la  loi  du  l*''  avril 


(1)  Propriété  industrielle,  1898.  p.  9. 

(2)  Revue  pratique  de  droit  industriel,  1908,  p.  44. 

(3)  La  Conférence  de  Bruxelles  a  voté  un  article  5&û  ainsi  conçu  :  «  Le  Bureau 
international  délivrera,  moyennant  une  taxe  axée  par  le  règlement,  une  copie  des 
mentions  inscrites  dans  le  registre  relativement  k  une  marque  déterminée.  » 

Et  le  règlement  a  fixé  la  rétribution  comme  suit  (art.  65m)  :  «  La  taxe  prévue  par 
l'article  56»  de  l'Arrangement,  pour  les  copies  ou  extraits  du  registre,  est  fixée  h. 
2  francs  par  copie  ou  extrait.  » 

(4)  Aujourd'hui  Ministère  de  l'industrie  et  du  travail. 

38 
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1879  et  par  Tartide  9  de  l'arrêté  du  7  juillet  1879  aient  été  observées  (1). 

<«  Les  annulations  de  marques,  en  vertu  d'une  décision  judiciaire,  dont 
les  grefSers  auront,  conformément  à  l'article  10  de  Tarrété  royal  du 
7  jmllet  1879,  donné  avis  au  Ministère  de  Tagriculture,  de  l'industrie  et 
des  travaux  publics,  seront  notifiées  par  le  service  spécial  de  la  prc^riété 
industrielle  au  Bureau  international,  n 

La  Conférence  de  Bruxelles  a  complété  cette  disposition  par  un 
article  9bis  nouveau  ainsi  libellé  : 

«  Lorsqu'une  marque  inscrite  dans  le  Rostre  international  sera  trans- 
mise à  une  personne  établie  dans  un  Etat  contractant  autre  que  le  pays 
d'origine  de  la  marque,  la  transmission  sera  notifiée  au  Bureau  inter- 
national par  l'administration  de  ce  même  pays  d'origine.  Le  Bureau  inter- 
national enregistrera  la  transmission  et,  après  avoir  reçu  l'assentiment  de 
l'administration  à  laquelle  ressortit  le  nouveau  titulaire,  il  la  notifiera 
aux  autres  administrations  et  la  publiera  dans  son  journal. 

«  La  présente  disposition  n'a  point  pour  effet  de  modifier  les  législa- 
tions des  Etats  contractants  qui  prohibent  la  transmission  de  la  marque 
sans  la  cession  simultanée  de  l'établissement  industriel  ou  commercial  dont 
elle  distingue  les  produits. 

«  Nulle  transmission  de  marque  inscrite  dans  le  Registre  international 
faite  au  profit  d'une  personne  non  établie  dans  l'un  des  pays  signataires 
ne  «era  enr^istrée.  *• 

Et,  de  son  côté,  l'article  7  du  r^lement  général  porte  : 

«<  Les  changements  survenus  dans  la  propriété  d'une  marque,  et  qui 
auront  fait  l'objet  do  la  notification  prévue  par  les  articles  9  et  9^  de 
l'Arrangement,  seront  consignés  dans  le  registre  du  Bureau  international, 
sauf  dâmifi  le  cas  où,  aux  termes  du  3®  alinéa  de  ce  derni^  article, 
la  transmission  ne  pourra  être  enregistrée.  Le  Bureau  intematicmal  noti- 
fiera à  son  tour  aux  administrations  contractantes  les  changements  enre- 
gistrés et  les  publiera  dans  son  journal,  en  tenant  compte  à&&  disposîtiODs 
du  premier  alinéa  de  l'article  9dt9,  quand  le  nouveau  propriétaire  sera  établi 
dans  un  Etat  contractant  autre  que  le  pays  d'origine  de  la  marque.  *• 

Il  doit  être  remarqué  que  l'enregistrement  à  Berne  des  changements 
doai  il  s'agit  n'ajoute  rien  à  la  régularité  où  à  la  valeurde  ces  changem»ts 
pris  en  eux-mêmes.  Les  législations  particulières  restent  ai^licaUes  {2). 

La  Conférence  de  BruxeUes  a  adopté  la  disposition  prescrivant  le  respect 
des  règles  légales  relatives  à  la  transmission  des  marques,  sur  la  propo- 
sition de  la  Bdgique,  indiquant  ainsi  que  la  prohibition  de  céder  la 
marque  sans  l'établissement  est  d'oixlrè  public. 

Quant  à  la  finale  du  nouvel  article  Qbis,  elle  tranche,  pour  les  marques 
internationales,  la  controverse  indiquée  plus  haut  (n^  421). 

Cette  disposition  n'a  donné  lieu  à  aucune  discussion  au  sein  de  la 
Conférence.  Elle  a  cependant  une  grande  importance.  Elle  entend  réser- 
ver aux  seuls  membres  de  l'Union  restreinte  le  bénéfice,  si  pas  la  propriété 
des  marques  internationales.  On  peut  se  demander  si  elle  s'applique  même 


(i)  Dispositions  relatives  à  la  nécessité  de  la  cession  de  l'établissement  pour 
rendre  valables  les  transmissions  de  marques. 

(2)  Voyez  la  jurisprudence  citée  supra  sous  le  n<*  529. 
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aux  transmissions  par  succession.  Il  semble  que  non.  Les  transferts 
volontaires  paraissent  avoir  été  seuls  dans  les  prévisions  de  la  Conférence. 
Le  texte  est  pourtant  très  général  et  autorise  le  doute. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'article  9bis  ne  prononce  pas  expressément  la 
nullité  des  transmissions  intervenues  en  faveur  de  personnes  non  gra- 
tifiées par  TÂrrangemeuty  elle  en  prohibe  seulement  l'enregistrement  à 
Berne,  laissant  vraisemblablement  aux  législations  particulières  des 
Etats  d  en  décider. 

D'un  autre  côté,  la  disposition  exige  que  le  bénéficiaire  de  la  transmis- 
sion soit  établi  dans  un  des  Etats  contractants.  Sans  doute,  pourtant,  la 
Conférence  a  entendu  maintenir  les  articles  1  et  2  et  ne  pas  exclure  les 
personnes  appartenant  aux  Etats  par  la  seule  nationalité. 

Le  gouvernement  est,  par  Tarrêté  royal,  investi  d'une  mission  d'appré- 
ciation. La  vérification  de  régularité  et  d'observation  de  formalités  à 
laquelle  il  doit  se  livrer  sera  souveraine.  Il  en  est,  ici,  comme  lors  de 
l'examen  auquel  le  convie  l'Arrangement,  au  moment  de  la  réception 
d'une  demande  d'enregistrement  international. 

539.  Radiation  des  marques  enregistrées  internationalement. 

—  L'article  6  de  l'Arrangement  porte  que  la  protection  résultant  de  l'en- 
registrement international  «  ne  pourra  être  invoquée  en  faveur  d'une 
marque  ne  jouissant  plus  de  la  protection  légale  dans  le  pays  d'origine  ". 

Cette  disposition  consacre  le  principe  de  la  dépendance  des  marques 
internationales.  La  chute  de  la  marque  d'origine  rend  invalides  les  dépôts 
subséquents. 

Mais  cette  invalidité  devra  être  reconnue  et  consacrée  dans  chaque 
pays  par  son  autorité  compétente  en  vertu  de  décisions  spéciales  et  indé- 
pendantes. 

Nous  avons  vu  l'article  9  de  l'Arrangement  ordonner  aux  administra- 
tions des  pays  adhérents  de  notifier  au  Bureau  de  Berne  notamment  les 
radiations  dont  les  marques  déposées  par  son  entremise  seront  l'objet. 

Mais,  en  fait,  les  dites  administrations  pourront  très  souvent  ignorer 
l'existence  de  la  radiation  ou  de  l'annulation  des  marques.  Il  faut  cepen- 
dant bien  procurer  à  un  intéressé  les  moyens  de  provoquer  éventuellement 
une  radiation  dans  le  registre  de  Berne  et,  par  voie  de  conséquence,  de 
soustraire  à  la  protection  qui  lui  était  assurée,  sur  le  territoire  de  l'Union 
restreinte,  une  marque  frappée  d'annulation  ou  de  radiation.  Comment 
procédera-t-il ?  Les  textes  ne  répondent  pas  à  cette  question,  comme  le 
font  remarquer  MM.  Pelletier  et  Vidal  (1).  En  raisonnant  d'après  les 
principes,  il  y  aurait  lieu  de  faire  prononcer  la  radiation  par  l'admi- 
nistration du  pays  d'origine  et  de  requérir  de  celle-ci  qu'elle  applique 
l'article  9  et  signifie  le  fait  au  Bureau  de  Berne. 

Comme  on  l'a  fait  observer,  cette  procédure  n'est  possible  que  dans 
les  pays  où  le  dépôt  est  simplement  déclaratif. 

M.  DuNANT  et  la  Propriété  industrielle  (2)  indiquent   un   autre 


(1)  Convention  d'UnUm,n^îl9, 

(S)  Marques  en  Swiese,  d«  866;  Propriété  induHrieUe,  1894,  p.  99,  et  1901,  p.  64; 
Pond,  belge» ^  T*  Marquée ^  n»  361. 
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moyen  :  faire  prononcer,  directement  dans  chaque  pays  de  l'Union,  la 
radiation  de  la  marque  par  la  voie  autorisée  par  les  législations  pai*ticu- 
lières. 

En  Belgique,  en  vertu  de  l'article  5  de  Tarrêté  royal  du  23  mai  1893, 
le  greffier  d'un  tribunal  de  commerce,  quand  il  aura  connaissance  d'un 
jugement  d'annulation  de  miarque  internationalement  enregistrée,  devra 
en  donner  avis  au  ministère  compétent,  lequel  notifiera  le  fait  au  Bureau 
de  Berne. 

Procédure  encore  très  insuffisante  et  imparfaite  ! 

La  radiation  d'une  marque  au  pays  d'origine  entraine  le  di-oit  de  faire 
annuler  tous  les  enregistrements  dont  celui  de  Berne  a  été  l'origine. 
Plusieurs  fois  déjà  le  cas  s'est  présenté  et  les  administrations  des  pays 
intéressés  ont  admis  ce  principe  (1).  Il  ne  pourrait  appartenir  au  pays 
d'origine  de  déclarer,  dans  sa  décision  d'annulation,  que  cette  mesure  sera 
limitée  au  territoire  national  et  que  les  marques  prises  dans  les  autres  pays 
comme  conséquence  de  l'enregistrement  international  subsisteront  (2). 

540.  Dispositions  accessoires  de  l'Arrangement.  —  L'article  8 
de  l'Arrangement  prévoit  que  la  répartition  entre  les  Etats  intéressés  de 
l'émolument  international  s'opérera  par  parts  égales,  déduction  faite  des 
frais  communs  nécessités  par  l'exécution  de  l'Arrangement. 

L'article  11  prévoit  la  possibilité  de  revisions  et  d'améliorations.  lia 
déjà  été  appliqué  lors  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  qui  a  remanié 
quelques  dispositions  de  l'Arrangement. 

541«  Dotation  du  Bureau.  —  Un  autre  Arrangement  a  été  signé  à 
Madrid  qui  règle  la  dotation  du  Bureau.  Il  a  été  également  ratifié  par 
la  Belgique.  Il  n'a  qu'une  portée  exclusivement  financière. 

542*  Résultats  de  l'enregistrement  international.  —  Nous 
empruntons  aux  rapports  dressés  par  le  Bureau  de  Berne  quelques  détails 
relatifs  aux  résultats  produits  par  l'Arrangement  (3). 

En  1893,  il  avait  été  enregistré  76  marques  dont  8  pour  la  Belgique. 
En  1907,  le  nombre  des  dépôts  s'est  élevé  à  789,  dont  38  pour  notre 
pays.  Au  total,  depuis  la  mise  en  vigueur  de  l'Arrangement, 
6,548  marques  ont  été  enregistrées,  dont  373  d'origine  belge.  La  France, 
à  elle  seule,  en  a  déposé  3,584. 

§  2.  —  Union  créée  par  l'Acte  de  Bruxelles  du  14  décembre  1900. 

543.  Généralités.  —  544.  États  adhérents.  —  545.  Entrée  en  vigueur.  —  546.  Modifications 
apportées  ù  l'article  3.-547.  Modifications  apportées  à  Tarticle  4.  —  548.  Modifica- 
tions apportées  àTarticleO.  —  549.  Modifications  apportées  à  l'article  11. 

543*  Généralités.  —  La  Conférence  de  Bruxelles,  après  deux  labo- 


(1)  Propriété  indtistHeUe,  1899, 61. 

(2)  Propriété  industHeUe,  1899.  62. 

(3)  Propriété  industrielle^  1906,  p.  132.  —  Voy.  la  statistique  des  marques  iuter 
nationales  de  1893  k  1907,  Propriété  industrielle,  1908,  p.  219. 
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rieuses  sessions,  a  voté  diverses  dispositions.  Par  certaines  d'entre  elles 
elle  a  revisé  TArrangement  de  Madrid  relatif  à  l'enregistrement  inter- 
national. Nous  ne  reviendrons  pas  sur  cette  partie  de  ces  travaux,  ayant 
déjà,  au  cours  de  l'étude  consacrée  aux  articles  de  l'Arrangement,  tenu 
compte  des  modifications  apportées  aux  textes  primitifs.  Mais  il  nous  faut 
dire  un  mot  des  autres  dispositions  adoptées  par  la  Conférence,  et  dont  la 
portée  était  d'amender  la  Convention  d'Union. 

Nous  nous  bornerons,  d'autre  part,  à  l'examen  de  celles  qui  concernent 
les  marques  de  fabrique. 

Deux  des  Etats  composant  l'Union  générale,  la  Serbie  et  la  République 
Dominicaine,  n'ayant  pas  ratifié  l'Acte  de  Bruxelles,  force  nous  est  bien 
de  faire  de  cette  étude  un  paragraphe  spécial,  car  tant  que  tous  les  Etats 
de  l'Union  n'auront  pas  fait  parvenir  leur  ratification,  l'Acte  de  Bruxelles 
n'aura  créé  qu'une  Union  restreinte. 

Sur  le  territoire  de  cette  Union  restreinte,  les  articles  modifiés  auront 
donc  la  portée  nouvelle  que  nous  allons  définir;  mais,  pour  les  deux  pays 
qui  n'y  sont  pas  entrés,  les  anciens  textes  commentés  plus  haut  restent 
encore  toujours  seuls  en  vigueur. 

Les  modifications  s'appliquent  aux  articles  3,  4,  9  et  11  de  la  Conven- 
tion. 

544.  États  adhérents.  —  Ce  sont  tous  ceux  composant  l'Union 
générale  à  l'exception  de  la  Serbie  et  de  la  République  Dominicaine.  La 
Belgique  a  ratifié  par  une  loi  du  9  décembre  1901. 

545.  Entrée  en  vigueur.  —  Les  nouveaux  textes  sont  applicables  à 
notre  matière  depuis  le  14  septembre  1902,  date  de  la  mise  en  vigueur 
de  l'Acte  de  Bruxelles. 

Lors  des  discussions  do  la  Conférence  de  Bruxelles  (1),  il  fut  question 
de  donner  à  certaines  de  ses  résolutions  un  effet  rétroactif.  On  sembla 
d'accord  pour  sanctionner  cette  idée,  mais  comme  elle  ne  passa  dans 
aucun  texte,  il  est  impossible  de  reconnaître  à  l'Acte  de  Bruxelles  sem- 
blable rétroactivité  (2). 

546.  Modifications  apportées  à  rarticle  j.  —  La  Convention 
d'Union,  on  s'en  souvient,  comporte  l'assimilation  aux  sujets  ou  citoyens 
des  Etats  unionistes,  quant  à  l'exercice  des  droits  garantis  par  l'article  2, 
des  personnes  appartenant  à  des  pays  non-unionistes,  mais  possédant  dans 
l'Union  un  domicile  ou  un  établissement  (3). 

La  Conférence  de  Bruxelles  a  cru  devoir  préciser,  quant  à  ce  dernier 
point,  la  notion  de  possession  d'un  établissement,  et  exiger  dorénavant 
un  établissement  effectif  et  sérieux.  Beaucoup  de  bons  esprits  et  notam- 
ment M.  Pelletier,  eussent  voulu  voir  adopter  les  mots  établissement 
principal.  La  Conférence  ne  les  a  pas  suivis  et  s'est  bornée,  pour  finir. 


(0  Actes,  1900,  p.  388;  Propriété  industrielle,  1902,  p.  160. 

(2)  OsTBRRiBTH  et  AxTKR,  l>ie  Panser  Konvention,  p.  xxu. 

(3)  Voy'.  stipra  n®  401 . 
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à  exclure  les  simples  simulacres  d'établissements.  Elle  a  ainsi  interprété 
plutôt  que  modifié  la  Convention  d'Union. 

547.  Modification  apportée  à  Varticle  4.  —  Celui-ci  crée  le 
droit  de  priorité.  Il  en  règle  l'exercice  et  en  fixe  notamment  la  durée. 
Cette  durée  était  primitivement  de  trois  mois  et  était  portée  à  quatre 
mois  quand  il  s'agissait  des  pays  d'outre-mer. 

L'expérience  ayant  prouvé  que  ce  délai  était  trop  court,  la  durée  en  fut 
uniformément  fixée  à  quatre  mois  pour  les  marques  de  fabrique. 

548.  Modifications  apportées  à  l'article  ç.  —  C'est  celui  qui 
concerne  la  saisie  à  l'importation,  notamment  des  produits  portant  une 
marque  illicite. 

Cette  disposition,  nous  l'avons  vu  (1),  est  de  nature  à  rester  lettre 
morte  dans  les  pays  dont  la  législation  n'organise  pas  la  saisie  en  question. 

Pour  parer,  dans  une  certaine  mesure,  à  cette  difficulté  de  fait,  la 
Conférence  de  Bruxelles  a  voulu  que,  dans  les  pays  dont  la  législation 
n'admet  pas  la  saisie,  elle  pût  être  remplacée  par  la  «  prohibition  d'im- 
portation n. 

C'est  spécialement  en  vue  des  Etats-Unis  que  cette  nouvelle  disposition 
fut  votée.  La  loi  américaine  interdit  la  saisie,  mais  organise  la  prohibi- 
tion (2). 

Pour  éviter  toute  controverse,  le  nouvel  alinéa  de  l'article  9  précise 
bien  que  la  saisie  ne  sera  pas  obligatoire  en  cas  de  transit. 

Toutes  ces  dispositions  présentent  peu  d'intérêt  quant  à  leur  applica- 
tion en  Belgique,  la  prohibition  d'importer  n'étant  en  somme  pas  orga- 
nisée chez  nous,  plus  que  ne  l'est  la  saisie. 

Mais  elles  pourront  être  invoquées  par  les  Belges  dans  les  pays  de 
l'Union  où  ces  mesures  sont  autorisées  (3). 

549.  Modification  apportée  à  l'article  11.  —  Controversée  est  la 
question  de  savoirsi,  sous  l'empire  dol'ancien  texte  de  l'artide  11,  la  pro- 
tection temporaire  promise  par  les  Etats  unionistes  était  restreinte  au 
pays  où  avait  lieu  l'exposition  ou  bien  si,  d'une  portée  plus  générale, 
elle  s'appliquait  à  tout  le  territoire  de  l'Union  (4). 

La  Conférence  de  Bruxelles  s'est  prononcée,  dans  ce  dernier  sens,  par 
un  texte  formel  ;  dorénavant  donc,  quand  l'intéressé  aura  rempli  les  for- 
malités prescrites  éventuellement  par  le  pays  où  l'exposition  se  tient,  il 
jouira  de  la  protection  temporaire  de  sa  marque  dans  tous  et  chacun  des 
Etats  de  l'Union  restreinte. 


(1)  Voy.  supra  n"  489  et  s. 

(2)  La  loi  américaine  du  24  juillet  1897  sur  les  Douanes  prohibe  l'entrée  des  mar» 
chandises  non  marquées  de  façon  à  renseigner  origine  et  quantités,  quand  ces  articles 
sont  ordinairement  marqués. 

(3)  Voy.  supra  n»  489  in  fine. 

(4)  Voy.«^^an«488. 
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550.  Généraliiés.  —  Plusieurs  Arrangements  et  Actes  n'ont  pas  été 
ratifiés  par  les  Etats  composant  TUnion  générale,  ou  tout  au  moins  tel 
d'entre  eux  n'a-t-il  pas  reçu  la  ratification  de  la  Belgique.  Ils  ne  sont  pas 
exclusivement  consacrés  aux  marques  de  fabrique  ou  même  parfois  n'y 
ont  aucunement  trait. 

Il  y  aurait  certes  utilité  à  en  donner  un  commentaire.  Ils  présentent, 
en  effet,  un  intérêt  historique  et  ont  une  certaine  importance  doctrinale. 
Ils  révèlent  l'esprit  des  Conférences  internationales  et  quelques-unes  des 
discussions  qu'ils  ont  provoquées  peuvent  aider  l'interprète  dans  l'examen 
de  la  Convention  de  1883. 

Mais  l'étude  en  requiert  un  développement  disproportionné  avec  Tin- 
térèt  qu'elle  présente  pour  le  lecteur  belge.  Nous  renvoyons  donc  à  l'excel- 
lent commentaire  qu'en  ont  donné  MM.  Pelletier  et  Vidal.  Le  premier 
de  ces  auteurs  ayant  été  lui-même  l'un  des  délégués  des  pays  représentés 
aux  Conférences  était  bien  qualifié  pour  en  rapporter  l'écho. 

Nous  nous  contenterons  de  publier  le  texte  de  ces  Actes  et  Arrange- 
ments. Nous  commencerons  par  l'Arrangement  de  Madrid  sur  les  faussas 
indications  de  provenance.  Pour  n'être  pas  le  premier  en  date,  il  n'en 
est  ])as  le  moins  important  ;  il  a  réuni  de  nombreuses  adhésions  d'Etats 
et  a,  en  somme,  créé,  lui  aussi,  une  Union  restreinte.  Nous  donnerons 
ensuite  le  texte  des  résolutions  de  la  Conférence  de  Rome  et  celui  du 
Protocole  de  Madrid  non  ratifié  d'ailleurs. 


§  1®^.  —  Union  restreinte  créée  par  l'Arrangement  de  Madrid  du 
14  avril  1891  concernant  la  répression  des  fausses  indications 

DE   provenance. 

551.  États  adhérents  (1).  —  L'Arrangement  a  été  signé  à  Madrid 
le  14  avril  1891  ;  les  ratifications  ont  été  échangées  le  15  juin  1892.  Il  est 
entré  en  vigueur  le  15  juillet  1892. 

Font  partie  de  l'Union  restreinte,  depuis  l'origine  :  l'Espagne,  la 
France  avec  l'Algérie  et  les  colonies,  la  Grande-Bretagne,  la  Suisse,  la 
Tunisie;  depuis  le  31  octobre  1893  :  le  Portugal  avec  les  Acores  et 
Madère;  depuis  le  3  octobre  1896  :  le  Brésil;  depuis  le  1^'  janvier  1905  : 
la  République  de  Cuba. 


(1)  Avril  1908. 
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552.  Texte  de  r Arrangement  {i)  : 

ARTICLE  PREMIER.  —  Tout  produit  portant  une  fausse  indication  de 
provenance  dans  laquelle  un  des  Etats  contractants,  ou  un  lieu  situé  dans 
l'un  d'entre  eux,  serait,  directement  ou  indirectement,  indiqué  comme 
pays  ou  comme  lieu  d  origine  sera  saisi  à  l'importation  dans  chacun  des 
dits  Etats. 

La  saisie  pourra  aussi  s'efifectuer  dans  l'Etat  où  la  fausse  indication  de 
provenance  aura  été  apposée,  ou  dans  celui  où  aura  été  introduit  le  pro- 
duit muni  de  cette  fausse  indication. 

Si  la  législation  d'un  Etat  n'admet  pas  la  saisie  à  l'importation,  cette 
saisie  sera  remplacée  par  la  prohibition  d'importation. 

Si  la  législation  d'un  Etat  n'admet  pas  la  saisie  à  l'intérieur,  cette  saisie 
sera  remplacée  par  les  actions  et  moyens  que  la  loi  de  cet  Etat  assure  en 
pareil  cas  aux  nationaux. 

Art.  2.  —  La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  ministère  pubUc, 
soit  d'une  partie  intéressée,  individu  ou  société,  conformément  â  la  légis*^ 
lation  intérieure  de  chaque  Etat. 

Les  autorités  ne  seront  pas  tenues  d'effectuer  la  saisie  en  cas  de 
transit. 

Art.  3.  —  Les  présentes  dispositions  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le 
vendeur  indique  son  nom  ou  son  adresse  sur  les  produits  provenant  d'un 
pays  différent  de  celui  de  la  vente  ;  mais,  dans  ce  cas,  l'adresse  ou  le  nom 
doit  être  accompagné  de  l'indication  précise  et  en  caractères  apparents  du 
pays  ou  du  lieu  de  fabrication  ou  do  production. 

Art.  4.  —  Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider  quelles  sont 
les  appellations  qui,  à  raison  de  leur  caractère  générique,  échappent  aux 
dispositions  du  présent  Arrangement,  les  appellations  régionales  de  pro- 
venance des  produits  vinicoles  n'étant  cependant  pas  comprises  dans  la 
réserve  statuée  par  cet  article. 

Art.  5.  —  Les  Etats  de  l'Union  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle  qui  n'ont  pas  pris  part  au  présent  Arrangement  seront  admis 
à  y  adhérer  sur  leur  demande  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  16 
de  la  Cionvention  du  20  mars  1883  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle. 

Art.  6.  —  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Madrid  dans  le  délai  de  six  mois  au  plus  tard. 

Il  entrera  en  vigueur  un  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications  et 
aura  la  même  force  et  durée  que  la  Convention  du  20  mars  1883. 


(1)  Pour  le  commentaire,  voy.  Pbllbtibr  et  VmAL,  op.  cit,,  n«»  240  et  s. 
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§  2.  —  Résolutions  de  la  Conférence  de  Rome  du  11  mai  1886  (1). 

553.  Texte  des  résolutions  (2). 

Articles  additionnels  à  la  Convention  conclue  à  Paris  le  20  mars 
1883: 

Â  Tarticle  5  :  Chaque  pays  aura  à  déterminer  le  sens  dans  lequel  il  y  a 
lieu  d'interpréter  chez  lui  le  terme  exploiter. 

A  Tarticle  10  :  1**  Tout  produit  portant  illicitement.une  indication  men- 
songère de  provenance  pourra  être  saisi  à  Timportation  dans  tous  les 
Etats  contractants. 

La  saisie  pourra  également  être  effectuée  dans  le  pays  où  l'indication 
mensongère  aura  été  apposée,  ainsi  que  dans  le  pays  où  le  produit  aura 
été  introduit. 

La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  ministère  public,  soit  d'une 
partie  intéressée,  individu  ou  société,  conformément  à  la  législation  inté- 
rieure de  chaque  Etat. 

Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider  quelles  sont  les  appella- 
tions qui,  à  raison  de  leur  caractère  générique,  échappent  aux  présentes 
dispositions. 

Les  autorités  ne  sont  pas  tenues  d'effectuer  la  saisie  en  cas  de 
transit  ; 

2®  Il  n'y  a  pas  intention  frauduleuse  dans  le  cas  prévu  par  le  §  V"^  de 
l'article  10  de  la  Convention  lorsqu'il  sera  prouvé  que  c'est  du  consente- 
ment du  fabricant  dont  le  nom  se  trouve  apposé  sur  les  produits  importés 
que  cette  apposition  a  été  faite. 

Les  présents  articles  additionnels  seront  ratifiés,  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Rome  dans  le  délai  d'un  an,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

Ils  entreront  en  vigueur  un  mois  après  l'échange  des  ratifications  et 
auront  la  même  durée  que  la  Convention. 

Règlement  pour  V exécution  de  la  Convention  conclue  à  Paris  le 
20  mars  1883  : 

I.  —  Dispositions  explicatives  : 

1 .  Pour  pouvoir  être  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats  contrac- 
tants, aux  termes  de  l'article  3  de  la  Convention,  les  sujets  ou  citoyens 
d'Etats  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union  et  qui,  sans  y  avoir  leur  domi- 
cile, possèdent  des  établissements  industriels  ou  commerciaux  sur  le  terri- 
toire d'un  des  Etats  de  l'Union  doivent  être  propriétaires  exclusifs  des- 


(i)  Ratifié  par  aucun  Etat. 

(2)  Pour  le  commentaire,  voy.  Pelletier  et  Vn>AL,  op.  cit.,  n^  226  et  s. 
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dits  établissements,  j  être  représentés  par  un  mandataire  général,  et 
justifier,  en  cas  de  contestation,  qu'ils  j  exercent  d'une  manière  réelle  et 
continue  leur  Industrie  ou  leur  commerce. 

2.  Relativement  aux  Etats  de  l'Union  situés  en  Europe,  sont  consi- 
dérés comme  pays  •«  d'outre-mer  »  (art.  4.)  les  pays  extra-européens  qui 
ne  sont  pas  riverains  de  la  Méditerranée. 

IL  —  Accession  des  nouveaux  Etats  à  l'Union  internationale  : 

Lorsqu'un  nouvel  Etat  adhère  à  la  Convention,  la  date  de  la  note  par 
laquelle  son  accession  est  annoncée  au  Conseil  fédéral  suisse  sera  consi- 
dérée comme  celle  de  l'entrée  du  dit  Etat  dans  l'Union,  à  moins  que  son 
gouvernement  n'indique  une  date  d'accession  postérieure. 

IIL  —  Ressort  de  l'Union  : 

Sont  considérés  comme  appartenant  â  l'Union  internationale  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle  :  ...  (les  diverses  administrations 
fourniront  au  Bureau  international  l'indication  de  ceux  de  leurs  terri- 
toires, colonies  ou  possessions  qui  font  partie  de  l'Union  par  le  seul  fait 
de  l'accession  de  la  métropole). 

IV.  —  Attestations  de  protection  légale  : 

1.  Pour  assurer  la  protection  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce 
de  leurs  ressortissants  dans  tout  le  territoire  de  l'Union,  les  administra- 
tions du  pajs  d'origine  leur  délivreront  une  attestation  constatant  que  les 
dites  marques  ont  été  déposées  dans  le  pays  d'origine. 

2.  La  légalisation  de  l'attestation  ci-dessus  n'est  pas  requise. 

3.  Toute  demande  tendant  à  étendre  un  brevet  à  d'autres  pays  de 
l'Union  devra  être  accompagnée  d'un  exemplaire,  manuscrit  ou  imprimé, 
de  la  description  de  l'invention  ou  des  dessins  (s'il  en  existe),  tels  qu'ils 
auront  été  déposés,  dans  le  pays  où  la  première  demande  a  été  faite. 

Cette  copie  devra  être  certifiée  par  le  service  spécial  de  la  propriété 
industrielle  de  ce  dernier  pays. 

V.  —  Renseignements  à  fournir  par  le  Bureau  international  : 

1.  Le  Bureau  international  est  tenu  de  fournir  gratuitement  aux 
diverses  administrations  les  renseignements  qu'elles  pourront  lui 
demander  sur  les  brevets  et  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

2.  Les  mêmes  renseignements  seront  fournis  aux  particuliers  domici- 
liés dans  le  territoire  de  l'Union,  moyennant  une  taxe  de  1  franc  par 
renseignement  demandé. 

Cette  taxe  pom*ra  être  payée  en  timbres-poste  des  divers  Etats  contrac- 
tants, et  cela  sur  la  base  suivante  pour  les  Etats  qui  n'ont  pas  le  franc 
pour  unité  monétaire,  savoir  : 

Brésil 1  franc  :  400  reis. 

Dominicaine  (République)  1     —       20  centavos  de  peso. 
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Espagne 1  franc  :    1  peseta. 

Grande-Bretagne  ....  1  —  10  pence. 

Guatemala 1  —  20  centavos  de  peso. 

Norvège 1  —  80  ôre. 

Pays-Bas 1  —  50  cents. 

Portugal 1  —  200reis. 

Suède 1  —  80  ôre. 

Salvador 1  —  20  centavos  de  peso. 

3.  Les  administrations  des  divers  Etats  ci-dessus  accepteront,  aux 
taux  indiqués  dans  le  paragraphe  précédent,  les  timbres  de  leur  pays  que 
le  Bureau  international  aura  reçus  à  titre  de  frais  de  renseignements. 

VI.  —  Protection  temporaire  des  inventions,  dessins,  modèles  et 
marques  figurant  aux  expositions  internationales  : 

1.  La  protection  temporaire  prévue  à  l'article  11  de  la  Ck)nvention 
consiste  dans  un  délai  de  priorité  s'étendant  au  minimum  jusqu'à  six 
mois,  à  partir  du  jour  de  l'admission  du  produit  à  l'exposition,  et  pendant 
lequel  l'exhibition,  la  publication  ou  l'emploi  non  autorisé  par  l'ayant 
droit  de  l'invention,  du  dessin,  du  modèle  ou  de  la  marque  ainsi  pro- 
tégés ne  pourront  pas  empêcher  celui  qui  a  obtenu  la  dite  protection 
temporaire  de  faire  valablement,  dans  le  dit  délai,  la  demande  de  brevet 
ou  le  dépôt  nécessaire  pour  s'assurer  la  protection  définitive  dans  tout  le 
territoire  de  l'Union. 

Chaque  Etat  aura  la  faculté  d'étendre  le  dit  délai. 

2.  La  susdite  protection  temporaire  n'aura  d'effet  que  si,  pendant  sa 
durée,  il  est  présenté  une  demande  de  brevet  ou  fait  un  dépôt  en  vue 
d'assurer  à  l'objet  auquel  elle  s'applique  la  protection  définitive  dans  un 
des  Etats  contractants. 

3.  Les  délais  de  priorité  mentionnés  à  l'article  4  de  la  Convention  sont 
indépendants  de  ceux  dont  il  est  question  dans  le  premier  paragraphe  du 
présent  article. 

4.  Les  inventions  brcvetables  auxquelles  la  protection  provisoire  aura 
été  accordée  en  vertu  du  présent  article  devront  être  notifiées  au  Bureau 
international  et  faire  l'objet  d'une  publication  dans  l'organe  officiel  du  dit 
bureau. 

VII.  —  Statistique  : 

1 .  Avant  la  fin  du  premier  semestre  de  chaque  année,  les  administra- 
tions de  l'Union  transmettront  au  Bureau  international  les  indications 
statistiques  suivantes  concernant  l'année  précédente,  savoir  : 

A .  Brevets  d'invention  : 

1^  Nombre  de  brevets  demandés; 
2^  Nombre  de  brevets  délivrés  ; 
3^  Sommes  perçues  de  ce  chef. 
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B.  Dessins  ou  modèles  industriels  : 

i°  Nombre  de  dessins  ou  modèles  déposés; 
2^  Nombre  de  dessins  ou  modèles  enregistrés  ; 
3®  Sommes  perçues  de  ce  chef. 

C.  Marques  de  fabrique  ou  de  comimerce  : 

1**  Nombre  des  marques  déposées; 
2**  Nombre  des  marques  enregistrées  ; 
3*^  Sommes  perçues  de  ce  chef. 

2.  Pour  la  statistique  des  brevets  d'invention,  des  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce,  et  des  dessins  ou  modèles  industriels  (art.  6  du  proto- 
cole de  clôture),  le  Bureau  international  pourra  adopter  la  classification 
qu'il  jugera  la  meilleure. 

VIII.  —  Entrée  en  vigueur  du  présent  règlement  : 

Le  présent  règlement  sera  exécutoire  dans  un  délai  aussi  rapproché 
que  possible. 

Vœu  émis  par  la  Conférence  : 

La  Conférence  a  émis,  en  outre,  le  vœu  suivant,  se  rapportant  à 
l'article  2  de  la  Convention  du  20  mars  1883  : 

Les  Etats  faisant  partie  de  TUnion,  qui  ne  possèdent  pas  de  lois  sur 
toutes  les  branches  de  la  propriété  industrielle,  devront  compléter  dans  le 
plus  court  délai  possible  leur  législation  sur  ce  point. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  Etats  qui  entreraient  ultérieurement  dans 
I  l'Union. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  délégués  par  leurs  gouvernements  respec- 
tifs à  la  Conférence  internationale  de  Rome  ont  dressé  le  présent  procès- 
verbal  et  y  ont  apposé  leurs  signatures. 

Fait  à  Rome  le  11  mai  1886. 


§  3.  —  Protocole  déterminant  l'interprétation  et  l'application  de 
LA  Convention  du  20  mars  1883  (1),  signé  a  Madrid  le  14  avril  1890. 

554.  Texte  du  Protocole  (2). 

I.  —  Assimilation  des  étrangers  : 

Est  assimilé  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats  contractants  le  sujet  ou 
citoyen  d'un  Etat  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union  qui  est  domicilié  ou 


(1)  Ratifié  par  aucun  Etat. 

(2)  Pour  le  commentaire,  voy.  Pbllbtier  et  Vidal,  op.  cit.,  n»«  282  et  s. 
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possède  ses  principaux  établissements  industriels  ou  commerciaux  sur  le 
territoire  de  Vxm  des  Etats  de  l'Union. 

IL  —  Pays  (TotUre-mer  : 

Relativement  aux  Etats  de  TUnion  situés  en  Europe,  sont  considérés 
comme  pays  d'outre-mer  (art.  4)  les  pays  extra-européens  qui  ne  sont 
pas  riverains  de  la  Méditerranée. 

III.  —  Indépendance  réciproque  des  brevets  délivrés  dans  divers 
Etats  : 

1.  Lorsque,  dans  les  délais  axés  à  l'article  4  de  la  Convention,  une 
personne  aura  déposé  dans  plusieurs  Etats  de  TUnion  des  demandes  de 
brevets  pour  la  même  invention^  les  droits  résultant  des  brevets  ainsi 
demandés  seront  indépendants  les  ims  des  autres. 

2.  Us  seront  également  indépendants  des  droits  résultant  des  brevets 
qui  auraient  été  pris  pour  la  même  invention  dans  les  pays  non  adhé- 
rents à  rUnion. 

IV.  —  Interprétation  du  mot  ••  exploiter  »». 

Chaque  pays  pourra  déterminer  le  sens  dans  lequel  il  y  aura  lieu  d'in- 
terpréter chez  lui  le  terme  exploiter  au  point  de  vue  de  l'application  de 
l'article  5  de  la  Convention. 

V.  —  Marquas  de  fabrique  : 

1.  Les  marques  de  fabrique  municipales  ou  collectives  seront  protégées 
au  même  titre  que  les  marques  individuelles. 

Le  dépôt  pouri*a  en  être  effectué  et  l'usurpation  poursuivie  par  toute 
autorité,  association  ou  particulier  intéressé. 

2.  Une  marque  de  fabrique  ne  pourra  tomber  dans  le  domaine  public, 
dans  Tun  des  Etats  de  FUnion,  aussi  longtemps  qu  elle  sera  Tobjet  d'un 
droit  privatif  dans  le  pays  d'origine. 

VI.  —  Expositions  internationales  : 

1.  La  protection  temporaire  prévue  à  l'article  2  de  la  Convention  con- 
siste dans  un  délai  de  priorité  s'étendant  au  minimum  jusqu'à  six  mois 
à  partir  de  l'admission  du  produit  à  l'exposition,  et  pendant  lequel  l'exhi- 
bition, l'application  ou  l'emploi  non  autorisé  par  l'ayant  droit  de  l'inven- 
tion, du  dessin,  du  modèle  ou  de  la  marque  ainsi  protégés  ne  pourront 
pas  empêcher  celui  qui  a  obtenu  la  dite  protection  temporaire  de  faire 
valablement,  dans  le  dit  délai,  la  demande  de  brevet  ou  le  dépôt  néces- 
saire pour  s'assurer  la  protection  dans  tout  le  territoire  de  l'Union. 

Chaque  Etat  aura  la  faculté  d'étendre  le  dit  délai. 

2.  La  susdite  protection  temporaire  n'aura  d'effet  que  si,  pendant  sa 
durée,  il  est  présenté  une  demande  de  brevet  ou  fait  un  dépôt,  en  vue 
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d'assurer  à  Tobjet  auquel  elle  s'applique  la  protection  déânitive  dans  un 
des  Etats  contractants. 

3.  Les  délais  de  priorité  mentionnés  à  Tarticlo  4  de  la  Convention 
s'ajoutent  à  la  protection  temporaire  prévue  par  l'artide  2. 

4.  Les  inventions  brevetables  auxquelles  la  protection  provisoire  aura 
été  accordée  en  vertu  de  l'article  2  de  la  Convention  pourront  être  noti- 
fiées au  Bureau  international  par  l'administration  du  pays  où  a  lieu 
l'exposition  pour  faire  l'objet  d'une  publication  dans  l'organe  officiel  du 
dit  Bureau. 

VII.  —  Accession  de  nouveaicœ  Etats  à  l'Union  : 

Lorsqu'un  nouvel  Etat  adhérera  à  la  Convention,  la  date  de  la  note 
par  laquelle  son  accession  sera  annoncée  au  Conseil  fédéral  suisse  sera 
considérée  comme  celle  de  l'entrée  du  dit  Etat  dans  l'Union,  à  moins  que 
son  gouvernement  n'indique  une  date  d'accession  postérieure. 

VIII.  —  Colonies  et  possessions  étrangères  : 

Lorsqu'un  des  Etats  contractants  désirera  qu'une  de  ses  colonies  ou 
possessions  étrangères  soit  considérée  comme  appartenant  à  l'Union,  par 
le  fait  même  de  l'accession  de  la  métropole,  il  devra  la  notifier  au  gouver- 
nement de  la  Confédération  suisse,  qui  en  donnera  avis  à  tous  les  autres. 

IX.  —  Documents  à  envoyer  au  Bureau  international  : 

Dès  qu'une  loi,  un  règlement,  une  convention  ou  tout  autre  document 
officiel  se  rapportant  à  la  protection  des  brevets  d'invention,  des  dessins 
ou  modèles  industriels,  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  du  nom 
commercial  ou  des  indications  de  provenance  aura  été  publié  dans  un 
des  Etats  de  l'Union  ou  dans  une  de  ses  colonies,  cet  Etat  adressera 
autant  d'exemplaires  de  ce  document  au  Bureau  international  qu'il  en 
faudra  à  celui-ci  pour  en  envoyer  un  exemplaire  à  chacun  des  Etats 
contractants,  et  pour  en  conserver  deux  exemplaires  dans  ses  propres 
archives.  Le  Bureau  international  procédera  sans  retard  à  la  répartition 
des  documents  qui  lui  seront  ainsi  adressés. 

Il  sera  en  outre  envoyé,  autant  que  possible  au  Bureau  international, 
un  exemplaire  de  tous  les  documents  parlementaires  qui  seront  publiés 
dans  les  Etats  de  l'Union  sur  les  matières  susmentionnées. 

X.  —  Statistique  : 

1 .  Avant  la  fin  du  premier  semestre  de  chaque  année,  les  administra- 
tions de  l'Union  transmettront  au  Bureau  international  les  indicatims 
statistiques  suivantes  concernant  l'année  précédente,  savoir  : 

A.  Brevets  d'invention  : 

1^  Nombre  de  brevets  demandés  ; 
2**  Nombre  de  brevets  délivrés  ; 
3*  Sommes  perçues  pour  brevets. 
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B.  Dessins  ou  modèles  industriels  : 

1^  Nombre  des  dessins  ou  modèles  demandés; 
2^  Nombre  des  dessins  ou  modèles  enregistrés  ; 
3^  Sommes  perçues  pour  dessins  ou  modèles. 

C.  Marques  de  fabrique  ou  de  commerce  : 

1®  Nombre  des  marques  déposées  ; 
2^  Nombre  des  marques  enregistrées  ; 
3°  Sommes  perçues  pour  marques. 

2.  Le  Bureau  international  est  autorisé  à  adresser  aux  administrations 
des  Etats  contractants,  sur  les  divers  points  concernant  la  propriété  indu- 
strielle, des  formulaires  statistiques  que  les  dites  administrations  rem- 
pliront dans  la  mesure  où  cela  leur  sera  possible. 

XL  —  Renseigrfements  à  fournir  par  le  Bureau  international  : 

1.  Le  Bureau  international  est  tenu  de  fournir  gratuitement,  aux 
diverses  administrations  des  Etats  contractants,  les  renseignements 
qu'elles  pourront  lui  demander  sur  des  questions  relatives  à  la  propriété 
industrielle. 

2.  Les  mêmes  renseignements  seront  fournis  aux  particuliers  domi- 
ciliés dans  le  territoire  de  TUnion,  moyennant  une  taxe  de  1  franc  par 
renseignement  demandé. 

Cette  taxe  pourra  être  payée  en  timbres-poste  des  divers  Etats  con- 
tractants, et  cela  sur  la  base  suivante  pour  les  Etats  qui  n'ont  pas  le 
franc  pour  unité  monétaire,  savoir  : 

Brésil 1  franc  :    400  reis. 

Espagne 1  —  1  peseta. 

Etats-Unis  d'Amérique  .     .  1  —  20  cents. 

Grande-Bretagne.     ...  1  —  10  pence. 

Guatemala 1  —  20  centavosde  peso. 

Norvège 1  —  80  ôre. 

Pays-Bas 1  —  50  cents. 

Portugal 1  —  200  reis. 

Suède 1  —  80  ôre. 

Les  administrations  des  Etats  contractants  accepteront,  aux  taux  indi- 
qués dans  le  paragraphe  précédent,  les  timbres  de  leur  pays  que  le  Bureau 
international  aura  reçus  à  titre  de  frais  de  renseignements. 

Dispositions  finales.  —  Le  présent  Protocole  sera  ratifié,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Madrid,  dans  un  délai  de  six  mois  au 
plus  tard. 

Il  entrera  en  vigueur  un  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications, 
et  aura  la  même  force  et  durée  que  la  Convention  du  20  mars  1883  dont 
il  sera  considéré  comme  faisant  partie  intégrante. 
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ANNEXE  I. 


TABLEAL 

des  conditions  et  formalités  requises  dans  les  divers  payt 


SI0NE8  ADMIS  OU  EXCLUS  COMME 
MARQUES 


DROIT  A  LA  MARQUE 

EFFET  DU  DÉPÔT 

OU  DE 

l'enregistrement 
durée  —  taxes 


EXAMEN 


OPPO8ITI0XS 


(Pays 
unioniste). 

Loi  du  12  mai 
1894;  règle- 
ment du  30  juin 
1894;  prescrip- 
tions et  avis  du 
22novembre 
1898.Prescrip- 
tions  du  22  dé- 
cembre 1905. 


L'enregistrement  est  refusé  pour 
les  marques  Ubres.  Est  considérée 
comme  telle  toute  marque  qui,  au 
moment  où  elle  a  été  déclarée,  était 
déjà  en  usage»  soit  d'une  manière 
générale,  soit  dans  certains  cercles 
commerciaux,  pour  désifi^erla  caté- 
gorie de  marchandises  a  laquelle  la 
marque  est  destinée,  ou  des  catégo- 
ries analogues. 

Sont,  en  outre,  exclues  de  Tenre- 
gistrement  les  marques  : 

1®  Qui  consistent  exclusivement 
en  chiffres  ou  en  lettres;  ou  encore 
en  mots  contenant  des  indications 
concernant  le  mode,  Tépoque  ou  le 
lieu  de  la  fabrication  ;  ou  la  nature, 
la  destination,  le  prix,  la  quantité 
ou  le  poids  de  la  marchandise  ; 

%^  Qui  contiennent  les  armoiries 
d'Etats  allemands  ou  étrangers,  ou 
celles  d'une  localité,  d'une  commune 
ou  d'une  union  communale  plus 
étendue,  situées  en  Allemagne,  ou 
l'emblème  ou  le  nom  de  la  Groix- 
Rouge  ; 

3<*  Qui  contiennent  des  représen- 
tations scandaleuses  ou  des  indica- 
tions ne  correspondant  évidemment 
pas  aux  circonstances  réelles,  et 
risquant  d'induire  en  erreur. 


La  marque  ap- 
partient au  pre- 
mier déposant  ; 
elle  ne  produit 
ses  effets  à  l'égard 
des  tiers  qu'à  par- 
tir de  l'enregis- 
trement. 

Durée  de  la 
protection  : 

10  ans,  à  pariir 
du  dépét,  avec 
faculté  de  renou- 
vellement indé- 
fini. 

Taxes  : 

30  marks  lors 
du  premier  dé- 
pôt; 

lOmarks  à  cha- 
que renouvelle- 
ment. 


La  marque  est  soumise  q 
un  examen.  Si  elle  estecni 
gagée  comme  concordant 
avec  une  autre  marque  dé^ 
posée  à  une  date  antérieure^ 
il  en  est  donné  avis  au  tiiui 
laire  de  cette  dernière,  fuj 
a  un  mois  pour  faire  oppoi 
sition  à  l'enregistremeDt 
A  défaut  d'opposition,  1^ 
Bureau  des  brevets  prcn 
cède  à  l'enregistrement 
S'il  y  a  opposition,  il  pro^ 
nonce  sur  la  concordaAcd 
entre  les  deux  marques,  el 
si  l'enregistrement  estrei 
fusé,  le  déposant  peut  re^ 
vendiquer  le  droit  qs'il 
prétend  avoir  à  l'enregls^ 
trement,  par  une  action 
judiciaire  intentée  à  l'opi 
posant.  I 


(1)  Tableau  publié  en  1906  par  la  Propriété  tudustrielle  de  Berne  et  complété  par  les  dispositions  l^i^' 
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IMPARATIF 

r  le  dépôt  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  (1). 


PIÈGES  RT  OBJETS  A  DÉP08KR 


DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  MARQUES 
ÉTRANGÈRES 


a  requête  demandant  l'enregistrement  doit  être  adressée 
Bureau  des  brevets  {Kaiseniches  Patentamt^  Berlin),  et 
\  accompagnée  des  pièces  et  objets  suivants  : 
>  Douze  exemplaires  d'une  représentation  de  la  marque, 
cutés  proprement  et  de  manière  à  durer,  sur  du  papier 
t  la  face  postérieure  ne  doit  pas  être  imprimée.  Les 
nents  de  la  marque  doivent  y  être  nettement  reconnais- 
les. 

es  dimensions  de  la  représentation  ne  doivent  pas  dépasser 
m.  de  haut  sur  25  cm.  de  large.  Si  elle  est  plus  grande,  le 
osant  devra  fournir  ultérieurement  des  représentations  k 
plus  petite  échelle,  ou  déclarer  que  l'empreinte  du  cliché 
;  être  envisagée  comme  constituant  la  représentation  de 
aarque. 

our  les  marques  consistant  uniquement  en  mots,  la 
résentation  de  la  marque  pourra  être  remplacée  par 
sertion  du  mot  dans  la  requête,  avec  la  mention  que 
apreinte  du  cliché  doit  être  considérée  comme  consti- 
nt  la  représentation  de  la  marque. 
^  Une  liste,  en  duplicata,  des  marchandises  auxquelles  la 
rque  est  destinée. 

'  Si  le  déposant  le  désire,  ou  si  le  Bureau  des  brevets 
ige  :  une  description  de  la  marque,  en  duplicata,  ou  des 
antillons  de  la  marchandise  munie  de  la  marque,  ou  des 
réductions  de  la  marque  dans  la  forme  sous  laquelle  elle 
employée  dans  le  commerce,  en  un  seul  exemplaire. 
"  Un  cliché  de  la  marque  ayant  au  maximum  65  mm.  pour 
marques  verbales  et  10  cm.  pour  les  autres  marques  en 
iteur  et  en  largeur  sur  24  mm.  d'épaisseur,  et  reproduisant 
iemeht  et  proprement  tous  les  éléments  essentiels  de  la 
rque,  y  compris  les  inscriptions.  Exceptionnellement,  et  si 
Sureau  des  brevets  estime  que  cela  est  nécessaire  pour  la 
teté  de  la  reproduction,  des  clichés  de  plus  grande  dimen- 
Q  pourront  être  admis  ;  mais  ils  devront  en  tout  cas  être 
une  seule  pièce.  Le  cliché  doit  être  en  bois,  en  zinc  ou  en 
te  autre  matière  se  prêtant  k  l'impression. 
^  Un  pouvoir,  si  la  marque  est  déposée  par  un  mandataire 
déposant. 

^  S'il  s'agit  d'une  marque  étrangère  :  une  pièce  établissant 
elle  est  protégée  dans  son  pays  d'origine. 
)q  emploiera,  pour  toutes  les  pièces  écrites,  du  papier 
ne,  solide,  non  transparent;  celles  qui  contiennent  des 
nandes  ou  qui  se  rapportent  à  la  déclaration  elle-même 
vent  être  rédigées  sur  des  feuilles  d'un  format  de  83  cm. 
;21. 

>i  le  dépôt  est  fait  par  un  mandataire,  le  pouvoir  doit  être 
ivre  k  une  personne  capable  d'ester  en  justice,  et  non  k 
s  firme.  La  signature  du  mandant  n'aura  à  être  légalisée 
5  lorsque  le  Bureau  des  brevets  l'exigera  expressément. 

ementaires  publiées  depais  cette  époque  par  ce  Journal. 


L'étranger  ne  possédant  pas  d'éta- 
blissement en  Allemagne  n'est  admis 
à  déposer  sa  marque  dans  ce  pays 
que  si,  par  une  publication  officielle 
insérée  dans  le  Bulletin  des  lois  de 
l'Empire,  il  est  constaté  que  l'Etat  où 
est  situé  l'établissement  accorde  aux 
marques  allemandes  la  môme  protec- 
tion qu'aux  marques  indigènes.  Il  est 
tenu,  en  outre,  de  justifier  que  sa 
marque  est  protégée  par  le  dit  Etat. 

Le  dépôt  d'une  marque  étrangère 
ne  peut  être  effectué  que  par  l'entre- 
mise d'un  mandataire  établi  dans  le 
pays. 

Le  déposant  doit  déclarer  expres- 
sément, dans  la  requête  accompa- 
fnant  le  dépôt,  les  droits  découlant 
'un  dépôt  k  l'étranger  dont  il  entend 
se  prévaloir. 

Les  pays  dont  les  ressortissants 
sont  admis  à  déposer  leurs  marques 
sont  ceux  qui  font  partie  de  l'union 
pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle,  plus  les  suivants  :  Au- 
triche -  Hongrie,  Bulgarie,  Gosta- 
Rica,  Equateur,  Grèce,  Ouatemala, 
Luxembourg ,  Roumanie ,  Russie  , 
Venezuela. 

Des  traités  conclus  avec  TAutriche- 
Hongrie  et  la  Serbie  assurent  aux 
déposants  de  ces  pays  la  jouissance 
d'un  délai  de  priorité. 

L'Allemagne  a  conclu  des  accords 
concernant  Ta  protection  des  marques 
en  Chine  avec  la  Grande-Bretagne, 
les  Etats-Unis,  la  Russie  et  la  Bel- 
gique. 
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PAYS 


SI6NB8  ADMIS  OU  EXCLUS  COMME 
MARQUES 


DROIT  À  LA  MARQUE 

EFFET  DU  DtPOT 

OU  DE 

l'enregistrement 
durée  —  taxes 


EXAMEN  —  OPPOSITIONS 


Afrique  centrale 

(Protectorat 
britannique). 

Ordonnance 
du  4  décembre 
1903. 


Argentine  (Rép.) 

Loi  du  23  no- 
vembre 1900; 
rôglem^  d'exé- 
cution du  5  dé- 
cembre 1900; 
instructions  de 
1901. 


AthantI 

(Colonie 
britannique) 

Ordonn.  du 
10  juin  1903. 


Les  dispositions  des  lois  métropolitaines  de  1883  à  1901  sur  les  brevets,  dessins  et 
marques  de  fabrique  sont  applicables  au  protectorat,  avec  les  modiâcatlons  qui 
pourront  y  être  apportées  ultérieurement. 

Le  Registrar  of  Patents,  Designs  and  Trade-Marks,  à  Zombo,  exerce,  sur  le  terri- 
toire du  protectorat,  les  fonctions  que  les  lois  mentionnées  plus  haut  attribuent  au 
Contrôleur  des  brevets  k  Londres. 


Peuvent  être  employés  comme 
marques,  les  dénominations  des 
objets  ou  les  noms  des  personnes 
sous  une  forme  particulière,  les  em- 
blèmes, monogrammes,  gravures 
ou  étampages,  timbres,  vignettes  et 
reliefs,  franges,  mots  ou  noms  de 
fantaisie,  les  lettres  et  numéros 
d'un  dessin  spécial  ou  formant  une 
combinaison,  les  récipients  ou  enve- 
loppes des  objets  et  tout  autre  signe 
par  lequel  on  veut  distinguer  les 
articles  d'une  fabrique,  les  marchan- 
dises d'un  commerce  ou  les  produits 
du  sol  et  des  industries  agricoles. 

Ne  sont  pas  considérés  comme 
marques  : 

i^  Les  lettres,  mots,  noms  ou 
signes  distinctifs  qu'emploient  ou 
doivent  employer  les  autorités  natio- 
nales ou  provinciales;  l'emblème  ou 
le  nom  de  la  Croix-Rouge; 

2^  La  forme  que  le  fabricant  donne 
à  ses  produits; 

^  La  couleur  des  produits; 

AP  Les  termes  ou  locutions  qui 
sont  entrés  dans  l'usage  général,  et 
les  signes  ne  présentant  pas  un  ca- 
ractère nouveau  et  spécial; 

5^  Les  désignations  usuellement 
employées  pour  indiquer  la  nature 
des  produits,  ou  la  classe  à  laquelle 
ils  appartiennent; 

6^  Les  dessins  ou  expressions  con- 
traires i  la  morale. 


La  marque  ap- 
partient au  pre- 
mier déposant. 

La  protection 
légale  ne  produit 
ses  effets  qu'à 
partir  de  la  déli- 
vrance du  certi- 
ficat d'enregis- 
trement. 


Durée  de  la 
protection  : 

10  ans,  avec  fa- 
culté de  renou- 
vellement. 

Taxes  : 
50  piastres  (en- 
viron 250  francs) 
par  dépôt  ou  re- 
nouvellement. 


L'examen  porte  unique- 
ment sur  l'accomplissement 
des  formalités  l^ales. 

On  procède  ensuite  a  la 
publication  officielle  d'an 
extrait  de  la  demande.  La 
publication  est  faite  pen- 
dant cinq  jours  consécutifs 
à  Buenos-Âyres  et  dans  la 
province  où  le  déposant  a 
son  domicile. 

Si  dans  les  trente  jours 
il  ne  s'est  produit  aucane 
opposition  et  si  des  mai^ 
ques  identiques  ou  ressem- 
blantes n'ont  pas  enccre 
été  accordées,  la  mai^e 
sera  enregistrée  et  le  cer- 
tificat y  relatif  délivré. 

L'opposition  à  la  conces- 
sion d  une  marque  s'effec- 
tue au  Bureau  des  brerels 
ou  aux  bureaux  de  poste. 
Si  le   chef  du  Bureau  a 
obtenu  de    tous    les  ifitê-i 
ressés  la  renonciation  à  la 
voie  judiciaire, il  rend  daa^ 
les  quinze  jours  sa  décision. 
qui  peut  faire  l'objet  dHn 
recours  au  ministre  c<  v 
pètent.   Si    les  intéressil 
n'ont  pas  renoncé  k  la  toh 
judiciaire,  le  Bureau  TtM 
au    Tribunal    de   sectifll 
compétent    une  copie 
procès-verbal  de  dépôt  i 
de  l'opposition,  pour  <^ 
la  cause  soit  instruite  en  1 
forme  ordinaire. 


Les  demandes  d'enregistrement  et  les  enregistrements  de  marques  effectué»  i\ 
la  colonie  de  la  Côte  de  l'Or  produisent  dans  l'Ashanti  les  mêmes  effets  que  an 
ladite  colonie.  Les  actions  judiciaires  devront  être  intentées  devant  la  coursupr^d 
de  la  Côte  de  l'Or,  conformément  aux  dispositions  légales  qui  y  sont  en  vigueur  ' 
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PIECES  ET  OBJKTS   A  DÉPOSER 


DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  MARQUES 
JfcTRANGÂRES 


La  demande  d'enregistrement  doit  être  adressée  au  Bureau 
des  brevets  d'invention  k  Buenos-Ayres  ou,  dans  les  provinces 
et  les  territoires  nationaux,  aux  bureaux  de  poste. 

A  la  demande  devront  être  joints  : 

i^  Six  exemplaires  de  la  marque  dont  on  veut  faire  usage; 

29  Une  description  en  duplicata  de  la  dite  marque,  s'il  s'agit 
de  dessins  ou  d  emblèmes,  avec  indication  de  la  classe  d'ar- 
ticles à  laquelle  la  marque  est  destinée,  et  une  mention  indi- 
quant si  elle  sera  appliquée  aux  articles  d'une  fabrique,  aux 
xnarcbandises  d'un  commerce  ou  à  des  produits  du  sol  ;  deux 
des  exemplaires  ci-dessus  de  la  marque,  dont  l'un  signé  par 
l'intéressé,  seront  fixés  à  la  partie  inférieure  de  chacun  des 
duplicata  de  la  description  ; 

39  Un  reçu  constatant  le  dépôt,  à  la  Trésorerie  générale, 
du  montant  de  la  taxe; 

4^  Une  procuration  en  forme  légale,  si  l'intéressé  ne  se 
présente  pas  personnellement; 

5<^  L'autorisation  nécessaire,  dans  le  cas  où  la  marque  con- 
siste en  noms  ou  portraits  de  personnes.  La  demande  et  la 
description  devront  être  rédigées  en  espagnol,  sur  papier 
timbré,  en  une  écriture  claire  et  lisible; 

6o  Un  cliché; 

70  Un  timbre  en  blanc  pour  la  reposidon. 


Les  propriétaires  de  marques 
étrangères,  ou  leurs,  agents  dûment 
autorisés,  peuvent  seuls  demander 
l'enregistrement  de  ces  maroues. 

Aucune  formalité  spéciale  n'est 
indiquée  pour  le  dépôt  des  marques 
étrangères. 

La  République  Argentine  a  conclu 
des  traités  en  matière  de  marques 
avec  les  Etats  suivants  :  Danemark, 
Bolivie,  Paraguay,  Pérou  et  Uru- 
guay (elle  est  liée  avec  les  quatre 
derniers  par  la  Convention  de  Mon- 
tevideo). Egalement  avec  le  Brésil, 
le  30  octobre  1901. 
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PAYS 


SIONBB  ADMIS  OU  KX0LU8  OOMMB 
MARQUES 


DROIT  A  LA  MARQUE 

EFFET  DU  DÉPÔT 

OU  DE 

L*  ENREGISTREMENT 
DURÉE  —  TAXES 


EXAMEN   —  OPPOSITIONS 


occidentale 

(Colonie 
britannique). 

Lois  des  27 
août  1884,  12 
juillet  1886  et 
10  octob.  1894; 
règlement  du 
16  nov.  1885. 

^.^.—Voir 
s*  la  rubrique 
AuitraUenne 
(Fédération). 


Australie  du  Sud 

(Colonie 
britannique). 

Loi  du  17  dé- 
cembre 1S92. 

iVlfî.-Voir 
s*  la  rubrique 
Australienne 
{Fédération). 


Une  marque  doit  contenir  au 
moins  un  des  éléments  suivants  : 

l<>Le  nom  d'une  personne  ou 
d'une  raison  commerciale,  reproduit 
d'une  manière  particulière  et  dis- 
tinctive  ; 

^  La  signature  manuscrite  ou  en 
fac-similé  de  la  personne  ou  de  la 
raison  sociale  qui  fait  le  dépôt; 

^  Un  emblème,  une  manque,  une 
marque  &  feu,  un  en«téle,  une  éti- 
quette ayant  un  caractère  distinctif, 
ou  un  mot  de  fantaisie  ou  des  mots 
n'étant  pas  dans  l'usage  commun. 

Des  lettres,  mots  ou  chiflt^s  iso- 
lés ou  combinés  peuvent  être  ajou- 
tés à  un  ou  plusieurs  des  éléments 
susindiqués. 

Quand  des  marques  appartenant  k 
la  môme  personne  se  ressemblent 
dans  leurs  éléments  essentiels,  mais 
diffèrent  l'une  de  l'autre  en  ce  qui 
concerne  (a)  les  produits  auxquels 
elles  sont  destinéesy .  (6)  des  indica- 
tions de  nombre,  de  qualité  ou  de 
lieu,  elles  peuvent  figurer  oomme 
une  série  de  marques  dans  un  seul 
enregistrement. 


Comme  pour  la  Grande-Bretagne 
(1.  1883/8). 


Comme  pour 
la  Grande- Bre- 
tagne  (1.  1883/8). 


Comme  pour 
la  Grande-Bre- 
tagne (1.  1883/8). 


Le  Registrar  of  Deàgn 
and  Trade-Marks  examine; 
si  la  marque  déposée  i^ 
semble  à  une  marque  dèi 
enregistrée  pour  les  mêmêi 
produits,  au  point  de  pou- 
voir induire  en  erreur:  si 
elle  contient  des  mots  qu'un 
tribunal  ne  jugerait  pas 
susceptibles  de  protection, 
conune  pouvant  induire  es 
erreur  ou  pour  d'autrei 
raisons;  ou  si  son  usag« 
serait  contraire  aux  lois  ot 
aux  bonnes  mœurs.  En  pa- 
reil cas,  il  doit  refuser  rec- 
registrement.  Le  déposan: 
peut  recourir  au  gouver- 
neur en  conseil  contre  lu 
refus  d'enregistrement. 

La  demande  d'enrefû* 
trement  doit  être  pubuée 
dans  la  Govemtnent  Go- 
Jtette.  Toute  personne  pecl , 
faire  opposition  à  renregis- 
Iremcnt.  L'opposition  est 
communiquée  au  déposant, 
qui  doit  présenter  sa  ré- 
plique dans  un  délai  déter- 
miné, faute  de  quoi  il  eU 
réputé  avoir  abandonné  sa 
demande.  Si  le  déposant 
réplique,  l'opposant  est  i> 
vite  k  déposer  une  cautior. 
après  quoi  l'affaire  estcozr 
sidérée  comme  étant  en  état 
d'être  soumise  k  Tautont^ 
judiciaire. 


Comme  pour  VAustraîu 
occidentale,  avec  les  diffé- 
rences suivantes  : 
1«  En  cas  de  refus  d'enr^ 
gisti'ement,  le  déposari 
peut  recourir  à  l'autorité 
judiciaire,  et  non  au  j^> 
verneur  de  la  colonie 
2o  En  cas  d'opposition,  le 
Commissaire   décide  es 
première  instance,  saii 
recours  k  l'autorité  jU'iir 
ciaire. 
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PIÈCES  BT  OBJETS  A  DÉPOSER 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  MARQUES 
ÉTRANQÉKES 

demande  d'enregistrement  doit  être  adressée  au  Repis- 
of  Designs  and  Trade  Marks,  à  Perth,  et  indiquer  : 
Le  nom  et  Tadresse  du  déposant; 
Les  produits  auzi^uels  la  marque  est  destinée  (si  elle 
être  apposée  sur  des  articles  de  métal  autres  que  la  cou- 
rie»  les  instruments  tranchants  ou  l'acier  brut,  indiquer 
étel  dont  il  s'agit). 

la  marque  a  été  employée  antérieurement  à  l'entrée  en 
eur  de  la  loi  de  1884  (i<*  janvier  1885)  pour  les  mêmes 
uits,  ce  fait  doit  être  indiqué  dans  la  demande,  ainsi  que 
irée  de  cet  emploi  et  la  personne  qui  en  a  fait  usage, 
i  doit  joindre  a  la  demande  : 

Deux  représentations  de  la  marque  par  classe  (non  com- 
celle  apposée  sur  la  demande),  sauf  dans  les  cas  où  la 
}ue  est  destinée  à  des  produits  rentrant  dans  les  classes 

35  (flis  et  tissus  de  tout  genre),  ou 
'ois  représentations  de  la  marque  par  classe,  si  elle  rentre 
i  les  classes  23  à  35. 

il  s'agit  d'une  série  de  marques,  on  déposera  le  nombre 
u  d'exemplaires  pour  chacune  des  marques  de  la  série. 

une  marque  contient  des  mots  en  caractères  autres  que 
caractères  romains,  la  traduction  doit  en  être  donnée  au 
et  au  dos  de  chaque  représentation  ; 

La  taxe  de  dépôt. 

Toute  personne  ayant  déposé  une 
marque  en  Angleterre  ou  dans  un 
Etat  étranger  auquel  la  section  103 
de  la  loi  britannique  de  1883  a  été 
rendue  applicable  (ceci  vise  en  pre- 
mière ligne  les  EtaU  de  l'Union 
internationale)  jouit  d'un  droit  de 
priorité  pour  l'enregistrement  de  sa 
marque,  enregistrement  qui  sera 
daté  du  jour  où  le  dépôt  aura  été 
effectué  en  Angleterre  ou  dans  le  pays 
étranger.  Pour  cela,  le  dépôt  devra 
être  effectué  comme  pour  toute  autre 
marque,  mais  dans  le  délai  de  quatre 
mois  à  partir  de  la  date  du  dépôt  fait 
en  Angleterre  ou  dans  le  pays  étran- 
ger. Toute  marque  dûment  déposée 
dans  le  pays  d'origine  pourra  être 
enregistrée. 

^  demande  doit  être  adressée  au  Commissioner  of  Trade 

^rhs,  à  Adélaïde,  et  indiquer  : 

^  Le  nom  et  l'adresse  du  déposant; 

^  Les  produits  auxquels  la  marque  est  destinée; 

)^  Si  la  marque  a  ou  non  été  employée  pour  les  mêmes  pro- 

its  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  et,  dans  l'affirmative, 

liquer  la  date  depuis  laquelle  cet  emploi  a  lieu; 

Si  le  déposant  ne  réside  pas  dans  la  colonie  au  pioment  du 

)ôt; 

*  Une  adresse  où  les  notifications  peuvent  lui  être  adres- 

Bs  dans  la  colonie. 

On  doit  y  joindre  : 

iJBeux  représentations  de  la  marque  par  classe  de  pro- 

q!?  ('^,0^  compris  celle  apposée  sur  la  demande); 

S  il  s'agit  d'une  série  de  marques,  on  déposera  trois  repré- 

ntations  de  chacune  des  marques  de  la  série  ; 

^1  une  marque  contient  des  mots  en  caractères  autres  que 

Les  étrangers  résidant  hors  de  la 
colonie  au  moment  du  dépôt  ne  sont 
pas  tenus  d'indiquer  une  adresse  où 
les  notifications  pourront  leur  être 
adressées  dans  la  colonie,  s'ils  sont  au 
bénéfice  d'une  convention  internatio- 
nale. 
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PAYS 
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OBOIT  A  LA  MASQUE 

EPPBT  DU  DÉPÔT 

OU  DE 

L'EKEBOISTEEMBir 
DURÉE  —  TAXES 


EXAMEN  —    OVPÙBtS' 


(Suite). 


(FéMrstton) 

(Pays 
unioniste). 

Loi  du  21  dé- 
cembre 1905; 
règlement  du 
28  déc.  1906. 

JVlJJ.-Les 

lois  particu- 
lièresdesEUts 
de  la  Fédéra- 
tion relatives 
aux  marques 
sont  abrogées. 
Mais  les  mar- 
ques déposées 
sous  ces  lois 
particulières  y 
restent  sou  - 
mises. 

Ces  Etats 
sont  : 

Les  trois  Au- 
stralies  ; 

Les  Nouvelle 
Galles  ; 

Le  Queens- 
land; 

La  Tasma- 
nie; 

Le  Victoria. 


La  marque  doit  avoir  comme  élé- 
ments essentiels,  employés  seuls  ou 
ensemble  : 

a.  Le  nom  ou  la  raison  commer- 
ciale d'une  personne»  imprimés,  em- 
preints ou  tissés  d'une  façon  spéciale 
et  distinctive; 

b.  La  signature  écrite  ou  une  copie 
de  la  signature  du  déposant  ou  de  son 
prédécesseur; 

c.  Un  dessin  distinctif ,  une  marque, 
une  marque  à  feu,  un  en-téte  ou  une 
étiquette; 

a.  Un  ou  plusieurs  mots  inventés; 

e.  Un  ou  plusieurs  mots  n'ayant 
aucune  relation  avec  la  nature  ou  la 
qualité  du  produit  et  n'étant  pas  un 
nom  géographique  employé  dans  un 
sens  géographique  ou  pouvant  être 
compris  dans  ce  sens. 

Les  détails  additionnels  qui  peu- 
vent être  ajoutés  aux  éléments  essen- 
tiels sont  : 

a.  Des  lettres,  mots  ou  chiffres; 

b.  Une  combinaison  de  lettres, 
mots  ou  chiffres. 

Sauf  ce  qui  concerne  les  marques 
valablement  enregistrées  dans  un 
Etat  particulier  conformément  à  la 
législation,  une  marque,  pour  ôtre 
susceptible  d'enregistrement,  ne  doit 
pas  contenir  : 

a.  Les  mots  «  fnarqt4€  de  fabrique 
enreçietrée,  destin  enr^ffietré,  copv- 
riffht,  enregistré  à  StaHonners  Hall, 
toute  contrefaçon  de  ceci  est  un  faux 
iforaery)  »,  ou  toute  autre  indication 
analogue; 

b.  Des  portraits  du  roi,  de  la  reine 
ou  de  tout  autre  membre  de  la 
famille  royale  ou  une  représentation 
de  la  couronne  royale. 

Une  marque,  pour  ôtre  susceptible 
d'enregistrement,  ne  doit  pas  conte- 
nir : 

a.  Le  mot  royal  ou  tout  mot,  toute 
lettre  ou  tout  dessin  quelconque 
indiauant  un  patronage  officiel  ou 
royal; 

0.  Une  reproduction  des  armes 
royales,  du  drapeau  britannique  ou 


La  loi  crée  une 
marque  fédérale. 

Durée  de  la 
protection  : 

14  ans,  sauf  re- 
nouvellement. 

Pour  les  mar- 
ques déposées 
sous  l'empire  des 
lois  particuliè- 
res, la  durée  ma- 
ximum est  14  ans 
à  dater  du  2  juil- 
let 1906. 

La  loi  contient 
diverses  disposi- 
UoDS  transitoires 
relatives  aux 
marques  déjà  en 
usage   ou  enre- 

fistrées  sous 
empire  des  lois 
des  Etats  parti- 
culiers. 


LeRegistmr  examiiM 
la    marque    est    enrq| 
trahie,  ne  ressemble  pi 
une  autre    et    admet  i 
refuse.  J 

Les  oppositions  se  p 
duiront  dans  les  trois  il 
de  la  publication  de  \ii 
mande. 

Délai  de  trois  mois  pd 
répondre.  i 

Appel  possible  de^a 
l'officier  de  la  loi  et  easii 
devant  la  Gour,  oa  icâÉ 
directementdevantcejd 
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DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  MARQUES 
ÉTRANGÈRES 


des  caractères  romains,  la  traduction  doit  en  être  donnée  au 
bas  ou  au  dos  de  chaque  représentation  de  la  marque; 

29  La  taxe  prescrite; 

29  Un  cliché  de  chaque  marque,  si  cela  est  requis. 


Demande  à  adresser  au  Bureau  des  marques  ou  à  une  suc- 
cursale dans  la  forme  prescrite. 
Elle  devra  indiquer  : 

a.  Pour  guels  produits  et  pour  quelle  classe  de  produits  la 
marque  doit  être  enregistrée; 

b.  Quels  sont  les  éléments  essentiels  de  la  marque,  en 
renonçant  à  tout  droit  d'usage  exclusif  sur  les  indications 
ajoutées  aux  éléments  essentiels  de  sa  marque; 

c.  Une  adresse  dans  la  Fédération  pour  les  communications 
du  service. 

Elle  sera  accompagnée  de  treize  représentations  de  la 
marque  dont  sept  sur  toile. 

Une  traduction  des  lettres  autres  que  les  caractères 
romains  et  des  termes  étrangers  pourra  être  exigée. 

La  demande  doit  porter  l'heure  réelle  de  son  dépôt. 

On  devra  déposer  une  demande  séparée  en  vue  de  l'enregis- 
trement d'une  marque  pour  chacune  des  classes  des  produits 
dans  lesquelles  le  déposant  désire  être  enregistré. 

Quand  le  nom  ou  le  portrait  d'une  personne  vivante  figure 
dans  une  marque,  l'autorisation  de  cette  personne  peut  être 
exigée. 

Il  faut  autant  d'exemplaires  du  formulaire  du  pouvoir 
dûment  remplis  qu'il  y  a  de  marques,  quand  on  en  dépose 
simultanément  plusieurs. 
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PAYS 


SIGNES  ADMIS  OU  KXCLUS  COMMB 
MARQUES 


DROIT  A  LA  MARQUB 

RFrST  DU  DEPOT 

OUDB 

L  *  ENRBGISTRKMKNT 
DURAB  —  TAXES 


EXAMEN  —  OPPOSITIONS 


Australienne 
(Fédération) 

(Suite). 


Avtridie. 

Lois  des  6 
janvier  1890  et 
30  juillet  1895; 
ordonnance du 
30  décembre 
1905  et  du  15 
décemb.  1906. 


de  celui  de  la  Fédération  ou  des 
armoiries  nationales  du  Royaume- 
Uni,  ainsi  que  des  armoiries  ou  du 
sceau  de  la  Fédération  ou  d*un  Etat 
particulier; 

c.  Le  portrait  d'une  personne 
vivante  sans  son  autorisation  écrite. 

d.  Aucun  dessin  scandaleux,aucune 
marque  dont  Tusage  serait  suscep- 
tible de  provoquer  la  confusion»  ou  à 
laquelle  la  protection  serait  refusée 
pour  tout  autre  motif  par  une  cour 
de  justice,  ou  dont  Tusage  serait  con- 
traire k  la  loi  ou  k  la  morale»  ne  pour- 
ront être  ni  employés  ni  enregistrés 
comme  marque  de  fabrique  ou  partie 
de  marque. 


Sont  considérés  comme  marques 
les  signes  particuliers  qui  servent  k 
distin^er  les  produits  et  marchan- 
dises» destinés  au  commerce,  d'autres 
produits  et  marchandises  de  même 
nature  (emblèmes»  monogrammes» 
vignettes»  etc.»  et  marques  verbales 
non  exclues  par  le  n*^  2  ci-dessous). 

Sont  exclues  de  l'enregistrement 
les  marques  : 

i^  Qui  se  composent  exclusivement 
de  portraits  de  l'empereur  ou  de 
membres  de  la  famille  impériale; 

29  Qui  se  composent  exclusivement 
d'armoiries  d'États  ou  d'autres  ar- 
moiries publiques»  de  chiATres,  de 
lettres  ou  de  mots  se  rapportant 
d'une  manière  exclusive  au  lieu»  au 
temps  ou  au  mode  de  la  fabrication 
de  la  marchandise»  k  la  qualité  ou  k 
la  destination  de  cette  dernière,  ou  k 
son  prix»  k  sa  quantité  ou  k  son 
poids  ; 

d®  Qui  sont  d'un  usage  général 
dans  le  commerce  pour  désigner  cer- 
taines catégories  de  produits  : 

4^  Qui  contiennent  des  dessins  ou 
inscriptions  immoraux  et  de  nature 
à  causer  du  scandale»  ou  des  men- 
tions ne  répondant  pas  aux  condi- 
tions commerciales  réelles  ou  k  la 
vérité»  et  de  nature  k  tromper  le 
public  consommateur. 

Les  marques  contenant  des  por- 
traits de  l'empereur  ou  de  membres 
de  la  famille  impériale»  une  disjtinc- 
tion  honorifique»  l'aigle  impériale, 
des   armoiries  publiques   ou   l'em- 


La  marque  ap- 
partient au  pre- 
mier déposant  ; 
le  droit  k  l'usage 
exclusif  com- 
mence k  partir 
du  dépôt. 

Durée  de  la 
protection  : 

10  ans,  avec  fa- 
culté de  renou- 
vellement. 


Taxe  de  dépôt: 
5  florins. 


L'administration  examine 
si  une  marque   identique 
ou  similaire  à  la  marque 
déposée  a  déjà  été  ennpi- 
trée  pour  la  mêmecaté^. 
rie  de  produit.  Dans  Taffir- j 
mative,  elle  avertit  le  dé. 
posant,    afin   que  celui^:: 
puisse .  à  son  gTé,mainteiur.  i 
modifier  ou  retirer  son  dé- 
pôt. Le  propriétaire  de  la 
marque  précédemment  en- 
registrée   est   informé  if 
l'avertissement  donoé  a: 
déposant. 

Le  déposant  peut  recou- 
rir dans  les  trente  joon 
auprès  du  Ministère  di. 
Commerce  contre  on  refais 
d'enregistrement  basé  su: 
l'irrégularité  des  exem- 
plaires de  ia  marqiie  d^ 
posée,  ou  sur  le  fait  quil 
s'agirait  d'une  marque 
exclue  de  la  protectioD 
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e  dépôt  de  la  marque  doit  ôtre  efifectué  auprès  de  la 
oabre  de  commerce  et  d'industrie  du  district  où  est  situé 
iblissement.  Pour  les  marques  étrangères,  le  dépôt  s'eflfec- 
k  la  Chambre  de  commerce  et  d'industrie  de  Vienne, 
a  demande  d'enregistrement  doit  être  accompagnée  des 
uments,  objets  et  indications  suivants  : 
*  Vu  document  établissant  que  le  déposant  est  le  proprié- 
e  de  l'établissement  auquel  la  marque  est  destinée,  et 
[quant  la  dénomination  de  cet  établissement  et  le  lieu  où 
8t  situé; 

»  L'indication    des    marchandises    pour    lesquelles    la 
rque  est  employée;  quand  il  s'agit  de  marchandises  qui 
fabriquent  en  diverses   matières,  indiquer   la   matière 
ployée; 

0  Quatre  exemplaires  absolument  identiques  de  la  marque, 
Toduisant,  en  une  vue  plane,  la  marque  elle-même,  et  non 
narchandise  emballée  et  munie  de  la  marque; 

^  Un  cliché  typographique  de  la  marque,  ayant  au  maxi- 

m  20  cm.  de  longueur  sur  13  cm.  de  largeur,  et  exactement 

mm.  de  hauteur;  depuis  janvier  1907,  Te  cliché  peut  avoir 

et  même  24  mm.  d'épaisseur  et  65  mm.  en  hauteur  et  en 

çeur  et,  dans  les  cas  exceptionnels,  130  mm.  ; 

V*  L'indication  du  mode  d'application  de  la  marque  (sur  la 

irchandise,  sur  son  emballage,  etc.); 

)^  La  taxe  d'enregistrement  de  10  couronnes,  plus  un  timbre 

1  couronne  pour  le  certificat  d'enregistrement  ; 

(^  Quand  il  s^agit  de  marques  destinées  à  être  empreintes 
c  des  matières  telles  que  des  métaux,  l'argile,  le  bois,  etc., 
>is  exemplaires  portant  l'empreinte  de  la  marque,  si  le 
posant  est  un   national,  et   deux   exemplaires,  s'il  est 
ranger; 

^  Quand  il  s'agit  de  marques  destinées  k  une  série  de  pro- 
lils  rangés  sous  les  classes  I  k  VI,  une  liste  de  six  exem- 
aires  répartissant  les  produits; 

9^  Quand  il  s'agit  de  marques  comprenant  le  portrait  de 
impereur  ou  de  membres  de  la  maison  impériale,  une  dis- 
ttction   honorifique,   l'aiçle  impériale   ou   des   armoiries 
ibliques,  ou  l'insigne  de  la  Croix-Rouge,  un  document  éta- 

La  protection  des  marques  étran- 
gères est  réglée  d'après  les  conven- 
tionsconclues  avec  les  Etats  respectifs . 

Les  marques  étrangères  doivent 
être  enregistrées  k  la  fois  à  la  Cham- 
bre de  commerce  et  d'industrie  de 
Vienne  et  à  celle  de  Budapest.  Les 
déposants  étrangers  doivent  produire, 
en  original  ou  en  une  copie  légalisée, 
le  certificat  constatant  l'enregistre- 
ment de  la  marque  dans  le  pays  d'ori- 
gine. Si  ce  certificat  donne  a  connaître 
la  dénomination  de  l'établissement  et 
le  lieu  où  il  est  situé,  ainsi  que  les 
marchandises  auxquelles  la  marque 
est  destinée,  il  n'y  aura  pas  lieu  de 
déposer  les  documents  indiqués  sous 
les  n<»  1  et  2  de  la  colonne  précédente. 

Le  dépôt  doit  comprendre  la  liste 
des  produits  sur  laquelle  est  basé 
l'enregistrement  étrançer. 

Des  lois  et  traités  spéciaux  règlent 
la  protection  des  marques  provenant 
de  la  Hongrie,  de  la  Bosnie-Herzégo- 
vine et  de  la  principauté  de  Lichten- 
stein. 

Les  marques  étrangères  enregis- 
trées k  Budapest  sont,  par  là  môme, 
protégées  en  Bosnie  et  Herzégovine. 

Il  existe,  en  outre,  des  traités  en 
matière  de  marques  avec  les  Etats  sui- 
vants :  Allemagne,  Belgique,  Brésil, 
Bulgarie,  Danemark,  Egypte,  Es- 
pagne, Etats-Unis,  France,  Grande- 
Bretagne,  Grèce,  Hongrie,  Italie, 
Japon,  Lichtenstein,  Norvège,  Pays- 
Bas,  Roumanie,  Russie,  Serbie,  Suède 
et  Suisse. 
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PAYS 

810NB8  ADMIS  OU  RZCLU8  COMMB 
MARQUES 

DROIT  A  LA  MARQUE 

EFFET  DU  DÉPÔT 

ou  DE 

L*  ENRROI8TREMENT 
DURÉE  —  TAXES 

1 

EXAMEN   •—  OPPO8IT10KS 

Aiitriclio 

(Suite). 

blême  ou  le  nom  de  la  Ooix-Rouge 
ne  peuvent  être  enregistrées  que  si 
le  droit  à  Tusage  de  ces  signes  est 
dûment  établi  par  le  déposant. 

BalgiqiieO) 

unioniste). 

Loi    du    1" 

avril  1879,  ar- 
rêté royal  du 
7  juillet  1879. 

Est  considéré  comme  maraue  tout 
signe  servant  à  distinguer  les  pro- 
duits d'une  industrie  ou  les  objets 
d'un  commerce. 

Peut  servir  de  marque,  dans  la 
forme  distinctive  qui  lui  est  donnée 
par  l'intéressé,  le  nom  d'une  per- 
sonne, ainsi  que  la  raison  sociale 
d'une  maison  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie. 

L'emploi  non  autorisé   de   l'em- 
blème ou  du  nom  de  la  Croix-Rouge 
comme  moyen  de  réclame  commer- 
ciale est  interdit. 

Le  dépôt  seul 
confère  le  droit 
à  l'usage  exclusif 
de   la  marque; 
mais  il  ne  peut 
être  opéré   que 
par  celui  qui,  le 
premier,   a  fait 
usage   de    cette 
dernière. 

La  durée  de  la 
protection  est  in- 
déterminée. 

Taxe  de  dépôt: 
10  francs. 

La  loi  ne  prévoit  ni  es- 
men  administratif  de  i> 
marque,  ni  opposition  c 
dépôt  de  la  part  des  tiers. 

Bw'madw  (Les) 

(Colonie 
britannique). 

Loi  du  18  no- 
vembre 1902. 

Comme  pour  la  Grande-Bretagne 
(1.  1883/8). 

Comme    pour 
la   Grande- Bre- 
tagne  (1.  1883/8), 
sauf  les  taxes. 

Taxes  : 
Taxe  de  dépôt 
et  de  renouvelle- 
ment, £  3. 

Comme  pour  VAutsre.^ 
du  Sud. 

1 

(1)  Ces  indications  relevées  par  le  Bureau  de  Berne  sont  complétées  par  le  corps  de  l'ouvrage. 


ANNEXES 


619 


PIÂCRS  ET  OBJETS  A  DÉPOSER 


DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  MARQUES 
ÉTRANGÈRES 


blissant  le  droit  de  Tintéressé  à  faire  usage  de  ces  éléments 
figuratifs. 

A  dater  du  !•'  janvier  1906,  les  chambres  de  commerce 
acceptent  les  clichés  satisfaisant  aux  prescriptions  indiquées 
par  la  conférence  d'août  1904  (Propr.  ind.,  1904,  p.  162). 


Le  iépôt  de  la  marque  doit  être  effectué  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  dans  le  ressort  duquel  est  situé  rétablis- 
sement ou,  à  défaut  ae  tribunal  de  commerce,  au  greffe  du 
tribunal  civil.  Pour  les  marques  étrangères  le  dépôt  se  fait 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 

Le  déposant  doit  fournir  : 

lo  Un  modèle  en  triple  exemplaire  de  la  marque,  tracé  sur 
papier  libre  dans  un  cadre  ayant  au  maximum  8  cm.  de  haut 
sur  10  cm.  de  large.  Ce  modèle  doit  être  déposé  en  noir,  k 
ncLolns  que  la  cpuleur  ne  constitue  un  caractère  distinctif  de 
[a  marque  ^Girc.  du  Min.  de  la  Just.,  10  janvier  1899); 

2^  Un  cliché  de  la  marque  en  métal  ayant  au  maximum 
$  cm.  de  haut  sur  10  cm.  de  large; 

3^  Une  quittance  constatant  le  payement  de  la  taxe  de 
10  francs  au  receveur  compétent. 

Si  le  dépôt  est  fait  par  un  mandataire,  celui-ci  devra 
léposer,  en  outre,  une  procuration  sous  seing  privé,  enre- 
gistrée. 


Ceux  conclus  avec  l'Allemagne, 
l'Espagne  et  la  Serbie  dérogent  aux 
conditions  contenues  dans  la  loi  au- 
trichienne, spécialement  par  l'éta- 
blissement de  délais  de  priorité  pour 
le  dépôt  des  marques. 

D'après  un  traité  intervenu,  en 
1907,  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie, 
l'administration  de  tout  ce  qui  con- 
cerne les  marques  est  complètement 
séparée  entre  ces  deux  pays.  Mais, 

Four  les  marques  enregistrées  dans 
un  d'eux  avant  1908,  les  déposants  ont 
un  droit  de  priorité  dans  1  autre  pen- 
dant trois  mois  de  l'enregistrement. 
Depuis  le  1*^  janvier  1906,  la  légali- 
sation des  procurations  et  certificats 
n'est  plus  exigée  que  dans  les  cas  de 
doute. 


Les  personnes  qui  exploitent  leur 
industrie  ou  leur  commerce  hors  de 
Belgique  sont  admises  à  déposer  leurs 
marques  si,  dans  les  pays  où  leurs 
établissements  sont  situés,  la  récipro- 
cité est  assurée  aux  marques  belges 
par  des  conventions  internationales. 

Les  pays  avec  lesquels  la  Belgique 
a  conclu  des  traités  en  matière  de 
marques  sont  ceux  qui  font  partie  de 
l'Union  de  la  propriété  industrielle, 
plus  les  suivants  :  l' Autriche-Hon- 
grie, Gosta-Rica,  la  Grèce,  le  Guate- 
mala, le  Luxembourg,  la  Roumanie, 
la  Russie  et  le  Venezuela. 

Elle  a,  en  outre,  adhéré  à  l'Enre- 
gistrement international. 

Elle  a  conclu,  en  vue  de  la  protec- 
tion réciproque  des  marques,  des 
accords  avec  divers  pays,  au  Maroc 
(avec  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
l'Allemagne,  l'Autriche  et  l'Italie)  et 
en  Chine  (avec  la  France,  les  Pays- 
Bas,  l'Allemagne,  l'Italie,  la  Grande- 
Bretagne,  les  Etats-Unis,  la  Russie 
et  le  Danemark). 


Gomme  pour  la  Tasmanie^  sauf  : 

1^  Que  la  demande  doit  être  adressée  au  Registrar  of 
patents.  Designs  and  Trade  Marks,  k  Bermuda  ; 

29  Que  le  déposant  du  dehors  n'est  pas  tenu  d'indiquer 
l'adresse  dans  la  colonie  pour  l'envoi  des  notifications; 

3^  Qu'il  faut  déposer  seulement  deux  représentations  de 
SL  marque  (outre  celle  apposée  sur  la  demande). 


L'enregistrement  des  marques 
étrangères  ne  fait  l'objet  d'aucune 
disposition  spéciale. 
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ANNEXES 


PAYS 


SIGNES  ADMIS  017  EXCLUS  COMME 
MARQUES 


DROIT  A  LA  MARQUE 

EFFET  DU  DÉPÔT 

OU  DE 

L'ENREGISTREMENT 
DURÉE  —  TAXES 


EXAMEN   —   OPPOSITIONS 


Bollvto. 

Loi  du  25  no- 
vembre 1893; 
règlemeDt  du 
24  mars  1897; 
décret  du  13 
mars  1900. 


(Pays 
unioniste). 

Lois  des  14 
octobre  1887 
et  24  septemb. 
1904;  rôglem^ 
du  10  janvier 
1905. 


Sont  considérés  comme  marques 
les  gravures,  monogrammes»  vi- 
gnettes ou  reliefs,  lettres  et  chiffres 
d'un  dessin  particulier,  les  réci- 
pients ou  enveloppes  et  les  autres 
signes  ayant  un  caractère  distinctif 
ou  servant  à  distinguer  les  produits 
d'une  fabrique. 


Une  marque  peut  être  constituée 
de  toute  manière  non  prohibée  par 
la  loi,  et  de  nature  à  distinguer  les 
marchandises  de  provenances  diffé- 
rentes. 

Les  noms,  les  dénominations  né- 
cessaires ou  vulgaires,  les  signa- 
tures ou  raisons  de  commerce,  de 
même  que  les  lettres  et  les  chi£n:es, 
ne  peuvent  servir  de  marques  que 
s'ils  revêtent  une  forme  distinctive. 

Est  prohibé  Tenre^strement  de 
toute  marque  qui  consisterait  en  un 
des  objets  suivants,  ou  qui  le  con- 
tiendrait : 

l^'  Des  armes,  armoiries,  mé- 
dailles ou  attributs  publics  ou  offi- 
ciels, sauf  Tautorisation  de  l'auto- 
rité compétente  ; 

2*^  Un  nom  commercial  dont  le 
déposant  ne  peut  user  légitime- 
ment; 

30  Le  nom  d'un  lieu  ou  d'un  éta- 


La  marque  ap- 
partient au  pre- 
mier déposant. 

La  taxe  est 
de  5  bolivianos 
(25  fr.)  par  an. 
Si  la  taxe  an- 
nuelle n'est  pas 
payée  après  une 
première  notifi- 
cation, les  pro- 
duits munis  de  la 
marque  sont  sai- 
sis et  vendus  aux 
enchères  jus- 
qu'au montant  de 
la  dette  plus  2  0/0 
d'intérêt  par 
mois,  sans  préju- 
dice de  l'annula- 
tion de  la  conces- 


La  décision  concernai 
la  concession  de  la  marias 
par  le  préfet  ainsi  que  .1 
demande  7  relative  et  «a 
annexes  doivent  être  p3> 
bliées  k  trois  reprises,  i 
dix  jours  d'intervalle  et 
aux  frais  de  Tintéres^ 
dans  le  journal  qui  sen 
désigné  à  cet  effet.  Âprâ 
la  publication,  et  s'il  d'y  i 
pas  d'opposant,  Tintér^se 
doit  demander  que  la  prc- 
cédure  soit  transmise  ai 
Ministère  du  Fomentu 
pour  qu'il  approuve  la  co> 
cession. 

S'il  se  présente  des  oppo- 
sants après  l'expiratioD  des 
délais  de  publicaUoD,  k 
préfet  transmettra  la  pr» 
cédure  au  procureur  ai 
district,  qui  prononcera  »r 
la  priorité  des  droits,  li 
décision  refusant  une  de> 
mande  pourra,  dans  la 
huit  jours  qui  suivent  a 
notification,  faire  l'ob::". 
d'un  vecours  au  Ministère 
du  Fomento,  qui  pronom 
cera  d'une  manière  défisi- 
tive. 


La  marque  ap- 
partient au  pre- 
mier déposant. 

Durée  de  la 
protection  : 

15  ans,  avec  fa- 
culté de  renou- 
vellement. 

Taxe  de  dépôt: 
6milr.(fr.33,60)> 


L'autorité  préposée  aj 
dépôt  examine  la  maniue. 
et  l'enregistre  si  celle-ti 
est  reconnue  conforme  am 
prescriptions  légales. 

Dans  les  trente  jours  à  '; 
partir  de  la  date  de  l'e&re-  • 
gistrement,  l'intéressé  doit' 
publier  le  certificat  d'coi^ 
gistrement,  la  descriptioa 
de  sa  marque  dans  le  jour- 
nal destiné  k  l'inserUon  da 
actes  officiels  du  gouverse- 
ment  général    ou  provia- 
cial,  selon  que  son  établis- 
sement principal  ou  unique  1 
est  situé  dans  la  capitale  ^o 
en  pays  étranger,  ou  dâQ>  \ 
une  province. 

Toute  décision  refesaLî 
ou  admettant  l'enregistnr 
ment  d'une  marque  peu^i 
faire   l'objet   d'un  api^l 
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PIÂCES   ET  OBJETS  A  DÉPOSER 


DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  MARQUES 
ÉTRANGÈRES 


La  demande  de  concession  d'une  marque  doit  être  adressée 
au  Notario  de  Hacienda,  et  être  accompagnée  des  pièces 
suivantes  : 

1°  Deux  exemplaires  de  la  marque; 

2^  Deux  exemplaires  d'une  description  de  la  marque, 
avec  la  spécification  des  objets  auxquels  elle  est  destinée  ; 

3^  Un  pouvoir,  si  le  dépôt  est  fait  par  un  mandataire; 

4<'  Un  certificat  du  Trésor  départemental  constatant  le 
payement  de  la  taxe. 


L'enregistrement  doit  être  demandé  à  la  Junte  ou  inspec- 
tion commerciale  du  siège  de  l'établissement  principal,  et 
pour  les  marques  étrangères  à  la  Junte  commerciale  de 
Rio-de-Janeiro. 

La  demande  doit  contenir  : 

1^  Une  représentation  de  la  marque  avec  tous  ses  acces- 
soires, y  compris  la  ou  les  couleurs  en  lesquelles  elle  sera 
employée  ; 

*^  La  description  de  la  marque,  avec  l'indication  de  ses 
éléments  caractéristiques; 

3^  L'indication  du  genre  d'industrie  ou  de  commerce 
auquel  elle  est  destinée;  la  profession  du  déposant  et  son 
domicile. 

On  doit  y  joindre  : 

Trois  exemplaires  de  la  marque. 

La  demande  aussi  bien  que  les  exemplaires  de  la  marque 
doivent  être  établis  sur  papier  solide  de  33  cm.  de  hauteur 
sur  22  cm.  de  largeur,  avec  une  marge  pour  la  reliure,  sans 
plis  ni  allonges;  ils  doivent  chacun  être  timbrés,  datés  et 
signés. 


Les  marques  étrangères  sont  trai- 
tées sur  le  môme  pied  que  les  mar- 
ques nationales. 

La  Bolivie  a  conclu  des  traités  en 
matière  de  marques  avec  la  France, 
la  Grande-Bretagne  et  l'Italie,  et 
approuvé  la  Convention  de  Monte- 
video, à  laquelle  ont  adhéré,  en 
outre,  la  République  Argentine,  le 
Paraguay,  le  Pérou  et  l'Uruguay. 


Les  marques  appartenant  à  des 
étrangers  et  k  des  Brésiliens  établis 
au  dehors  sont  admises  au  dépôt 
moyennant  les  conditions  suivantes  : 

1°  Qu'il  existe  entre  le  Brésil  et  le 
pays  étranger  dont  il  s'agit  un  traité 
établissant  réciprocité  de  protection 
en  faveur  des  marques  brésiliennes  ; 

2<>  Que  les  marques  aient  été  léga- 
lement enregistrées  dans  leur  pays 
d'origine; 

3^  Qu'un  exemplaire  de  chaque 
marque  et  l'attestation  d'enregistre- 
ment y  relative  aient  été  déposés  à  la 
Junte  commerciale  de  Rio-de-Janeiro; 

4^  Que  l'attestation  et  l'exposé  de 
la  nature  de  la  marque  aient  été  pu- 
bliés dans  le  Diario  oficial. 

Les  pays  avec  lesquels  le  Brésil  a 
conclu  des  traités  en  matière  de 
marques  sont  ceux  qui  font  partie  de 
l'Union  de  la  propriété  industrielle, 
plus  l'Autriche-Hongrie. 
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ANNEXES 


PAYS 


SIGNRS  ADMIS  OU   BX0LU8  COMME 
MARQUK8 


DROIT  A  LA  MARQUE 

BPFET  DU  DApOT 

OU  DS 

L*BNRBei8TREMKNT 
DURÉB  —  TAXB8 


BZ.\MBN  —  OPPOSITIONS 


Brésil 

(Suite). 


Bvlgarle. 

Loi  du  14/27 
janvier  1904; 
règlement  du 
15^8avr.l904. 


blissement  autre  que  celui  d*où  pro- 
vient Tobjet  ; 

A^  Des  mots,  des  images  ou  des 
représentations  constituant  une  of- 
fense individuelle  ou  un  outrage 
aux  bonnes  mœurs  ; 

5®  La  reproduction  d'une  autre 
marque  déjà  enregistrée  pour  un 
objet  de  même  nature  ; 

o^  L'imitation,  totale  ou  partielle, 
d'une  marque  déjà  enregistrée  pour 
un  objet  de  môme  nature,  et  pou- 
vant induire  l'acheteur  en  erreur  ou 
créer  une  confusion. 


Sont  considérés  comme  marques  : 

1^  Les  firmes  des  négociants  et 
industriels  ; 

2®  Les  fac-similés  des  signatures 
des  négociants  ou  industriels  ainsi 
que  leurs  monogrammes  présentés 
sous  des  formes  particulières  ; 

3^  Les  dénominations  arbitraires 
n'ayant  aucun  rapport  avec  la  na- 
ture de  l'objet  auquel  elles  doivent 
servir  de  marque; 

4®  Les  emblèmes,  cachets,  vi- 
gnettes, figures,  reliefs,  étiquettes, 
emballages,  récipients,  la  forme  des 
produits,  de  leurs  emballages  ou  des 
récipients,  dessins  et  lisières  ; 

5^  Des  lettres  ou  des  chiffres  com- 
binés en  des  formes  spéciales  ; 

&>  Le  nom  d'une  propriété  ur- 
baine ou  rurale  appartenant  à  ceux 
qui  s'en  servent  comme  marque  de 
leurs  produits,  etc. 

Ne  peuvent  servir  de  marques  : 

a.  Les  signes  contraires  aux 
bonnes  mœurs,  k  la  religion  ou  à 
l'ordre  public; 

b.  L'efflffie  du  souverain  ou  des 
membres  de  sa  famille  ; 

c.  Les  effigies  des  souverains 
étrangers  et  des  membres  de  leurs 
familles  ; 

d.  Les  armes  de  l'Etat  ainsi  que 
celles  de  la  maison  princière  ; 

e.  Les  portraits  d'hommes  d'Etat 
ou  publics,  sans  autorisation  de  ces 
derniers  ou  de  leurs  héritiers,  ou 
sauf  s'ils  sont  morts  depuis  10  ans; 

f.  L'emblème  ou  le  nom  de  la 
«  Croix -Rouge  »,  sauf  autorisation 
expresse  ; 

ff.  Le  nom  de  tierces  personnes, 


La  marque  ap- 
partient au  pre- 
mier déposant  si 
la  propriété  n'en 
a  pas  été  contes- 
tée devant  le  tri- 
bunal compétent 
pendant  l'année 
oui  suit  le  jour 
de  son  enregis- 
trement. 

Durée  de  la 
protection  : 

10  ans,  avec  fa- 
culté de  renou- 
vellement. 

Taxes  : 

Taxe  de  dépôt: 
50  francs  or; 

Taxe  de  renou- 
vellement :  40  fr. 
or. 


dans  le  district  fédéral,  d^| 
vaat  la  Cour  d'appel  a. 
dans  les  Etats,  devant  1* 
tribunal  judiciaire  de  s^ 
conde  instance. 


L'administration  exami:^ 
si  la  marque  déposée  satir- 
fait  aux  prescriptions  lé- 
gales. 

La  décision  de  refus,  qii 
ne  doit  être  prise  ni  molis 
de  cinq  jours  ni  plus  œ 
quinze  jours  après  celui  'is 
dépôt,  est  notifiée  à  rint*- 
ressé.  Celui-ci  peut  rec^i- 
rir  contre  cette  décisi-t. 
dans  le  mois  qui  suit  ii 
communication  qui  lui  esi 
été  faite,  auprès  du  tribsr 
nal  de  première  instance 
du  district  où  la  demas^^? 
a  été  déposée.  Ce  triboui 
se  prononcera  définitire- 
ment  dans  le  délai  4'u 
mois. 
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PIÈCES  rr  OBJETS  A  DEPOSER 


DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  MARQUES 
ÉTRANGÈRES 


La  demande  d'enregistrement  est  adressée  au  Bureau  de 
a  propriété  industrielle,  Ministère  du  Commerce  et  de 
'Agriculture,  à  Sofia.  Elle  doit  être  rédigée  en  bulgare,  tim- 
)rée  à  50  centimes  et  contenir  : 

a.  Les  noms,  prénoms,  profession,  firme  commerciale  et 
iomictie  du  propriétaire  ; 

b.  La  description  exacte  et  claire  de  la  marque  avec  Tindi- 
cation  des  produits  auxquels  elle  est  destinée  ; 

c.  S'il  s'agit  d*une  marque  étrangère,  la  désignation  d'un 
mandataire  domicilié  dans  la  Principauté. 

On  doit  y  joindre  : 

l"*  Trois  exemplaires  (pour  les  marques  indigènes  : 
53  exemplaires)  de  la  marque  reproduite  dans  ses  propres 
couleurs,  d'une  dimension  ne  dépassant  pas  18  X  14  cm.,  sur 
de  bon  et  fort  papier; 

%^  Un  cliché  d«  la  marque,  de  18  cm.  de  longueur  sur  8  cm. 
de  largeur  et  22  mm.  d  épaisseur; 

3^  La  quittance  de  la  taxe  versée  au  Trésor  public; 

A^  S'il  s'agit  d'une  marque  étrangère,  une  déclaration 
légalisée  reconnaissant  la  compétence  des  autorités  judi- 
ciaires bulgares  et  un  certificat  constatant  que  la  marque  est 
protégée  dans  le  pays  d'origine  du  déposant; 

5^  Pour  les  marques  collectives  ou  de  sociétés,  une  attesta- 
tion établissant  que  le  déposant  est  autorisé  k  effectuer  le 
dépôt,  et  pour  les  portraits  ou  la  Croix-Rouge  l'autorisation 
prévue  par  la  loi. 


Le  Brésil  a,  en  outre,  adhéré  à 
l'Enregistrement  international. 

Il  a  conclu  une  Convention  avec  la 
République  Argentine  le  30  octobre 
1901. 


Les  marques  étrangères  sont  enre- 
gistrées dans  les  mêmes  conditions 
que  celles  des  nationaux  si  la  réci- 
procité est  admise  par  les  traités  de 
commerce  ou  les  lois  intérieures  des 
pays  respectifs. 

Elles  ne  sont  pas  protégées  dans 
une  mesure  plus  large  ni  pendant 
une  plus  longue  durée  que  dans  le 
pays  d'origine. 

La  Bulgarie  a  conclu  des  traités  en 
matière  de  marques  avec  les  Etats 
suivants  :  Allemagne,  Autriche-Hon- 
grie, France,  Grande-Bretagne,  Rus- 
sie, Serbie. 


40 
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PAYS 

SIGNES  ADMIS  OU  KXCLUS  COMME 
MARQUES 

DROIT  A  LA  MARQUE 

EFFET  DU  DÉPÔT 

OU  DB 

l'enregistrement 
durée  ~  taxes 

EXAMEN   —  OPPOSIT10>5 

Bulgarie 

(Suite). 

sociétés  et  firmes,  k  moins  d'autori- 
sation de  leur  part; 

A.  Les    représentations    de    mé- 
dailles, décorations,   diplômes    ou 
mentions  honorifiques; 

i.  Les  lettres  M.  E.  (Marque  en- 
registrée). 

Ne   peuvent  faire   partie    d'une 
marque  : 

a.  Les  décorations  et  ordres  que 
le  déposant  ne  possède  pas  ou  qui 
n'ont  aucune  corrélation  avec  l'en- 
treprise; 

b.  Toute  inscription  pouvant  faire 
croire  faussement  qu'une  marchan- 
dise est  de  production  nationale,  ou 
À  induire  en  erreur  sui*  le  nombre,  le 
poids  et  la  propre  nature  du  pro- 
duit. 

j 

Canada 

(Colonie 
britannique). 

Statute  revi- 
sés, 1886,  cha- 
pitre 63;  règle- 
ment du  9  mai 
1887. 

Sont  considérés  comme  marques, 
au  sens  de  la  loi,  les  marques,  noms, 
empreintes   et   tous   autres  signes 
adoptés  par  une  personne  pour  dis- 
tinguer les  produits  ou  marchandises 
de  toute  sorte  fabriqués,  emballés  ou 
vendus  par  elle. 

Il  y  a  deux  espèces  de  marques  : 

1®  La  marque  générale,  destinée 
aux  divers  articles  dont  le  proprié- 
taire trafique  dans  son  commerce  ou 
son  industrie; 

2^  La  marque  spéciale,  employée 
pour  la  vente  d'un  genre  de  mar- 
chandises d'une  nature  particulière. 

L'enregistre- 
ment confère  au 
déposant  le  droit 
exclusif  de  faire 
usage  de  la  mar- 
que dans  le  com- 
merce.   Nul    ne 
peutinstituerune 
action  pour  em- 
pêcher la  contre- 
façon ou  l'usage 
illégitime   d'une 
marque  si  celle- 
ci  n'est  pas  enre- 
gistrée. 

Durée    de    la 
protection  : 

Marque  géné- 
rale ;  durée  indé- 
finie; 

Marque  spé- 
ciale: 25  ans,  avec 
faculté  de  renou- 
vellement. 

Taxes  : 

Maroue  géné- 
rale, 30  dollars. 

Marque  spé- 
ciale, 25  dollars. 

Renouvellem^ 
d'une  marque 
spéciale,  20  doll. 

Le  Ministre  peut  refas^ 
l'enregistrement  dans  lu 
cas  suivants  : 

!•  S'il  n'est  pas  cerUl 
que  le  déposant  ait  an  dr: 
exclusif  à  l'usage  de  li 
marque; 

2»  Si  la  marque  est  Idei^ 
tique  ou  ressemble  à  us 
marque  déjà  enregistrée: 

3«  Si  la  marque  ptfC. 
combinée  en  vuedeL^Jc- 
per  le  public; 

40  Si  elle  conticnl  ^ 
dessin  immoral  ou  scm<> 
leux; 

50  Si  la  prétendue  mv- 
que  ne  contient  pas  les 
éléments  constitutifs  d  use 
marque  proprement  dite. 

Le  Ministre  peut,  tout^ 
fois,  renvoyer  la  décisi"^ 
de  l'affaire  k  la  CourdE- 
chiquier  du  Canada. 
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PIÈCES  ET  OBJETS  A  DÉPOSER 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  MARQUES 
ÉTRANGÈRES 

■ 

• 

La  demande  d'enregistrement  doit  être  adressée,  en  dupli- 
ata,  au  Ministre  de  TAgriculture  du  Canada,  k  Montréal,  et 
Qdiquer  : 

1^  Le  nom  et  l'adresse  du  déposant; 

î^  La  nature  de  la  marque  (générale  ou  spéciale)  ; 

3^  S'il  s'agit  d'une  marque  spéciale,  les  produits  auxquels 
lie  est  destinée. 

On  doit  y  joindre  : 

i^'  Deux  représentations  de  la  marque; 

2<>  La  description  de  la  marque,  en  duplicata  ; 

3^  Une  déclaration  portant  que  nul  autre  ne  faisait  usage  de 
1  marque  au  moment  où  le  déposant  Ta  adoptée; 

A^  La  taxe  d'enregistrement. 

L'enregistrement     des     marques 
étrangères  ne  fait  l'objet  d'aucune 
disposition  spéciale. 
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PAYS 


SiaNBS  ADMIS  OU  EX0LU8  COMME 
MARQUES 


DROIT  A  LA  MARQUE 

EFFET  DU  DifcPOT 

OU  DE 

l'enregistrement 
durée  —  taxes 


EXAMEN 


opposmoss 


Cap  de 
Bonno-Etpérance 

(Colonie 
britannique). 

Lois  des  8 
août  1877  et 
18  août  1891. 


Gomme  pour  la  Grande-Bretoane 
(1. 1883/8). 


Nul  ne  peut 
demander  de 
dommages -inté- 
rêts pour  l'usur- 
pation d'une  mar- 
que, sll  ne  Ta  fait 
enregistrer. 

L'enregistre- 
ment constitue 
une  présomption 
en  ce  qui  con- 
cerne l'usage  ex- 
clusif de  la  mar- 
que, pendant  les 
premiers  5  ans; 
passé  ce  délai,  il 
établit  d'une  ma- 
nière absolue  le 
droit  A  la  marque. 

Durée  de  la 
protection  : 

14  ans,  avec  fa- 
culté de  renou- 
vellement. 


Taxes  : 

Taxe  de  dépôt: 
une  marque  pour 
une  seule  classe. 
Sh.  10. 

Taxe  de  dépôt: 
plusieurs  mar- 
ques pour  une 
même  classe; 
chaque  marque 
en  sus  de  la  pre- 
mière. Sh.  5. 

Taxe  de  dépôt: 
une  marque  pour 
plusieurs  classes; 
chaque  classe  en 
sus  de  la  pre- 
mière. Sh.  5. 

Enregistre- 
ment d'une  seule 
marque.  £  2. 

Enregistre- 
ment d'une  mar- 
que pour  plu  - 
sieurs  classes; 
chaque  classe  en 
sus  de  la  pre- 
mière. Sh.  5. 

Enregistre- 
ment de  plusieurs 


Le  déposant  doit  pnhlier 
deux  fois,  pendant  des 
semaines  consécutives, 
dans  la  Government  Gù- 
jette  et  un  autre  journal  d£ 
Cape  Town  agréé  parle 
Registrar,  un  avis  annos- 
çant  son  intention  de  dd' 
mander  l'enregistremect 
de  sa  marque  ;  un  f  ac-simu? 
de  cette  dernière  doit  êtrf 
reproduit  dans  ledit  avis. 

Dans  le  délai  de  trente 
jours  de  la  date  de  la  de^ 
nière  publication,  sauf  pro- 
longation accordée,  toute 
personne  peat  présenter 
une  opposition  motivée  i 
l'enregistrement  de  la  mar- 
que, sur  quoi  il  loi  sen 
imparti  un  nouveau  dél& 
pendant  lequel  elle  poom 
demander  en  justice  le  re- 
jet de  la  demande. 
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La  demande  d'enregistrement  doit  être  effectuée  en  per^ 
sonne,  par  le  déposant  ou  son  mandataire,  auprès  du  Registrar 
of  Deedê  de  Cape  Town. 

Elle  doit  indiquer  : 

1®  Le  nom  complet,  la  profession  et  l'adresse  du  déposant; 

79  La  description  de  la  marque; 

3^  Les  produits  auxquels  la  marque  est  destinée. 

On  doit  7  joindre  : 

V*  Trois  représentations  de  la  marque  et,  si  celle-ci  doit 
être  enregistrée  dans  plusieurs  classes,  deux  représentations 
additionnelles  pour  chaque  classe  aufare  que  la  première;  si 
elle  contient  des  mots  en  caractères  autres  que  des  caractères 
romains,  la  traduction  doit  en  être  donnée  au  bas  de  la 
représentation; 

2®  Les  journaux  contenant  Tavis  mentionné  dans  la  colonne 
précédente,  avec  indication  de  la  date  des  avis  parus  dans  la 
Gasette; 

3^  Une  déclaration  légale  portant  que  le  déposant  a  droit  k 
la  marque  et  indiquant,  le  cas  échéant,  pendant  combien  de 
temps  elle  a  été  employée  avant  le  8  août  1877.  Si  cette  décla- 
ration est  faite  à  l'étranger,  elle  doit  être  légalisée  par  un  con- 
sul britannique  ou  ]par  un  magistrat  ou  par  un  maire  dont  la 
signature  sera  légalisée  par  le  dit  consul  ou  par  le  consul  k 
Londres  du  pays  d'origine  de  la  déclaration,  ou  par  un  com- 
missaire de  la  Cour  suprême  du  Gap  désigné  pour  recevoir 
les  sennents  hors  de  la  colonie. 


L'enregistrement  des  marques 
étrangères  ne  fait  l'objet  d'aucune 
disposition  spéciale,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  légalisation  de  la  décla- 
ration. 
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PAYS 

8I0NK8  ADMIS  OU  BX0LU8  OOMMX 
MARQUES 

DROIT  A  LA  MARQUE 

EFFET  DU  DÉPÔT 

ou  DE 

l'enregistrement 
durée  —  taxes 

Cap  4a 
Bonne -Etpéranoe 

(Suite); 

• 

marques  pour 
une  seule  classe; 
chaque    marque 
en  sus  de  la  pre- 
mière. £  1. 

Taxe  de  renou- 
vellement, par 
marque.  £  1. 

1 

1 

Ceyian 

(Colonie 
britannique 
unioniste). 

Ordonn.  des 
21   déc.   1888. 

16  avril  1890  et 

17  août  1904; 
règlement  du 
28  mars  1889. 

Gomme  pour  la  Grande-Bretagne 
(1. 1883/8). 

Gomme    pour 
la  Grande-Bre- 
tagne (1.  1883/8), 
sauf  en  ce  qui 
concerne   les 
taxes. 

Taxes  : 

Taxe  de  dépôt, 
pour  produits 
appartenant  à 
une  môme  classe. 
Roup.  2.50. 

Taxe    d'enre  - 
gistrement,  pour 
produits  apparte- 
nant à  une  môme 
classe.  R.  10. 

Taxes  d'enre- 
gistrement pour 
une  série  de  mar- 
ques, pour  cha- 
que  marque  en 
sus   de    la  pre- 
mière, par  classe. 
R.  2,50. 

Taxe  de  renou- 
vellement. R.  10. 

Gomme  pour  VAuetralU 
occidentale,  sauf  que  l'exa- 
men de  la  marque  est  fait 
par  le  Secrétaire  colonial, 
et  qu'aucun  recoors  n'est 
prévu  en  cas  de  refus  d'en- 
registrement.                     1 

Chili. 

Loi  du  23  no- 
vembre 1874. 

Sont  considérés  conune  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce  :  les 
noms  propres,  les  emblèmes  et  tous 
autres  siennes  adoptés  par  les  fabri- 
cants ou  les  commerçants  pour  dis- 
tinguer  les   articles   fabriqués   ou 
vendus  par  eux. 

Pour  être  susceptibles  de  protec- 
tion, les  marques  de  fabrique  (celles 
des  industriels  et  des  agriculteurs) 
devront  porter  la  mention  Marca  de 
fabrica  ou  M.  de  F,  et  les  marques 
de  commerce  (celles  des  commer- 
çants), la  mention  Marca  comercial 
ou  M.  a 

La  marque  ap- 
partient au  pre- 
mier déposant. 

Durée    de    la 
protection  : 

10  ans,  avec  fa- 
culté de  renou- 
vellement. 

Taxes  de  dépôt: 
12  pesos  (60  fr.) 

par   marque   de 

fabrique  ; 
3  pesos  (5  fr.) 

par   marque   de 

commerce. 

La  loi  ne  préroit  ni  exa- 
men  administratif   de  U 
marque  ni  opposition  à  soc 
enregistrement  de  la  paît 
des  tiers. 
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PIÈCES  BT  OBJETS  A  DÉPOSER 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  MARQUES 
ÂTRANOÈRES 

Gomme  pour  V Australie  occidentale,  sauf  les  modifications 
uivantes  : 

1^  La  demande  doit  être  adressée  au  Secrétaire  colonial,  à 
::olombo  ; 

29  On  n'exige  pas  le  dépôt  d'un  exemplaire  supplémentaire  de 
a  marque  pour  les  produits  rentrant  dans  les  classes  23  à  35 
ai  s  et  tissus  de  tout  genre); 

3^  Le  déposant  doit  indiquer  si  la  marque  a  été  ou  non  uti- 
Lsée  avant  l'entrée  en  vigueur  de  l'ordonnance  du  21  décembre 
888. 

L'enregistrement     des     marques 
étrangères  ne  fait  l'objet  d'aucune 
disposition  spéciale. 

Gevlan   fait  partie  de  l'Union  de 
1883. 

L'enregistrement  des  marques  se  fait  aux  bureaux  de  la 
ociété  nationale  d'agriculture,  k  Yalparaiso.  La  loi  n'indique 
as  les  formalités  k  remplir. 

La  loi  prévoit  l'enregistrement  des 
marques  étrangères,  sans  subordon-. 
ner  fa  protection  de  ces  dernières  à 
des  conditions  spéciales. 
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PAYS 


SIGNES  ADMIS  OU  EXCLUS  COMME 
MARQUES 


DROIT  A  LA  MARQUK 

KPFBT  DU  DâPOT 

OU  DE 

L*  BNREOI8TRKMSN1 
DURÉE  —  TAXES 


EXAMEN   —  OPPOSITIONS 


Décrets  des 
23  novembre 
1900  et  14  mars 
1902. 


COMO 

Étit  (libre  du) 

Décret  du  26 
avril  1888;  ar- 
rêté du  27  avril 
1888. 


Costa*RiGa. 

Loi  du  22  mai 
1896;  règle- 
ment du  11  sep- 
tembre 1896. 


On  entend  par  marque  de  fabrique 
tous  mots  ou  tous  signes  employés 
pour  distinguer  ou  désigner  un  pro- 
duit spécial  destiné  k  l'industrie  ou 
au  commerce,  et  par  marque  de  com- 
merce tous  mots  ou  signes  distinctif  s 
d'un  article  de  commerce  destiné  à 
une  personne  ou  à  une  maison  de 
commerce. 


Est  considéré  comme  marque  tout 
si^ne  servant  à  distinguer  les  pro- 
duits d'une  industrie  et  les  objets 
d'un  commerce,  et  en  particulier  un 
nom  de  personne  ou  une  raison 
sociale  revêtant  une  forme  distinc- 
tive. 


Sont  considérés  comme  marques  : 
les  noms  des  fabricants  et  commer- 
çants, les  cachets,  estampilles,  gra- 
vures, vignettes,  monogrammes,  de- 
vises, légendes,  et  tous  autres  signes 
distinctifs  qui  servent  k  caractériser 
les  produits  d'une  fabrique  ou  les 
articles  d'une  maison  de  commerce. 

Il  est  interdit  de  faire  usage,  dans 
les  marques,  de  dessins,  gravures  ou 
vignettes  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  ainsi  que  des  armoiries  de 
la  république  et  du  pavillon  natio- 
nal. 


Celui  qui,  le 
premier,  a  fait 
usage  d'une  mar- 
que peut  seul  en 
acquérir  la  pro- 
priété. 

Durée    de    la 
protection  : 
Illimitée. 

Taxes  : 

Taxe  d'enre- 
gistrement pour 
marque  de  fabri- 
que :  100  pesos. 

Taxe  d'enre- 
gistrement pour 
marque  de  com- 
merce :  60  pesos. 


Le  dépôt  seul 
confère  le  droit 
à  l'usage  exclusif 
de  la  marque  ; 
mais  il  ne  peut 
être  opéré  que 
par  celui  qui,  le 
premier,  a  fait 
usage  de  cette 
dernière. 


La  durée  de  la 
protection  est  in- 
déterminée. 


Taxe  de  dépôt: 
25  francs. 


La  marque  ap* 
partient  au  pre- 
mier déposant. 

Durée  de  la 
protection  : 

15  ans,  avec  fa- 
culté de  renou- 
vellement de  10 
en  10  ans. 

Taxes  : 
Timbre  de  2  pe- 


Toute  demande  d'enr^ 


gistrement  doit  être  p^j 
bliée  dans  le  Diario  ofiady 
aux  frais  du  déposant.  L'en> 
registrement  sera  effectue 
si  aucune  opposition  Jir. 
s'est  produite  après  30  joun 
comptés  de  la  date  de  la 
publication.  Le  Ministre 
des  Finances  prononce  sur 
l'opposition,  sauf  recoin 
aux  tribunaux. 


Le  décret  ne  prévoit  l 
examen  administratif  de  ]i 
marque  ni  opposition  u 
dépôt  de  la  pisûrt  des  Uen.  * 


La  loi  ne  prévoit  si  tur 
men  administratif  de  'a 
marque  ni  opposition  à 
son  enregistrement  de  1^ 
part  des  tiers.  i 
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HlftCRS  ET  OBJETS  A  DÉPOSER 


DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  MARQUES 
ÉTRANOàRES 


L.a  demande  d'enregistrement  doit  être  rédigée  sur  papier 

nl^ré  de  3«  classe,  et  déposée  au  Bureau  des  Finances.  Elle 

>it  indiquer  : 

1^  JLe  nom  et  l'adresse  du  déposant  ainsi  que  le  lieu  de 

bx*i  cation; 

S^  L.e  signe  distinctif  qui  constitue  la  marque; 

3^  IjB  produit  auquel  la  marque  est  destinée. 

On  joint  à  la  demande  : 

1^  Deux  exemplaires  au  moins  d'une  reproduction  de  la 

arque,  munis  chacun  d'un  timbre  de  1'®  classe; 

2^  tin  pouvoir  légalisé,  si  la  marque  n'est  pas  déposée  par  le 

•opriétaire; 

Si  le  déposant  ne  possède  pas  de  domicile  dans  la  Répu- 

i<rue; 

Une  copie  légalisée  du  titre  délivré  k  l'étranger. 


L.e  dépôt  de  la  marque  doit  être  eiTectué  soit  auprès  de 
^administrateur  général  de  l'Etat  libre  du  Congo,  à  Bru- 
elles,  soit  auprès  du  Directeur  de  la  Justice,  au  Congo. 

Le  déposant  doit  fournir  : 

!<>  Un  modèle  en  triple  exemplaire  de  la  marque,  tracé  dans 
u  eadre  ayant  au  maximum  8  cm.  de  haut  sur  10  cm.  de  large; 

2**  Un  cliché  de  la  marque,  en  métal,  dont  les  dimensions  ne 
Divent  pas  excéder  celles  du  cadre  susmentionné. 


Le  dépôt  doit  être  effectué  personnellement,  par  le  dépo- 
ant  ou  son  mandataire,  au  bureau  de  la  Division  commer- 
iale  de  la  Secrétairerie  des  Finances  (Ministère  des  Finances). 

Les  indications  suivantes  doivent  être  fournies  : 

1<*  Le  nom  du  déposant  et,  le  cas  échéant,  celui  de  son  man- 
ataire  ; 

29  Le  domicile,  la  profession,  l'emploi  et  la  nationalité  du 
►remier  ou  des  deux,  suivant  le  cas: 

3^  Le  genre  d'industrie  ou  de  commerce  auquel  la  marque 
tst  destinée; 

4**  Les  différences  existant  entre  le  modèle  déposé  et  la 
narque  originale. 

On  doit,  eu  outre,  fournir  deux  exemplaires  d'un  modèle  de 
a    marque,  consistant  en  un  dessin,  une  gravure  ou  une 


La  seule  disposition  visant  les 
marques  étrangères  est  celle  exigeant 
le  dépôt  d'une  copie  du  titre  étran^r. 

La  Colombie  a  conclu  des  traités 
en  matière  dé  marqués  avec  les  Etats 
suivants  :  France,  Grande-Bretagne 
et  Italie. 


Les  étrangers  sont  traités  sur  le 
môme  pied  que  les  Congolais,  sans 
égard  au  lieu  où  est  situé  leur  éta- 
blissement. 


La  loi  ne  contient  aucune  disposi- 
tion spéciale  relative  aux  marques 
étrangères. 

Le  Costa-Rica  a  conclu  des  traités 
en  matière  de  marques  avec  l'Alle- 
magne, la  Belgique,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  le  Honduras,  et 
approuvé  la  Convention  (pan-améri- 
caine) de  Mexico,  k  laquelle  ont 
adhéré  en  outre  le  Guatemala,  le 
Honduras,  le  Nicaragua  et  le  Salva- 
dor. 
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PAYS 

SIGNES  ADMIS  OU  EXCLUS  COMME 
MARQUES 

DROIT  A  LA  MARQUE 

EFFET  DU  DÉPÔT 

ou  DE 

l'enreg»trbme.nt 
durée  —  taxes 

EXAMEN  —   OPPOSITIONS 

CotU-Rica 

(Suite). 

• 

SOS  k  apposer  sur 
chacun  des  deux 
modèles    de    la 
marque  :  4  pesos. 
Taxe    dVenre  - 
gistrement:  4  pe- 
sos. Certificat  : 
p.  1,50. 

1 

1 

Cftto  éê  l'Or 

(Colonie 
britannique). 

Ordonn.  des 

10  janv.  1900, 

22  avril  1902, 

25  août  1903. 

Gomme  pour  la  Grande-Bretagne 
(1. 1883/8),  sauf  que  les  marques  pour 
articles  de  coton,  de  soie  ou  de  laine 
ne  peuvent  être  enregistrées  dans  la 
colonie  si  elles  ne  l'ont  été  préala- 
blement dans  le  Royaume-Uni. 

Gomme    pour 
la  Grande-Bre- 
tagne (1.  1883/8), 
sauf  que  les  or- 
donnances n'indi- 
quent pas  le  mon- 
tant des  taxes  k 
payer. 

Gomme  pour  VAuttràlii 
occidentale,  sauf  qu'auca: 
recours  n'est  prévu  en  ca» 
de  refus  d'enregistremecl 

Cuba 

unioniste). 

Décret  du  21 
août  1884;  dé- 
cret du  11  avril 
1903  et  règle- 
ment du  28  oc- 
tobre 1905. 

Sont  considérés  comme  marques 
les  noms  des  fabricants,  commer- 
çants, etc.,  ainsi  que  ceux  des  socié- 
tés formées  par  eux;  les  dénomina- 
tions,   emblèmes,    armoiries,  gra- 
vures, vignettes,  marques,  timbres, 
cachets,  figures  en   relief,  lettres, 
chiffres,  enveloppes,  emballa^  ou 
signes,  quelle  que  soit  leur  forme, 
dont  les  fabricants,  etc.,  marquent 
leurs  marchandises  dans  le  but  de 
les  faire  reconnaître  et  de  les  dis- 
tinguer. 

Ne  peuvent  être  employés  comme 
maraues  : 

1®  Les  armoiries,  insignes,  etc.,  du 
pays  ou  des  Etats  étrangers  ; 

Î9  Les  dénominations  usitées  dans 
le  commerce  pour  désigner  des  mar- 
chandises; 

3®  Les  dessins  contraires  k  la  mo- 
rale et  les  caricatures  destinées  k  ridi- 
culiser des  opinions,  des  personnes 
ou  des  objets  dignes  de  respect; 

49  Les  signes  pour  lesquels  il  a 
déjà   été  délivré   un   certificat  de 
marque  pour  le  même  genre  de  pro- 
duits,  ou   qui   ressemblent  à  des 
maraues  accordées; 

5<>  Les  signes  relatifs  k  un  culte  reli- 
gieux, employés  dans  un  but  de  mo- 
querie, de  dénigrement  ou  de  mépris  ; 

69  Les    portraits    de    personnes 
vivantes  ou  décédées,  à  moins  d'au- 
torisation des  intéressés  ou  de  leurs 
parents. 

Nul    ne    peut 
employer   une 
marque  pour  la- 
quelle il  n'a  pas 
obtenu  un  certi- 
ficat de  propriété. 

Durée    de    la 
protection  : 

15  ans  à  compter 
de  la  concession. 

Taxe  d'enregis- 
trement (k  payer 
après   l'accepta- 
tion de  la  mar- 
que) :  12  V.  dol- 
lars monnaie  des 
Etats-Unis. 

1 

Le  certificat  de  marqo? 
est  accordé  après  un  np-  ' 
port  de  la  Société  éconcv 
mique  sur  la  question  de 
savoir  si  la  marque  a  déji  ' 
été    employée    pour  deil 
produits  de  la  même  caté- 
gorie, ou  si  un  tiers  es  a 
acquis  la  propriété. 

i 
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Comme  pour  les  Pays-Bas,  sauf  qae  le  dépôt  doit  se  faire 
i  Parquet  du  Procureur  général  près  la  Cour  de  Justice  à 
^illemstad,  et  que  la  remise  du  cliché  n'est  pas  obligatoire. 

Les  personnes  non  domiciliées  dans 
rile  Curaçao  doivent  y  faire  élection 
de  domicile. 

Cette  colonie  fait  partie  de  l'Union 
de  1883,  et  elle  a  adhéré  k  l'Enregis- 
trement  international. 

La  demande  doit  être  adressée  au  préposé  à  Tenregistre- 
ent,  à  Copenhague,  et  contenir  les  indications  suivantes  : 
i^  Nom,  profession  et  adresse  du  déposant; 

29  Description  de  la  marque; 

30  Marchandises  auxquelles  la  marque  est  destinée. 
On  doit  y  joindre  : 

i^  Trois  représentations  de  la  marque,  sur  papier  solide,  ne 

^passant  pas  10  cm.  de  haut  et  15  cm.  de  large; 

2«  Deux  clichés  de  mômes  dimensions  que  les  représenta- 

3ns  ci-dessus; 

^  La  taxe  de  40  couronnes. 

Pour  les  étrangers,  en  outre  : 

4^  Un  extrait  du  registre  du  pays  d'origine  constatant  Ten- 

gistrement  de  la  marque  ; 

5<^  Une  déclaration  notariée,  dans  laquelle   le   déposant 

«lare  se  soumettre  à  la  juridiction  du  Tribunal  de  com- 

erce  et  de  navigation  de  Copenhague   pour  toutes   les 

faires  concernant  la  marque,  et  désigne  un  mandataire 

largé  de  répondre  en  son  nom. 

Les  marques  étrangères  admises  k 
la  protection  par  décret  royal,  à  titre 
de  réciprocité,  peuvent  être  déposées 
aux  conditions  suivantes  : 

1®  Le  déposant  doit  établir  qu'il  a 
rempli  dans  l'Etat  étranger  les  for- 
malités prévues  pour  la  protection  de 
la  marque  (voir  colonne  précédente, 
sous  49); 

2®  Il  doit  se  soumettre  k  la  juridic- 
tion du  tribunal  de  commerce  et  de 
navigation  de  Copenhague  et  désigner 
un  mandataire  en  Danemark  (voir 
colonne  précédente,  sous  5«); 

30  La  protection  ne  sera  pas  plus 
étendue  ni  plus  prolongée  que  celle 
accordée  dans  l'Etat  étranger. 

Les  pays  avec  lesquels  le  Danemark 
a  conclu  des  traités  en  matière  de 
marques  sont  ceux  qui  font  partie  de 
l'Union  de  la  propriété  industrielle, 
plus  la  République  Argentine,  l' Au- 
triche-Hongrie, la  Russie  et  le  Vene- 
zuela. 

Il  fait,  en  outre,  partie  de  l'Union 
de  1883. 

Convention  pour  la  protection  des 
marques  en  Chine  avec  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats-Unis. 

I^a  demande  est  adressée  au  Fomento  sur  papier  timbré 
compagne  d*au  moins  deux  exemplaires  ou  fac-similé  de  la 
arque,  lesquels  contiendront  un  exposé  détaillé  des  éléments 
il  la  composent. 

Les  étrangers  et  les  Dominicains 
établis  hors  du  pays  jouissent  de  la 
protection,  si  la  réciprocité  est  garan- 
tie par  une  convention  diplomatique. 
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SIQNES  ADMIS  OU  EXCLUS  COMME 
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DROIT  A  LA  MARQUE 

EFFET  DU  DÉPÔT 

OU  DE 

l'enregistrement 
durée  —  taxes 


EXAMEN  —  OPPOSinoVj 


Egypte. 


Equateur. 

Lois  des  31 
octobre  18W 
et  12  octobre 
1901. 


Espagne 

(Pays 
unioniste). 

Loi  du  16  mai 
1902;  ordon- 
nance  du  29  oc- 
tobre 1902;  rè- 
glement du  12 
juin  1903;  or- 
donnances du 
26  juillet  1905 
et  du  13  noY. 
1905. 


Les  marques  sont  protégées  en 
vertu  des  principes  du  droit  naturel. 
Il  n'y  a  pas  de  droit  écrit  en  cette 
matière  et  par  conséquent  aucune 
prescription  concernant  les  éléments 
constitutifs  de  la  marque. 


Aucune  prescription  k  cet  égard. 


Est  considéré  comme  marque  tout 
signe  ou  moyen  matériel,  de  genre 
et  de  formes  quelconques»  servant  à 
marquer  les  produits  de  l'industrie 
et  du  travail,  afin  que  le  public  les 
connaisse  sans  pouvoir  les  confondre 
avec  d'autres  de  même  espèce. 

Ne  peuvent  être  adoptés  comme 
maroues  : 

a.  Les  armoiries  ou  écussons  natio- 
naux, provinciaux  ou  municipaux; 
les  décorations  ou  insignes  espa- 
gnols; les  insignes,  armoiries,  écus- 
sons ou  devises  des  Etats  ou  pays 
étrangers,  sauf    l'autorisation   ex- 


La  marque  ap- 
partient à  celui 
qui  l'appose  sur 
ses  produits  pour 
les  distinguer 
d'autres  produits 
de  même  nature. 
L'enregistre- 
ment n'attribue 
au  déposant  au- 
cun droit  qu'il  ne 
possède  déjà.  Son 
seul  effet  est  de 
constater  qu'à  la 
date  du  dépôt  le 
déposant  possé- 
dait déjà  la  mar- 
que. 


Durée    de    la 
protection  : 
Illimitée. 


Taxes  : 

Taxes  d'enre- 
gistrement : 

30  sucres  pour 
les  marchandises 
étrangères; 

10  sucres  pour 
les  marchandises 
nationales, 

Non  compris  le 
papier  timbré  de 
9*  classe  sur  le- 
quel est  rédigée 
la  copie  de  l'en- 
registrement. 


L'enregistre- 
ment de  la  mar- 
que constitue  une 
présomption  de 
propriété.  La 
propriété  de  la 
marque  est  ac- 
quise, par  pres- 
cription, après 
trois  années  in- 
interrompues de 
possession  de 
bonne  foi. 


L'enregistrement  se  ta 
sans  aucun  examen  ot\ 
marque. 


L'examen  ne  porte  ^ij 
sur  les  formalités  du  dépa 


Si  le  dépôt  est  régi:I:e: 
on  procède  im]Béd:at<^ 
ment  k  la  publicatioa  dizi 
le  BuOetin  officiel  de  <* 
propriété  inMlectudh  n 
tfuhtstriêUe.  Après  U  p- 
blication,  il  est  accorda .:: 
délai  de  deux  mois  pe^ 
dant  lequel  ceux  qui  » 
croiraient  en  droit  de  s  o;^ 
poser  k  l'enregistreB^-î 
d'une  marque  peuTcni  -^ 
faire  en  adressant  i^" 
opposition  au  Ministêrr 
Ce  délai  expiré,  le  Burei- 


ANNEXES 


637 


PIÈCES  ET  OBJETS  A  DÉPOSER 


DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  MARQUES 
ÉTRANGÈRES* 


La  demande  d'enregistrement    doit    être  présentée   au 

reffe  des  tribunaux  mixtes  d'Alexandrie,  du  Caire  ou  de 

ansourah,  et  contenir  les  indications  suivantes  : 

i^  Le  nom  du  propriétaire  ou  de  son  mandataire,  avec  une 

iclaration  d'après  laquelle  le  propriétaire  fait  élection  de 

tmicile  chez  ce  dernier;  * 

29  La  profession  du  propriétaire,  son  adresse  et  le  genre 

industrie  pour  lequel  il  pense  faire  usage  de  sa  marque; 

3^  La  description  de  la  maix^ue,  avec  la  mention  des  enre- 

strements  antérieurs  dans  le  pays  d'origine  ou  ailleurs,  s'il 

a  lieu. 

A  la  demande  doivent  être  joints  : 

i°  Un  pouvoir  en  faveur  du  mandataire  avec  élection  de 

miellé  chez  ce  dernier; 

l^  Plusieurs  exemplaires  de  la  marque  ou  vignette; 

3^  Le  certificat  d'enregistrement  dans  un  autre  pays,  s'il 

a  lieu,  ou  en  tout  cas  l'indication  du  contenu  de  ce  cer- 

cat. 


La  demande  d'enregistrement  doit  être  adressée  au  Minis- 

e  de  l'Intérieur,  et  indiquer  : 

l^  Le  nom  et  le  domicile  du  déposant; 

^  Le  produit  auquel  la  marque  est  destinée  ; 

V^  La  ou  les  localités  où  sont  situés  les  principaux  établisse- 

nts  industriels  ou  commerciaux  du  déposant. 

)n  doit  joindre  à  la  demande  : 

/^  Deux  reproductions  de  la  marque; 

!<*  Un  pouvoir,  si  le  dépôt  est  effectué  par  l'entremise  d'un 

nda  taire. 

^a  copie  de  l'acte  d'enregistrement  doit  être  publiée  dans 

Journal  officiel  dans  les  trente  jours  de  la  date  de  l'enregis- 

ment,  faute  de  quoi  l'enregistrement  sera  caduc. 


)n  doit  déposer  auprès  des  secrétaireries  des  gouvernements 
ils,  pour  les  provinces,  et,  pour  Madrid,  directement  au 
listère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie,  du  Commerce  et 
Travaux  publics  : 

^  Une  demande  indiquant  :  a.  les  nom,  prénoms,  raison 
iale  et  domicile  de  l'intéressé  ou  de  son  mandataire,  s'il  y  a 
i  :  b.  les  produits  que  la  marque  doit  distinguer  ;  c.  si  la 
rque  a  déjà  été  enregistrée  ou  non  à  l'étranger  ; 
^  Une  description  en  duplicata,  détaillée,  indiquant  avec  la 
s  grande  clarté  le  genre  du  signe  distinctif  adopté,  les 
ires  et  signes  qu'il  contient,  le  produit  et  le  nom  du  proprié- 
e.  Cette  description  sera  manuscrite,  écrite  k  la  machine 
imprimée  sur  des  feuilles  de  papier  de  32  sur  22  cm.,  ayant 
luche  une  marge  dans  laquelle  on  apposera  un  timbre  de 
intimes  par  feuille.  A  chaque  exemplaire  on  ajoutera,  par 


Les  marques  étrangères  sont  pro- 
tégées k  régal  des  marques  indi- 
gènes. 

L'Egypte  a  conclu  un  arrangement 
en  matière  de  marque  avec  l'Au- 
triche. 


L'enregistrement  des  marques 
étrangères  ne  fait  l'objet  d'aucune 
mention  spéciale. 

L'Equateur  a  conclu  des  traités  en 
matière  de  marques  avec  les  Etats 
suivants  :  Allemagne,  France, 
Grande-Bretagne. 


Les  étrang:ers  dont  le  pays  ne 
fait  pas  partie  de  l'Union  interna- 
tionale jouissent  des  droits  stipulés 
dans  les  traités.  En  l'absence  de 
traité  on  observe,  en  ce  qui  les 
concerne,  le  principe  de  la  récipro-» 
cité  dans  toute  sa  rigueur.  Voy.  en 
outre  sous  Pièces  et  objets  à  déposer, 
n0  5. 

Les  pays  avec  lesquels  l'Espagne  a 
conclu  des  traités  en  matière  de 
marques  sont  ceux  qui  font  partie  de 
l'Union  de  la  propriété  industrielle, 

Î>lus  :  l'Autriche-Hongrie,  la  Grèce, 
a  Russie  et  le  Venezuela. 
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EFFET  DU  DÉPÔT 

OU  DE 

L'ENREGISTREMENT 
DURÉE  —  TAXES 


BXAMSN  —  opposit::: 


ESHfM 

(Suite). 


Ett-Africain 

(Protectorat 
britannique). 

Ordonnance 
en  conseil  du 
7  juillet  1897. 


Éteto-Unit 

(Pays 
unioniste). 

Loi  du  20  fé- 
vrier 1905;  rè- 
glements des 
1«  et  13  avril 


Sressedes  gouvernements  respectifs, 
i  cette  autorisation  est  obtenue,  ils 
ne  pourront  figurer  que  comme  élé- 
ments accessoires  de  la  marque  prin- 
cipale; 

0.  Les  dénominations  générale- 
ment employées  dans  le  commerce 
pour  distinguer  les  genres  et  classes 
de  produits,  de  môme  que  leurs  noms 
techniques  ou  vulgaires  dans  l'usage 
courant; 

c.  Des  représentations  de  nature  k 
offenser  la  morale  publique,  et  les 
caricatures  tendant  à  ridiculiser  des 
idées,  des  personnes  ou  objets  dignes 
de  respect; 

d.  Les  signes  distinctifs  pour  les- 
quels d'autres  auraient  reçu  anté- 
rieurement un  ceriiflcat  de  marque 
encore  valable  et  s'appliquant  k  la 
même  espèce  de  produits; 

e.  Tous  les  signes  qui,  par  leur 
analogie  ou  leur  ressemblance  avec 
d'autres  déjà  concédés,  seraient  de 
nature  k  induire  en  confusion  ou  en 
erreur; 

f.  Ceux  qui  se  rapportent  à  un 
culte  religieux  quelconque,  qu'ils 
auraient  pour  but  de  dénigrer,  d'in- 
jurier ou  de  déprécier; 

g.  Le  signe,  1  emblème  et  la  devise 
de  la  Croix-Roufe; 

A.  Les  portraits  ou  noms  de  per- 
sonnes vivantes,  sauf  autorisation  de 
celles-ci,  et  ceux  des  personnes 
mortes,  si  les  parents  jusqu'au  4*  de- 
gré s'opposent  à  la  concession  de  la 
marque. 


Durée  de  la 
protection  : 

20  ans  à  partir 
de  la  date  de  dé- 
livrance du  cer- 
tificat d'enregis- 
trement. 


Taies  : 
Taxe  de  dépôt 
et  de  renouvelle- 
ment :  100  pié- 
cettes, qui  sont 
acquittées  par  pé- 
riodes quinquen- 
nales de  la  ma- 
nière suivante  : 
10  piéc.  15  jours 
après  la  publica- 
tion relative  k  la 
concession  de  la 
marque;  20 piéc. 
au  commence- 
ment de  la  deu- 
xième période; 
30  piéc.  pour  la 
troisième  pé- 
riode, et  40  piéc. 
pour  la  quatrième 
période.  L'inté- 
ressé peut  à  toute 
époque  acquitter 
en  une  seule  fois 
le  montant  de  la 
taxe,  et  a  droit  k 
une  réduction  de 


d'enregistrement  de  U  p 
priété  industrielle  et  ce» 
merciale  a  quinze  y^ 
pour  faire  rapport  su:  à 
question  de  savoir  si- 
marque  est  conforme  î% 
prescriptions  de  la  loi  e.s 
elle  ne  risque  pas  de? 
confondue  avec  une  aat 
marque  déjà  enregisth 
pour  les  mêmes  produiî 
Le  Ministre  ou  le  Dirij 
teur  général  de  l'Agrid 
ture,  de  l'Industrie  et  i 
(Commerce  ont  alors quis 
jours  pour  se  probosâl 
sur  l'enre^stremeot  oi\ 
refus  de  la  marque.  L$ 
prononcé  peut  faire  l'oti/i 
de  la  part  des  intéresM 
d'un  recours  de  coaia 
tieux  adaùnistratif,  '~si 
forme  et  sous  tes  cod 
tiens  prévues  par  les  M 
existantes  sur  la  roatîèrt 


L'ordonnance  en  conseil  du  7  juillet  1897  déclare  applicable  au  protertr:? 
régime  de  VInde  bfHtannique  en  matière  de  marques  de  fabrique. 


La  loi  ne  détermine  pas  les  élé- 
ments constitutifs  de  la  marque. 
Elle  refuse  l'enregistrement  :  aux 
marques  constituées  d'éléments  im- 
moraux ou  scandaleux  ;  k  celles  qui 
reproduisent  ou  imitent  le  drapeau, 
les  armoiries,  etc.,  des  Etats-Unis, 
des  Etats  confédérés,  d'une  munici- 


La  marque  ap- 
partient au  pre^ 
mier  qui  en  a  fait 
usage  daas  le 
commerce  avec 
l'étranger,  ou 
entre  les  Etats 
confédérés  ou 


Toute  marque  «ki^  t 
demande  satislait  aex  o£ 
gences  de  la  loi  est  i  ^ 
mise  h  un  examen.  Si  y^ 
mes  est  favorabk,  le  C  < 
missaire  des  brevets  >■ 
publier  la  marque  as::  ' 
une  fois  dans  la  lU:-  i 
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couture,  une  feuille  timbrée,  de  même  dimension  ou  de 
mension  double,  contenant  la  reproduction  de  la  marque, 

où  ToD^  pourra  faire  paraître  les  ombres,  teintes  ou  cou- 
ars  que  Vintéressé  jugerait  convenable  d'employer.  Les 
sscriptions  seront  rédigées  en  espagnol,  sans  abréviations, 
»rrections  ni  ratures  ; 

3^  Un  autre  exemplaire  de  la  môme  description,  écrite  ou 
iprimée  d'un  seul  côté,  sur  quarts  de  feuilles  de  papier,  en 
le  de  l'impression  dans  le  BtUletin; 

4^  Un  bloc  gravé  ou  un  cliché  typographique  de  10  cm.  de 
n^  au  maximum  sur  8  de  large;  on  y  ajoutera,  en  outre,  dix 
preuves  ou  empreintes  de  la  représentation  de  la  marque 
) tenues  par  ce  cliché.  Exceptionnellement  et  si  les  détails 
i  la  marque  l'exigent,  le  cliché  pourra  être  plus  grand, 
ais  il  ne  devra  en  aucun  cas  dépasser  la  double-page  du 
ulletin  ; 

5<*  Les  étrangers  doivent  produire  un  certificat  établissant 
mre^istrement  de  la  marque  dans  le  pays  d'origine.  Ce 
>cument  devra  être  légalisé  par  le  consul  espagnol,  et  la 
gnature  de  ce  dernier  devra  l'être  par  le  Ministre  d'Etat, 
ne  traduction  privée  du  certificat  sera  suffisante. 


L'Espagne  a,  en  outre,  adhéré 
l'enregistrement  international. 


La  demande  d'enregistrement,  rédigée  en  anglais  et  écrite 
ar  un  seul  côté  du  papier,  est  adressée  au  Commissioner  of 
^atents,  à  Washington. 

Elle  doit  comprendre  : 

a.  Une  requête  demandant  l'enregistrement,  signée  par  le 
equérant  ; 

6.  Un  exposé  contenant  les  nom,  domicile,  résidence  et 
ationaiité  du  requérant;  la  classe  des  marchandises,  et  le 


Les  marques  des  étrangers  ne  ré- 
sidant pas  aux  Etats-Unis  sont 
admises  a  l'enregistrement  à  la  con- 
dition que,  par  une  convention,  un 
traité  ou  une  loi,  le  pays  où  ils  ré- 
sident accorde  un  privilège  sem- 
blable aux  citoyens  des  Etats-Unis. 

Pour  ces  marques,  il  ne  sera  pas 
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PAYS 


8IONR8  ADMIS  OU   EXCLUS  COMMK 
MARQUB8 


DROIT  A  LA  MARQUE 

BPFKT  DU  DÉPÔT 

OUDB 

L*ENRBGISTRBMKNT 
DURÉE  — >  TAXES 


EXAMEN  —  opposrriox» 


Étate-Unit 

(Suite). 
1905  et  17  no- 
vembre  1905; 
loi  du  A  mai 
1906;  loi  du 
aO  juin  1906; 
ordonnancedu 
12  mars  1907. 
La  léjntla- 
tion  des  Etats- 
Unis  est  éten- 
due k  la  zone 
du  canal  de 
Panama. 


Falkland  (Iles) 

(Colonie 
britannique). 

Ordonnance 
du  25  février 
1903. 


S  alité,  ou  d'une  nation  étran^re; 
celles  qui  reproduisent  on  Imitent 
une  marque  déjA  enregistrée  ou  con- 
nue comme  appartenant  à  un  tiers  ;  k 
celles  qui  consistent  en  un  nom  de 
personne,  de  société,  etc.,  dont  l'as- 
pect n'a  rien  de  distinctif  ;  k  celles 
qui  consistent  uni<{uement  en  mots 
ou  dessins  descriptifs  des  marclian- 
dises  auxquelles  elles  sont  destinées, 
de  leur  nature  ou  de  leurs  qualités; 
k  celles  qui  consistent  uniquement 
en  un  nom  ou  terme  géographique. 
Le  portrait  d'une  personne  viTante 
ne  pourra  être  enregistré  que  sur 
le  consentement  par  écrit  do  l'inté- 
ressé. Une  marque  destinée  à  un 
commerce  illégal  ou  à  un  but  de 
fraude  sera  également  rejetée. 
L'usage  de  l'emblème  de  la  Groix- 
Rouge.  dans  un  but  de  commerce, 
est  interdit  par  une  loi  spéciale. 

Toute  marque  employée  d'une 
manière  effective  et  exclusive,  dans 
le  commerce  interne  ou  étranger, 
pendant  les  dix  années  qui  ont  pré- 
cédé l'adoption  de  la  loi,  peut  être 
enregistrée. 


On  délivre  un  certificat  d'enregis- 
trement de  marque  k  tout  proprié- 
taire d'une  marque  enregistrée  dans 
le  Royaume-Uni  ou  au  cessionnaire 
de  cette  marque. 


avec  les  tribus 
indiennes.  Les 
étrangers  dont  la 
marque  est  enro- 
gistj^  dans  leur 
pays  d'origine 
n'ont  pas  besoin 
de  déclarer  qulls 
en  ont  fait  usage 
dans  lecommerce 
avec  les  Etats- 
Unis. 

L'enregistre- 
ment crée  en  fa- 
veur du  déposant 
une  présomption 
favorable  au  droit 
à  la  marque. 

Durée  de  la  pro- 
tection :  20  ans  i 
partir  de  la  date 
ducertificat,avec 
faculté  de  renou- 
vellement. 

Les  certificats 
pour  marques  an- 
térieurement en- 
registrées dans 
un  pays  étranger 
ne  produiront 
plus  leurs  effets 
dés  que  la  mar- 
que cessera  d'être 
protégée  dans  le 
dit  pays,  et  ils  ne 
pourront  en  au- 
cun cas  rester  en 
vigueur  pendant 

Slus  de  vingt  ans, 
moins  d'avoir 
été  renouvelés. 

Taxe  de  dépôt: 
10  dollars. 

Taxe  de  renou- 
vellement :  10  d. 


L'enregistre- 
ment produit  les 
effets  prévus  par 
la  loi  métropoli- 
taine, et  cela 
aussi  longtemps 
que  la  marque 
est  protégée  dans 


Ofiicielle  du  Bureau  àa 
brevets.  Les  opposition 
doivent  6lre  formulég 
dans  les  trente  jours  qs 
suivant  cette  publicatios 
La  décision  de  rexami::; 
teur  des  marques,  ou  cel^ 
de  l'examinateur  des  coUi 
sions  peuvent  être  dé!( 
rées  au  commissaire  ei 
personne.  On  peut  recoQ 
rir  contre  la  décision  de  o 
dernier  auprès  de  la  Cou 
d'appel  du  district  de  Ce 
lombie. 


La  marque  n'est  s:a- 
mise  k  aucun  examen,  cft 
il  n'existe  pas  de  pnx^ 
dure  d'opposition. 
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P1ÈCK8  BT  OBJETS  A   DÉPOSER 


DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  MARQUES 
ÉTRANGÂRKS 


ire  particulier  des  produits  de  cette  classe  auxquels  la 
rque  est  destinée  ;  la  description  de  la  marque,  seulement 
t'est  nécessaire  pour  indiquer  des  couleurs  non  représen- 
s  dans  les  dessins,  avec  un  exposé  indiquant  la  manière 
it  elle  est  apposée  et  fixée  sur  les  marchandises,  et 
toque  depuis  laquelle  la  marque  a  été  employée;  si  la 
uéte  émane  d'une  corporation  ou  d'une  association,  il 
dra  indiquer  sous  quelles  lois  d'un  Etat  confédéré  ou 
ne  nation  étrangère  elle  a  été  organisée  ; 
.  Une  déclaration  affirmant  ({ue  le  déposant  a  un  droit 
Jusif  à  la  marque,  que  celle-ci  est  en  usage  dans  le  com- 
rce  entre  les  divers  Etats  confédérés  et  avec  des  nations 
ingères  ou  des  tribus  indiennes,  et  que  la  description  et 
lessin  déposés  représentent  fidèlement  la  marque  ; 
.Un  dessin  de  la  marque,  qui  doit  être  un  fac-similé  de 
le  dernière,  telle  qu'elle  est  appliquée  sur  les  marchan- 
îs.  Ce  dessin  doit  être  tracé  k  l'encre  de  Chine,  sur  une 
Llle  de  papier  blanc  calandre  et  lisse  de  381  mm.  sur 
mm.  —  Les  prescriptions  relatives  à  la  confection  de  ce 
sin  sont  trop  détaillées  pour  pouvoir  être  reproduites  in 
inso  ;  on  les  trouvera  au  rfi  34  du  règlement  du  13  avril 
5  iProp.  ind.  1905,  p.  88,  et  1906,  p.  4).  Le  Bureau  des 
vêts  se  charge  d'ailleurs,  si  on  le  désire,  de  fournir  le 
sin  au  prix  coûtant; 

Cinq  spécimens  de  la  marque,  telle  qu'elle  est  appliquée 
ctivement  sur  les  marchandises  (ou  le  même  nombre  de 
simiiés,  s'il  n'est  pas  possible  de  fournir  des  spécimens); 

La  taxe  de  10  dollars. 


demande  d'enregistrement  doit  être  accompagnée  des 
w  et  objets  suivants  : 

Deux  copies  du  certificat  d'enregistrement  délivré  en 
eterre; 

I>eux  représentations  de  la  marque  ; 
Un  affidavit  certifiant  que  le  déposant  est  le  propriétaire 
;xne  de  la  marque  ou  son  ayant  cause  pour  la  colonie  ; 
La   taxe  de  5  £. 


nécessaire  de  mentionner  dans  la  dé- 
claration indiquée  sous  la  lettre  c  de 
la  colonne  précédente,  qu'elles  ont 
été  employées  dans  le  commerce 
avec  les  Etats-Unis  ou  entre  les  Etats 
confédérés. 

Toute  personne  non  domiciliée 
aux  Etats-Unis  devra,  avant  la  déli- 
vrance du  certificat,  désigner  im 
mandataire  résidant  aux  Etats-Unis. 

Les  pays  avec  lesquels  les  Etats- 
Unis  ont  conclu  des  traités  en  ma- 
tière de  marques  sont  ceux  aui  font 
partie  de  l'Union  de  la  propriété  in- 
dustrielle, plus  :  l'Âutriche-Hongrie, 
la  Chine,  la  Grèce,  le  Guatemala,  le 
Luxembourg,  la  Russie  et  la  Rou- 
manie. 

Accords  avec  la  France,  l'Italie  et 
la  Grande-Bretagne,  au  sujet  de  la 
protection  des  marques  en  Chine. 
Idem  avec  la  Belgique,  avec  l'Alle- 
magne, avec  le  Danemark  et  avec  les 
Pays-Bas. 

Accords  ayant  le  même  but  relati- 
vement au  Maroc,  avec  la  Grande- 
Bretagne. 

Traité  pan-américain  du  27  janvier 
1902  conclu  k  Mexico  et  du  9  août 
1906  k  Rio-de-Janeiro. 

Aucune  marque  ne  sera  enregis- 
trée en  faveur  d'un  requérant  rési- 
dant ou  demeurant  dans  un  pays 
étranger,  si  ce  requérant  n'a  déposé 
au  Bureau  des  brevets  une  copie 
certifiée  du  certificat  d'enregistre- 
ment de  sa  marque  dans  le  pays  où 
il  réside  ou  demeure;  cette  copie 
certifiée  devra  être  dûment  légalisée 
par  l'attestation  d'un  agent  diploma- 
tique ou  consulaire  des  Etats-Unis. 


L'enregistrement  des  marques 
étrangères  ne  fait  l'objet  d'aucune 
disposition  spéciale. 
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PAYS 


3IGNK8  ADMIS  OU  EXGLUS  COMME 
MARQUES 


DROIT  A  LA  MARQUE 

EFPBT  DU  DtPOT 

OU  DE 

l'enregistrement 

DCRAE  —  TAXES 


EXAMEN   —   OPPOSmOî 


FalkUuid  (Iles) 
(Colonie 

britannique) 
(Suite). 


Fidji  (llet) 

(Colonie 

britannique). 

Ordonnance 
du22amli886; 
règlement  du 
i4  déc.  1886. 


Finlande. 

Ordonnances 
des  11  février 
1889  et  22  jan- 
vier 1903. 


Une  marque  doit  contenir  au 
moins  un  des  éléments  suivants  : 

l**  Le  nom  d'une  personne  ou 
d'une  raison  commerciale,  reproduit 
d'une  manière  particulière  et  dis- 
tinctive  ; 

^  La  signature  manuscrite  ou  en 
fac-similé  d'une  i>ersonne  ou  d'une 
raison  sociale; 

3^  Un  emblème,  une  marque,  un 
en-tôte,  une  étiquette  ayant  un  ca- 
ractère distinctii;  des  lettres,  mots 
ou  chiffres  isolés  ou  combinés  peu- 
vent être  ajoutés  À  un  de  ces  élé- 
ments ; 

4®  Un  ou  plusieurs  mots  spéciaux 
ou  distinctifs,  ou  une  combinaison 
de  lettres,  mots  ou  chifflres  employés 
avant  l'adoption  de  l'ordonnance  do 
1886. 


Une  marque  ne  peut  être  enregis- 
trée : 

1^  S'il  a  déjà  été  enregistré  ou  dé- 
posé en  faveur  d'un  tiers  une 
marque  identique,  ou  suffisamment 
ressemblante  pour  amener  une  con- 
fusion; 

2^  Si  elle  se  compose  exclusive- 
ment ou  essentiellement  de  chiffres, 
caractères,  lettres  ou  mots,  à  moins 
que,  par  leur  disposition,  ces  signes 
ne  constituent  une  marque  figura- 
tive, ou  que  les  mots  ne  désignent 
le  nom  ou  la  firme  du  déposant,  ou 
sa  propriété; 

3^  Si  elle  se  compose  exclusive- 
ment ou  essentiellement  d'un  signe 
ou  emblème  généralement  employé 
dans  le  commerce  ; 


le    Royaume- 
Uni. 

Taxe  de  dépôt: 
£5. 


Comme  pour 
la  Grande- Bre- 
ia^ne  (1.  1883/8), 
en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  à 
la  marque. 

Durée  de  la 
protection  : 

7  ans,  avec  fa- 
culté de  renou- 
vellement. 


Taxes  : 

Taxe  de  dépôt, 
pour  un  ou  plu- 
sieurs articles, 
Sh.  5. 

Taxe  d'enre- 
gistrement, £  1. 

Quand  une  per- 
sonne dépose  plu- 
sieurs marques  à 
la  fois,  la  taxe 
pour  chaque  mar- 
que eo  sus  de  la 
première  est  de 
sh.  10. 


L'enregistre- 
ment a  un  effet 
purement  décla- 
ratif. 

Durée  de  la 
protection  : 

10  ans,  avec  fa- 
culté de  renou- 
vellement. 

Taxes  : 

Taxe  de  dépôt: 
25  marks. 

Taxe  de  renou- 
vellement :  10  m. 


Immédiatement  après  i 
dépôt  de  la  demande,  celli 
ci  doit  être  publiée  dans  1 
Gajzette,  et  dans  tels  aatn 
journaux  que  le  Registre^ 
General  pourra  indique 
aux  frais  du  déposais 
Celui-ci  devra  se  confâ 
mer  pour  cette  publicaLs 
aux  indications  du  Re^ 
trar-General^  lequel  poom 
exiger  que  l'on  remett 
aux  imprimeurs  des  cliclfl 
de  la  marque. 

La  procédure  d'opp-^ 
tion  et  l'examen  officie,  é 
la  marque  se  font  de  ^ 
manière  indiquée  pjf 
VAustraUe  ocdd^ntaU,  «d 
qu'en  cas  de  refus  ou  J  ts^ 
registrement  effectue  i 
tort  la  partie  lésée  i^^ 
recourir  k  rautorité  ;  :C' 


L'administration  eitmizi 
si  la  marque  déposée  stti.^ 
fait  aux  prescriptio&i  >• 
gales.  En  cas  de  refus,  :  ^ 
Pressé  peut  iQter;e& 
appel  devant  le  Dépane 
ment  administralif  <M 
Sénat. 
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PIÈCB8  RT  OBJETS  A  DÉPOSER 


DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  MARQUES 
ÉTRANGÈRES 


La  demande  doit  ôtre  adressée  au  Reçistrar-Genéral,  k 
Suva. 
Elle  doit  contenir  : 
i^  Le  nom  et  l'adresse  du  déposant; 
29  Les  produits  auxquels  la  marque  est  destinée; 
3^  La  description  de  la  maraue. 
On  doit  joindre  à  la  demande  : 
i^  Une  représentation  de  la  marque; 
29  La  taxe  de  5  shillings. 


L'enregistrement  des  marques 
étrangères  ne  fait  l'objet  d'aucune 
disposition  spéciale. 


La  demande  d'enregistrement  doit  être  adressée  au  Bureau 
de  l'Industrie.  Elle  doit  contenir  : 

1®  L'indication  complète,  avec  nom  et  prénoms,  de  la  per- 
sonne ou  de  la  firme  sollicitant  l'enregistrement,  ainsi  que 
sa  profession,  son  adresse  et  sa  résidence; 

29  Si  le  déposant  ne  revendique  la  marque  que  pour  cer- 
taines sortes  de  produits  :  l'indication  de  ces  produits. 

On  doit  y  joindre  : 

1^  Deux  exemplaires  de  la  marque,  imprimés  sur  papier 
résistant  de  15  cm.  de  long  sur  10  cm.  de  large  ; 

2^  Deux  clichés  typographiques  de  même  dimension  que 
les  exemplaires  ci-dessus; 

3^  La  taxe  de  25  marks; 

40  S'il  s'a^t  d'une  marque  étrangère  :  un  certificat  authen- 
tique établissant  que  le  déposant  a  rempli,  dans  son  pays 
d'origine,  les  conditions  exigées  pour  avoir  droit  à  la  protec- 
tion de  cette  marque,  plus  l'indication  d'un  mandataire  rési- 
dant en  Finlande  et  autorisé  à  représenter  le  déposant  dans 
toutes  les  affaires  relatives  k  la  marque. 


Sont  admis  k  faire  enregistrer 
leurs  marques  les  étrangers  dans  les 
pays  desquels  les  citoyens  finlandais 
jouissent  d'avantages  similaires. 

Toutefois,  la  marque  étrangère 
n'est  protégée  en  Finlande  qu'aussi 
longtemps  qu'elle  jouit  de  la  protec- 
tion dans  son  pays  d'origine. 
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PAYS 


SIGNES  ADMIS  OU  EXCLUS  COMME 
MARQUES 


DROIT  A  LA  MARQUE 

EFFET  DU  DÉPÔT 

OU  DE 

L*  ENREGISTREMENT 
DUR6E  —  TAXES 


EXAMEN 


opposmo>? 


FInland* 

(Suite). 


FraiiM 

avec  l'Algérie 

et  ses  colonies 

(Pays 

unioniste). 

Lois  des  23 
juin  1857,  26 
nov.  1873  et 
3  mai  1890;  dé- 
cret du  28  fé- 
vrier 1891.  Loi 
du  l»  juillet 
1906.  Circu- 
laire du  i^ 
juillet  1906.Loi 
dullavrill908. 


4^  Si  elle  contient  illégalement  le 
nom  ou  la  firme  d'un  tiers,  ou  des 
mots  pouvant  être  confondus  avec 
eux; 

b^  Si  elle  contient  des  indications 
contraires  aux  bonAes  mœurs,  à 
l'ordre  public  ou  scandaleuses,  ou 
de  nature  à  causer  des  erreurs; 

6*  Si  elle  contient  des  armoiries 
publiques  ou  des  insignes  d'ordres 
de  chevalerie. 


Sont  considérés  comme  marc^ues 
les  noms  sous  une  forme  distinc- 
tive,  les  dénominations,  emblèmes, 
empreintes,  timbres,  cachets,  vi- 
gnettes, reliefs,  lettres,  chiffk^s,  en- 
veloppes et  tous  autres  signes  ser- 
vant a  distinguer  les  produits  d'une 
fabrique  ou  les  objets  d'un  com- 
merce. 


D après une ju- 
risprudence con« 
stante,  le  dépôt 
ne  confère  aucun 
droit  sur  la  mar- 
que, et  a  un  effet 
purement  décla- 
ratif. 

Nul,  cependant, 
ne  peut  revendi- 
quer la  propriété 
exclusive  de  la 
marque  s'il  n'en 
a  effectué  le  dé- 
pôt. 

Durée  de  la 
protection  : 

15  ans,  à  partir 
du  dépôt  ou  du 
renouvellement. 

Taxe: 
Le  total  des 
frais  occasionnés 
par  un  dépôt  s'é- 
lève générale- 
ment k  14  ft*ancs 
environ. 


La  loi  ne  (irévoit  ni  eu- 
men  adminisiratif  de  iij 
marque,  ni  oppoûUoa  i^l 
dépôi  de  la  part  des  tiers. 
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Le  dépôt  doit  être  effectué  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
srce  ou,  k  défaut,  au  greffe  du  tribunal  civil  du  domicile 
1  déposant.  S'il  est  fait  par  Tentremise  d*un  mandataire, 
lui-ci  doit  être  muni  d'une  procuration  sous  seing  privé»  qui 
it  être  enregistrée.  La  légalisation  des  procurations  n'est 
is  requise  depuis  juillet  1906.  Les  étrangers  et  les  Fran- 
is  dont  les  établissements  sont  situés  hors  de  France 
ivent  effectuer  le  dépôt  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce 
la  Seine. 

Le  déposant  doit  fournir  : 

l*'  Trois  exemplaires  du  modèle  de  la  marque,  en  un  dessin, 
e  gravure  ou  une  empreinte,  non  sujet  à  s  altérer  et  repré- 
ntaiit  la  marque  avec  netteté  ; 

Ce  modèle  est  tracé  ou  collé  au  centre  d'un  papier  carré  de 
cm.  de  côté,  de  façon  k  laisser,  k  droite  et  k  gauche, 
space  nécessaire  pour  recevoir  les  mentions  du  greffier 
s'il  y  a  lieu,  celles  du  déposant.  Si  la  marque  est  trop 
ande  pour  tenir  sur  une  telle  feuille  en  laissant  k  droite  et 
gauche  les  espaces  voulus,  le  modèle  peut  être  réduit  dans 
proportion  nécessaire,  ou  divisé  en  plusieurs  feuilles  de 
cm.  de  côté.  Si  la  marque  est  petite,  le  modèle  pourra  la 
présenter  augmentée  : 

ai  le  modèle,  au  lieu  d'être  tracé  sur  le  papier,  y  est  appli- 
é«  il  est  nécessaire  :  1^  qu'il  y  adhère  dans  toute  son  étendue  ; 
qu'il  ne  forme  pas  saillie.  Les  cachets  à  la  cire  et  les 
tainpilles  en  métal,  de  môme  que  les  marques  filigranées 
Qs  des  papiers,  doivent  être  remplacés  par  des  dessins.  Les 
ières  ne  peuvent  être  déposées  en  nature  que  si  le  tissu 
»st  pas  trop  épais. 

$i  la  marque  est  en  creux  ou  en  relief  sur  les  produits,  si 
e  a  dû  être  réduite,  si  elle  a  été  augmentée  ou  si  elle  pré- 
ite  quelque  autre  particularité,  le  déposant  doit  l'indiquer 
la  gauche  du  papier  portant  la  marque,  soit  par  une  ou 
isieurs  figures,  soit  par  une  légende  explicative.  Les 
emplaires  déposés  ne  doivent  contenir  aucune  autre  indi- 
;ion; 

îo  Un  cliché  typographique  de  la  marque,  en  métal,  de 
mm.  d'épaisseur  et  ne  dépassant  pas  12  cm.  de  côté. 
la  marque  consiste  en  une  bande  d'une  longueur  de  plus  de 
cm.,  ou  en  un  ensemble  de  signes,  cette  oande  peut  être 
risée  en  plusieurs  parties  reproduites  sur  le  même  cliché 
;  unes  sous  les  autres,  ou  il  peut  être  fourni  un  seul  cliché 
produisant  cet  ensemble  réduit.  Le  déposant  inscrit  sur  un 
té  du  cliché  son  nom  et  son  adresse. 


Les  étrangers  et  les  Français  dont 
les  établissements  sont  situés  hors  de 
France  sont  admis  à  déposer  leurs 
marques  si  dans  leur  pays  la  légis- 
lation ou  des  traités  internationaux 
assurent  aux  Français  les  mêmes  ga- 
ranties. 

Les  pays  avec  lesquels  la  France  a 
conclu  des  traités  en  matière  de 
marques  sont  ceux  qui  font  partie  de 
rUnion  de  la  propriété  industrielle, 
plus  l'Autriche  Hongrie,  la  Bolivie, 
la  Bulgarie,  le  Cuba,  la  Colombie, 
Costa-Rlca,  l'Equateur,  la  Grèce,  le 
Guatemala,  le  Luxembourg,  le  Ma- 
roc, le  Pérou,  la  Roumanie,  la  Rus- 
sie, le  Salvador,  la  Serbie,  le  Vene- 
zuela. 

La  France  a,  en  outre,  adhéré  k 
l'Enregistrement  international. 

Elle  a  conclu  des  accords  avec  les 
Etats-Unis  et  le  Portugal  pour  la 
protection  des  marques  en  Chine. 
Idem  avec  la  Russie. 

Une  loi  du  11  avril  1908  a  organisé 
notamment  la  protection  des  mar^ 
ques  aux  expositions,  moyennant 
certificat  descriptif. 
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ANNEXES 


PAYS 


SI0NB8  ADMIS  OU  RXCLUS  COMME 
MARQUB8 


DROIT  A  LA  HARQUS 

KFFKT  DU  DkPOT 

OU  DB 

L*  BNRKG18TRBMENT 
DURte  —  TAXB8 


BXAMBN 


OPPOaT!C>« 


(Colonie 
britannique). 

Ordonnances 
des  1*  mai 
1900  et  3  mars 
1904  ;  roule- 
ment du  8  Jan- 
vier 1904. 


Oranda-Breta^ns 

unioniste). 

Lois  des  25 
août  1883  et  24 
déc.  1888;  rè- 

flements  des 
1  déc.  1889, 
31  déc.  1897  et 
15  septembre 
1898  («). 

Pour  les  co- 
lonies britan* 
niques,  voir 
aux  articles 
spéciaux. 


Comme  pour  la  Grande-Bretagne 
(1. 1883/8),  sauf  que  les  marques  pour 
articles  de  coton,  de  soie  ou  de 
laine  ne  peuvent  être  enregistrées 
dans  la  colonie,  si  elles  ne  Font  été 
préalablement  dans  le  Royaume- 
Uni. 


Une  marque  doit  comprendre  au 
moins  un  des  éléments  suivants  : 

i^  Le  nom  d'une  personne  ou  d*une 
société  commerciale,  reproduit  d'une 
manière  particulière  et  distinctive; 

2<>  La  signature  manuscrite  ou  en 
fac-similé  de  la  personne  ou  de  la 
raison  sociale  qui  fait  le  dépôt; 

3^  Un  emblème,  une  marque,  une 
marque  k  feu,  un  en-tôte,  une  éti- 
quette, un  ou  plusieurs  mots  inven- 
tés, ou  un  ou  plusieurs  mots  ne  se 
rapportant  pas  k  la  nature  ou  à  la 
qualité  des  marchandises,  et  ne  con- 
stituant pas  un  nom  géographique. 

Des  lettres,  mots  ou  chiffîres,  isolés 
ou  combinés,  peuvent  être  ajoutés  k 
plusieurs  des  éléments  susindiqués  ; 
mais  le  déposantdevra  indiquer  quels 
sont  les  éléments  essentiels  de  sa 
marque,  et  déclarer  qu'il  renonce  k 
tout  droit  Quant  k  l'usage  exclusif 
des  autres  éléments. 

Quand  des  marques  appartenant  à 
la  même  personne  se  ressemblent 
dans  leurs  éléments  essentiels,  mais 
diffèrent  l'une  de  l'autre  en  ce  qui 
concerne  a)  les  produits  auxquels 
elles  sont  destinées,  b)  des  indica- 
tions de  nombre,  de  qualité  ou  de 
lieu,  elles  peuvent  figurer,  comme 
une  série  de  marques,  dans  un  seul 
enregistrement. 


Comme  pour 
la  Grande 'Bre^ 
tag}%e  (\.  1883/8), 
sauf  que  les  or- 
donnances n'in- 
diquent pas  le 
montant  des  ta- 
xes k  payer. 


L'enregistre- 
ment est  assimilé 
k  l'usage  public 
de  la  marque.  Il 
constitue  une 
présomption  en 
ce  qui  concerne 
le  droit  k  l'usage 
exclusif  de  cette 
dernière,  pen- 
dant les  pre- 
miers cinq  ans; 
passé  ce  délai,  il 
établit  d'une  ma- 
nière absolue  le 
droit  k  la  mar- 
que. 

Durée  de  la 
protection  : 

14  ans,  avec  fa- 
culté de  renou- 
vellement. 

Taxes  : 

Taxe  de  dépôt, 
par  marque  et 
par  classe,  Sh.  5. 

Taxe  d'enre- 
gistrement, par 
marque  et  par 
classe,  £  1. 

Lors  de  l'enre- 
gistrement d'une 
série  de  marques, 
pour  chaque  mar- 
que  en   sus   de 


Comme  pour  Vliutàtu 
occidentale,  sauf  qu'asc. 
recours  n'est  prévu  en  ca| 
de  refus  d'enrêgistrem^iv 


L'administration  exuLi- 
ne  :  si  la  marque  dépotd 
ressemble  à  une  manpfl 
déjà  enregistrée  pour  '^ 
mêmes  produits  au  poict  â 
pouvoir  induire  en  envcr 
si  elle  contient  des  m^ti 
qu'un  tribunal  ne  jugen 
pas  susceptibles  de  prot^i 
tion,  comme  pourant  i 
duire  en  erreur  ou  poc 
une  autre  cause;  ou  si  ?  1 
contient  un  dessin  scani* 
leux.  En  cas  de  refus.  ' 
déposant  peut  recourir. 
Board  of  Trade. 

Toute  demande  d'eniv 
gistrement  non  rejetéc^ 
publiée  dans  le  M 
Marks  Journal  Toute  pc 
sonne  peut  faire  oppositi:>: 
à  l'enregistrement  daD$  :' 
délai  d'un  mois  à  part' 
de  la  publication  àt  ii 
demande,  ou  dans  tel  rùtrf 
délai  n'excédant  pas  ûtis 
mois  que  le  ùm^<^ 
pourra  lui  accorder.  LVp- 
position  est  communitp^ 
au  déposant,  qui  doit  p.'^ 
senter  sa  réplique  daos  ;:s 
délai  déterminé,  faute  it 
quoi  il  est  réputé  i^t^ 
abandonné  sa  demtDJe.  s 
le  déposant  envoie  udc  «■ 
plique.  le  ComûtroUff  ^ 
conununique  à  VopposaEf- 
et  prononce  après  a-"- 


(1)  Une  loi  en  date  du  11  août  1905,  et  qui  est  entrée  en  vigueur  le  1«  avril  1906,  a  apporté  des  modificai":^'^ 
considérables  à  la  législation  britannique  en  matière  de  marques.  Nous  publions  néanmoins  les  prescriptioas  msi^ 
lement  en  vigueur,  principalement  pour  cette  raison  qu'elles  ont  été  adoptées  par  un  grand  nombre  de  t^^^ 
britanniques,  où  elles  continueront  à  produire  leur  effet  après  qu'elles  auront  été  remplacées  dans  la  métropoi'  P* 
les  dispositions  de  la  nouvelle  loi.  11  est  bien  entendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  colonies  britanniques  les  tk^^ 
à  la  loi  de  la  Grande-BreUane  se  rapportent  i  la  l^islation  de  1S«3  à  1888.  , 

Voir,  pour  la  nouvelle  loi,  l'article  suivant.  | 
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PIÈOBS  ET  OBJETS  A  DÉPOSER 


DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  MARQUES 
ÉTRANGÈRES 


Comme  pour  VAuêtralie  du  Sttd,  sauf  : 

1®  Que  la  demande  doit  être  adressée  au  Colonial  Registrar, 

Bathurst; 

V^  Que  le  dépôt  d'un  cliché  ne  peut  être  exigé. 


Gomme  pour  VAustraUe  ocdden- 
taie. 


La  demande  d'enregistrement  doit  être  adressée  au  Patent 

Ijice,    Trade  Marks  Branche  25  Southampton  Buildings^ 

»Ddres.  W.  C,  sauf  quand  il  s*agit  de  marques  destinées  à 

s  âls  de  coton,  k  des  étoffes  de  coton  ou  à  d'autres  articles 

coton  en  dehors  des  articles  d'habillement  :  dans  ce  dernier 

s,  elles  doivent  être  adressées  à  la  Manchester  Trade  Marks 

'onch,  48  Royal  Exchange,  Manchester. 

La  demande  doit  indiquer  : 

1°  Le  nom  et  l'adresse  du  déposant; 

l^  Les  produits  auxquels  la  marque  est  destinée; 

3°  Les  éléments  essentiels  de  la  marque,  avec  renonciation 

eut  droit  quant  k  l'usage  exclusif  des  autres  éléments; 

i^  Pour  les  étrangers,  voir  k  la  dernière  colonne. 

On  doit  y  joindre  : 

1^  Trois  représentations  de  la  marque  par  classe,  sauf  dans 

i  cas  où  la  marque  est  destinée  k  des  produits  rentrant  dans 

i  classes  23  ii  35  (fils  et  tissus  de  tout  genre),  ou 

Quatre  représentations,  si  la  marque  rentre  dans  les  classes 

S'il  s'agit  d'une  série  de  marques,  on  déposera  le  nombre 
ulu  d'exemplaires  pour  chacune  des  marques  de  la  série. 
Si  une  marque  contient  des  mots  en  caractères  autres  que 
s  caractères  romains,  la  traduction  doit  en  être  donnée  au 
s  ou  au  dos  de  chaque  représentation  ; 
2*^  La  taxe  de  5  shillings. 

Quand  la  marque  doit  être  enregistrée  en  limitant  les  cou- 
m,  la  déclaration  doit  en  être  faite  en  indiquant  les  cou- 
irs  suivant  les  signes  héraldiques. 


Tout  déposant  non  admis  k  jouir  du 
bénéfice  d'une  convention  interna- 
tionale qui  ne  résidera  pas  dans  le 
Royaume-Uni  au  moment  du  dépôt 
de  la  demande  devra  indiquer  au 
contrôleur  une  adresse  où  les  notifi- 
cations pourront  lui  être  faites  dans 
le  Royaume-Uni. 

Les  pays  avec  lesquels  la  Grande^ 
Bretagne  a  conclu  des  traités  en  ma- 
tière de  marques  sont  ceux  qui  font 
partie  de  l'Union  de  la  propriété  in- 
dustrielle, plus  l'Autriche-Hongrie, 
la  Bolivie,  la  Bulgarie,  la  Chine,  la 
Colombie,  Costa-Rica,  l'Equateur,  la 
Grèce,  Guatemala,  Honduras,  le 
Luxembourg,  Mascate,  le  Mexique, 
le  Monténégro,  le  Paraguay,  la  Rou- 
manie, la  Russie,  le  Siam,  l'Uruguay. 

Elle  a  conclu  des  accords  pour  la 
protection  des  marques  en  Chine  avec 
les  Etats-Unis, la  Russie,  le  Portugal, 
le  Danemark. 
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ANNEXES 


PAYS 


SIONBS  ADMIS  OU  EXCLUS  COHUS 
MARQUES 


DROIT  A  LA  MARQUE 

EFFET  DU  DÉPÔT 

OU  DE 

L*BNRRai8TREMBNT 
DURÉE  —  TAXES 


EXAMEN  —   OPPOSITIONS 


GraiMto-Bratagn* 

(Suite). 


Qrande'Brttanne 

(Paye 
unioniste). 

Lois  des  11 
août  1905  (t)  et 
28  août  1907; 
règlement  du 
24  mars  1906. 


Une  marque  susceptible  d'enregis- 
trement doit  comprendre  au  moins 
un  des  éléments  essentiels  ci-aprôs  : 

1^  Le  nom  d'une  compagnie»  d'une 
personne  ou  d'une  société  commer- 
ciale, exécuté  d'une  manière  parti- 
culière ; 

2®  La  signature  du  déposant  ou  de 
l'un  de  ses  prédécesseurs; 

^  Un  ou  plusieurs  mots  inventés; 

40  Un  ou  plusieurs  mots  ne  se  rap- 
portant pas  directement  k  la  nature 
ou  à  la  ({ualité  des  marchandises  et 
ne  constituant  pas,  dans  leur  accep- 
tion ordinaire,  un  nom  géographique 
ou  un  nom  de  famille; 

50  Toute  autre  marque  distinctivc. 
Mais  un  nom,  une  signature  ou  des 
mots  autres  que  ceux  indiqués  ci- 
dessus  sous  les  numéros  1  à  4  ne 
seront  pas  considérés  comme  consti- 
tuant une  marque  distinctive,  à  moins 
d'une  ordonnance  du  Board  of  Trade 
ou  de  la  Cour. 

En  ce  qui  concerne  les  marques 
pour  coton,  on  n'enregistrera  aucune 
marque  consistant  uniquement  en  un 
ou  plusieurs  mots,  ou  en  un  chef  de 
pièce  à  rayure  (Une  heading)\  et 
i*enregistrement  ne  conférera  aucun 
droit  a  l'usage  exclusif  d'un  mot, 
d'une  lettre,  a'un  nombre,  d'un  chef 
de  pièce  k  rayure  ou  d'une  combinai- 
son de  ces  éléments. 

Une  marque  peut  être  déposée 
comme  devant,  en  tout  ou  en  partie, 
être  employée  dans  une  ou  plusieurs 
couleurs  à  spécifier.  Autrement,  elle 
est  considérée  comme  étant  enregis- 
trée pour  toutes  couleurs. 

Ne  peut  être  enregistré  comme 
marque  ou  partie  de  marque  aucun 
objet  de  nature  à  induire  en  erreur, 
ou  qui  pour  une  autre  raison  ne 
pourrait  être  protégé  par  un  tribu- 
nal, ou  qui  serait  contraire  k  la  loi 


la  première  de 
chaque  classe, 
Sh.  5. 

Taxe  de  renou- 
vellement .  par 
marque,  £  1. 


L'enregistre- 
ment confère  une 
présomption  de 
droit  a  la  marque 
et  la  faculté  de 
poursuivre      les 

contrefacteurs. 
Après  sept  ans 
d'usage  (et  au 
plus  tôt  sept  ans 
après  l'adoption 
de  la  loi)  la  mar- 
que enregistrée 
sera  considérée 
comme  absolu- 
ment valide ,  à 
moins  qu*elle 
n'ait  été  obtenue 
par  la  fraude  ou 
qu'elle  ne  soit 
propre  à  induire 
en  erreur,  ou 
contraire     à    la 

moralité. 

Durée  de  la 
protection  : 

14  ans,  avec  fa- 
culté de  renou- 
vellement. 

Le  montant  des 
taxes,  non  indi- 
qué dans  la  loi, 
est  fixé  par  le 
Board  of  Trade 
dans  le  règle- 
ment du  24  mars 
1906.  Elles  doi- 
vent être  versées 

préalablement 
à       l'opération 
qu'elles   concer- 
nent. 


entendu  les  deux  parliez 
Cette  décision  peut  fairt 
l'objet  d'un  appel  au  Boan  1 
of  Trade, 


L'administratioD  exa- 
mine :  si  la  marque  dépo- 
sée est  de  nature  à  ne  pas 
pouvoir  être  protégée  par 
un  tribunal,  comme  pou- 
vant induire  en  erreur:  &i 
elle  est  contraire  à  la  loi 
ou  aux  bonnes  mœurs,  ou 
si  elle  contient  un  dessïD 
scandaleux.  En  cas  de- 
refus,  le  déposant  peut  re- 
courir, à  son  choix,  au 
Board  of  Trade  ou  i  l'au- 
torité judiciaire. 

Toute  demande  d'enre- 
gistrement acceptée  est  pu- 
bliée. Chacun  pourra  faire 
opposition  auprès  du  Ht 
gistrar  dans  le  délai  oui 
sera  établi  par  le  règle- 
ment. L'opposition  sen 
communiquée  au  déposant, 
qui  devra  présenter  sa  ré- 
plique dans  un  délai  déte^ 
miné,  faute  de  quoi  il  sen 
réputé  avoir  abandonné» 
demande.  Si  le  déposant 
envoie  une  réplique,  le 
Rêffistrar  la  communi 
quera  à  l'opposant,  et  pro- 
noncera après  avoir  en- 
tendu les  parties  si  elles  le 
demandent.  Cette  décision 
pourra  faire  l'objet  d'un 
appela  Ta utorité judiciaire 
ou,  si  les  parties  s'accor- 
dent sur  ce  point,  au  Board 
of  Trade. 


(1)  En  ce  qui  concerne  les  colonies  britanniqnes,  les  renvois  à  la  loi  de  la  Grande-Bretagne  se  rapportent  à  l'aQ- 
cienne  législation,  qui  se  trouve  résumée  dans  l'article  précédent. 
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PIÈCES  BT  OBJETS  A   r>ÉPOSEK 


DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  MARQUES 
ÉTRANGE KES 


La  demaude  d'enregistrement  doit  être  adressée  par  écrit  au 
leffiftrar  (titre  qui  désigne  le  Contrôleur  général  des  brevets, 
essins  et  marques  de  fabzique),  k  Londres. 

S'il  s'agit  de  marques  pour  cotons,  la  demande  doit  être 
dressée  au  Keeper  of  Cotton  Marks t  à  Manchester,  qui  pro- 
ède  à  l'examen  et  k  la  publication  de  la  marque. 

Quand  des  marques  appartenant  à  la  même  personne  se 
essemblent  dans  leurs  éléments  essentiels,  mais  diffèrent 
une  de  l'autre  en  ce  qui  concerne  :  a)  les  produits  auxquels 
lies  sont  destinées;  à)  les  indications  de  nombre,  de  prix,  de 
ualité  ou  de  lieu  ;  c)  d'autres  éléments  dépourvus  d'un  carac- 
^re  distinctif  et  qui  ne  portent  pas  atteinte  k  l'identité  des 
ites  marques;  d)  la  couleur,  —  elles  peuvent  figurer,  comme 
ne  s^rie  de  marques,  dans  un  seul  enregistrement. 

Les  demandes,  oppositions,  etc.,  peuvent  se  faire  par 
landataire. 

Toute  demande  doit  contenir  notamment  : 

1^  Une  représentation  de  la  marque  en  cinq  exemplaires, 
onformes  aux  modèles  officiels.  La  traduction  des  inscriptions 
n  caractères  non  romains  et  en  langue  étrangère  est  à 
nnexer ; 

29  Un  bois  gravé  ou  un  cliché  des  dimensions  à  déterminer 
ar  le  Re^jisirar  ; 

d9  Les  indications  reprises  aux  formules  officielles,  sur  la 
ésignation  du  requérant,  etc.  (Voir  le  formulaire  très  étendu 
nnexé  au  règlement  du  24  mars  1906). 

Le  nombre  des  représentations  de  marques  k  déposer  est  le 
aivant  : 

Un  sur  le  formulaire  ad  hoc; 

Quatre  sur  les  supplémentaires. 


Comme  à  l'article  précédent,  sauf 

2ue  la  nouvelle  loi  n'exige  pas  des 
éposants  résidant  à  l'étranger  l'in- 
dication d'une  adresse  pour  les  noti- 
ficationsàleurfaire  dans  le  Royaume- 
Uni. 

La  Grande-Bretagne  a  conclu  des 
accords  relatifs  k  la  protection  des 
marques  en  Chine  avec  l'Allemagne. 
Elle  a  conclu  une  convention  de 
même  nature  pour  la  protection  des 
marques  au  Maroc  avec  les  Etats- 
Unis. 
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PAYS 

BI0NB8  ADMIS  OU  EXCLUS  COMMB 
MARQUES 

DROITALAMARQUX 

RFPBT  DU  DliPOT 

OUDB 

L'  BNRBGI8TRBMBNT 
DURÉE  —  TAXES 

EXAMEN   —  OPPOSmOM 

(Suite). 

OU  à  la  moralité,  ni  un  dessin  scanda- 
leux. 

Peuvent  être  refusées  les  marques 
contenant  le  portrait  d'un  membre 
de  la  famille  royale,  de  leurs  majes- 
tés, le  mot  «  brevet  »  «  enregistré  •• 
ou  autres  similaires. 

Taxe  de  dépôt  : 
lOshellings. 

Grèce. 

Loi  du  10/22 
février    1893; 
ordonnancedu 
18/30    décem- 
bre 1893. 

Est  considéré  comme  marque  tout 
signe  distinctif  des  produits  de  l'in- 
dustrie, de  l'agriculture,  de  l'élevage 
du  bétail  et,  en  général,  du  com- 
merce. 

Celui  qui,  pu- 
bliquement, fait 
usage  d'une  mar- 
que le  premier, 
et  pendant  un  an, 
sans  interruption , 
a  seul   le   droit 
d'en  faire  le  dé- 
pôt. 

Durée    de    la 
protection  : 

10  ans,  à  partir 
de  la  date  du  dé- 
pôt ou  du  renou- 
vellement. 

Taxe  de  dépôt: 
60  drachmes  (fr.) 
en  or. 

La  loi  ne  prévoit  ni  ex 
men    administratif  de 
marque,  ni  opposition 
dépôt  de  la  part  des  lie 

QiiAtaiiuiIfta 

LoidulSmai 
1899. 

Constituent  des  marques:  les  déno- 
minations des  objets  ou  les  noms 
des  personnes  sous  une  forme  dis- 
tinctive,  les  emblèmes,  monogram- 
mes, gravures  ou  imprimés,  les  tim- 
bres, vignettes  et  reliefs,  les  lettres 
et  numéros  d'un  dessin  spécial,  les 
récipients  ou  enveloppes  des  objets  et 
tout  autre  signe  choisi  pour  distin- 
guer les  produits  d'une  fabrique  ou 
les  objets  d'un  commerce. 

Sont  cependant  exclus  de  l'appro- 
priation comme  marques  : 

i^  Les  armoiries  de  la  République 
ou  celles  de  tout  autre  pays,  sauf 
l'autorisation  du  gouvernement  res- 
pectif; 

29  Le  portrait  de  toute  personne 
autre  que  le  déposant,  sauf  le  con- 
sentement préalable  de  l'intéressé; 

^  Les  signes  distinctifs  qui  pour- 
raient être  confondus  avec  d'autres 
marques^éjà  enregistrées. 

La  marque  ap- 
partient au  pre- 
mier déposant. 

Durée    de    la 
protection  : 

10  ans,  avec  fa- 
culté de  renou- 
vellement. 

Taxe  de  dépôt: 
30  pesos  (150  fr.). 

La   demande  d'eDred 
trement  est  publiée  das^i 
journal  officiel  pendan:i 
mois,  après  quoi  elî?  ^ 
transmise  au  Bureiu  J 
marques,  pour  qu'il 'î^ 
rapport.  Sil  ne  se  proà 
pas  d'opposition,  et  £ 
rapport  n'est  pas  àëi^ 
rable,  l'enregistrcpestï 
la  marque  est  ordonsc  j 
cas  contraire,  la  denaJ^ 
est  résolue  après  rii'"^ 
du  ministère  public. 
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Le  dépôt  doit  être  effectué  au  greffe  du  tribunal  de  première 

stance  de  la  circonscription  où  l'intéressé  a  son  principal 

ablissement  ou,  k  défaut  de  principal  établissement,  un  éta- 

issement  ou  un  domicile.  Les  marques  étran^res  doivent 

re  déposées  au  greffe  du  tribunal  de  prenuère  instance 

Athènes. 

Le  déposant  doit  remettre  au  greffier  : 

i^  Trois  exemplaires,  sur  papier  libre,  de  la  marque  qu'il 

mt  déposer,  laquelle  doit  avoir  au  maximum  10  cm.  de  large 

tr  8  cm.  de  haut  ; 

Î9  Un  cliché  typographique  de  la  mar(j[ue  ayant  les  mêmes 

mensions  que  les  exemplaires  susmentionnés; 

3®  Une  procuration,  si  le  dépôt  est  fait  par  un  mandataire; 

Et  s'il  s'agit  de  marques  étrangères  : 

A^  Un  certificat  de  l'autorité  locale  compétente,  légalisé  par 

mtorité  consulaire  hellénique  compétente,  et  constatant  le 

îpôt  légal  de  la  marque  dans  le  pays  d'origine  ; 

5^  Un  acte  notarié  portant  élection  de  domicile  k  Athènes; 

6^  Une  déclaration  par  laquelle  le  déposant  se  soumet  k  la 

ridiction  des  tribunaux  d'Athènes. 


La  demande  d'enregistrement  doit  être  adressée  k  la  Secret 

ria  de  Estado  en  et  Despacho  de  Fomento,  k  Guatemala, 

digée  sur  papier  timbré  a  vingt^cinq  centavos  (fr.  1.25). 

On  doit  y  joindre  : 

i^  Deux  exemplaires  de  la  marque  ; 

^  Deux  exemplaires  d'une  description  de  la  marque,  s'il 

igit  défigures  ou  d'emblèmes,  description  qui  doit  en  outre 

diquer  le  genre  d'objets  auxquels  la  marque  est  destinée,  et 

re  s'il  s'agit  des  produits  d'une  fabrique  ou  des  objets  d'un 

»mmerce; 

30  Un  reçu  constatant  le  dépôt,  à  la  Trésorerie  nationale,  de 

taxe  de  30  pesos; 

4^  Un  pouvoir  légal,  si  l'intéressé  ne  s'y  présente  pas  en 

trsonne. 

S'il  s'agit  d'une  marque  étrangère,  le  dépôt  doit  en  outre 

•mprendre  : 

5^  Une  pièce  constatant  l'enregistrement  de  la  marque  dans 

pays  étranger  ; 

&^  Un  pouvoir  légal,  si  la  marque  n'est  pas  déposée  directe- 

cnt  par  son  propriétaire. 

Les  deux  documents  indiqués  sous  n»*  5  et  6  doivent  être 

aduits,  le  cas  échéant,  et  doivent  toujours  être  légalisés. 

Si  la  marque  contient  un  contresigne,  et  si  les  intéressés 


Les  étrangers  et  les  Grecs  dont  les 
établissements  sont  situés  hors  de 
Grèce  sont  admis  à  déposer  leurs 
marques  si,  dans  les  Etats  où  leurs 
établissements  sont  situés,  il  existe 
une  loi  protégeant  les  marques  et 
une  convention  diplomatique  établis- 
sant la  réciprocité  pour  les  marques 
grecques. 

La  marque  cessera  d'être  protégée 
en  Grèce  si  le  terme  de  protection 
accordé  par  la  loi  vient  à  expirer,  ou 
si  la  convention  cesse  crêtre  en 
vigueur.  Dans  aucun  cas  la  marque 
étrangère  ne  pourra  jouir  en  Grèce 
d'une  protection  plus  étendue  que 
dans  son  pays  d'orif  ine. 

La  Grèce  a  conclu  des  traités  en 
matière  de  marques  avec  les  Etats 
suivants  :  Allemagne,  Autriche-Hon- 

frie,  Belgique,  Espagne,  Etats-Unis, 
rance,    Grande  -  Bretagne,    Italie, 
Pays-Bas,  Roumanie  et  Suisse. 


La  protection  des  marques  étran- 
gères est  subordonnée  à  l'existence 
de  traités  diplomatiques  sur  la  ma- 
tière et  k  l'accomplissement  des  for- 
malités supplémentaires  indiquées 
dans  la  colonne  précédente  sous  les 
n*»»  5  et  6. 

Le  Guatemala  a  conclu  des  traités 
en  matière  de  marques  avec  les 
Etats  suivants:  Allemagne,  Belgique, 
Etats-Unis,France,Grande-Bretagne, 
Honduras,  et  approuvé  la  convention 
(panaméricaine)  de  Mexico,  k  laquelle 
ont  adhéré  en  outre  Gosta-Rica,  le 
Honduras,  Nicaragua  et  le  Salvador. 
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Hongkong 

(Colonie  bri- 
tannique). 

Ordonnance 
du22aoûtl898; 
règlement  du 
31   août  1898. 


810N£8  ADMIS  OU  RXCLUS  COMME 
MARQUES 


Ne  sont  pas  considérés  comme 
marques  : 

1^  Les  lettres» mots,  noms  ou  signes 
distinctifs  dont  TEtat  fait  ou  doit 
faire  usage; 

îfi  La  forme  et  la  couleur  des  pro- 
duits; 

y^  Les  termes  ou  locutions  qui  ont 
passé  dans  l'usage  général,  et  les 
désignations  usuellement  employées 
pour  indiquer  la  nature  ou  la  catégo- 
rie des  produits; 

4^  Les  dessins  ou  les  expressions 
contraires  à  la  morale. 


0>mme  pour  la  Grande'Bretagne 
(1.  1883/8). 


DROIT  A  LA  MARQUE 

EFFET  DU  DÂPOT 

ou  DE 

L*  ENREGISTREMENT 
DURÉE  —  TAXES 


L'enregistre- 
ment constitue 
une  présomption 
en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  k 
l'usage  exclusif 
de  la  marque. 

Durée  de  la 
protection  : 

14  ans,  avec  fa- 
culté de  renou- 
vellement. 

Taxes  : 

Taxe  de  dépôt, 
pour  produits  ap- 
partenant k  la 
mémeclasse,S5. 

Taxe  d'enre- 
gistrement, pour 
produits  appar- 
tenant k  la  môme 
classe,  $  10. 

Taxe  d'enre- 
gistrement pour 
une  série  de  mar- 
ques en  sus  de  la 
première ,  par 
classe,  $  2,50. 

Taxe  de  renou- 
vellement pour 
marques  enre- 
gisti^es  avant  le 
n  août  1898, 
$  2,50. 

Taxe  de  renou- 
vellement pour 
marques  enre- 
gistrées après  le 
22  août  1898, 
%  10. 


EXAMEN  —   OPPOSITIONS 


Le  déposant  doit  p 
blier  sa  demande  au  mo:s5 
une  fois  par  mois,  pendtLi 
une  période  d'au  mobi 
trois  mois,  dans  la  Oaiette 
du  gouvernement  et  das« 
un  ou  plusieurs  jounucil 
quotidiens  de  Hongkong.' 
Les  personnes  intéressé» 
peuvent  faire  opposition! 
l'enregistrement  auprès  d. 
Secrétaire  colonial. 

Le  Gouverneur  exa- 
mine si  une  marque  sm- 
blable  est  déjà  enregistrée 
pour  les  mêmes  prDddu, 
auquel  cas  il  refuse  l'eiii^ 
gistrement. 
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;irent  en  faire  une  mention  secrète,  ils  peuvent  le  faire 
is  un  pli  cacheté  k  la  cire,  que  seul  le  juge  compétent 
jrra  ouvrir  en  cas  de  litige  ou  de  plainte  criminelle. 


Ia  demande  doit  être  adressée  au  Gouverneur  de  Hongkong, 

indiquer  : 

°  Le  nom  et  l'adresse  du  déposant; 

^  Les  produits  auxquels  la  marque  est  destinée  ; 

1^  Les  éléments  essentiels  de  la  marque. 

3d  doit  y  joindre  : 

l*  Une  représentation  de  la  marque  (non  compris  celle 

posée  sur  la  demande); 

r'  Une  déclaration  légale  affirmant  :  a)  que  le  déposant 

ut  avoir  droit  k  l'usage  exclusif  de  la  marque,  et  indiquant 

s'il  a  déjà  fait  usage  de  cette  dernière  pour  les  mômes  pro- 

iU  (et  depuis  quand),  et  c)  si  la  marque  a  déjà  été  enregistrée 

Angleterre,  et  à  quel  nom; 

t^  La  taxe  prescrite. 

Jne  demande  spéciale  doit  être  faite  pour  chaaue  classe  de 

)duits  en  vue  de  laquelle  l'enregistrement  est  demandé. 


L'enregistrement  des  marques 
étrangères  ne  fait  l'objet  d'aucune 
disposition  spéciale. 
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SIONKS  ADMIS  OU  BXCLUS  COMMB 
MARQOBS 

DROIT  A  LA  MARQUE 

SFFrr  DU  DÂPOT 

OU  DE 

l'enregistrement 

DURAB  —  TAXES 

EXAMEN  —  opposrrwi 

NOiipria* 

Loisdes  4  fé- 
vrier 1890   et 
30  juillet  1895. 

Gonmie  pour  V Autriche. 

Les  autorités  hongro-'i 
ont  seules  compétenœpoi 
juger  tous  difiéreDds  lù 
tifs  aux  marques. 

lljM.aAMtt.l«.VAnft 

(LMwsrd  Itlândt) 

(Colonie 
britannique). 

Lois  des  16 
décembre  1887 
et   11   février 
1890. 

Gomme  pour  la  Grande-Bretagne 

(1. 1883/8). 

Comme    pour 
la   Grande- Bre^ 
tagne  (1    1883/8), 
sauf  que  le  mon- 
tant   des    taxes 
n'est  pas  indiqué. 

Comme  pour  l'AujtnaJ 
occidentale,  sauf  que 
Registrar  prononce  en  pr 
miêre  instance  sur  Tadii 
sion  de  la  marque  et  s 
les  oppositions,  et  que  si 
décisions     peuvent    fi- 
l'objet  d'un  recours  1 
Cour  suprême. 

Inde  britannique 

(Colonie 
britannique). 

* 

Il  n'existe  pas  pour  l'Inde  de  législation  sur  l'enregistrement  des  març.^ 
L'apposition  de  marques  frauduleuses  est  réprimée  pénalement  par  la  loi  ( 
1*  mars  1889  sur  les  marques  de  marchandises.  L'action  civile,  en  cas  de  coa: 
façon  de  marques,  s'exerce  en  vertu  du  droit  coutumier. 

(Colonie 

néerlandaise 

unioniste). 

Arrêté  du  9 
novemb^«i893. 

Comme  pour  les  Pays-Bas. 

Islande. 

Loi  du  13  no- 
vembre   1903. 

Ne  peuvent  être  enregistrées  : 

1»  Marques  composées  exclusive- 
ment de  chiffres,  lettres  ou  mots 
n'ayant  pas  de  forme  suffisamment 
caractéristique  pour  être  marques 
figuratives,  ou  n'étant  pas  des  déno- 
minations inventées  spécialement;* 

îf*   Les  dénominations  indiquant 
l'origine,  la  nature,  la  destination, 
la  quantité  ou  le  prix  de  la  marchan- 
dise; 

30  Marques  contenant  indûment  le 
nom  ou  l'immeuble  d'un  tiers  ; 

4»  Marques  contenant  des  armoi- 
ries ou  marques  publiques  ; 

5^  Marques  contenant  des  repré- 
sentations scandaleuses  ; 

6^  Celles  semblables  à  celles  enre- 
gistrées par  un  tiers. 

Le   dépôt  est 
facultatif,  il  con- 
fère le  droit  ex- 
clusif  à  l'usage 
de  la  marque. 

Durée    de    la 
protection  : 

10  ans  avec  pos- 
sibilité de  renou- 
vellement. 

Si  l'enregistremeiil  i 
refusé  par  le  préposé,  n 
en  est  donné  a  l'intére»! 

Celui-ci  peut  en  appel» 
au  Gouverneur. 

La  radiation  peut  ft 
prononcée  par  le  Ooc^a 
neur  avec  droit  d'appft 
la  justice  civile. 
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Comme  pour  VAtUricke. 

Les  étrangers  doivent  déposer  leurs  marques  à  la  chambre 

i  commerce  de  Budapest.  Ils  doivent  en   même  temps 

^signer  un  représentant  dûment  intéressé  domicilié  en 

ongrie. 

Le  dépôt  a  Budapest  assure  aux 
marques  étrangères  la  protection 
dans  la  Bosnie  et  l'Herzégovine. 

Comme  pour  VAustraîie  du  Sud,  sauf  : 
1^  Que  la  demande  doit  être  adressée  au  Registrar,  Court 
ouse,  Antiçua; 

29  Que  la  Toi  ne  contient  pas  de  prescriptions  concernant  : 
les  marques  déposées  en  série;  b)  la  traduction  des  mots 
rits  en  caractères  autres  que  les  caractères  romains. 

Les  étrangers  résidant  hors  de  la 
colonie  au  moment  du  dépôt  ne  sont 
pas  tenus  d'indiquer  une  adresse  où 
les  notifications  pourront  leur  être 
adressées  dans  la  colonie,  s'ils  sont 
au  bénéfice  d'une  convention  inter- 
nationale. 

Comme  pour  les  Pays-Bas,  sauf  que  le  dépôt  du  cliché  n'est 
s  obligatoire. 

Les  personnes  non  domiciliées  dans 
rinde  néerlandaise  doivent  faire  élec- 
tion de  domicile  dans  cette  colonie. 

Cette  colonie  fait  partie  de  l'Union 
de  1883,  et  elle  a  adhéré  k  l'Enregis- 
trement international. 

^.a  demande  doit  être  adressée  au  préposé  de  l'enregistre- 

tnt  à  Reykiavik,  et  contenir  : 

^  Description  de  la  marque; 

^  Indication  des  produits  et  de  leur  classe; 

^  Indication  des  nom,  adresse,  professions; 

t^^  Reproduction  de  la  marque   en  trois  exemplaires  de 

—  15  cm; 

*^  Deux  clichés  de  même  dimension  ; 

•^  Quarante  couronnes. 

Uneordonnancerojalepeutétablir, 
en  faveur  de  ceux  qui  ont  un  établis- 
sement hors  de  l'Ile,  d'y  jouir  de  la 
protection  pour  leurs  marques,  sous 
condition  de  réciprocité. 

Dans  ce  cas,  la  marque  étrangère 
est  enregistrée,  sauf  si  elle  est  con- 
traire à  rordre  public  et  k  la  morale, 
dans  la  forme  où  elle  est  protégée  au 
pays  d'origine. 

Un  délai  de  priorité  de  quatre  mois 
sera  accordé. 

42 
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DROIT  A  LA  MARQUE 

EFFET  DU  DÉPÔT 

OU  DE 

l'enregistrement 
durée  —  taxes 


EXAMEN  —  OPPOSinoi! 


Italie 

(Payi 
unioniste). 

Loi  du  30 
août  1868;  rè- 
glement da  7 
février  1869  ; 
circulaire  du 
Ministère  des 
Finances  du 
5  mai  1905. 


ESst  considéré  comme  marque  le 
signe  qu'une  personne  dépose  pour 
distinguer  les  produits  de  son  indus- 
trie, les  marcnandises  de  son  com- 
merce ou  les  animaux  d'une  race 
lui  appartenant. 

La  marque  doit  être  différente  de 
celles  déjà  légalement  employées 
par  autrui,  et  doit  indiquer  le  lieu 
d'origine,  la  fabrique  et  le  commerce 
de  façon  k  constater  le  nom  de  la 

{personne,  la  raison  de  commerce  de 
a  société  et  la  dénomination  de  ré- 
tablissement d'où  proviennent  les 
marcbandises.  S'il  s'agit  d'animaux 
et  de  petits  objets,  une  abréviation 
spéciale  (sigla)  ou  tout  autre  signe 
équivalent  devront  être  proposée  et 
approuvés.  Une  signature,  manus- 
crite ou  reproduite  d'une  autre  ma- 
nière, peut  constituer  une  marque. 
(Il  résulte  de  la  jurisprudence  que 
les  marques  étrangères  qui  ne  satis- 
font pas  aux  prescriptions  ci-dessus 
sont  néanmoins  protégées,  à  la  con- 
dition qu'elles  soient  employées 
telles  quelles  dans  le  pays  d'origine.) 


Le  droit  à  l'u- 
sage exclusif  de 
la  marque  est 
subordonné  au 
dépôt  de  celle-ci. 

Le  fait  de  la  dé- 
livrance du  cer- 
tificat au  dépo- 
sant ne  garantit 
pas  la  validité  et 
l'efficacité  de  ce 
document. 

La  jurispru- 
dence est  divisée 
sur  la  gestion 
de  savoir  si,  en 
iUlie,  le  dépôt 
de  la  marque  est 
attributif  ou  sim- 
plement déclara- 
tif de  propriété. 
Gela  provient  de 
l'interprétation 
diverse  donnée 
à  la  disposition 
d'après  laquelle 
la  marque  dépo- 
sée doit  être  dif- 
férente de  celles 
déjA  légalement 
employées  par 
autrui.  Pour  les 
uns,  le  mot  lé^al 
est  synonyme  de 
licite;  pour  les 
autres,  U  vise  les 
formalités  pres- 
crites par  la  loi. 

Les  marques 
non  déposéessont 
protégées  en  ver- 
tu des  disposi- 
tions du  code 
civil  applicables 
à  la  concurrence 
déloyale. 

La  durée  de  la 
protection  est  in- 
déterminée. 

Taxe  de  dépôt: 
40  lires,  plus 
1. 1,10  pourfirais 
de  copie  du  cer- 
tificat. 


L'examen  administiz^ 
ne  porte  <iue  sur  la  régù 
rite  extrinsèque  des  coq 
ments  fournis. 


ANNEXES 


657 


PIÉCB8  BT  0BJBT8  A  DÉPOSER 


DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  MARQUES 
ÉTRANeÈRES 


La  demande  doit  ôtre  déposée  dans  une  des  préfectures  du 
oyaume,  et  contenir  les  indications  suivantes  : 

±^  Les  nom  et  prénoms  du  déposant,  de  son  pore  et,  le  cas 
chéant,  du  mandataire  du  déposant,  ainsi  que  le  domicile  de 
e  dernier; 

2^  L'indication  succincte  de  la  nature  de  la  marque  :  signa- 
are,  ligure,  gravure,  etc. 

On  doit  7  joindre  : 

1^  Deux  exemplaires  de  la  marque,  sur  plaques  métalliques, 
ur  petits  cartons  très  solides,  sur  parchemin  ou  sur  d'autres 
matières  analogues  peu  sujettes  à  se  détériorer. 

Ces  modèles  doivent  avoir  au  plus  2  cm.  d'épaisseur  et 
0  cm.  de  chaque  côté,  sans  jamais  mesurer  moins  de  2  cm.  en 
DDg^eur  ou  en  largeur.  On  peut  aussi  déposer  les  objets 
marqués  eux-mêmes,  à  condition  qu'ils  remplissent  les  condi- 
LoDs  susindiquées; 

2^  Une  déclaration  en  double  original,  dans  laquelle  le 
éposant  indique  sa  volonté  de  réserver  ses  droits,  et  spécifie 
SI  nature  des  objets  sur  lesquels  il  entend  apposer  sa  marque, 
n  ayant  soin  de  préciser  si  celle-ci  sera  apposée  sur  des 
bjets  de  sa  fabrication  ou  sur  des  marchandises  de  son  com- 
merce; 

3^  Une  description  en  double  original  de  la  marque; 

4^^  La  quittance  établissant  le  payement  de  la  taxe  et  des 
rais  de  certificat.  La  taxe  est  perçue  par  les  bureaux  des 
omaines  et,  dans  les  localités  où  il  n  y  en  a  pas,  par  les 
ureaux  de  l'enregistrement.  Dans  les  localités  où  de  tels 
ureaux  ont  diverses  branches,  la  perception  se  fait  par  le 
ureau  chargé  de  l'enregistrement  des  actes  civils  d'un  carac- 
ère  public. 

Si  le  dépôt  est  fait  par  mandataire,  la  déclaration  indiquera 
3  nom  de  la  personne  au  nom  de  laquelle  le  dépôt  est  effec- 
lé  et  par  laquelle  la  mar(](ue  sera  employée. 

La  demande,  la  description  et  la  déclaration  mentionnées 
i-dessus  doivent  ôtre  écrites  sur  du  papier  timbré  à  1  lire. 

Si  la  marque  est  déjà  en  usage  à  l'étranger,  on  indiquera  le 
ays  étranger  dont  il  s'agit  et,  avec  précision,  le  lieu  de 
épôt  des  marchandises,  la  fabrique  principale  et  succursale 
n  Italie,  et  la  principale  station  d'où  la  race  d'animaux  s'est 
épandue  dans  ce  pays.  (Il  résulte  de  la  jurisprudence  que 
ette  disposition  n'est  applicable  qu'aux  propriétaires  de 
larques  étrangères  qui  possèdent  un  établissement  en 
Lalie.) 

Dans  le  cas  où  la  marque  k  enregistrer  est  conçue  dans  une 
ingue  autre  que  le  français  ou  1  italien,  le  déposant  devra 
onexer  une  traduction  rédigée  dans  l'un  de  ces  deux  derniers 
Homes. 


Les  marques  étrangères  sont  ad- 
mises au  dépôt  sans  aucune  condition 
de  réciprocité. 

Les  pays  avec  lesquels  l'Italie  a 
conclu  des  traités  en  matière  de 
margues  sont  ceux  qui  font  partie  de 
l'Umon  de  la  propriété  industrielle, 
plus  :  l'Autriche-Hongrie,  la  Bolivie, 
la  Colombie,  la  Grèce,  le  Luxem- 
bourg, le  Monténégro,  le  Nicaragua, 
le  Paraguay,  la  Roumanie,  la  Russie, 
St-Marin. 

L'Italie  a,  en  outre,  adhéré  à  l'En- 
re^strement  international. 

Elle  a  conclu,  quant  à  la  protection 
réciproque  des  marques  en  Chine, 
des  accords  avec  les  Etats-Unis. 
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81QNK8  ADMIS  OU  EXCLUS  COUMB 
MARQUES 


DROIT  A  LA  MARQUE 

EFFET  OU  DÉPÔT 

OU  DE 

L'ENREGISTREMENT 
DURÉE  —  TAXES 


EXAMEN  —  OPPOSIT10%^ 


À 


JanEfqiw 

(Colonie  bri- 
tannique). 

Lois  des  ES 
mai  1888  et 
18  juin  1889; 
rôfflement  du 
4  avril  1889. 


lapon 

(Pays 
unioniste). 

Loi  du  !•' 
mars  1899;  rè- 
glement du  20 
juin  1899,  mo- 
difié le  4  jan- 
vier 1905  (*). 


(♦)  Applica- 
bles à  nie  de 
mose. 


Comme  pour  VAnstraUe  du  Sud, 


Un  signe  ne  peut  ôtre  enregistré 
comme  marque  : 

1®  S'il  contient  le  chrysantème  im- 
périal, le  drapeau  ou  le  pavillon  na- 
tional, un  ordre  ou  un  pavillon  d'un 
Etat  étranger,  ou  un  objet  qui  y  res- 
semble; 

99  S'il  peut  troubler  Tordre  public, 
nuire  aux  bonnes  mœurs  ou  Induire 
le  public  en  erreur; 

^  S'il  est  identique  ou  analogue  k 
la  marque  d'un  tiers,  soit  qu'elle  soit 
encore  enregistrée,  ou  qu'elle  ait 
été  radiée  depuis  moins  d  un  an,  ou 
qu'elle  ait  été  employée  par  d'autres 
avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi; 

4^  S'il  consiste  dans  la  dénomina- 
tion usuelle  de  la  marchandise  ou  de 
son  lieu  de  production;  s'il  indique 
la  nature,  la  qualité  ou  la  forme  de 
la  marchandise  de  la  matière  usitée 
dans  le  commerce,  ou  s'il  reproduit, 
en  écriture  ordinaire,  des  noms  de 
personnes,  de  sociétés  ou  d'associa- 
tions oui  sont  dans  l'usage  général  ; 

59  Sil  représente  un  encadrement 
ou  un  simple  fond  dépourvu  de  tout 
eflfet  caractéristique. 


Pour  les  effets 
de  l'enregistre- 
ment et  la  durée 
de  la  protection, 
comme  pour  la 
Grande»  BreUtgne 
(1.  1883/8). 


Taxes  : 

Taxe  de  dépôt, 
£1. 

Taxe  d'enre- 
gistrement, £  t. 

Taxe  pour  une 
marque  déjà  en- 
registrée en  An- 
gleterre, £  1. 

Lors  de  l'enre- 
gistrement d'une 
série  de  marques, 
pourchaque  mar- 
que en  sus  de  la 
première  de  cha- 
que classe,  Sh.  5. 

Taxe  de  renou- 
vellement, £  1. 


Gomme  pour  VAv^im 
ocddentale,  sauf  que  I 
CojaT  suprême  proBOK 
en  dernier  ressort,  es  a 
de  refus  d'enregistrema 
Cest  elle  aussi  qui  fir 
nonce  sur  les  oppojâtioE 


Le  droit  k  la 
marque  appar- 
tient au  premier 
déposant. 

Durée  de  la 
protection  : 

20  ans,  k  partir 
de  l'enregistre- 
ment, avec  fa- 
culté de  renou- 
vellement. Si  la 
marque  a  été  dé- 
posée précédem- 
ment k  l'étran- 
ger» la  durée  de 
la  protection  ac- 
cordée au  Japon 
ne  dépassera  pas 
celle  qui  résulte 
du  dépôt  original. 

Taxe  de  dépôt: 
80  yens  par  mar- 
que et  par  classe. 
Ûetle  taxe  se 
paye  en  yens  ar- 


La  marque  est  soa^ 
à  un  examen.  Si  l'exa 
nateur  décide  qu'il  f  a  ù 
d'enregistrer  la  niarqai 
le  directeur  du  BuretL^ 
brevets  communique  ^ 
écrit  cette  dédsloo  su  I 
posant.  Si  le  résultat  e&  4 
défavorable  aux  droits  • 
déposant,  oelni-d  peut  a 
ger  que  la  demande  d'e^ 
^trement  soit  examisi 
a  nouveau.  En  cas  de  rO 
ûrmation  de  la  àéà^ 
précédente,  rintéretsé^ 
recourir  au  Tribuntl  ^ 
brevets.  Le  jugement^ 
dernier  peut  Caire  I»? 
d'un  pourvoi  en  cassiW 
devant  le  Tribunal  is?^ 
rial.  I 
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DISPOâlTIONS  RBLATIVBS  AUX  MARQUES 
ÉTRANGÈRES 

Comme  pour  VAustraïie  occidentale,  sauf  les  différences 

ivanles  : 

1«  Il  n'est  pas  nécessaire  de  fournir  d'indications  spéciales 

)ur  les  marques  destinées  à  des  articles  de  métal; 

2°  Le  déposant  doit  fournir  un  cliché  pour  chaque  marque, 

1  en  est  requis. 

Si  la  personne  qui  demande  l'enre- 
Çistrement  d'une  marque  réside  hors 
de  la  Jamaïque  au  moment  du  dépôt, 
et  n'est  pas  au  bénéfice  d'une  con- 
vention internationale,  elle  devra 
indiquer  une  adresse  où  les  notifi- 
cations pourront  lui  être  adressées 
dans  la  Jamaïque. 

Le  propriétaire  d'une  marque  en- 
registrée en  Angleterre  a  droit  à 
l'enregistrement  immédiat  de  cette 
marque,  moyennant  le  dépêt  d'un 
extrait  de  l'inscription  figurant  dans 
le  registre  britannique,  certifié  par 
le  Contrôleur  général  des  brevete,  et 
muni  du  sceau  du  Bureau  des  brevets, 
et  le  payement  de  la  taxe  prescrite. 

jsl  demande  d'enregistrement  doit  être  adressée  au  Direc- 
tr  du  Bureau  des  brevets  à  Tokio.  Elle  doit  être  formulée 
)arément  pour  chaque  classe  de  produits  et  être  accom- 
jnée  de  cinq  spécimens  de  la  marque  établis  sur  du  papier 

Lussitôt  qu'il  aura  reçu  du  Bureau  des  brevets  l'avis  que 
marque  peut  être  enregistrée,  le  déposant  devra  paver  la 
e  d'enregistrement  et  déposer  en  même  temps  un  cliché, 
-e  cliché  sera  en  bois,  en  âne  ou  en  toute  autre  matière  se 
itant  à  l'impression  typographique;  ses   dimensions  ne 
Tont  pas  dépasser  3  sun  Sou  (10  cm.)  en  hauteur  et  en  lar- 
ir,  et  seront  de  7  bu  9  rin  2  ma  (2,4  cm.)  pour  l'épaisseur, 
ar  la  longueur  et  la  largeur  d'un  cliché  de  marque  verbale 
ne  devra  pas  dépasser,  pour  chaque  dimension,  2  8un  1  bu 
In  5  ma  (6,5  cm.).  Le  cliché  sera  d'une  seule  pièce,  gravé 
le  forme  rectangulaire. 

Si  le  déposant  n'est  pas  domicilié  au 
Japon,  il  devra  faire  déposer  sa 
marque  par  un  mandataire  domicilié 
dans  ce  pays.  Celui-ci  sera  considéré 
comme  le  représentant  de  l'intéressé 
dans  la  procédure  d'enregistrement 
et  dans  les  actions  civiles  et  pénales 
se  rapportant  à  la  marque  une  fois 
enregistrée. 

Les  pays  avec  lesquels  le  Japon  a 
conclu  des  traités  en  matière  de 
marques  sont  ceux  qui  font  partie  de 
l'Union  de  la  propriété  industrielle, 
plus  :  l'Autriche-Hongrie,  la  Chine, 
le  Pérou,  la  Russie 
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DROIT  A  LA  MARQUE 

EFFET  DU  DÉPÔT 

OU  DE 

L'ENREGISTREMENT 
DURÉE  —  TAXES 

EXAMEN  —   OPPOSITION 

Japon 

(Suite). 

Les  associations   autorisées  par 
l'autorité  compétente  peuvent  dépo- 
ser leurs  insignes  pour  être  enregis- 
trés comme  marques. 

gent,  dont  la  va- 
leur est  de  fr.  2,50 
environ. 

(Colonie 
britannique). 

Ordonnance 
du  1«  novem- 
bre 1893. 

L'ordonnance  ne  renferme  aucune 
disposition  en  ce  qui  concerne  les 
signes    admis    ou    exclus    comme 
marques. 

L'enregistre- 
ment    constitue 
une  présomption 
en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  à 
l'usage   exclusif 
de  la  marque. 

Durée    de    la 
protection  : 

Aucune  limite 
n'est  indiquée. 

Taxes  : 

Taxe  de  dépôt 
(afidavU).  t  2. 

Taxe     d'enre- 
gistrement. 1  5. 

Le  gouverneur  a  le  poi 
voir  (faccepter  ou  de  reft 
ser  la  marque.  Aqcqq 
régie  n'est  fixée  poorrexi 
men  de  cette  dernière. 

Laiot 

(Colonie 
britannique). 

Ordonnances 
des    30    mars 
1901  et  19  juin 
1903. 

Comme  pour  la  Grande-Bretagne 
(1.  1883/8),  sauf  que  les  marques  pour 
articles  de  coton  et  de  soie  et  pour 
articles  divers  (c'est-à-dire  ne  ren- 
trant dans  aucune  des  catégories  de 
la  classification  officielle)  ne  peuvent 
être  enregistrées  que  si  elles  l'ont 
déjà  été  en  Grande-Bretagne  pour 
les  mômes  produits. 

Comme  pour  la 
Grande-Bretagne 

(1.  1883/8). 

Ck>mme  pour  VAustné 
occidentale,  sauf  qa'tuce 
recours  n'est  prévu  ca  ai 
de  refus  d'enregistremest 

LuxemboMrg. 

Loi   du    28 
mars  1883;  ar- 
rêté du  30  mai 
1883. 

Est  considéré  comme  marque  tout 
signe  servant  à  distinguer  les  pro- 
duits d'une  industrie  ou  les  objets 
d'un    commerce.    Peut    servir  do 
marque,  dans  la  forme  distinctive  qui 
lui  est  donnée   par  l'intéressé,  le 
nom  d'une  personne  ou  une  raison 
sociale. 

Nul  nepeut  pré- 
tendre à  l'usage 
exclusif      d'une 
marque    s'il   ne 
radéposée.Celui 
qui,  le  premier, 
a  fait  usage  d'une 
marque  peut  seul 
en  opérer  le  dé- 
pôt. 

Durée    de    la 
protection  : 

10  ans,  avec  fa- 
culté de  renou- 
vellement. 

Taxe  de  dépôt: 
10  francs. 

La  loi  ne  prévoit  ni  eu 
men  administratif  de  !i 
marque  ni  oppositioa  « 
dépôt  de  la  part  des  tiers 
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DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  MARQUES 
ÉTRANGÈRES 

La  demande  doit  être  adressée  au  gouverneur.  Elle  doit 

re  accompagnée  : 

10  D'un  spécimen  ou  d'un  fac-similé  de  la  marque; 

Î9  D'un  affidavU  indiquant  les  produits  auxquels  la  marque 

t  destinée  et  affirmant  que  le  déposant  croit  avoir  droit  k 

isage  exclusif  de  la  marque. 

L'enregistrement  des  marques 
étrangères  ne  fait  l'objet  d'aucune 
disposition  spéciale. 

Comme  pour  VAustrcdie  du  Sud,  sauf  : 

1<>  Que  la  demande  doit  être  adressée  au  Registrar  ofthe 

preme  Court,  k  Lagos; 

^  Que  le  dépôt  d'un  cliché  ne  peut  être  exigé. 

L'enregistrement  des  marques 
étrangères  ne  fait  l'objet  d'aucune 
disposition  spéciale. 

Le  déposant  doit  fournir  : 

(^  Deux  exemplaires  de  la  marque  sur  papier  libre  :  le 

)déle  de  la  marque  doit  être  tracé  dans  un  cadre  qui  ne  peut 

passer  8  cm.  de  haut  sur  10  cm.  de  large  ; 

^  Un  cliché  de  la  mar([ue  n'excédant  pas  les  dimensions  du 

ire  susmentionné;  il  doit  être  en  métal,  et  être  exécuté  de 

manière  suivante  : 

I)  Le  dessin  doit  être  exécuté  en  relief  bien  saillant; 

i)  L'inscription  ou  les  lettres  peuvent  être  disposées  en 

îux,  mais  doivent  être  nettement  dessinées; 

0  Le  bloc  doit  avoir  en  épaisseur  22  mm.  ; 

y^  Une  description  très  sommaire  de  la  marque,  en  langue 

Luçaise  ou  allemande,  indiquant  si  la  marque  est  en  creux 

en  relief  sur  les  produits,  et  si  elle  a  dû  être  réduite  pour 

itrer  dans  les  dimensions  prescrites.  La  description  doit 

e  signée  par  le  déposant; 

\'^  Si  le  dépôt  est  effectué  par  un  mandataire,  une  procura- 

n  sous  seing  privé. 

Les  étrangers  et  les  Luxembour- 
geois établis  hors  du  Grand-Duché 
sont  traités  sur  le  môme  pied  que  les 
nationaux  si,  dans  le  pays  où  lis  ont 
leur  établissement,  des  conventions 
internationales  ont  établi  la  récipro- 
cité pour  les  marques  luxembour- 
fi^eoises.  Ils  sont  cependant  tenus  d'é- 
lire domicile  dans  le  Grand-Duché. 
Les  marques  étrangères  déposées  ne 
sont  protégées  qu'autant  et  aussi 
longtemps  qu'elles  le  sont  dans  le 
pays  d'origine. 

Le  Luxembourg  a  conclu  des 
traités  en  matière  de  marques  avec 
les  Etats  suivants  :  Allemagne,  Bel- 
gique, Etats-Unis,  France,  Grande- 
Bretagne  et  Italie. 
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8I0NBS  ADMIS  OU  EXCLUS  OOMMB 
MARQUK8 


DROIT  A  LA  MARQUB 

BFFKT  DU  DAPOT 

OUDB 

l'bnrboistrbmbnt 

DURAB  —  TAXES 


EXAMEN  —  OPPOSlTlONî 


(Pouession 
britannique). 

Ordonnance 
du  31  mai  1899. 


Mexique 

(Pays 
unioniste). 

Loi  du  25 
août  1903;  rè- 
glement d'exé- 
cution de  1903. 


Gomme  pour  la  Grande-Bretagne 
(1.  1883/8). 


Peuvent,  en  particulier,  constituer 
une  mar<^ue  :  les  noms  sous  une 
forme  distinctive,  les  dénominations, 
les  étiquettes,  les  enveloppes,  les 
récipients,  timbres,  8ceaux,vignettes, 
lisières,  broderies,  filigranes,  gra- 
vures, armoiries,  emblèmes,  reliefs, 
chifflres,  devises,  etc. 

Ne  peuvent  être  enregistrés  comme 
marques  : 

1^  Les  noms  ou  dénominations 
génériques,  quand  la  marque  est 
destinée  k  des  objets  compris  dans  le 
genre  ou  l'espèce  auquel  se  rapporte 
Te  nom  ou  la  dénomination  dont  il 
s'agit;  par  conséquent,  une  condi- 
tion indispensable  pour  qu'une  dé- 
nomination ou  un  nom  puissent 
servir  de  marque  est  qu'ils  soient 
susceptibles  de  différencier  les  objets 
qui  en  sont  munis  d'autres  objets  de 
même  espèce  ou  de  même  genre; 

£0  Toute  chose  contraire  à  la  mo- 


L'enregistre- 
ment  confère  le 
droit  à  l'usa^ 
exclusif  de  la 
marque. 

Durée  de  la 
protection  : 

14  ans,  avec  fa- 
culté de  renou- 
vellement. 

Taxes  : 
Taxe  de  dépôt, 
par  classe  : 
S.  5. 
Taxe    d'enre- 
gistrement, par 
classe  : 

8.10. 
Lors  de  l'enre- 
gistrement d'une 
série  de  marques, 
pour  chaque  mar- 
que  en  sus  de  la 
première     dans 
chaque  classe  : 
S.  5. 
Taxe  de  renou- 
vellement : 
£  1. 


Le  droit  exclu- 
sif à  l'usage  d'une 
marque  ne  s'ob- 
tient que  par  l'en- 
registrement  au 
Bureau  des  bre- 
vets. 

Durée  de  la 
protection  : 

20  ans,  avec  fa- 
culté de  renou- 
vellement. 

Taxes  : 

5  pesos  par  en- 
registrement ou 
par  renouvelle- 
ment de  marque. 


Le  Contrôleur  peatr^ 
fuser  d'enregistrer  vj. 
marque  s'il  y  a  pour  cù 
des  motifs  suffisants. 

La  demande  d'enregistn 
ment  doit  être  publiée  dâ:i 
la  Government  Gaseiui 
dans  deux  autres  publia 
tiens    périodiques.  ToCii 

S&rsonne  peut  faire  oppd 
on  à  renregislreneil 
L'opposition  est  commd 
quée  au  déposant,  qai  J:i 
présenter  sa  réplique  ii2 
un  délai  déterminé,  in'i 
de  quoi  il  est  réputé  a^c: 
abandonné  sa  demiECs 
L'opposition  est  consideM 
comme  retirée  si  Topp-J 
sant  n'intente  pas  a 
action  auprès  du  tribuLi 
civil  compétent  pour  àt 
mander  le  refus  de  Tenn 
gistrement,  en  déposas 
une  caution  pour  les  frsi 
judiciaires. 


Le  Bureau  procède  a  J 
examen  purement  adiiiin:^ 
Iratif  des  documents  à^V 
ses. 

Si  les  documents  ce  >î 
tisfont  pas  aux  conditioiJ 
de  forme  requises,  ils  s^^: 
considérés  comme  oob  ùt 
posés,  et  le  Boreaa  lé  tsi 
savoir  à  l'intéressé  p«"J 
avis.  Celui-ci  peut  recfcrJ 
aux  tribunaux  dans  le  àa 
de  15  jours  à  compter  * 
la  date  à  laquelle  la  d<. 
sion  lui  a  été  coxbiiiui-' 
quée. 

Le  Bureau  fait  èp"- 
ment  savoir  k  V'm^èii^ 
quand  il  envisage  q^if  ^ 
documents  déposés  socî  r- 
ffuliers.  La  taxe  doit  ak^ 
être  payée  pendant  le  d«A 
indiqué  k  cet  effet  dats^ 
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DISPOSITIONS  RKLATIVSS  AUX  MARQUES 
ÉTRANGÈRES 


La  demande  doit  être  adressée  au  ComptroUer  of  Induêtrial" 
Yoperty^  k  Malte. 

Elle  doit  contenir  une  représentation  de  la  marque  et  indi- 
lier  le  nom,  la  profession  et  le  commerce  du  déposant. 

On  doit  y  joindre  : 

i9  Deux  représentations  de  la  marque  : 

sur  une  plaque  de  métal  ou  une  planchette  de  bois  dur; 

sur  parchemin  ou  une  autre  matière  résistante  ; 

^  Une  déclaration  en  duplicata  mentionnant  les  produits 
uxquels  la  marque  est  destinée  et  indiquant  s'il  s'agit  de  pro- 
uits  fabriqués  par  le  déposant  ou  d'articles  de  son  commerce; 

3^^  Une  description  de  la  marque,  en  duplicata  ; 

40  Une  quittance  du  receveur  général  constatant  le  paye- 
lent  de  la  taxe. 


Quiconque  désire  faire  enregistrer  une  marque  doit  dépo- 
er  au  Bureau  des  breycts  et  des  marques,  à  Mexico,  une 
lemande  accompagnée  des  documents  et  objets  suivants  : 

i^  Une  description  de  la  marque,  qui  devra  se  terminer  par 
es  réserves  que  Ton  fait  à  son  sujet.  Ce  document  devra,  en 
mtre,  contenir  les  données  suivantes  :  le  nom  du  proprié- 
aire,  celui  de  sa  fabrique  ou  de  sa  maison  de  commerce,  s^il  en 
i  une>  la  localité  où  elle  est  située  et  la  désignation  des  objets 
m  produits  auxquels  la  marque  doit  être  appliquée; 

Si  l'intéressé  le  juge  nécessaire,  il  pourra  y  joindre  une 
lescription  et  un  dessin  de  ces  objets  ou  produits; 

2^  Deux  copies  du  document  précédent; 

30  Un  cliché  de  15  à  100  mm.  en  largeur  et  en  longueur,  et 
le  24  mm.  en  hauteur  ; 

4^  Douze  exemplaires  de  la  marque  telle  qu'elle  sera  em- 
)Ioyée  ;  ces  exemplaires  ne  doivent  contenir  ni  ratures,  ni 
corrections,  ni  modifications  ; 

5^  Un  pouvoir  en  faveur  du  mandataire,  s'il  y  a  lieu,  établi 
(ous  la  forme  d'une  simple  lettre-pouvoir  signée  devant  deux 
émoins;  le  Bureau  peut  exiger  la  légalisation  des  signatures 
Sgurant  dans  ce  pouvoir. 

Les  demandes  et  tous  autres  documents  seront  écrits  à  la 
nachine,  sur  un  seul  cété  de  la  feuille,  avec  de  l'encre  indélé- 


Toute  personne  qui  aura  déposé 
une  marque  dans  le  Hoyaume-Uni  ou 
dans  un  Etat  étranger  auquel  la  sec- 
tion 103  de  la  loi  britannique  de  1883 
est  applicable  (ceci  vise  en  première 
ligne  les  Etats  de  l'Union  internatio- 
nale) aura  droit  à  l'enregistrement  de 
sa  marque  de  préférence  aux  autres 
déposants. 


Tout  étranger  peut  faire  enregis- 
trer une  marque  au  Mexique. 

Une  marque  enregistrée  dans  un 
ou  plusieurs  pays  étrangers  jouira  au 
Mexique  d'un  délai  de  priorité  de 
quatre  mois,  compté  du  premier  en- 
registrement étranger,  à  condition 
que  ce  pays  accorde  la  même  faveur 
aux  citoyens  du  Mexique. 

Le  Mexique  ne  possède  d'arrange- 
ments diplomatiques  en  matière  de 
marques  qu'avec  les  pays  membres 
de  iMJnion  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle. 
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PAYS 


SION'Sa  ABBIIS  on  BXOLUS  COMME 
MARQUES 


DROIT  ▲  LA  MARQUE 

EFFET  DU  DÉPÔT 

OU  DE 

L*ENREOI8TREMENT 
DURÉE  —  TAXES 


EXAMEN  —  OPPOSmo» 


MSKlqM 

(Suite). 


(Colonie 
briUnniqae). 

Loi  da  17 
août  1885;  aiis 
des  16  décem- 
bre 1885  et 
28  novembre 
1898. 


raie,  anx  bonnes  mœurs  ou  aux  lois 
prohibitiTes,  et  tout  ce  qui  tend  à 
ridiculiser  des  idées,  des  personnes 
ou  des  objets  dignes  de  respect; 

d^  Les  annoines,  écussons  et  em- 
blèmes nationaux; 

4^  Les  armoiries,  écussons  et  em- 
blèmes des  Etats  de  la  Confédération 
des  Tilles  nationales  et  étrangères, 
des  nations  et  Etats  étrangers,  etc., 
à  moins  qu'ils  n'aient  donné  leur 
consentement; 

9*  Les  noms,  signatures,  timbres 
et  portraits  de  particuliers,  à  moins 
que  ceux-ci  n'aient  donné  leur  con* 
sentement. 


Comme  pour  la  Grande-Bretagne 
(1.  1883/8). 


En  ce  qui  con- 
cerne le  droit  à 
la  maraue  et  la 
durée  de  la  pro- 
tection, comme 
pour  la  Grande- 
Bretagne  (loi 
1883/8). 

Taxes: 

Taxe  de  dépôt 
pour  une  marque 
et  une  classe  : 
£  2  s.  2. 

Taxe  de  dépôt 
pour  plusieurs 
marques  apparte- 
nant à  une  même 
classe,  déposées 
en  même  temps; 
pour  chaque  mar- 
que en  sus  de  la 
première  : 
£  1  s.  1. 
Taxe  de  dépôt 
pour  une  deman- 
de tendant  à  faire 
enregistrer  une 
marque  dans  plu- 
sieurs classes  ; 
pour  chaque  clas- 
se en  sus  de  la 
première  : 
S.  5. 

Taxe    d'enre- 
gistrement pour 
une   marque  et 
une  classe  : 
£  2  s.  2. 


reçu  délivré  pour  les  doc^ 
ments. 


Comme  pour  rAïutrs&i 
occidentale^  sauf  que  Upo* 
blication  dans  la  GezeH 
est  faite  par  le  déposant 
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PiftCES  ET  OBJETS  A  DÂPOSBR 


DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  MARQUES 
ÉTRANGÈRES 


le  noire,  bleue  ou  violette  foncée.  Le  papier  employé  aura 
0  mm.  de  longueur,  215  mm.  de  largeur,  avec  une  marge  sur 
côté  gauche  de  54  mm. 


La    demande   d'enregistrement    doit  être    adressée    au 

wptroUer,  Reçittrar^i  Office,  Suprême   Court,   Natal,  et 

diquer  : 

1^  Le  nom  et  l'adresse  du  déposant; 

^  Les  produits  auxquels  la  marque  est  destinée. 

On  doit  joindre  à  la  demande  : 

Deux  représentations  de  la  marque  (non  comprise  celle 

posée  sur  la  demande). 


L'enregistrement  des  marques 
étrangères  ne  fait  l'objet  d'aucune 
dispositien  spéciale. 
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PAYS 

8IGNB8  ADMIS  OU  EXCLU»  COMIIB 
MARQUES 

DROIT  A  LA  MARQUE 
OUDB 

l'enregistrement 
durée  —  taxes 

EXAMEN  —  OPP08mo>s 

Natal 

(Suite). 

Taxe     d'enre- 
gistrement d'une 
marque  pour  plu- 
sieurs   classes  ; 
pour     chaque 
classe    en     sus 
de  la  première  : 
S.  5. 

Taxe    d'enre- 
gistrement pour 
plusieurs     mar- 
ques déposées  en 
même  temps; 
pour  chaque  mar- 
que en  sus  de  la 
première  : 
£  1  s.  1. 

Taxe  de  renou- 
vellement  : 
£  3  s.  3. 

Nicaragiia. 

Loi  du  20  no- 
vembre   1907. 

No  peuvent  être  employées  comme 
marques  : 

i^  Les  appellations   génériques, 
simples  noms  géographiques,  noms 
de  personnes,  sauf  joints  à  un  élé- 
ment distinctif  ; 

29  Les  signes  contraires  k  la  mo- 
rale et  tendant   à  ridiculiser  des 
choses     dignes    de    considération 
d'après  le  ministre; 

3®  Les  armoiries,  écussons,  em- 
blèmes nationaux  ou  appartenant  k 
des  corps  politiques  étrangers  ; 

4®  Les  noms  et  portraits  de  per- 
sonnes vivantes,  sauf  de  leur  consen- 
tement; 

5<*  Les  marques  identiques  ou  res- 
semblant dans  leurs  éléments  essen- 
tiels aux  marques  déjà  enregistrées 
pour  produits  du  même  genre  ; 

6^  La  forme,  la  couleur,  les  locu- 
tions ou  dénominations  ne  consti- 
tuant pas,  k  elles  seules,  l'élément 
distinctif  d'un  produit. 

La  protection 
dure  10  ans,  sauf 
renouvellement. 

La  taxe  est  de 
25  pesos. 

La  marque  ne 
peut    se    trans- 
mettre sans  l'éta- 
blissement. 

La  demande  est  exaiii 
née  par  le  Chef  du  Bareu 
d'enregistrement. 

Elle  est  publiée.  L'(^;« 
sition  est  permise  et  poriea 
devant  les  tribunaux  ori- 
naires. 

La  nullité  d'un  eniegi» 
trement  peut  être  denib 
dée  par  tout  intéressé  et  a 
ministère  public.  Bile  es 
portée  devant  le  juge  ori- 
naire. 

Nigaria  da  Sud 

(Protectorat 
britannique). 

Proclama  - 
tions    des    29 
septemb'«1900, 
22  août  1901, 
18    novembre 
1903. 

Gomme  pour  la  Grande-Bretagne 
(1. 1883/8),  sauf  que  les  marques  pour 
ûls  et  tissus  en  tout  genre  ne  peu- 
vent être  enregistrées  dans  la  colo- 
nie si  elles  ne  l'ont  été  préalable- 
ment dans  le  Royaume-Uni. 

Gomme    pour 
la  Grande-Bre- 
tagne (1.  1883/8), 
sauf  en   ce  qui 
concerne  les  ta- 
xes. 

Taxes  : 
Taxe  d'enregis- 
trement :  S.  10. 

Gomme  pour  YAuOt^ 
occidentale,  sauf  qa  auesi 
recours  n*est  prévu  en  câî 
de  refus  d'enregùstreme^» 
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La  demande  est  déposée  sur  papier  timbré  au  ministère  du 
ii*omento  par  Tintéressé  ou  un  fondé  de  pouvoir  authentique, 
contenant  : 

10  Nom,  domicile,  nationalité  du  propriétaire; 

20  Nom  et  lieu  de  l'établissement  ; 

3^  Désignation  des  produits; 

49  Description  de  la  marque  avec  fac-similé  en  trois  exem- 
>laire8; 

5^  Si  la  marque  est  en  relief  ou  creuse,  ou  présente  une 
>ariicularité  non  susceptible  de  représentation  graphique,  on 
m  déposera  deux  exemplaires  en  indiquant  tous  les  détails. 

Les  traités  internationaux  sont 
observés,  notamment  la  convention 
panaméricalne  du  27  janvier  1902. 

La  demande  doit  être  adressée  au  Regittrar  of  the  Trade 
Mark»  de  la  Nigeria  du  Sud  et  indiquer  : 
10  Le  nom  et  radresse  du  déposant; 

29  Les  produits  auxquels  la  marque  est  destinée; 

30  Si  la  marque  a,  ou  non,  été  employée  pour  les  mêmes 
produits  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  proclamation  de  1900; 

Si  le  déposant  ne  réside  pas  sur  le  territoire  du  protectorat 
au  moment  du  dépôt  : 

4^  Une  adresse  où  les  notifications  peuvent  lui  être  adressées 
dans  le  protectorat. 

L'enregistrement  des  marques 
étrangères  ne  fait  l'objet  d'aucune 
disposition  spéciale. 
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SIGNES  ADMIS  OU  EXCLUS  GOMME 
MARQUES 


DROIT  A  LA  MARQUE 

EFFET  DU  DÉPÔT 

OU  DE 

L  *  ENREGISTREMENT 
DURÉE  —  TAXES 


EXAMEN  —  OPPOSmOM 


Nigeria  dii  i 

(Suite). 


(Pays 
unioniste). 

Lois  des  26 
mai  1884  et 
31  mai  1900; 
arrêté  et  avis 
du  29  décem- 
bre 1884. 


Nouvalle-Oaltos 
duSNd 

(Colonie 
britannique). 

Lois  des  26 
mai  1865  et 
17  avril  1893. 

JV:^.— Voir 
sous  la  rubri- 

ne    (Fédé- 
ration). 


Ne  peuvent  être  enregistrées  : 

10  Les  marques  composées  exclusi- 
vement de  chiffres,  de  lettres  ou  de 
mots  ne  se  distinguant  pas  par  une 
forme  caractéristique;  toutefois  la 
marque  pourra  être  enregistrée  si 
elle  consiste  en  mots  pouvant  être 
considérés  comme  constituant  une 
dénomination  inventée  spécialement 
pour  certaines  espèces  de  marchan- 
dises, et  ne  visant  pas  à  en  indiquer 
Torigine,  la  composition,  la  destma- 
tion,  la  quantité  ou  le  prix  ; 

29  Celles  qui  contiennent  indûment 
un  nom  autre  que  celui  du  déposant, 
ou  le  nom  d'un  immeuble  apparte- 
nant à  un  tiers; 

3^  Celles  qui  contiennent  des  armes 
ou  des  timbres  publics,  ou  des  repro- 
ductions de  nature  scandaleuse; 

40  Celles  identiques  k  des  marques 
déjà  enregistrées  ou  régulièrement 
déposées  en  faveur  d'un  tiers,  et 
celles  qui  ressemblent  à  d'autres 
marques  de  manière  à  pouvoir  facile- 
ment se  confondre  avec  elles,  sauf  si 
la  ressemblance  porte  sur  des  signes 
généralement  en  usage  dans  cer- 
taines industries. 


Il   n'existe   aucune    prescription 
quant  à  la  forme  des  marques. 


Le  droit  à  l'u- 
sage exclusif  de 
la  marque  appar- 
tient au  premier 
déposant. 

Durée  de  la 
protection  : 

10  ans  k  partir 
de  la  date  de  l'en- 
registrement ou 
du  renouvelle- 
ment. 

Taxe  de  dépôt: 
40  cour.  (56  fr.). 

Taxe  de  renou- 
vellement : 
10  cour.  (14  fr.). 


Une  marque 
n'est  pas  consi- 
dérée comme  ap- 
partenant à  une 
personne  aussi 
longtemps  qu'elle 
n'a  pas  été  en- 
registrée en  sa 
faveur.  D'autre 
part,  une  per- 
sonne ayant  droit 
à    une    marque 


L'administration  exaini^ 
si  la  marque  répond  ti^ 
conditions  exigées  par  I 
loi.  Si  tel  n'est  pas  le  ca 
le  dépôt  est  refusé,  sai 
recours  au  Départeraes 
de  rintériear  dans  le  àëi 
de  deux  mois. 


Le  Reffistrar  publie  J 
dépôt  de  la  marque.  II  fM 
être  fait  opposition  k  î'e^ 
registrement  pour  lesni^ 
sons  suivantes  :  1*  (j^^: 
marque  semblable  est  àt* 
enregistrée;  2*>  qne  -^ 
marque  déposée  appartiK' 
à    une    autre    persocis! 


une  autre  persocis; 
<r  qu'elle  ressemble  à  3S 
autre  marque  au  point  <âc 
se  confondre  avec  elle-  ^ 
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dispositions  relatives  aux  marques 
Atranoères 


On  doit  y  joindre  : 

[^  Deux  représentations  de  la  marque  (non  comprise  celle 

posée  sur  la  demande); 

Î9  La  taxe  prescrite. 


La  demande  doit  être  adressée  au  Regiitrator  for  Varemaer' 

r.  Département  de  Tlntérieur,  k  Christiania,  et  contenir  les 

lications  suivantes  : 

l®  Le  nom  entier  et  en  toutes  lettres  du  déposant  ; 

V*  La  désignation  de  l'industrie  exercée  par  lui; 

'^  Le  lieu  de  l'exploitation; 

1^  L'adresse  postale  du  déposant; 

>®  La  description  claire  et  précise  de  la  marque,  indiquant 

tre  autres  si  elle  est  employée  avec  ou  sans  couleurs,  et 

sant  connaître  son  mode  d'emploi; 

>o  Une  mention  indijiuant  si  la  marque  est  déposée  pour  la 

alité  des  marchandises  du  dôposant  ou  pour  des  marchan- 

es  spéciales  k  détailler. 

)n  doit  y  joindre  : 

.0  Trois  exemplaires  d'une  empreinte  de  la  marque,  sur 

[)ier  fort,  ayant  au  maximum  10  cm.  de  haut  sur  15  cm.  de 

'Çe;  si  la  marque  est  en  couleurs,  l'une  des  empreintes  au 

ans  devra  autant  que  possible  les  reproduire; 

t^  Deux  clichés  de  la  marque  ayant  les  mêmes  dimensions 

B  les  exemplaires  déposés; 

^  La  taxe  de  40  couronnes. 

Il  s'il  s'agit  de  marques  étrangères  : 

i^Vn  extrait  du  registre  des  marques,  certifié  par  l'autorité 

npétente,  ou  tout  autre  document  ayant  la  même  valeur, 

l)li8sant  que  la  marque  a  été  admise  au  dépôt  dans  le  pays 

rigine  ; 

*^  Une  déclaration,  libellée  en  conformité  de  la  législation 

pays  d'origine  et  portant  qu'en  cas  de  contestation  le 
posant  se  soumet  k  la  décision  du  tribunal  de  Christiania  ; 
►^  Une  procuration,  également  dressée  dans  les  formes  pres- 
tes par  la  législation  du  pays  du  déposant,  autorisant  une 
Tsonne  résidant  en  Norvège  à  répondre  au  nom  du  déposant 
is  les  actions  qui  pourraient  être  intentées  en  vertu  de  la 

sur  les  marques; 

'^  L'indication  du  nom,  de  la  profession  et  l'adresse  postale 

mandataire  ; 

i<*  La  déclaration  de  ce  dernier  portant  qu'il  accepte  le 

ndat. 


l.a  demande  d'enregistrement  doit  être  adressée  au  Régis- 

r  General  de  la  colonie,  k  Sidney,  et  indiquer  : 

^  'La  nom  et  l'adresse  du  déposant; 

^  Les  produits  auxquels  la  marque  est  destinée. 

)n  doit  y  joindre  : 

^  Deux  représentations  de  la  marque; 

l«  La  texe  de  £  3.  3.  — . 


Le  roi  peut,  sous  la  condition  de 
réciprocité,  décréter  que  les  per- 
sonnes exploitant  une  industrie  ou  un 
commerce  à  l'étranger  sont  admises 
à  jouir  de  la  protection  accordée  par 
la  loi,  moyennant  le  dépôt  des  docu- 
ments indiqués  sous  les  numéros  4  et 
5  dans  la  colonne  précédente.  La 
marque  étrangère  n'est  pas  protégée 
à  un  degré  plus  étendu  ni  pour  un 
terme  plus  long  que  dans  le  pays  d'o- 
rigine. 

Les  pays  avec  lesquels  la  Norvège  a 
conclu  des  traités  en  matière  de 
març[ues  sont  ceux  qyjX  font  partie  de 
rUmon  de  la  propriété  industrielle, 
plus  l'Autriche-Hongrie  et  la  Russie. 


L'enregistrement  des  marques 
étrangères  ne  fait  l'objet  d'aucune 
disposition  spéciale. 
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PAYS 


BWNBS  ADMIS  OU  EXCLUS  COMMB 
MARQUIS 


DROIT  A  LA  MARQUE 

EFFET  DU  DÉPÔT 

OU  DE 

l'enrboistrrment 
dures  —  taxes 


EXAMEN 


OPPOSITiJV: 


NoNvalle^^IlM 
dHtnd 

(Suite). 


Nouvslle- 


(Golooie 
britannique 
unioniste). 

Loi  du  2  sep- 
tembre 1889; 
rôglem^  des 
4novenib.l889 
et  12  janvier 
1891. 


Orangs 

(Colonie 
britannique). 

Ordonnance 
du  9  juin  1891. 


Comme  pour  la  Grande-Bretagne 
(1. 1883/8). 


Une  marque  doit  comprendre  l'un 
ou  l'autre  des  éléments  suivants  : 

1®  Le  nom  d'une  personne  ou  d'une 
raison  sociale  reproduit  d'une  ma- 
nière particulière  et  distinctive; 

29  La  signature  écrite,  en  original 
ou  en  copie,  d'une  personne  ou  d'une 
raison  sociale; 

d®  Un  signe  distinctif ,  une  marque, 
une  inscription,  un  monogramme  ou 
une  étiquette,  combinés  ou  non  avec 
des  mots,  chiffres  ou  lettres; 

4P  Des  mots  ou  combinaisons  de 
chiffires  ou  de  lettres  sous  une  forme 
éB  avant 
vigueur  de  l'ordonnance 
et  pouvant  être  enregistrés  d'après 
ses  prescriptions. 

Une  marque  ne  pourra  être  enre- 
gistrée k  moins  d'autorisation  spé- 
ciale de  la  cour  de  justice  : 

i^  Si  une  marque  identique,  ou  lui 
ressemblant  assez  pour  pouvoir  in- 
duire le  public  en  erreur,  a  déjà  été 
enregistrée  pour  le  môme  genre  de 
marchandises  ; 


distinctive,  a^ant  été  emplové 
l'entrée  en  vigueur  de  l'ordo] 


non  enregistrée 
peut  iaire  oppo- 
sition à  l'enre- 
gistrement. 

La  protection 
est  accordée  pour 
une  durée  indé- 
terminée. 

Taxe: 
Taxe    d'enre- 
gistrement : 
X  3  s.  3. 


Comme  pour 
la  Grande-Bre- 
tagne (1.  1883/8). 


L'enregistre- 
ment est  assimilé 
à  l'usage  public 
de  la  marque.  Il 
constitue  une 
présomption  en 
ce  qui  concerne 
le  droit  k  l'usage 
exclusif  de  cette 
dernière ,  pen- 
dant les  premiers 
cinq  sus:  passé 
ce  délai,  il  établit 
d'une  manière 
absolue  le  droit 
à  la  marque. 

Nul  n'est  auto- 
risé à  poursuivre 
judiciairement 
l'usurpation  d'u- 
ne marque  non 
enregistrée. 

La  protection 
légale  est  accor- 
dée   pour    une 


RegiHrar    prononce  a 
l'opposition. 


Gomme  pour  ritatFsl 
du  Sud, 


^ 


Le  contrôleur  des  -^ 
ments  publics  exsmiziesi 
marque  satisfait  aux  ec-^ 
tiens  établies  par  la  k^-1 
si  elle  a  déjà  été  esr^ 
tréo  en  faveur  d'un  t^ 
Si  plusieurs  penona»^ 
posent  en  même  temps  1 
même  marque,  il  pest  it 
fuser  tout  enregirti«^ 
jusqu'à  ce  que  l'auk^ 
judiciaire  ait  statué  sirj 
droits  des  divers  dépœu* 
Il  peut  aussi  soumettra  ^ 
diverses  questions  à  U  ^ 
de  justice,  ou  exic^^ 
parties  qu'elles  le  fasses^ 

Toute  personne  pes^  n 
courir  à  fa  cour  de  jusq 
pour  demander  l'aEij^ 
tion  d'un  enregistres^ 
fait  à  tort,  ou  renreg:^ 
ment  d'une  marque  rê^^ 
à  tort  par  le  conlrôle*^ 
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PIÈ0E8  BT  OBJETS  A  DÉPOSER 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  MARQUES 
ÉTRANOftRES 

La  demande  doit  être  adressée  au  Registrar  of  Patents, 

isiçns  and  Trade-Markg,  à  Wellington. 

Pour  le  surplus,  comme  pour  l'Australie  occidentale,  sauf 

le  Ton  doit  déposer  : 

V*  Quatre  représentations  de  chaque  marque; 

2^  Un  cliché  de  chaque  marque,  si  cela  est  requis. 

Gomme  ^omvY  Australie  ocddentaîe, 
sauf  que  le  délai  de  priorité  est  de 
six  mois. 

La  Nouvelle-Zélande  fait  partie  de 
l'Union  de  1883. 

La  demande  d'enregistrement  doit  être  présentée  au  Gon- 
fleur des  documents  publics  à  Blœmfontein. 
L'ordonnance  n'indique  pas  les  formalités  à  remplir  par  le 
posant. 

L'enregistrement     des     marques 
étrangères  ne  fait  l'objet  d'aucune 
disposition  spéciale. 
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PATS 


8IONB8  ADMIS  OU  KXCLUB  COMME 
MARQUES 


DROIT  A  LA  MARQUB 

BFFBT  DU  DÉPÔT 

OU  DR 

L'KIfRKGISTREMXNT 
DURER  —  TAXIS 


RXAMRN  —  OPPOSITION! 


(Suite). 


PtragiMy. 

Loi  da  25  juin 
1889  et  loi  du 
16  juillet  1904. 
Abrogée  par 
celle  du  5  juin 
1905. 


Psys-Bat 

(Pays 
unioniste). 

Loi  du  30  sep- 
tembre 1893, 
modifiée  par 
celle  du  30  dé- 
cembre 1904. 


Pour  les  co- 
lon, des  Indes 
néerlandaises, 
de  Curaçcto  et 
de  Surinam^ 
voir  aux  arti- 
cles spéciaux. 


V^  Si  elle  contient  des  mots  dont 
Tusage  exclusif  pourrait  tromper  le 
public; 

3®  Si  elle  contient  un  eznblème  ou 
dessin  immoral. 


durée     indéter- 
minée. 

Taxes: 

Lors  du  dépOt 
de  la  description: 
£1. 

Lors  de  la  dé- 
livrance du  cer^ 
tiflcat  :  £  1. 


Gomme  pour  la  République  Argentine. 


Une  marque  ne  peut  contenir  de 
mots  ou  de  représentations  con- 
traires à  Tordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs,  ni  les  armoiries,  même  légè- 
rement modifiées,  du  royaume»  d'une 
province,  d'une  commune  ou  d'une 
autre  corporation  publique. 


Le  droit  à  Tu- 
sage  exclusif  de 
la  marque  appar- 
tient au  premier 
Sii,  aux  Pays- 
as  ou  dans  les 
colonies  néerlan- 
daises. Ta  em- 
ployée pour  le 
même  genre  de 
produits ,  mais 
cela  seulement 
pendant  une  du- 
rée ne  dépassant 
pas  trois  ans  de- 
puis le  dernier 
usage  qui  en  a 
été  fait.  Le  dépôt 
de  la  marque 
constitue  une 
présomption  de 
priorité  d'usage. 


Durée  de  la 
protection  : 

20  ans  k  partir 
de  la  date  de 
l'enregistrement 
ou  de  son  renou- 
vellement. 


Taxe  de  dépôt  : 
10  fiorins. 


L'admimstration  en* 
mine  si  la  marque  concoNd 
entièrement,  ou  dus  s9 
éléments  essentiels,  in^ 
une  marque  déjà  esrep» 
trée  ou  déposée  en  fano 
d'un  tiers,  pour  les  mt» 
produits,  ou  si  elle  coci:~ 
des  mots  ou  des  repres^ 
talions  contraires  à  l'orit 
public.  En  cas  de  r?îi 
d'enregistrement,  le  de;> 
sant  peut  recourir  aa  '^ 
bunal  d'arrondisseme&iiii 
La  Haye. 

Toute  marque  enregisi 
trée  fait   Tobjet.  dans  ii 
Nederhndsche   Staaucf*' 
rant,     d'une    publicst^ 
contenant  la  descriptioaj 
la  marque  avec  le  cïï 
correspondant,eiindiir: 
les   produits   auxqueU 
marque  est  destinée,  j' 
que  le  domicile  du  ^ 
sant.  Si  elle  concordf 
tièrement  ou  dans  ses  ■^ 
ments  essentiels  arec  9 
marque  appartenulfj 
autre  personne,  ou  s.  « 
contient  un  nom  ^Wm 
autre  a  droit,  l'inî*-'*^ 
pourra  demander  au  trJ 
nal    d'arrondissemw*  J 
La  Haye,  dans  les  six  î^' 


ANNEXES 


673 


P1ÂCB8  BT  0BJBT8  A  DÉPOSER 

DISPOSITIONS  RBLATI7XS  AUX  MARQUES 
àTRANOÈRBS 

uomme  pour  la  République  Argentine. 

Gomme  pour  la  République  Argen- 
tine, sauf  que  le  Paraguay  a  conclu 
des  traités  en  matière  de  marques 
avec  la  Grande-Bretagne,  l'Italie, 
l'Argentine,  la  Bolivie,  le  Pérou  et 
l'Uruguay  (elle  estliée  avec  les  quatre 
derniers  pays  par  la  Convention  de 
Montevideo). 

^e  dépôt  doit  être  effectué  au  Bureau  de  la  propriété  indus- 

ilîe  des  Pays-Bas,  à  la  Haye,  lequel  doit  recevoir  : 

^  Un  cliché  de  la  marque  ayant  une  longueur  et  une  lar- 

ir  d'au  moins  1,5  cm.  et  d'au  plus  10  cm.  et  une  épaisseur 

2,4  cm.; 

•>  Deux  exemplaires  signés  d'une  reproduction  distingue  de 

narque; 

^  Deux  exemplaires  d'une  description  exacte  de  la  marque, 

Qtionnant  en  outre  le  genre  de  produits  auxquels  elle  est 

tinée,  ainsi  que  le  nom  complet  et  le  domicile  du  déposant. 

a  description  désigne  la  couleur  comme  un  élément  distinc- 

de  la  marque,  le  déposant  fournira  dix  exemplaires  en 

leur  de  la  marque; 

>  La  taxe  de  10  florins; 

^  Une  procuration,  si  le  dépôt  est  fait  par  un  mandataire; 

!t  s'il  s'agit  d'une  personne  non  domiciliée  aux  Pays-Bas  : 

^  Une  déclaration  portant  élection  de  domicile  dans  ce  pays. 

Le  déposant  non  domicilié  aux 
Pays-Bas  doit,  lors  du  dépôt,  faire 
élection  de  domicile  dans  ce  royaume. 

Les  pays  avec  lesquels  les  Pays- 
Bas  ont  conclu  des  traités  en  matière 
de  marques  sont  ceux  qui  font  partie 
de  l'Union  de  la  propriété  indus- 
trielle, plus  les  suivants  :  l'Autriche- 
Hongrie,  la  Grèce  et  la  Russie. 

Les  Pays-Bas  ont,  en  outre,  adhéré 
à  l'Enregistrement  international. 

Ils  ont  conclu  des  accords  relatifs  à 
la  protection  des  marques  en  Chine 
avec  les  Etats-Unis,  la  Belgique. 
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PAYS 

8I0NBS  ADMIS  OU   EXCLUS  OOMIU 
MARQUES 

DROIT  A  LA  MARQUE 

EFFET  DU  DÉPÔT 

OU  DE 

L'ENREGISTREMENT 
DURÉE  —  TAXES 

Pays-Bas 

(Suite). 

gui  suivent  la  publicat:^ 
faite  dans  la  StaaUeomn 
de  déclarer  la  nullité  é 
l'enregistrement. 

Pérou. 

L.  des  19  dé- 
cembre 1892  et 
31    décembre 
1895. 

• 

Sont  considérés  comme  marques 
les  noms  d'objets  ou  de  personnes 
écrits  sous  une  forme  spéciale;  les 
emblèmes,  monogrammes,  gravures, 
dessins,  sceaux,  vignettes,  reliefs, 
lettres  et  numéros  d'une  forme  déter- 
minée; les  récipients,  couvertures 
ou  enveloppes  des  marchandises  et, 
en    général,   tout   signe    employé 
pour  distinguer  les  produits  d'une 
fabrique  ou  les  articles  d'un  com- 
merce d'autres  produits  de  la  même 
espèce. 

Ne  peuvent  être  enregistrés  comme 
marques  : 

1«  Les  lettres,  noms  ou  marques 
employés  par  l'Etat; 

2«  La  forme  ou  la  couleur  du  pro- 
duit; 

2f^  Les   termes  ou  locutions  qui 
sont  dans  l'usage  général; 

49  Les  désignations  usuelles  des 
produits; 

5<^  Les  dessins  ou  mentions  d'un 
caractère  immoral. 

L'enregistre- 
ment confère  au 
premier     dépo- 
sant un  droit  ab- 
solu sur  la  mar- 
que. 

Durée    de    la 
protection  : 

10  ans,  avec  fa- 
culté de  renou- 
vellement. 

Taxes ,      non 
compris  le  coût 
du    papier   tim- 
bré: 

Pour  l'enregis- 
trement    d'une 
marque  ou  d'un 
nom     étranger, 
20  soles   argent 
(100  francs). 

Pour  le  certi- 
ficat du  premier 
enregistrement, 
5  soles  (25  fr.). 

Pour  les  mar- 
ques  indigènes, 
on  ne  paye  que 
la  moitié  de  ce 
Urif. 

En  cas  de  reftu  d'enit 
ffistrement,  l'intéressé  pe:; 
demander  au  gowrem 
ment,  dans  les  trente  josn 
la  revision  de  ladécison 
relative.  Le  goufememe: 
décidera  après  avoir  c^ 
suite  le  procureur  de  ^ 
cour  suprême. 

i 

Portisal, 

avec  les  Açores 
et  Madère 

uniomste). 

Loi  du  21  mai 
1896;  règlem*» 
des    28    mars 
1895  et  16  mars 
1905. 

Peuvent    être    adoptés    comme 
marques  : 

1<>  Les  raisons  commerciales  et  les 
firmes; 

2^  Les  noms  complets  ou  abrégés 
des  industriels  ou  commerçants  et 
les  fac-similés  de  leurs  signatures. 

dfi  Les  dénominations  de  fantaisie 
ou  spécifiques; 

49  Les  emblèmes,  sceaux,  timbres, 
devises,    cacheU,    empreintes,    vi- 
gnettes, figures,  dessins  et  relieffi; 

5»  Les  lettres  et  chiflfres  combinés 
d'une  manière  distinctive  ; 

&*  Le  nom  d'une  propriété  apparte- 
nant à  l'industriel  ou  au  commerçant. 

L'enregistre- 
ment seul  con- 
fère   une    pro- 
priété exclusive 
sur  la  marque. 

Voir,    cepen- 
dant, sous  la  co- 
lonne  suivante , 
ce  qui  concerne 
l'opposition     du 
premier  usager. 

Durée    de    la 
protection  : 
10  ans,  avec  fa- 

L'administration  €xi 
mine  si  le  dépôt  a  éU  .i 
gulièrement  effectué,  s.  J 
marque  est  constitaée  ^ 
la  manière  préToe  parJ 
loi,  et  si  elle  risque  de  ^ 
confondre  avec  une  i^ 
marque.  En  cas  de  t^ 
le  déposant  peut  recc^"^ 
au  tribunal  de  eomaer:^ 
de  Lisbonne  dans  le  ésJ 
de  trois  mois. 

Après  consUtalioa  ^ 
fait  que  la  demande  ;^ 
être  accueillie,  an  ar^  j 
relaUf  est  publié  di^  ii 
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PIÂCB8  BT  OBJETS  A  DÉPOSER 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  MARQUES 
ÉTRANGÈRES 

La  demande  doit  être  adressée  au  Ministère  des  Finances  et 

Il  commerce,  et  indiquer  le  genre  d'objets  auxquels  la  marque 

ît  destinée,  et  si  celle-ci  doit  caractériser  les  produits  d'une 

lyrique  ou  les  objets  d'un  commerce. 

On  doit  y  joindre  : 

10  Deux  exemplaires  de  la  marque; 

29  Une  description  en  duplicata  de  la  marque,  quand  celle-ci 
msiste  en  une  figure  ou  en  un  emblème; 

30  Une  liste  des  objets  auxquels  la  marque  est  destinée, 
diquant  s'il  s'agit  de  diflérencier  les  produits  d'une  fabrique 
i  les  articles  d'un  commerce  ; 

4^  Le  reçu  de  la  Trésorerie  générale  constatant  le  payement 

i la  taxe; 

5^  Un  pouvoir,  si  la  marque  est  déposée  par  un  mandataire. 

La  seule  différence  faite  par  la  loi 
entre  les  étrangers  et  les  nationaux 
consiste  dans  le  taux  de  la  taxe,  qui 
est  réduit  de  moitié  pour  ces  derniers. 

Le  Pérou  a  conclu  des  traités  en 
matière  de  marques  avec  les  Etats 
suivants  :  France,  Japon,  Argentine, 
Bolivie,  Paraguay  et  Uruguay  (il  est 
]ié  avec  les  quatre  derniers  pays  par 
la  Convention  de  Montevideo). 

La  demande  d'enregistrement  doit  être  faite  sur  papier 

ibré  de  100  reis,  écrite  en  portugais  ou  en  français;  dans 

cas  ajouter  500  reis  par  page  pour  frais  de  traduction,  et 

liquer  : 

(.  Le  nom  du  propriétaire  de  la  marque,  sa  nationalité,  sa 

)fes8ion  et  son  domicile; 

}.  La  catégorie  de  la  marque  (industrielle  ou  commerciale); 

.  La  classe  de  marchandises  à  laquelle  la  marque  est 

itinée; 

L  Le  numéro  d'enregistrement  des  récompenses  figurées 

is  la  marque  ou  auxquelles  elle  se  réfère. 

lette  demande  deyra  être  accompagnée  des  documents  sui- 

its  : 

»  Un  exemplaire  de  la  marque  collé  à  l'angle  inférieur  de 

iche  de  la  demande; 

«  Une  procuration  certifiée  ou  légalisée,  lorsque  celui  qui 

Les  marques  des  étrangers  résidant 
hors  de  Portugal  (celles  des  Portu- 
gais établis  hors  du  pays  sont  proté- 
gées comme  les  marques  nationales) 
sont  enregisti^ées  dans  les  mêmes 
conditions  que  celles  des  nationaux  si 
les  conventions  diplomatiques  ou  la 
législation  du  pays  étranger  établit  la 
réciprocité  en  faveur  des  sujets  por- 
tugais. 

Les  pays  avec  lesquels  le  Portugal 
a  conclu  des  traités  en  matière  de 
marques  sont  ceux  qui  font  partie  de 
l'Union  de  la  propriété  industrielle, 
plus  la  Russie. 

Le  Portugal  a,  en  outre,  adhéré 
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PAYS 


siaiiBS  ADins  ou  exclus  commb 

MARQUKS 


DROIT  A  LA  MABQUK 

EFFET  DU  DApOT 

OUDB 

l'bnrboutrbmbnt 
durée  ^  taxes 


EXAMEN  —  OPPOSITION 


Portngsl 

(Suite). 


ColonlM 

Dec.  du  17  dé- 
cembre 1903, 
rôglem^  d'exé- 
cution du 
avril  1904. 


21 


Une  mar<iue  ne  peut  être  admise  à 
Tenregistrement  : 

1<*  Quand  elle  est  contraire  aux 
bonnes  mœurs  ou  à  la  religion; 

2^  Quand  elle  contient  le  portrait 
de  chefs  d'Etats,  de  membres  de  mai- 
sons régnantes,  des  blasons,  des  ar- 
moiries, des  décorations,  ou  l'em- 
blème ou  le  nom  de  la  Croix-Rouge, 
k  moins  d'autorisation  spéciale  ou  du 
droit  de  faire  usage  des  écussons  ou 
armoiries; 

9^  Quand  elle  contient  des  noms 
dont  le  déposant  n'a  pas  le  droit  de 
faire  usage; 

A^  Quand  elle  contient  la  repré- 
sentation de  décorations  accordées 
par  le  gouvernement  portugais; 

5^  Quand  elle  renferme  des  dessins 
de  médailles  ou  se  réfère  k  des  diplô- 
mes auxquels  le  déposant  n'a  pas 
droit; 

6^  Quand  elle  contient  de  fausses 
indications  de  provenance. 


Gomme  pour  le  Portugal,  (Les 
marques  enregistrées  dans  la  mé- 
tropole peuvent  seules  être  proté- 
gées dans  les  colonies.) 


culte  de  renou- 
vellement. 

Taxes: 

Taxe  de  dépôt  : 
2.500  reis  (14  fr.). 
plus  500r.(f.  2,80) 
pour  frais  de  cor- 
respondance et 
500  reis  par  page 
écrite  en  langue 
française. 

Tazederenou- 
vellem^  :  2.000  r. 
(fr.  11.20). 


La  protection 
dure  aussi  long- 
temps que  les 
mêmes  marques 
sont  protégées 
en  Portugal. 

Taxe: 

2,500  reis  cour 
chaoue  province 
ou  oistrict  auto- 
nome où  la  mar- 
que doit  être  pro- 
tégée. 

La  taxe  doit 
être  payée  à  la 
Banque  de  Por- 
tugal, à  l'ordre 
du  Ministère  de 
la  marine  et  des 
a£EAires  d'outre» 
mer. 


Diario  do  ffovemo  et  ]< 
Boletim  da  propriedaét 
induttrial;  le  dessin  de  li 
marque  peut  égaleoe^ 
être  publié  dans  le  Boleta^ 
si  le  déposant  foarnît  'à 
cliché  nécessaire.  La  ditt 
de  la  publication  de  cetar,2 
marque  le  point  de  dép^ 
d'une  péri(Kle  de  trois  mot 
pour  les  réclamatioDS  >ii 
quiconque  s'envisagerii 
lésé  par  l'enregistremai 
Sont  admis  k  former  ut 
telle  réclamation  les  pr& 
priétaires  de  marques  e: 
registrées  et  ceox  de  ds" 
ques  non  enregistrées  ç^ 
n'en  ont  pas  fait  oss^  p» 
dant  plus  de  six  mois,  sii' 
le  cas  où  ces  derniers  i>' 
raient  déposé  la  muçé 
dans  le  cours  de  cette  pej 
riode.  Quand  les  réclaci^ 
tions     présentées    serotf 

{crises  en  considéntic:-! 
'enregistrement  sert  !^ 
fusé,  sauf  recours  ta  &| 
bunal  de  commerce  à 
Lisbonne  dans  le  délai  il 
trois  mois.  1 
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imande  l'enregistrement  n'est  pas  le  propriétaire  de  la 

arque  ou  un  agent  de  marques  ex  de  brevets; 

30  Le  récépissé  justificatif  du  payement  de  la  taxe  de 

i  500  reis,  plus  500  reis  pour  frais  de  correspondance  ; 

A^  Un  document  établissant  que  Ton  a  le  droit  d'employer  la 

ison  de  commerce  ou  le  nom  individuel  inscrit  dans  la 

armie,  quand  ce  n'est  pas  la  raison  ou  le  nom  du  déposant  ; 

&»  Un  document  établissant  que  l'on  a  obtenu  l'autorisation 

icessaire,  quand  la  marque  reproduit  les  noms,  les  portraits 

i  toute  autre  référence  à  des  chefs  d'Etat,  à  des  membres  des 

milles  régnantes;  ou  que  l'on  possède  le  droit  d'employer 

5  armoiries  ou  les  blasons  représentés  dans  la  marque  ; 

6^^  Un  document  établissant  le  droit  d'employer  des  décora- 

)n8,  des  médailles  ou  toutes  autres  distinctions,  mentionnés 

ns  la  marque,  quand  leur  enregistrement  n'est  pas  obliga- 

ire  aux  termes  de  la  loi  du  2i  mai  i896; 

"i^Vn  document  établissant  le  droit  à  l'exploitation  d'un  mono- 

le  ou  d'un  privilège,  quand  la  marqueen  contient  l'indication; 

^  Un  document  établissant  qirune  propriété  rurale  ou 

baine  appartient  au  déposant,  ou  qu'il  a  le  droit  de  s'y 

férer,  lorsque  la  marque  contient  le  nom  ou  l'indication 

ine  telle  propriété. 

On  doit  joindre  à  la  demande  : 

1^  Un  cliché  pour  la  reproduction  typographique  de  la 

irque.  Les  clichés,  qui  doivent  être  d'une  seule  pièce  de 

:ine  rectangulaire,  ne  doivent  pas  avoir  une  dimension 

perficielle  inférieure  à  15  mm.  ni  supérieure  à  iOOmm.,  et 

ir  épaisseur  doit  être  de  24  mm.; 

^  Un  récépissé  de  la  taxe  de  2,500  reis,  versée  au  Bureau 

8  Recettes  diverses  à  Lisbonne. 

[}uand  le  déposant  est  un  étranger  n'ayant  pas  de  domicile 

Portugal: 
y^  Un  document  établissant  que  la  marque  a^été  enregistrée 

déposée  dans  le  pays  d'origine. 


à  l'Enrefinstrement  international, 
n  a  conclu  avec  la  France  un  accord 
relatif  k  la  protection  des  marques  en 
Chine.  Idem  avec  la  Grande-Bre- 
tagne. 


Pour  les  formalités,  voir  Propriété  industrielle,  1904,  pages  183  et  187. 
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DROIT  A  LA  MARQUE 

BPFET  DU  DÉPÔT 

OU  DE 

l'enregistrement 
durée  —  taxes 


EXAMEN  »  OPPOSITIONS 


(Colonie 
britannique 
unioniste). 

L.  des  13  oc- 
tobre 1884  et 
5  noT.  1890; 
règlement  du 
7  mai  1896. 

N.B.-YoiT 
sous  la  rubri- 
gue  Atutra  - 
tienne  (Fédé- 
rcUion)» 


(Territoire 

administré  par 

la  Société 

britannique 

du  Sud 
de  rAfrique). 

Ordonnance 
du  6  avril  1891 
et  règlement 
du  3  mars  1897. 


RoMBianie. 

Loi  du  15/27 
avril  1879;  rô- 

flement      du 
0  mai/11  juin 
1879. 


Gomme  pour  la  Grande-Bretagne 
(1.  1883/8). 


Gomme  pour  la  Grande-Bretagne 
0. 1883/8). 


Sont  considérés  comme  marques 
les  divers  signes  servant  à  distinguer 
les  produits  d'un  industriel,  par 
exemple  :  le  nom  sous  une  forme 
spéciale,  les  dénominations»  em- 
preintes, timbres,  cachets,  reliefs, 
vignettes,  chiffres,  enveloppes,  etc. 

r^e  sont  pas  considérés  comme 
marques  les  lettres  ou  les  mono- 
grammes, les  armes  de  l'Etat  ou 
d'une  commune  que  Ton  a  l'habi- 
tude de  mettre  sur  les  produits. 

Il  est  interdit  d'employer  comme 
marque  de  fabrique  l'emblème  de  la 
Groix-Rouge. 


Gomme  pour 
la  Grande '-Bre- 
tagne (1.  1883/8), 
sauf  que  la  taxe 
d'enregistrement 
est  de  £  2. 


Gomme  pour  VAuttrak 
œcidentaie,  avec  les  diSe^ 
rences  suivantes  : 

i*  En  cas  de  refus,  le  dé- 
posant peut  reconiir  n 
LawOmeer; 

29  En  cas  d'oppositioet 
le  Registrar  décide  en  pre< 
mière  instance,  sauf  re- 
cours au  secrétaire  colo- 
nial. 

Dans  les  deux  ca»»  k 
Lato  OfRcer  et  lesecrétsiri 
colonial  peuvent  renvora 
le  recours  à  l'autorité  judi- 
ciaire. 


Gomme  pour  la 
Colonie  du  Ccq>. 


(]onune  pour  la  Cokéi 
du  Cap,  sauf  que  le  dép»^ 
sant  doit  nublier  son  inte^ 
tion  de  demander  V&» 
gistrement  de  sa  marqii 
une  fois  par  semaine,  pé- 
dant deux  semaines,  daii 
\9Xxazetteàxx  gou  vemeEss: 
de  la  Société  du  Sitd  àe 
l'Afiique  et  dans  un  ^t^ 
journal  de  la  Rhodesi». 


La  marque 
adoptée  par  une 
personne  ne  peut 
être  adoptée  par 
une  autre  pour 
distinguer  des 
produits  deméme 
nature.  La  juris- 
prudence a  net- 
tement établi  que 
le  dépôt  est  seu- 
lement déclara- 
tif, non  attributif 
de  propriété. 

Durée  de  la 
protection  : 

15  ans,  avec  fa- 
culté de  renou- 
vellement. 


La  loi  ne  prévoit  ni  ext 
men  administratif  d« 
marque  ni  opposîtios  k 
dépôt  de  la  part  des  tiss 
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)omme  pour  VAtutralie  du  Sud,  sauf  que  la  demande  doit 
e  adressée  au  Registrar  of  Patents,  vesigns  and  Trade- 
rks,  à  Brisbane. 


a  demande  d'enregistrement  doit  ôtre  adressée  au  Régis- 
'  ofDeeds,  Salisbury,  et  contenir  : 

>  Le  nom  et  Tadresse  du  déposant; 
^  La  description  de  la  marque; 

»  L'indication  des  produits  auxquels  la  marque  est  des- 

!e. 

n  doit  joindre  à  la  demande  : 

>  Trois  représentations  de  la  marque;  si  la  marque  doit 
\  enregistrée  dans  plus  d'une  classe,  il  faut  encore  ajouter 
X  représeatations  en  plus  pour  chaque  classe  en  sus  de  la 
oaiére. 

une  marque  contient  des  mots  en  caractères  autres  que 
i^aractôres  romains,  la  traduction  doit  en  être  donnée  au 
de  chaoue  représentation; 

Une  déclaration  solennelle,  légalisée,  portant  que  le 
Dsant  possède  un  droit  légal  à  Tusage  de  la  marque. 


3  dépôt  doit  être  effectué  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
ce  ou,  à  défaut  d'un  tribunal  de  commerce,  au  greffe  du 
mal  civil  de  la  localité  où  le  déposant  a  son  domicile. 
3  reste  comme  pour  la  France,  sauf  les  exceptions  sui- 
es : 

Le   déposant  n'a  à  fournir  que  deux  exemplaires  du 
éle  de  la  marque; 

Il  n'a  pas  à  déposer  de  cliché; 

Les  marques  étrangères  doivent  être  déposées  au  greffe 
[ibunal  de  commerce  d'Ufov,  à  Bucarest. 


Gomme  pour  VAustrdUe  occiden- 
tale. 

Le  Queensland  fait  partie  de 
l'Union  de  1883. 


L'enregistrement  des  marques 
étrangères  ne  fait  l'objet  d'aucune 
disposition  spéciale,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  législation  de  la  décla- 
ration. 


Les  étrangers  et  les  Roumains  dont 
les  établissements  sont  situés  hors 
de  Roumanie  sont  admis  k  déposer 
leurs  marques  si  dans  leurs  pays  des 
traités  internationaux  assurent  la 
réciprocité  aux  marques  roumaines. 

La  Roumanie  a  conclu  des  traités 
en  matière  de  marques  avec  les  Etats 
suivants  :  Allemagne,  Autriche-Hon- 

gde,   Bel^que,    France,   Grande- 
retagne,  Grèce,  Italie,  Suisse  et  les 
Etats-Unis. 
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SI0NB8  ADMIS  OU  KZCLU8  COMMB 
MARQUES 


OROrr  A  LA  MARQUE 

EFFET  UU  DÉPÔT 

OU  DE 

L'ENREGISTREMENT 
DURÉE  —  TAXES 


EXAMEN  —  OPPOSmoS 


(Suite). 


Avis  du  Con- 
seil d'Etat  du 
26féyr./9mar8 
1896. 

Pour  la  Fin- 
lande, ▼.  l'ar- 
ticle spécial. 


Sont  reconnus  comme  marques 
tous  signes  apposés  &ur  les  mar- 
chandises ou  sur  les  emballages  ou 
récipients  qui  les  renferment,  pour 
distinguer  ces  marchandises  de 
celles  d'autres  industriels  et  com- 
merçants, par  exemple  :  les  poin- 
çons, marques,  plombs,  capsules, 
signes  (brodés  et  tissés),  étiquettes, 
vignettes,  devises,  écriteaux,  cou- 
vertures, dessins  représentant  des 
genres  originaux  d'emballages,  etc. 

Les  marques  déposées  doivent 
contenir  (en  langue  russe)  : 

10  Les  prénoms  du  propriétaire  de 
l'établissement  (ou  au  moins  ses 
initiales),  ainsi  que  son  nom  ou  sa 
raison  commerciale  ; 

t9  L'adresse  de  l'établissement. 

Les  mentions  étrangères  ne  sont 
admises  qu'à  titre  complémentaire. 

Le  Ministre  des  Finances  est  auto- 
risé à  admettre  des  exceptions  en  ce 
qui  concerne  les  marchandises  pour 
lesquelles  l'observation  de  cette 
règle  présenterait  des  difficultés. 

fi  est  interdit  d'apposer  des  mar- 
ques : 

lo  Qui  portent  des  inscriptions  et 
des  dessins  contraires  à  l'ordre 
public,  aux  bonnes  mœurs  et  k  la 
bienséance; 

i9  Qui  portent  des  inscriptions  et 
des  dessins  évidemment  faux  ou 
ayant  pour  but  d'induire  le  public 
en  erreur; 

3«  Qui  représentent  des  distinc- 
tions honorifiques  conférées  au  dé- 
posant pour  être  portées  personnel- 
lement, de  même  que  toutes  autres 
récompenses  ou  distinctions,  si 
l'année  de  leur  concession  n'est  pas 
clairement  indiquée; 

4»  Qui  contiennent  l'emblème  de 
la  Croix-Rouge,  h  moins  d'autori- 
sation expresse. 

Sont,  en  outre,  exclues  de  l'enre- 
gistrement les  marques  : 

50  Qui  ne  diffèrent  pas  suffisam- 


Taxededéi>ôt: 
20  francs,  va- 
leur du  papier 
timbré  de  la  de- 
mande d'enre  - 
gistrement. 


La  marque  ap- 
partient au  pre- 
mier déposant. 
Toute  personne 
peut  cependant 
contester  par  la 
voie  judiciaire  le 
droit  de  ce  der- 
nier, pendant  les 
3  ans  qui  suivent 
la  publication 
relative  à  la  dé- 
livrance du  cer- 
tificat d'enregis- 
trement. 

Durée  de  la 
protection  : 

1  &  10  ans,  avec 
faculté  de  renou- 
vellement. 

Taxes: 

3  roubl.  pour  la 
première  année» 
avec  augmenta- 
tion d'un  rouble 
pour  chacune  des 
années  suivantes. 

Une  taxe  de 
timbre  simple 
(80  copecks  par 
feuille)  est  per- 
çue sur  les  de- 
mandes d'enre- 
gistrement, les 
certificats  d'en- 
registrement et 
les  demandes  de 
renouvellement. 


La  marque  est  exami» 
par  l'Administration,  4 
en  refuse  l'enregistremea 
avec  indication  ûm  moti 
de  refus,  si  elle  ne  satiâ 

{(as  aux  dispositions  de  I 
oi. 
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La  demande  d'enregistrement,  sur  papier  timbré,  doit  être 

ressée  au  département  du  commerce  et  des  manufactures, 

>aint-Pétersbourg. 

Bile  doit  indiquer  le  genre  de  marchandises  auquel  est 

stinée  la  marque,  et  être  accompagnée  des  pièces  et  objets 

Ivants  : 

Lo  Trois  représentations  de  la  marque,  exécutées  k  l'encre 

Chine  ou  en  toute  autre  couleur  durable; 

i9  Une  description  de  la  marque; 

)<>  La  taxe  de  3  roubles. 

iprôs  ravis  de  Tadministration  informant  le  déposant  du 

sultat  favorable  de  l'examen  : 

i^  Cent  exemplaires  de  la  marque,  imprimés  au  moyen  de 

uleurs  durables. 


La  question  de  savoir  si  l'industriel 
ou  commerçant  établi  en  Russie  a  le 
droit  de  déposer  sa  marque  doit  être 
résolue  dans  le  sens  affirmatif ,  quoi- 
que la  loi  ne  contienne  pas  de  dispo- 
sitions précises  à  ce  sujet. 

La  protection  des  marques  d'éta- 
blissements situés  à  l'étranger  est 
réglée  par  les  traités  internationaux. 

La  Russie  a  conclu  de  ces  traités 
avec  les  Etats  suivants  :  AUema^e, 
Autriche -Hongrie,  Belgique,  Bul- 
garie, Danemark,  Espagne,  Etats- 
Unis  ,  France ,  Grande  -  Bretagne , 
Italie,  Japon,  Norvège,  Pays-Bas, 
Portugal,  Serbie,  Suède  et  Suisse. 

Conventions  pour  la  protection  des 
marques  en  Chine  avec  la  Grande- 
Bretagne,  la  France,  l'Allemagne. 


682 


ANNEXES 


PAYS 


8IONB8  ADMIS  OU  SXGLU8  OOMMB 
MARQDB8 


DROIT  A  LA  M ARQUK 

BFFBT  DU  DtPOT 

OUDB 

l'bnrbgistrbment 

DUrAB  —  TAXB8 


BXAMBN  —  OPPOSlTlOi 


(Suite). 


ment  de  celles  dont  l'usage  exclusif 
a  déjÀ  été  concédé  (par  l'enregistre- 
ment) k  d'autres  personnes  pour  des 
marchandises  analogues; 

6«  Qui  sont  dans  l'usage  général 
pour  marquer  certaines  catégories 
de  marchandises  ; 

70  Qui  sont  uniquement  compo- 
sées de  chifiï'es,  de  mots  et  de  lettres 
séparées  ne  constituant  pas,  par  leur 
forme  et  leur  combinaison,  un  signe 
distinctif. 


Mvador. 

L.  du  27  avril 
1901. 


Est  considéré  comme  marque  tout 
si^e  servant  à  distinguer  les  pro- 
duits d'une  fabrique  ou  les  objets 
d'un  commerce. 

Ne  sont  pas  considérées  comme 
pouvant  constituer  une  marque  :  la 
forme,  la  couleur  ainsi  ^e  les  locu- 
tions ou  désignations  qui  ne  consti- 
tuent pas  à  elles  seules  le  signe 
déterminant  de  la  spécialité  du  pro- 
duit. En  aucun  cas  ce  signe  ne  peut 
être  contraire  k  la  morale. 


(Pays 
unioniste). 

L.du30mai- 
11  juin  1884; 
règlement  du 
25  mai  1885. 


Est  considéré  comme  marque  tout 
signe  servant  à  distinguer  les  pro- 
duits d'une  industrie  ou  les  objets 
d'un  commerce  des  produits  ou 
objets  similaires,  en  particulier  les 
cachets,  vignettes,  reliefs,  chiffres, 
inscriptions,  figures  spéciales,  etc. 


Celui   qui,   le 

Ïiremier,  a  léga- 
ement  fait  usage 
d'une  marque  est 
le  seul  qui  puiue 
préten&e  A  en 
acquérir  la  pro- 
priété. En  cas 
de  contestation 
entre  deux  pro- 
priétaires, la 
marque  appar- 
tiendra au  pre- 
mier possesseur, 
ou,  si  la  posses- 
sion ne  peut  se 
prouver,  au  pre- 
mier déposant. 

La  propriété 
d'une  marque  ne 
peut  être  exer- 
cée qu'en  vertu 
de  renregistre- 
ment  de  cette 
dernière. 

Durée    de    la 
protection  : 
Illimitée. 

Taxes  : 
Taxe  d'enregis- 
trement, 3  pesos. 


La  marque  ap- 
partient au  pre- 
mier déposant. 


Durée    de    la 
protection  : 
10  ans,  avec  fa- 


II  n'y  a  pas  dexia^ 
préalable  officiel.        1 

Le  Tribunal  de  cc^ 
merœ  fait  publier  Ii  à 
mande  d'enregirircsej 
trois  fois  dans  le  im^ 
officiel.  S*llnesepré!e8| 
pas  d'opposition  àm  î^ 
90  jours  suivants,  l'êûi 
gistrement  est  accordé! 
cas  d'opposition,  les  pu^ 
sont  renvoyées  à  d^S 
leurs  droits  devant  l&  t 
bunaux  de  droit  coo^ 
qui  décident  es  tkfnsi 
qui  l'enregistremeiit  ^ 
se  faire. 


La  marque  est  euss» 
par  rAdministraticCt  *? 
la  rejette  si  elle  est  «a 
traire  à  la  morale  ca  J 
l'ordre  publie  ou  si  os  ^ 
possède  déjà  cette  nsf?^ 
pour  les  mêmes  proc-^ 
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dispositions  relatives  aux  marques 
Atranoèrss 

A  demande  d'enregistrement  doit  être  présentée  au  tri- 
lal  de  commerce  du  lieu  de  domicile  du  déposant,  et 
iquer  : 

9  Le  nom  de  la  fabrique  et  le  lieu  où  elle  est  située; 
9  Le  domicile  de  son  propriétaire; 
»  Le  genre  de  commerce  ou  d'industrie  pour  lequel  le 
osant  entend  se  servir  de  la  marque. 
»n  doit  joindre  k  la  demande  : 

•  Le  pouToir  délivré  au  mandataire,  si  l'intéressé  ne  com- 
aît  pas  lui-même; 

»  Deux  représentations  de  la  marque; 
>  Si  la  marque  est  apposée  en  creux  ou  en  relief,  ou  si 
présente  quelque  autre  particularité,  on  déposera  en 
re  deux  feuules  séparées  dans  lesquelles  on  indiquera  ces 
ticularités,  au  moyen  de  figures  ou  d'une  légende  expli- 
▼e; 

»  Le  contrat  de  commission  en  vertu  duquel  a  été  établie 
ence,  s'il  s'agit  de  nationaux  ou  d'étrangers  résidant  au 
ors  et  possédant  dans  le  pays  une  agence  industrielle  ou 
imerciale. 

La  protection  des  marques  étran- 
gères est  régie  par  les  ^spositions 
des  traités. 

Une  marque  appartenant  à  un 
étranger  qu:  ne  réside  pas  dans  la 
République  ne  peut  être  enregistrée 
si  elle  n'a  déjà  été  régulièrement 
enregistrée  dans  son  pays  d'origine. 

Le  Salvador  a  conclu  des  traités 
en  matière  de  marques  avec  les  Etats 
suivants  :  France,  Guatemala,  Hon- 
duras, Venezuela.  Il  a  approuvé  la 
Convention  (panaméricaine)  de  Me- 
xico, à  laquelle  ont  adhéré  en  outre 
Gosta-Rica,  le  Guatemala,  le  Nica- 
ragua et  le  Honduras. 

9  dépôt  doit  être  fait  au  tribunal  départemental  de  la 
lité  où  est  éUbli  le  déposant.  Si  celui-ci  est  établi  à  Bel- 
le ou  à  l'étranger,  le  dépôt  doit  se  faire  au  tribunal  de 
merce  de  Belgrade. 
3  déposant  doit  fournir  : 

Trois  exemplaires  de  la  marque  ; 

Une  liste  des  marchandises  auxquelles  la  marque  est 
Inée; 

La  loi  prévoit  l'enregistrement  des 
marques  étrangères,  sans  subor- 
donner la  protection  de  ces  dernières 
à  des  conditions  spéciales. 

Des  traités  conclus  avec  l'Alle- 
magne et  l'Autriche-Hongrie  déro- 
gent aux  dispositions  contenues  dans 
la  loi  nationale,  spécialement  par 

684 


ANNEXES 


PAYS 

SIGNES  ADMIS  OU  BX0LU8  OOMMB 
MARQUES 

DROIT  A  LA  MARQUE 

EFrBT  DU  DÉPÔT 

OU  DE 

l'enregistrement 
durée  —  taxes 

exambn  —  opposmoïï 

Swtia 

(Suite). 

Sont  exclues  de  la  protection  les 
marques  : 

lo  Qui  sont  d'un  usage  général 
dans  le  commerce; 

2«  Qui  constituent  en  une  seule 
lettre,  en  un  seul  chiffre  ou  en  un 
seul  mot; 

3«  Qui  reproduisent  les  armoiries 
de  l'Etat  ou  le  nom  ou  l'emblème  de 
la  droix-Rouge; 

4P  Qui  ont  un   caractère  immo- 
ral ou  qui  sont  contraires  k  l'ordre 
public. 

culte  de  renou- 
vellement. 

Taxe  : 
20  dinars  (fr.) 
par  an. 

SiiMe 

(Pays 
unioniste). 

L.de8  6juil. 
1884  et  5  mars 
1897;    décreU 
desdldécemb. 
1895  et  25  juin 
1897;    loi    du 
16  juin  1906. 

Ne  peuvent  être  enregistrées  : 
1«  Les  marques  qui  ne  sont  com- 
posées que  de  chiffires,  de  lettres  ou 
de  mots  ne  se  distinguant  pas  par 
une  forme  suffisamment  particulière 
pour  qu'il  y  ait  lieu  de  considérer 
la  marque  comme  une  marque  figu- 
rative. L'enregistrement  ne  pourra 
cependant  pas    être   refusé  si   la 
marque  se  compose  de  mots  pouvant 
être  considérés  comme  une  désigna- 
tion spécialement  créée  pour  cer- 
taines marchandises  indiquées  dans 
la  demande,  et  si  cette  dénomination 
n'a  pas  pour  but  de  désigner  l'ori- 
gine,   la   nature,    l'affecUtion,    la 
auantité  ou  le  prix  de  la  marchan- 

2«  a  4»  Comme  pour  la  Norvège. 

Ck>mmepourla 
Norvège. 

L'Administration  es 
mine  si  la  marque  rqM 
aux  conditions  exigées  pi 
la  loi.  Si  tel  n'est  pas  : 
cas,  le  dépôt  est  refait 
sauf  recours  auprès  da  rt 
dans  les  60  jours  à  \^ 
de  la  date  du  refus. 

Suisse 

unioniste). 

Loi  du  26  sep- 
tembre   1890; 
règlement  du 
7  avril  1891. 

Sont    considérés    comme    mar- 
ques : 

1»  Les  raisons  de  commerce; 

2«  Les  signes  appliqués  sur  les 
marchandises  ou  sur  leur  emballage 
k  l'effet  de  les  distinguer  ou  d'en 
constater  la  provenance. 

Le  droit  k  la 
marque  estacquis 
par    la    priorité 
d'usage;  mais  jus- 
qu'à  preuve  du 
contraire,  il  y  a 
présomption  que 
le  premier  dépo- 

L'administration  tvr 
mine  si  là  marque  satâfeJ 
aux  exigences  de  It  lo^  ^■ 
ce  n'est  pas  le  cas,  elle  i^ 
fuse  l'enregistrement,  ss. 
recours  au  Départesp- 
fédéral  de  Justice  et  î> 
lice  dans  le  délai  de  t:^ 
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PIÈCES  BT  OBJBTS  A  DÉPOSER 


DISPOSITIONS  RBLATIVBS  AUX  MARQUES 
ÉTRANOÈREâ 


0  Si  la  marque  est  destinée  k  des  objets  de  métal,  de  terre, 

verre,  etc.  :  des  échantillons  de  ces  objets  munis  de  la 

rque; 

0  Une  procuration  légalisée,  si  le  dépôt  est  effectué  par 

mandataire. 

^es  marques  et  échantillons  doivent  être  déposés  dans  la 

lension  qu'ils  ont  dans  le  commerce. 


a  demande  doit  être  adressée  au  Kungl,  Patent-  och 
iêtreringgverket,  k  Stockholm,  et  contenir  les  indications 
mantes  : 

>  Le  nom  entier  et  en  toutes  lettres  du  déposant  ou  sa  raison 
imerciale,  ainsi  que  sa  profession  et  son  adresse  postale; 

*  La  description  de  la  marque,  réduite  aux  points  qui  sont 
olument  indispensables  pour  la  caractériser; 

*  Si  le  déposant  ne  revendique  un  droit  sur  la  marque  que 
r  certaines  marchandises,  1  indication  de  ces  dernières; 

*  S'il  revendique,  comme  marque  ou  partie  de  marques, 
dénomination  spécialement  créée  pour  certaines  espèces 

narchandises,  renonciation  de  ce  fait  et  Tindication  des 

chandises  dont  il  s'agit; 

'  Si  le  déposant  est  un  étranger,  Tindication  d'un  manda- 

e  domicilié  en  Suède,  qui  sera  chargé  de  le  représenter 

5  toutes  les  affaires  relatives  à  la  marque; 

'  Le  bordereau  des  annexes  jointes  à  la  demande; 

*  La  signature  du  déposant, 
n  doit  y  joindre  : 

'  Trois  exemplaires  d'une  empreinte  de  la  marque  sur 
ier  fort,  ayant  au  maximum  10  cm.  de  haut  sur  15  cm.  de 

Deux  clichés  de  la  marque  ayant  les  mêmes  dimensions 
les  exemplaires  déposés; 

La  taxe  de  40  couronnes. 
t  s'il  s'agit  de  marques  étrangères  : 

Un  extrait  du  registre  des  marques,  certifié  par  l'auto- 
compéteute,  et  portant  que  la  marque  a  été  admise  au 
5t  dans  le  pays  d'origine; 

Une  déclaration  du  déposant  autorisant  une  personne 
itant  la  Suède  à  agir  en  son  nom  dans  toutes  les  affaires 
ornant  la  marque. 


3  déposant  doit  adresser  au  bureau  fédéral  de  la  propriété 
Uectuelle,  k  Berne  : 

Deux  exemplaires  d'une  demande  d'enregistrement, 
gée  sur  un  formulaire  fourni  par  ledit  bureau; 

Deux  exemplaires  de  la  marque  ou  de  sa  reproduction 
3te  (empreinte  du  cliché  prescrit  sous  n®  3,  collée  sur  une 
lie  de  papier  blanc  de  grand  format),  avec  date  et 
lature; 


l'établissement  d'un  délai  de  priorité 
pour  le  dépôt  des  marques. 

Les  pays  avec  lesquels  la  Serbie 
a  conclu  des  traités  en  matière  de 
marques  sont  ceux  qui  font  partie  de 
l'Union  de  la  propriété  industrielle, 
plus  rAutriche-Hongrie,  la  Bulgarie 
et  la  Russie. 


Le  roi  peut,  sous  condition  de  réci- 
procité, décréter  que  les  personnes 
exploitant  une  industrie  ou  un  com- 
merce k  l'étranger  sont  admises  à 
jouir  de  la  protection  accordée  par 
la  loi,  moyennant  le  dépôt  des  docu- 
ments indiqués  sous  les  numéros  4 
et  5  de  la  colonne  précédente.  La 
marque  étrangère  n'est  pas  protégée 
à  un  degré  plus  étendu  ni  pour  un 
terme  plus  long  que  dans  le  pays 
d'origine. 

Les  pays  avec  lesquels  la  Suède 
a  conclu  des  traités  en  matière  de 
margues  sont  ceux  qui  font  partie  de 
l'Union  de  la  propriété  industrielle, 
plus  l'Autriche-Hongrie  et  la  Russie. 


Les  personnes  établies  dans  les 
Etats  qui  accordent  la  réciprocité  de 
traitement  sont  admises  a  déposer 
leurs  marques,  pourvu  qu'elles  four- 
nissent la  preuve  que  celles-ci  sont 
protégées  au  lieu  de  leur  établis- 
sement. 

Les  pays  avec  lesquels  la  Suisse 
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PAYS 

8IONB8  ADMIS  OU  EXCLUS  COMME 
BIARQUES 

EFFIT  DU  DÉPÔT 
OU  DE 

l'enrbgibtrememt 

DURÉE  —  TAXES 

EXAMEN  —  OPPOSmOH 

SaltM 

(Suite). 

L'enregistrement  d'une    marque 
est  refuse  : 

i^  Lorsqu'il  n'est  pas  satisfait  aux 
conditions  et  formalités  établies  par 
la  loi; 

£•  Lorsque  la  marque  comprend, 
comme  élément  essentiel,  des  armoi- 
ries publiques  ou  toute  autre  figure 
devant  être  considérée  comme  pro- 
priété publique,  ou  lorsqu'elle  con- 
tient des  indications  contraires  aux 
bonnes  mœurs; 

30  Lorsque   plusieurs  personnes 
déposent  concurremment  la  même 
marque.  Jusqu'au  moment  où  l'une 
d'elles    produit    une    renonciation 
dûment  certifiée  de  ses  concurrents, 
ou  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée; 

4®  Lorsque  la  marque  porte  une  in- 
dication de  provenance  évidemment 
fausse  ou  une  raison  de  commerce 
fictive,   imitée   ou   contrefaite,  ou 
l'indication  de  distinctions  honori- 
fiques dont  le  déposant  n'établit  pas 
la  légitimité  (sur  ce  dernier  point, 
la  preuve  de   possession   légitime 
n'est  exigée  des  déposants  étrangers 
qu'en  ce  qui  concerne  les  distinc- 
tions    honorifiques     obtenues    en 
Suisse). 

sant  est  le  véri- 
table ayant  droit. 

Dui'ée    de    la 
protection  : 

20  ans,  avec  fa- 
culté de  renou- 
vellement. 

Taxe  de  dépôt: 
20  francs. 

mois.  Si  le   Dépaiteme 
maintient  la  décision.:] 
téressé  peut  en  appeler 
dernière  instance  aa  ù 

veau  délai  de  trois  mois. 
Si  l'AdministrttioD  co 
State  qu'une  marque  ai 
pas  nouvelle  dans  ses  é 
ments  essentiels,  elle 
avise  confidentieUement 
déposant,  qui  peut  mais! 
nir,  modifier  ou  sband< 
ner  sa  demande. 

Surinam 

(Colonie 

néerlandaise 

unioniste). 

Arr.  du  9  no- 
vembre 1893. 

Gomme  pour  les  Pays-Bas. 

Tatmanie 

(Colonie 
britannique). 

Loi  du  29  sep- 
tembre 1893. 

iV;B.-Voir 
sous  la  rubri- 
que     Austra- 
lienne   (Fédé- 
ration), 

Gomme  pour  la  Grande-Bretagne 
(1.  1883/8). 

Gomme    pour 
la   Grande-Bre- 
tagne G.  1883/8). 

Gomme  pour  VAuss^ 
du  Sud, 

i 
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PIÈGB8  BT  0BJBT8  A  DÉPOSER 


DISPOSITIONS  RBLATIVBS  AUX  MARQUB8 
ÉTRAN0ÈRB8 


'  Uq  cliché  de  la  marque  ayant  au  minimum  15  mm.  et  au 
cimum  10  cm.  de  côté,  sur  une  épaisseur  de  24  mm.; 
*  La  taxe  d'enregistrement  de  20  francs; 
'  SU  s'agit  d^industriels  ou  de  commerçants  établis  en 
386  :  une  déclaration  délivrée  par  le  bureau  du  rentre  du 
imerce  compétent  et  constatant  Tinscriptlon  de  Tmtéressé 
s  le  registre  k  une  date  récente»  ou,  pour  des  personnes 
.  soumises  k  l'inscription  dans  le  registre,  une  pièce  de 
3  récente,  délivrée  par  l'autorité  compétente  de  leur  domi- 
et  attestant  qu'elles  ont  dans  la  localité  leur  domicile 
ulier; 

^  S'il  s'agit  de  personnes  établies  dans  un  Etat  qui  accorde 
réciprocité  de  traitement  :  la  preuve  qu'elles  ont  leur  éta- 
sement  régulier  dans  le  dit  Etat,  et  que  leurs  marques  y 

'  S'il  s'agit  d'associations  d'industriels,  de  producteurs  ou 
;ommerçants,  celles-ci  doivent,  en  outre,  fournir  la  preuve 
îlles  jouissent  de  la  capacité  civile,  lorsque  cette  preuve 
résulte  pas  des  pièces  déjà  mentionnées  sous  n^  5  et  6; 
'  S'il  s'a^t  de  marques  appartenant  k  des  administrations 
liques  d  Etats  qui  accordent  la  réciprocité  de  traitement, 
•reuve  que  leurs  marques  sont  protégées  dans  l'Etat  dont 
'agit; 

^  Une  pièce  établissant  le  droit  du  déposant  sur  les  dis- 
;tions  honorifiques  renfermées  dans  la  marque  (voir  k  la 
3nde  colonne,  sous  n9  4); 

y^  Un  pouvoir  écrit  autorisant  le  mandataire  k  si^er  la 
lande,  quand  le  dépôt  est  effectué  par  un  mandataire, 
es  demandes  d'enregistrement  peuvent  être  rédigées  en 
içais,  en  allemand  ou  en  italien.  Les  autres  pièces  qui  s'y 
portent  doivent  être  écrites  dans  la  même  langue,  ou  être 
3mpagnées  d'une  traduction  dans  cette  langue,  offlcielle- 
it  attestée  conforme. 


omme  pour  les  Pays-Bcu,  sauf  que  le  dépôt  du  cliché 
t  pas  obligatoire. 


I  demande  doit  être  adressée  au  Registrar,  Patent  Office, 
>bart,  et  indiquer  : 

Le  nom  et  l'adresse  du  déposant; 

Les  produits  auxquels  la  marque  est  destinée. 

le  déposant  ne  réside  pas  dans  la  colonie  au  moment 
lépôt  : 

Une  adresse  où  les  notifications  peuvent  lui  être  adres- 

dans  la  colonie. 
1  doit  y  joindre  : 

Trois  représentations  de  la  marque  (non  compris  celle 
>8ée  sur  la  demande)  ; 

La  taxe  d'enregistrement  de  5  s.,  plus  7  s.  6  d.  pour  frais 
ublication  de  la  marque. 


a  conclu  des  traités  en  matière  de 
maroues  sont  ceux  qui  font  partie  de 
rUnion  de  la  propriété  industrielle, 

glus  r Autriche-Hongrie,  la  Grèce,  la 
Loumanie  et  la  Russie. 
La  Suisse  a,  en  outre,  adhéré  à 
l'Enregistrement  international. 


Les  personnes  non  domiciliées 
dans  la  colonie  doivent  y  faire  élec- 
tion de  domicile. 

Cette  colonie  fait  partie  de  l'Union 
de  1883,  et  a  adhéré  à  l'Enregistre- 
ment international. 


L'enregistrement  des  marques 
étrangères  ne  fait  l'objet  d'aucune 
disposition  spéciale. 
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ANNEXES 


PAYS 


8i6NK8  ADMIS  OU  KZCLU8  GOMME 
MARQUES 


DROIT  A  LA  MARQUB 

BFFBT  DU  DÉPÔT 

OVDB 

L'  BNRKOISTRBMBNT 
DURÉB  —  TAXB8 


EXAMEN  —  oppoemos 


(Colonie 
britannique). 

Statuts  codi- 
fiés (2*  série), 
chapitre  ilS. 


Gomme  pour  la  Qrande^Breiaçne 
(1. 1883/8),  sauf  que  l'enregistrement 
de  êérieê  de  marques  n'est  pas  préyu 
par  la  loi. 


Proclama- 
tion du  12  avril 
1902:  avis  du 
9  mai  1902. 


Gomme  pour  la  Qrande-Bretaçne 
(1. 1883/8),  sauf  qu'il  n'existe  pas  de 
disposition  concernant  l'enregistre- 
ment de  séries  de  marques. 


La  marque,  une 
fois  enregistrée 
pour  être  lesigne 
commercial  de 
celui  qui  la  po»> 
sède,aunedurée 
illimitée. 


Taxe: 
Taxe  de  dépôt, 
y    compris    les 
frais  du  certifi- 
cat :  20  dollars. 


L'enregistre- 
ment est  assimilé 
k  l'usage  public 
de  la  marque.  Il 
constitue  une 
présomption  en 
ce  qui  concerne 
le  droit  à  l'usage 
exclusif  de  cette 
dernière,  pen- 
dant les  premiers 
cinq  ans;  passé 
ce  délai,il  établit 
d'une  manière 
absolue  le  droit 
à  la  marque. 

La  protection 
estaccordée  pour 
une  durée  indé- 
terminée. 

Taxes: 
Taxe  de  dépôt, 
pour  produits  ap- 
partenant à  une 
même  classe  : 
S.  10. 
Taxe  de  dépôt, 
p'  chaque  classe 
en  BUS  : 
S.  5. 
Taxe  de  dépôt, 
pour     plusieurs 
marques   appar- 
tenant au  môme 
Eropriétaire;  p' 
I  première  mar- 
que : 

S.  10. 


Le  Secrétaire  oolooi 
peut  rehiser  l'enregiib 
ment  dans  les  eu  iiiimt 

!•  Si  la  marque  6itide 
tique  à  une  marmie  H 
enregistrée,  on  lai  n 
semâe  sufiteammenipo! 
pouToir  induire  le  pâbi 
en  erreur; 

2«  Sii  elle  a  on  coDte 
immoral  ou  scandaleox; 

a»  Si  elle  ne  ooBtie 
aucun  des  éléments  ce 
stitutifs  d'une  maffue  < 
fabrique  propreaMst  dit 


■   Comme  pour  YAustrd 
du  Sud. 
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PliGIB  Wt  0BJBT3  ▲  DÉPOSBR 


DIBP08ITI0N8  RELATIYIS  AUX  MARQUHS 
ÉTRANGÈRES 


La  demande  doit  être  adressée  au  secrétaire  colonial,  à 

int^Johns. 

Bile  doit  être  accompagnée  : 

l«  D'une  représentation  et  d'une  description  en  duplicata 

la  marque; 

>o  D'une  déclaration  du  déposant  portant  au'à  sa  connais- 

ice  nul  auU'e  que  lui  n'avait  fait  usage  de  la  marque  k 

poque  où  il  Ta  adoptée; 

)^  De  la  taxe  de  20  dollars. 


L'enregistrement  des  marques 
étrangères  ne  fait  l'objet  d'aucune 
disposition  spéciale. 


ja  demande  doit  être  adressée  au  Registrar,  Patent  Office 

ode  Marks  Branche  Pretoria. 

^e  reste  comme  pour  la  Tasmanie,  sauf  : 

«  Que  la  demande  doit  en  outre  indiquer  quels  sont  les 

ments  essentiels  de  la  marque; 

^  Qu'il  ne  faut  déposer  que  deux  représentations  de  la 

rque  en  sus  de  celle  apposée  sur  la  demande; 

^  Que  le  Registrar  est  en  droit  d'exiger  du  déposant  un 

!hé  de  la  marque. 


Les  marques  étrangères  déposées 
dans  la  colonie  dans  les  six  mois  qui 
suivent  le  dépôt  effectué  dans  le  pavs 
d'oii^ne  jouissent  d'un  droit  de 
priorité,  et  sont  enregistrées  à  la 
date  du  dépôt  de  la  demande  dans  le 
pays  étranger. 
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PAYS 


SIGNKS  ADMIS  OU   SX0LU8  COMUR 
MARQUES 


DROIT  A  LA  MARQUE 

BFFBT  DU  DÉPÔT 

OU  DE 

l'enregistrement 
durée  —  taxes 


EXAMEN  —   OPP0SmQ$! 


Trantvaal 

(Suite). 


Trinidad 
et  Tobago 

(Colonie 

britannique) 

(Pays 

unioniste). 

Ordonnance 
du  12  mars 
1900. 


Gomme  pour  la  Grande'BreUtgne 
(1. 1883/8). 


Taxe  de  dépôt, 
p'  chaque  mar- 
que en  sus  : 
S.  5. 

Taxe  d'enre  - 
gistrement,  pour 
produits  appar- 
tenant à  une 
même  classe  : 
£  S. 

Taxe  d'enre- 
gistrement, pour 
chaque  classe  en 
sus: 

£  1. 

Taxe  d'enre  - 
gistrement  pour 
plusieurs  mar- 
ques appartena  nt 
au    môme    pro- 

{>rié taire  ;  pour 
a  première  mar- 
que: 

£2. 
Taxe    d'enre- 
gistrement, pour 
chaque    marque 
en  sus  : 
£  1. 


Gomme  pour 
la  Grande-Bre- 
tagne (1.  1883/8), 
sauf  qu'il  nest 
pas  fait  mention 
de  la  situation 
légale  des  mar- 
ques enregis- 
trées, et  que  les 
taxes  sont  diffé- 
rentes. 

Taxes  : 
Taxes  d'enre- 
gistrement et  de 
renouvellement: 
£  3. 


Tunisie 

(Pays 
unioniste). 

Loi  du  3  juin 
1889;  décret  du 
22  octobre  1892. 


(^mme  pour  la  France. 


Gomme  en 
France,  le  dépôt 
a  un  effet  puie- 
ment  déclaratif. 


/ 


Gonune  pour  TAïufraS 
ocddeniale,  sauf  que  UM 
cision  du  Registrar  nA 
sant  l'enregistrement  \m 
faire  l'objet  d'un  recocsl 
l'autorité  judiciaire. 


La  loi  ne  préroit  iii«* 
men  administratif  dr  I 
marque  ni  opposition  i 
dépôt  de  la  part  des  Ue%; 
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PlItoBR  BT  0BJBT8  A  DÉP08BR 

DISPOSITIONS  RELATIVBS  AUX  MARQUBS 

Atranoèrbs 

- 

Comme  pour  V Australie  ^u  Sud,  sauf  : 

l«  Que  la  demande  d'>it   être  adressée  au  Reaistrar  of 

ttents.  Designs  and  T^ade  Marks  of  the  Colony  of  Trinidad 

d  Tobaao; 

V*  Que  rordounance  ne  contient  pas  de  prescriptions  con- 

mant  :  a)  l'indication  du  temps  depuis  lequel  la  marque  est 

iployée;  h)  l'adresse  pour  notifications  aux  déposants  du 

bors;  c)  les  marques  déposées  en  séries;  d)  la  traduction 

3  mots  écrits  en   caractères  autres   que   les   caractères 

nains. 

L'enregistrement  des  marques 
étrangères  ne  fait  l'objet  d'aucune 
dispoâtion  spéciale. 

Fait  partie  de  l'Union  de  1888 
depuis  le  14  mai  1908. 

^omme  pour  la  France, 

Comme  pour  la  France. 

La  Tunisie  fait  partie  de  l'Union 
de  1883,  et  elle  a  adhéré  à  l'Enregis- 
trement international. 

ANNEXES 


PATS 


8IONK8  ADMIS  OV  BlCLUS  COHMB 
MARQUES 


DROIT  A  LA  MARQUE 

EFFET  DU  DÉPÔT 

OU  DE 

l'enrbqistrement 

DURAE  —  TAXES 


BXAMBN   —  OPPC»ITI0S3 


Tnnisi» 

(Suite). 


TEi^iia. 

Règlement 
dulOmail888. 


UrigHay. 

Loi  du  1« 
mars  1877;  dé- 
cret du  12  juin 
1896. 


la 


Durée    de 
protection  : 

15  ans,  avec  fa 
culte  de  renou- 
vellement. 


Taxes: 
Il  est  perçu  un 
droit  fixe  de 
fr.  1,25  pour  la 
rédaction  du  pro- 
cès-verbal de  dé- 
pôt et  pour  le 
coût  de  l'expédi- 
tion. 


Sont  considérés  comme  marques 
de  fabrique  tout  nom,  cachet,  dessin, 
lettre,  chifBre,  enveloppe  et  tout 
autre  siffne  figurant  sur  les  produits 
en  vue  de  faire  connaître  au  public 
le  nom  de  la  fabrique,  le  lieu  d'ori- 
gine, les  nom,  prénom  et  domicile 
du  fabricant  ou  du  commerçant. 

On  ne  peut  choisir  comme  mar- 

gués  des  signes,  caractères  ou  em- 
lèmes  con&aires  à  l'ordre  public, 
aux  bonnes  mœurs  ou  à  la  morale. 


Nul  ne  peut  in- 
voquer les  dispo- 
sitions de  la  loi, 
par  une  action 
en  contrefaçon, 
s'il  n'a  effectué 
le  dépôt  régulier 
de  sa  marque. 

Durée  de  la 
protection  : 

15  ans,  avec  fa- 
culté de  renou- 
vellement. 

Taxe  de  dépôt  : 
8Vià51iv.iiirq. 
(57àll4fr.)C). 


Sont  considérés  comme  marques  : 
les  dénominations  des  objets  ou  les 
noms  des  personnes,  reproduits  sous 
une  forme  particulière;  les  em- 
blèmes, les  monogrammes,  les  gra- 
vures ou  estampes,  les  cachets, 
vignettes  et  reliefs,  les  lettres  et 
chiiBres  avec  dessin  spécial,  les  réci- 
pients ou  enveloppes  des  objets,  et 
tout  autre  signe  employé  pour  dis- 
tin^er  les  produits  d'une  fabrique 
ou  les  articles  d*tt&  commerce. 

Ne  sont  pas  considérés  comme 
marques  : 

1«  Les  lettres,  mots,  noms  ou 
signes  distinctifs  employés  dans  le 
service  de  l'Etat  ; 


La  marque  ap- 
partient au  pre- 
mier déposant. 

La  protection 
légale  ne  produit 
ses  effets  qu'à 
partir  de  la  déli- 
vrance du  certi- 
ficat d'enregis- 
trement. 

Durée  de  la 
protection  : 

10  ans,  avec  fa- 
culté de  renou- 
vellement. 


La  loi  ne  prévoit  lù  ezi^ 
men  administratif  de  U 
marque  ni  oppositîo&  m 
dépôt  de  la  part  des  tiers. 


L*admlniBtntloA  sx>- 
mlne  si  la  demande  prises 
tée  se  trouve  dans  h  fôrse 
et  dans  les  oonditioBS  re- 
quises  par  la  loi  et  le  ^^^ 
ment. 

Bn  cas  de  refus,  il  p^ 
être  interjeté  appel  «apr^ 
du  Ministère  de  l'IatéReur 
pendant  ua  délai  ds  £x 
jours. 


(1)  Cette  ttxe  a  été  doublée  par  un  Irtdé  de  1905.  en  ce  qui  concerne  les  marques  nouvelles  (voir  Prepnoe 
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PltCIS  ET  OBJETS  L  DÉPOSER 

ÉTRANGÈRES 

ê 

Le  déposant  doit  remettre  tu  Ministère  du  Gommeroe,  à 
^nstantinople,  et  au  Conseil   d'administration,   dans   les 
ayets,  un  exemplaire  de  la  marque,  quand  elle  consiste  en 
i  cachet  ou  en  un  poinçon.  Si  la  marque  oonnste  en  un 
ssin  ou  en  un  emblème,  il  doit  en  remettre  une  copie 
acte,  en  double  exemplaire.  On  doit  y  joindre  tous  les  docu- 
snts  nécessaires,  signés  par  l'intéressé  ou  par  son  manda- 
re,  ainsi  que  les  procurations  ou  autres  documents  utiles 
ur  être  consenrés  dans  les  archives. 

Les  étrangers  qui  se  livrent,  en 
Turquie,  à  l'industrie  et  au  com- 
merce sont  admis  k  déposer  leurs 
marques  moyennant  l'accomplisse- 
ment des  Cormalités  prescrites.  Le 
Mûûstère  admet  toutes  les  marques 
au  dépôt,  sans  rechercher  si  le  dépo- 
sant est  domicilié  ou  non  en  Turquie. 

La  demande  tendante  à  obtenir  la  propriété  d'une  marque 

it  être  adressée  au  Bureau  des  brevets  d'invention  dépen- 

at  du  Ministère  de  l'intérieur,  à  Montevideo  : 

On  doit  y  joindre  : 

l*  Trois  exempUiras  de  la  marque,  dont  l'un  sur  papier  de 

ou  de  coton  collé  sur  toile  et  l'autre  sur  papier  mince,  de 

[▼e&t  être  sur  papier  timbré; 

^  Une  daacription  en  duplicata  de  la  marque,  s'il  s'agit  de 

aras  ou  d'emblèmes.  On  devra  y  indiquer  la  classe  d'objets 

aquelle  la  marque  est  destinée,  et  dire  s'ils  seront  appli- 

ès  aux  produits  d'une  fabrique  ou  à  des  articles  de  com- 

trce; 

V*  Un  reçu  constatant  le  payement,  à  la  Trésorerie  géné- 

e,  de  la  taxe  de  50  pesos  or; 

l»  Une  procuration,  si  l'intéressé  ne  se  présente  pas  per- 

inellement. 

industrUlU,  4905,  p.  114  et  SIS). 

Les  enregistrements  de  marques 
étrangères   faits  à  la  demande   de 

risées  par  le  propriétaire  sont  consi- 
dérés comme  provisoires.  Ils  devien- 
nent définitifii  si  les  intéressés  se 
conforment  ultérieurement  aux  dis- 
positions de  la  lof. 

L'Uruguay  a  conclu  des  traités  en 
matière  de  marques  avec  les  Btats 
suivants  :  Grande-Bretagne,  Répu- 
bUque  ArgenUne,  Bolivie,  Paraguay 
et  Pérou  (il  est  lié  avec  les  quatre 
derniers  pavs  par  la  Convention  de 
Montevideo). 
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PAYS 

SIGNES  ADMIS  OU  BX0LU8  COMMB 
MARQUES 

DROIT  A  LA  MARQUE 

EFFET  DU  DÉPÔT 

ou  DE 

L'  ENREGISTREMENT 
DURÉE  —  TAXES 

EXAMEN  —   OPPOSITIONS 

UriffiMy 

(Suite). 

20  La  forme  donnée  aux  produits 
par  le  fabricant  ; 

3»  La  couleur  des  produits; 

40  Les  termes  ou  locutions  passés 
dans  l'usage  général  ; 

5»   Les   désignations   habituelle- 
ment employées  pour  indiquer  la 
nature  des  produits  ou  la  classe  à 
laquelle  ils  appartiennent; 

60   Les   dessins   ou    expressions 
contraires  k  la  morale. 

Taxe  de  dépôt  : 
50  pesos  or  (en- 
viron 250  francs). 

VmmzimIi* 

Loi  du  24  mai 
1877  ;     règle- 
ment du  7  Jan- 
vier 1878. 

Ne  peut    être    enregistrée  une 
marque  qui  n'est  pas  ou  ne  pourrait 
pas  devenir  une  marque  légitime; 
ou  qui  consiste  simplement  dans  le 
nom  d'une  personne,  d'une  société 
ou  d'une  corporation,  sans  accom- 

noms  semblables;  ou  qui  est  iden- 
tique à  une  autre  marque  déjà  appli- 
quée aux  mêmes  produits,  et  déjà 
enregistrée  ou  présentée  k  l'enregis- 
trement; ou  qui  présente  une  telle 
ressemblance  avec  une  autre  mar- 
que qu'il  s'ensuive  une  probabilité 
d'erreur  de  la  part  du  public. 

L'enregistrem^ 
de  la  marque  est 
attributif  de  pro- 
priété,   sauf    le 
cas  où  il  aurait 
été  obtenu  frau- 
duleusement. 

Durée    de    la 
protection  : 

30  ans,  avec  fa- 
culté de  renou- 
vellement.    Les 
marques    étran- 
gères cesseront, 
toutefois,  dejouir 
de  la  protection 
légale  dés  qu'el- 
les ne  seront  plus 
protégées    dans 
leur  pays  d'ori- 
gine. 

La  loi  n'indi- 
que pas  de  taxe  À 
payer. 

L'Administration  nedd 
enregistrer  une  marqsi 
que  si  elle  satisfait  aie 
prescriptions  légales.  A& 
cun  recours  n'est  prém  a 
cas  de  refus. 

Ytetoria 

(Colonie 
britannique). 

L.deslO]uil. 
et  19  décembre 
1890  ;     règle- 
ment  de  1891. 

M -B.- Voir 
sous  la  rubri- 
que :  Austra- 
umne    (Fédé- 
ration). 

Gomme  pour  la  Grande-Bretagne 
(1.  1883/8). 

Comme    pour 
la  Grande-Bre- 
tagne (l.iSS^IS). 

0>mme  pour  YAu^rÀi 
occidentale^  sauf  qu'en  css 
de  refus  d'enregistreii^:^ 
le  déposant  est  en  droit  àe 
recourir  à  l'offider  de  j 
loi,  lequel  peut  refi^ojc 
l'appel  à  la  Cour  suprfeK 
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PIÈCES  BT  OBJETS  A  DÉPOSER 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  MARQUES 
ÉTRANGàRES 

La  demande,  les  descriptions  et  les  procurations  doivent 
re  rédigées  sur  papier  timbré. 

La  demande  d'enregistrement,  dressée  sur  papier  timbré  de 
classe,  doit  être  adressée  au  Ministre  du  Fomento,  Elle  doit 
re  signée  par  le  déposant  ou  son  mandataire,  et  indiquer  : 
l<>  Le  nom  de  l'intéressé,  sa  résidence  et  le  lieu  de  son  éta- 
issement; 

29  La  classe  de  marchandises  auxquelles  la  marque  est 
^stinée,  et  Ténumération  des  articles  sur  lesquels  elle  est  ou 
ra  apposée; 

29  La  description  de  la  marque,  avec  des  fac-similés  indi- 
lant  la  manière  dont  on  désire  l'appliquer; 
49  La  durée  pendant  laquelle  la  marque  a  été  en  usage,  le 
is  échéant. 
On  doit  y  joindre  : 

l®  Un  pouvoir  régulier,  si  le  dépôt  est  effectué  par  un  man- 
itaire  ; 

29  Une  déclaration  aflBrmant  que  le  déposant  a  le  droit  de 
ire  usage  de  la  marque;  que  celle-ci  ne  ressemble  pas  à  une 
arque  déjà  enre^strée  de  manière  à  se  confondre  avec  elle 
k  tromper  le  public,  et  que  la  description  et  les  fac-similés 
ismentionnés  représentent  exactement  la  marque  qu'il  s'agit 
i  protéger. 

S'il  s'agit  d'une  marque  étrangère  : 

29  Une  copie  authentique  de  l'enregistrement  de  la  marque 
it  dans  le  pays  étranger  et,  si  cet  enregistrement  n'indique 
is  la  durée  de  la  protection,  une  copie  authentique  de  la  loi 
i  pays  étranger.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  le  document  devra 
re  légalisé  par  le  consul  du  Venezuela  résidant  dans  la 
calité  d'où  il  sera  expédié. 

La  protection  légale  est  accordée 
à  toute  personne,  société  ou  corpo- 
ration résidant  en  un  pavs  étranger 
qui,  par  traité  ou  convention,  accorde 
la  réciprocité  de  traitement  aux 
citoyens  du  Venezuela. 

Les  marques  destinées  k  des  pro- 
duits étrangers  pourront  être  enre- 
gistrées, en  l'absence  de  toute  con- 
vention, si  ces  produits  sont  reconnus 
par  le  Pouvoir  exécutif  être  utiles  k 
la  République. 

Le  Venezuela  a  conclu  dès  traités 
en  matière  de  marques  avec  les  Etats 
suivants  :  Allemagne,  Belgique,Dane- 
mark,  Espagne,  France  et  Salvador. 

La  demande  d'enre^strement  doit  être  adressée  au  Corn- 

issioner  of  Trade  Marks  Patent  Office,  Melbourne,  et  doit 

ntenir  : 

10  Le  nom  et  l'adresse  du  déposant; 

29  Les  produits  auxquels  la  marque  est  destinée; 

d9  L*époque  depuis  laquelle  le  déposant  fait  usage  de  la 

irque. 

On  doit  y  joindre  : 

1»  Deux  représentations  de  la  marque  sur  feuilles  séparées 

on  compris  celle  apposée  sur  la  demande)  : 

Quand  il  s'agira  du  dépôt  d'une  série  de  marques,  une  repré- 

Dtaiion  de  chacune  des  marques  de  la  série  sera  fixée  à  la 

mande,  et  une  autre  sur  chacune  des  deux  feuilles  susmen- 

innées  ; 

Les  étrangers  résidant  hors  de  la 
colonie  ne  sont  pas  tenus  d'indiquer 
une  adresse  où  les  notifications  peu- 
vent leur  être  adressées,  s'ils  sont  au 
bénéfice  d'une  convention  interna- 
tionale. 
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PAYS 


8IONE8  ADMIS  OU  EXCLUS  OOMIfR 
MARQUES 


DROIT  À  LA  MARQUE 

EFFET  DU  DÉPÔT 

OU  DR 

L*BNREGISTRBMBNT 
DURÉE  —  TAXES 


EXAMEN  —  OPPOSITION 


Vietoria 

(Suite). 


luiziter 

(Protectorat 
britannique). 

Ordonnance 
en  conseil  du 
7  juillet  1897. 


L'ordonnance  en  Conseil  du  7  juillet  1897  déclare  applicable  au  protectorat  1 
régime  de  VInde  britannique  en  matière  de  marque  de  fabrique. 
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PIÂCBS  ET  OBJETS  A  DâPOSKR 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  MARQUES 
ÉTRANGÈRES 

Si  une  marque  contient  des  mots  en  caractères  autres  que 
s  caractères  romains,  la  traduction  doit  en  être  donnée  au 
s  ou  au  dos  de  chaque  représentation  de  la  marque  ; 
8®  La  taxe  prescrite. 
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ANNEXES 


MARQUES  DE  FABRIQUE  ET  DE  COMMERCE  (1) 


TABLEAU 

de  la  durée  de  la  protection  et  des  taxes  dans  les  pays 
ayant  une  législation  spéciale  sur  la  matière  (*). 


Allemagne 
Argentine 
Australie  occidentale 

Autriche 

Belgique 

Bolivie 

Brésil 

Bulgarie 

Canada  :  marque  générale  (b) 
f»  spéciale  (b) 
Gap  de  Bonne-Espérance.  . 
Chili  :  marques  de  fabrique . 
j»  de  commerce 
Congo  (État  libre  du)  .  .  . 
Costa-Rica 

Curaçao  

Danemark 

Espagne 

Etats-Unis  d'Amérique     .    . 

Finlande 

France   

Grande-Bretagne     .... 

Oréce 

Guatemala 

Hongrie 


n  A  rexoeptfon  tontelois  de  certaines  colonies. 

(a)  Taxe  de  dépôt  6  fr.  25  c  et  taxe  d'enregistrement  26  francs  par  marqae  et  par  classe.  £n  cas  d-enre- 
glstiement  d*nne  série  de  marques  on  ne  paye  qae  6  fr.  25  c  par  marque,  en  sos  de  la  première  dans  chaqae 
dasse. 

(6)  La  marqne  générale  est  celle  dont  le  propriétaire  se  sert  pour  tons  les  articles  de  son  oommeree;  la 
marque  spéciale  est  appliquée  à  un  genre  spécial  de  marchandises. 

(e)  Taxe  de  dépOt  :  nne  marque  pour  nne  senle  classe:  12  fr.  60  c.  ;  plnslenrs  marques  pour  noe  même 
classe,  on  nne  marqne  ponr  plnslenrs  classes  :  6  fr.  25  c.  par  marque  ou  par  classe,  en  sus  de  la  première.  Taxe 
d'enregrlstrem  ent  :  une  marque  pour  une  seule  classe  :  50  francs  ;  une  marqne  ponr  plusietnrs  dasses  :  6  fr.  25  c 
par  classe  en  sus  de  la  première;  plusieurs  marques  pour  une  même  classe  :  25  francs  par  marque  en  sas  de 
la  première. 


10  ans 

37.50 

25.— 

10    » 

200.— 

200.- 

14      n 

31.25  (a) 

25.— 

10      n 

5.25 

5.25 

indéterminée 

10.- 

— 

1  an 

25.- 

25.- 

15  ans 

33.60 

33.60 

10    1. 

12.— 

12.— 

indéterminée 

150.— 

25  ans 

125.— 

125.- 

14    » 

62.50  (c) 

25.— 

10    » 

60.- 

60.- 

10    *• 

15.— 

15.— 

indéterminée 

25.- 



15  ans,  avec  re- 

50.- 

50.- 

nouvellement 

de  10  en  10  ans 

20  ans 

20.— 

20— 

10      n 

56.— 

14.— 

indéterminée 

25.— 



30  ans 

125— 

125.— 

10      n 

31.25 

12.50 

15      n 

10.- 

10.- 

14      n 

31. 25  (a) 

25.— 

10    » 

60.- 

60.- 

10       n 

150.— 

150.- 

10    - 

5.25 

5.25 

(1)  La  propriété  industrielle,  1900,  p.  72. 
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DUREE 


TAXES  (kn  francs) 


Indes  néerlandaises.    .    . 

Italie 

Jamaïque 

Japon 

Luxembourg 

Mexique 

Norvôçe 

Nouyelle-Oalles  du  Sud  . 
Nouyelle-^élande  .  .  . 
Orange  (Etat  libre  d')  .    . 

Paraguay 

Pays-Bas 

Pérou  :  marque  étiangére 
»  nationale 

Portugal 

Queensland 

Roumanie 

Russie 

Serbie 

Sud-Africaine  (République) 

Suéde     

Suisse 

Surinam 

Tunisie 

Turquie 

Uruguay 

Venezuela 


20  ans 
indéterminée 

14  ans 

20    n 

10    n 
indéterminée 

10  ans 
indéterminée 

14  ans 
indéterminée 

10  ans 

20     n 

10  n 

10  n 

10  » 

14  n 

15  n 

1  à  10  ans 
10  ans 
indéterminée 
10  ans 
20     n 
20    » 
15    » 
15     n 
10    " 
30    - 


20.— 

41.10 

75.- (fl) 
150.-  (b) 

10.- 
? 

56.— 

78.75 

31.25  (c) 

50.— 
200.— 

20.- 
125.- 

62.50 

14.— 

56.25  (éO 

20.- 
9à39.-(e) 

20.— 
187.50  (/*) 

56.- 

20.- 

20.- 
1.25 
57  à  114.- 
250.— 
? 


20.- 

25.— 

150.- 

10.- 

14.- 

25.— 

200.— 
20.— 

125.- 
62.50 
11.20 
25.— 
20.— 
9à39 
20.- 

14.— 

20.- 

20.- 

1.25 

57àlll. 

250.— 

? 


(a)  T&xe  de  dépôt  25  francs,  taxe  d^enregistrement  50  francs.  Pour  one  marque  déJÀ  enregistrée  en  Angle- 
terre, la  taxe  d*enregistrement  est  de  25  francs.  En  cas  d^enreglstrement  d*nne  série  de  marques,  la  taxe 
d'enregistrement  est  de  6  fr.  25  c.  en  sus  de  la  première  de  chaque  classe. 

(à)  Par  marque  et  par  classe. 

Ce)  Taxe  de  dépOt  6  fr.  25  c.  et  taxe  d'enregistrement  25  francs  par  marque  et  par  classe.  En  cas  d'enre- 
gistrement d'une  série  de  marques  on  ne  paye  que  6  fr.  60  c.  par  marque,  en  sus  de  la  première  dans  chaque 
classe. 

CdJ  Taxe  de  dépôt  6  fr.  25  c.  et  taxe  d'enregistrement  60  francs  par  marque  et  par  classe.  En  cas  d'enre- 
gistrement d'une  série  de  marques  on  ne  paye  que  6  fr.  25  c.  pour  chaque  marque,  en  sus  de  la  première  de 
chaque  classe. 

CeJ  La  taxe  de  9  francs,  pour  la  première  année,  est  augmentée  de  3  francs  pour  chaque  année  suirante 

(fj  Les  frais  de  publication  sont  h  la  charge  du  déposant. 
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CLASSIFICATION    DES    MARQUES 

dressée  par  le  Bureau  de  Berne  en  1885. 


INDICATION  DBS  GLA68ES. 


INDICATION  DES  CLA68B8. 


I.  ^  Matières  brutes  à  ouvrer. 
Produits  agricoles. 

1.  Produits  agricoles  et  horticoles  : 

grains,  farines,  cotons  bruts  et 
autres  fibres»  semences,  plants. 

2.  Bois  d'œuvre  et  de  feu,  charbon 

de  bois,  liôge  et  écorces. 

3.  Goudrons,  résines  et  gommes  à 

l'état  brut,  caoutchouc. 

4.  Animaux  vivants. 

5.  Peaux,  poils,  crins,  laines,  soies, 

plumes  k  l'état  brut. 

6.  Kciaille,  ivoire,  nacre,  corail,  ba- 

leine, corne,  os,  bruts  ou  dé- 
grossis. 

7.  Minerais,  terres,  pierres  non  tail- 

lées, charbons  minéraux,  cokes 
et  briquettes. 

II.  —  Matières  à  denU-ékUforées. 

8.  Métaux  en  masses,  lingots,  barres, 

feuilles,  plaques,  fils,  débris. 
0.  Huiles,  essences  et  graisses  non 
comestibles,  pétroles. 

10.  Cuirs  et  peaux  préparés,  caout- 

chouc et  analogues  en  feuilles, 
fils,  tuyaux. 

11.  Produits  chimiques  pour  Tindus- 

trie,  la  photographie,  etc.,  ma- 
tières tannantes  préparées,  dro- 
guerie. 

12.  Explosifs,  poudres,  fusées,  mè- 

ches, allumettes,  allume-feux, 
artifices. 

13.  Engrais    artificiels   et   naturels, 

substances  chimiques  pour 
l'agriculture  et  l'horticulture. 

14.  Savons  d'industrie  ou  de  ménage, 

substances  pour  lessiver,  blan- 
chir, nettoyer  et  détacher. 

15.  Teintures,  apprêts. 

III.  ~  OutUtage,  machinerie, 
transports. 

16.  Outils  à  la  main,  machines-outils. 


machines  à  coudre  el  leurs 
organes,  meules  diverses. 

17.  Machines  agricoles,  instruments 

de  culture  et  leurs  organes. 

18.  Machines  À  vapeur  et  leursorganes 

(sauf  les  locomotives). 

1 9.  Chaudronnerie,  tuyaux,  tonneaux 

et  réservoirs  en  métal. 

20.  Electricité  (machinerie  et  acces- 

soires). 

21.  Horlogerie,  chronométrie. 

22.  Machines  et  appareils  divers  et 

leurs  organes. 

23.  Constructions   navales  et  acces- 

soires. 

24.  Matériel  fixe  ou  roulant  de  chemin 

de  fer,  locomotives,  rails. 

25.  Charronnerie,  carrosserie,  maré- 

chalerie,  automobiles  et  vélo- 
cipèdes. 

26.  Sellerie,  bourrellerie»  fouets,  etc. 

27.  Cordes,  cordages,  ficelles  en  poils 

ou  fibres  de  toutes  espèces,  ci- 
bles métalliques. 

28.  Armes  à  feu,  de  guerre  ou  de 

chasse  et  leurs  munitions. 

lY.  —  Construction. 

29.  Qiaux,  plâtres,  ciments,  briques, 

tuiles,  marbres,  pierres,  ar- 
doises et  autres  matériaux  ou- 
vrés ou  taillés. 

30.  Charpente,  menuiserie. 

31.  Pièces  pour  constructions  métal- 

liques. 

32.  Quincaillerie,  ferronnerie,  serru- 

rerie, clouterie,  vis  et  boulons, 
chaînes;  papiers,  toiles  et  sub- 
stances k  polir. 

33.  Couleurs  pour  le  bfttiment,  vernis 

et  accessoires,  cires  encaus- 
tiques et  colles. 

34.  Papiers  peints  et  succédanés  pour 

tentures  murales. 

35.  (florifères,   appareils  de  venti- 

lation, ascenseurs,  monte- 
charges. 
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INDICATION  DES  CLASSES. 


INDICATION  DES  CLASSES. 


V.  —  Mùbilier  et  articles  de  ménage. 

36.  Ébénisterie,   meubles,    encadre- 

ments. 

37.  Lits,      literies     confectionnées, 

plumes,  duvets,  laines  et  crins 
préparés  pour  la  literie. 

38.  Ferblanterie,  articles  pour  cui- 

sines, appareils  pour  bains  et 
douches,  filtres. 

39.  Articles   d'éclairage,  de   chauf- 

fage et  de  cuisson. 

40.  Verrerie,   cnstauz,   glaces,   mi- 

roirs. 

41.  Porcelaines,  faïences,  poteries. 

42.  Coutellerie,    instruments    tran- 

chants, armes  blanches. 

43.  Boisseltoie,    brosserie,    balais, 

paillassons,   nattes,   vanneries 
communes. 


VI.  —  Fils,  tisnts,  tapis,  tentures 
et  vêtements. 

44.  Fils  ou  tissus  de  laine  ou  de  poil. 

45.  Fils  et  tissus  de  soie. 

46.  Fils  et  tissus  de  chanvre,  lin,  jute 

et  autres  fibres. 

47.  Fils  et  tissus  de  coton. 

48.  Vêtements  confectionnés  en  tous 

genres. 

49.  Lingerie  de  corps  et  de  ménage. 

50.  Chapellerie,  modes,  plumes  de 

parure,  fleurs  artificielles. 

51.  Broderies,  passementeries,   ga- 

lons, boutons,  dentelles,  rubans. 

52.  Bonneterie,  ganterie,  mercerie, 

corsets,  aiguilles  et  épingles. 

53.  Chaussures  en  tous  genres,  ci- 

rages. 

54.  Cannes,  parapluies,  parasols,  ar- 

ticles de  voyage. 

55.  Tentes  et  bftches,  toiles  cirées, 

huilées,    caoutchoutées,    lino- 
léum. 

Vn.  —  Articles  de  fantaisie. 

56.  Bijouterie,  orfèvrerie,  joaillerie, 

en  vrai  ou  en  faux. 

57.  Maroquinerie,  éventails,  bimbe- 

loterie, vannerie  fine. 

58.  Parfumerie,     savons,     peignes, 

éponges  et  autres  accessoires 
de  toilette. 

59.  Articles  pour  fumeurs,  papiers  à 

cigarettes,  tabacs  fabriqués. 

60.  Jouets,    jeux    divers,     cartes  à 


jouer,  articles  de  pèche,  de 
chasse  et  de  spori. 

VIII.  —  Alimentation. 

61.  Viandes,   poissons,   volailles    et 

œufs,  gibier  k  l'état  frais. 

62.  Conserves  alimentaires,  salaisons. 

63.  Légumes  et  fruits  frais  ou  secs. 

64.  Beurres,  fromages,  graisses   et 

huiles  comestibles,  vinaigres, 
sels,  condiments,  levures,  glace 
à  rafraîchir. 

65.  Pain,  pfttes  alimentaires. 

66.  Pâtisserie,  confiserie,  chocolats, 

cacaos,  sucres,  miel,  confitures. 

67.  Denrées  coloniales,  thés,  cafés  et 

succédanés. 

68.  Vins,    vins    mousseux,    cidres, 

bières,  alcools  et  eaux-de-vie, 
liqueurs  spiritueuses  diverses. 

69.  Eaux  minérales  et  gazeuses,  limo- 

nades, sirops. 

70.  Articles  divera  d'épicerie,  chan- 

delles, bougies,  veilleuses  et 
mèches  insecticides. 

71.  Substances  alimentaires  pour  les 

animaux. 

IX.  —  Enseignement,  sciences, 
beauoHxrts,  divers, 

72.  Imprimés,  papiers  et  cartons,  pa- 

geterie,  librairie,  articles  de 
ureau,    encres    à    écrire,    i 
imprimer  et  k  tampon,  reliure. 

73.  Couleurs  fines  et  accessoires  pour 

la  peinture. 

74.  Objets  d'art  et  d'ornement,  sculp- 

tés, peints,  mvés,  lithogra- 
phies, etc.,  photographies,  ca- 
ractères d'imprimerie. 

75.  Instruments  pour  les   sciences, 

l'optique,  la  photographie,  poids 
et  mesures,  balances. 

76.  Instruments  de  musique  en  tous 

genres. 

77.  Matériel   d'enseignement  :   mo- 

dèles, cartes,  plans,  mobilier 
d'écoles,  de  gymnastique,  etc. 

78.  Instruments  et  appareils  de  chi- 

rurgie, de  médecine,  de  phar- 
macie, d'orthopédie. 

79.  Produits  pharmaceutimies    spé- 

ciaux ou  non,  objets  pour 
pansements,  désinfectants,  pro- 
duits vétérinaires. 

80.  Articles  divers  ne  rentrant  pas 

dans  les  classes  précédentes. 


702/  ANNEXES 

ANNEXE  IV. 
RENSEIGNEMENTS  FOURNIS  PAR  LES  ADMINISTRATIONS (i) 


MARQUES  DE  FABRIQUE  ET  DE  COMMERCE 


De  la  possibilité  d'obtenir  dans  les  divers  pays  une  copie  exacte  et  complète 
des  marques  déposées  et  des  formalités  à  remplir  à  cet  effet 

Une  admimstration  de  i'UnioQ  ayant  demandé  aa  Bareaa  international  de  Ini 
procurer  des  renseignements  sur  la  possibilité  d'obtenir  dans  certains  Etats  une 
copie  exacte  et  complète  des  marques  aé^sées,  et  sur  les  formalités  à  remplir  à  cet 
effet,  le  Bureau  a  cru  utile  d'étendre  ses  investigations  à  tous  les  Etats  contractants, 
et  môme  à  certains  Etats  non  unionistes  dont  les  Administrations  lui  ont  toujours 
témoigné  la  plus  grande  obligeance. 

Nous  reproduisons  ci-après  les  questions  posées  au  Bureau  international,  et 
au-dessous  de  chacune  d'elles  les  réponses  qui  y  ont  été  faites  par  les  diverses 
Administrations. 

1.  A.  Est-Il  possible  d'obtenir  une  ooploAxaeto  et  complète  (traits 
et  couleurs)  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  déposées? 

B.  Quelles  sont  les  formalités  établies  à  cet  égard? 

Belgique,  —  A.  On  peut  obtenir,  aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce  où  le 
dépôt  a  été  effectué,  une  copie  des  procès-rerbaux  de  dépôt  de  marques,  mais  non  une 
copie  de  la  marque  elie^nème. 

B.  Il  suffit  d'en  faire  la  demande  au  greffier  du  Tribunal  de  commerce  qui  a  reçu 
le  dépôt. 

BrésU.  —  A.  Non. 

B.  L'article  17  du  décret  du  31  décembre  1887  se  borne  à  autoriser  quiconque  en 
fait  la  demande  à  examiner  les  marques  dans  les  Bureaux  de  l'Administration,  sous 
la  surveillance  nécessaire. 

Danemark.  —  A.  Au  Bureau  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  on  peut 
obtenir  une  copie  exacte,  mais  sans  couleurs,  d'une  maraue  déposée  ainsi  que  des 
renseignements  écrits  sur  les  couleurs  de  la  marque  aécrite  au  Bureau  par  le 
déposant. 

B.  Il  faut  envoyer  au  Bureau  une  simple  demande,  en  acquittant  la  taxe  de 
2  couronnes. 


(1)  La  Propriété  industrielle,  1897,  p.  139. 
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Espagne.  —  Non. 

EtaU4Jnis.  —  A.  Oai,  ane  copie  reproduisant  les  éléments   essentiels   des 
marques. 
B.  Une  requête  priant  le  commissaire  des  brerets  de  fournir  les  copies  désirées. 


commerce  peut 


France.  —A.  Le  propriétaire  d'une  marque  de  fabrique  on  de 
obtenir  une  copie  certifiée  de  la  marque  qu'il  a  déposée. 

B.  Le  titulaire  doit  demander  au  greffier  du  tribunal  dépositaire  un  eeriifieat 
d'identité,  en  fournissant  un  modèle  exact  de  sa  marque  et  en  payant  les  frais  indiqués 
sous  n<)4. 

Grande-Bretagne,  —  Non. 

Italie.  —  A.  Ouiy  à  la  condition  que  les  requérants  exécutent  la  copie  eux-mômes, 
ou  la  fassent  exécuter  par  d'antres. 
B.  Il  faut  en  faire  la  demande  sur  papier  timbré  à  1  lire. 

Norvège.  —  A.  Toute  personne  peut  consulter  le  registre  et  prendre  copie  des 
marques  qui  y  figurent.  Le  titulaire  de  la  marque  n'est  pas  tenu,  aux  termes  de  la 
loi,  de  déposer  un  certain  nombre  d'exemplaires  de  la  marque  originale.  Il  suffit  d'une 
empreinte  de  la  marque  obtenue  au  moyen  du  cliché  typographiaue  qui  doit  accom- 
pagner le  dépôt.  Dans  ce  dernier  cas,  l'administration  ne  possède  pas  d'exemplaire 
en  couleurs  de  la  marque. 

B.  Il  n'y  a  aucune  formalité  à  remplir  pour  être  admis  à  copier  une  marque 
déposée. 

Pays-Bas.  —  Non. 

Portugal.  —  A.  Oui,  mais  une  telle  copie  serait  extrêmement  coûteuse. 
B.  Il  faut  présenter  sa  requête  au  chef  de  la  Division  de  l'Industrie. 

Serine.  —  Le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Agriculture,  ne  possédant  qu'un  seul 
exemplaire  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  déposées  chez  lui,  est  dans 
l'impossibilité  d'en  fournir  des  copies. 

Suède.  —  Non,  car  l'administration  préposée  à  l'enregistrement  ne  reçoit  que  des 
reproductions  typographiques. 

Suisse.  —  A.  Les  reproductions  déposées  en  Suisse  à  l'appui  d'une  demande  d'en- 
registrement, et  annexées  au  dossier  de  la  marque  respective,  sont  généralement 
constituées  par  des  empreintes  du  cliché  ré^^lementaire;  toutefois,  les  reproductions 
en  couleurs  sont  également  admises.  L'administration  ne  se  charge  pas  de  faire  faire 
des  copies  en  couleurs  de  ces  dernières. 

B.  Les  dessins  des  marques  sont  accessibles  au  public,  moyennant  le  payement 
d'une  taxe  de  2  francs  par  marque.  Les  recueils  des  publications  peuvent  être 
consultés  gratuitement. 

Tunisie.  —  A.  En  principe  rien  ne  s'y  oppose. 

B.  Aucun  règlement  n'est  encore  intervenu  à  cet  égard.  Il  suffirait,  le  cas 
échéant,  de  demander  la  copie  en  consi^ant  les  frais.  Le  règlement  à  intervenir 
eera  vraisemblablement  analogue  à  celui  relatif  aux  copies  de  brevets,  aux  taux  des 
frais  près. 

Allemagne.  ^  A.  Sur  demande  spéciale,  le  Patentamt  fait  exécuter  et  délivre  des 
représentations  de  la  marque  en  grandeur  naturelle  et  en  couleurs. 

B.  Il  suffit  d'une  simple  demande  désignant  clairement  la  marque,  spécialement 
par  l'indication  de  son  numéro. 

Autriche.  — -  L'administration  ne  fournit  pas  de  telles  copies. 

Hongrie.  —  L^admiaistration  ne  fournit  pas  de  copies  en  couleurs. 

45 
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2.  Toute  personne  peut-elle  librement  prendre  eople  (eroquie 
ou  eelque)  des  marques  oontonues  dans  les  registres? 

Belgique,  —  Oui. 

Brésil.  —  Non.  Il  est  permis  de  demander  un  certificat  descriptif  ou  explicatif 
concernant  la  marque  et  renregistrement. 

Danemark.  — -  Oui. 

Espagne.  —  Oui,  pour  les  marques  enregistrées  avant  le  1^  décembre  1888,  date 
où  a  commencé  la  publication  des  marques  dans  le  Bulletin  o£Bciel  créé  par  ordon- 
nance royale  du  1^  septembre  1888. 

Etats-Unis.  ^  Non  ;  les  copies  sont  fournies  par  le  Bureau  des  brevets,  moyennant 
le  payement  de  certaines  taxes. 

France.  —  Non. 

Grande-Bretagne.  —  Non.  La  r^le  générale  est  que  nul  ne  peut  prendre  de  copie 
de  ce  genre. 

Italie.  —  Oui,  à  la  condition  d'en  faire  la  deouinde,  comme  cela  a  été  dit  sous  le 
n<ilil. 

Norvège,  -r-  Oui. 

Pays-Bas.  —  Non. 

Portugal.  —  Non.  Il  faut  pour  cela  l'autorisation  du  chef  de  la  Division  de 
l'Industrie. 

Serbie,  ^  Les  albums  contenant  les  marques  déposées  sont  à  la  disposition  du 
public,  qui  peut  en  prendre  des  copies. 

Suide.  -—  Oui. 

Suisse.  —  Chacun  peut  prendre  copie  des  marques  déposées. 

Tunisie.  —  En  principe,  oui. 

AUema((ne.  —  Oui  ;  mais  le  public  profite  rarement  de  cette  faculté,  vu  que  les 
reproductions  imprimées  lui  suffisent. 

Autriche.  —  Oui  ;  au  Bureau  des  marques  pendant  les  heures  de  service  (9  h.  du 
matin  à  3  h.  du  soir). 

Hongrie.  —  Non. 

3.  Tout  pétitionnaire,  propriétaire  ou  non  de  la  marque  qui  l'Inté- 
resse, peut-Il  obtenir  des  ooples  eomplétes  de  eette  marque,  ou 
seulement  des  exemplaires  des  reproduetlons  typographiques 
oontonues  dans  les  Journaux  ou  bulletins  offlolels? 

Belgique,  —  Les  reproductions  typographiques  des  marques  sont  publiées  dass  le 
Recueil  officiel  des  marques  de  fabrique. 

Brésil.  —  Chacun  peut  acheter  des  exemplaires  du  Diario  oJUnal,  lequel  contint 
les  publications  exigées  par  l'article  13  du  règlement  du  31  décembre  lo87  en  ce  qui 
concerne  les  maraues  enregistrées.  La  reproduction  typographique  de  la  marque 
n'est  pas  obligatoire  dans  ces  publications. 

Danemark.  —  On  peut  obtenir  aussi  bien  des  extraits  du  registre  contenant  une 
reproduction  typographique  de  la  marque  enregistrée  que  des  exemplaires  du  journal 
dans  lequel  cette  marque  est  publiée. 
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Espagne,  —  On  ne  peut  obtenir  que  des  reproductions  typographiques  contenues 
dans  le  B^êtin  ofieial  de  la  propriedad  int^etual  é  indu$tnal,  copies  exactes  des 
marques  dont  l'enregistrement  est  demandé. 

D'après  la  législation  espagnole,  les  couleurs  ne  font  pas  partie  de  la  marque. 

EksU'Unis.  ^  Toute  personne  peut  obtenir  des  copies  complètes  dea  marques 
enregistrées  moyennant  une  requête  adressée  au  commissaire  des  breyets  et  le  paye- 
ment des  taxes. 

France.  —  Tonte  personne  peut  obtenir  copie  d'une  marque  reproduite  en  noir  dans 
le  Bulletin  officiel  de  la  propriété  industrielle,  en  achetant  le  numéro  qui  la  contient 
(chez  G.  Rousset,  éditeur,  rue  Lafayette,  à  Paris). 

Grande-Bretagne.  —  On  ne  peut  qu'acheter  le  journal  où  la  marque  est  publiée. 
On  y  trouTora  —  sauf  pour  les  marques  rentrant  dans  les  classes  consacroes  aux 
cotonnades  —  la  représentation  de  la  marque,  en  tant  qu'il  est  possible  de  la 
reproduire  dans  le  journal.  —  Les  marques  pour  cotonnades  ne  sont  pas  reproduites  ; 
les  intéressés  doirent  venir  les  examiner  au  Bureau  des  brerets. 

ItaHe.  —  Le  Bureau  de  la  propriété  industrielle  publie  chaque  quinzaine,  dans  la 
Gazette  officielle  du  Royaume,  une  liste  des  maraues  enregistrées  qui  contient,  en 
résumé,  la  description  des  diverses  parties  de  ces  aernières. 

Norvège.  —  Toute  personne  peut  obtenir,  moyennant  le  payement  de  la  taxe 
prescrite,  un  extrait  du  registre  relatif  à  une  marque  enregistrée.  Cet  extrait  peut 
comprendre  une  reproduction  typographique  de  la  marque. 

Pays-Bas.  —  Toute  personne,  qu'elle  soit  ou  non  propriétaire  de  la  marque  qui 
l'intéresse,  peut  obtenir  des  copies  complètes  (sauf  pour  les  couleurs)  de  cette  marque, 
mais  seulement  quand  le  cliché  n'a  pas  été  retourne  au  propriétaire.  Si  le  cliché  ne  se 
trouve  plus  au  Bureau  de  la  propriété  industrielle,  on  ne  peut  obtenir  que  des  exem- 

Î»laires  des  reproductions  typographiques  contenues  dans  le  journal  officiel,  aussi 
ongtemps  qu*il  existe  encore  des  exemplaires  disponibles  de  ce  journal.  En  tout  cas, 
le  demandeur  pourra  obtenir  une  copie  de  la  description  de  la  marque,  qui  est  en 
possession  du  Bureau. 

Portugal.  —  Quand,  lors  du  dépôt,  le  propriétaire  de  la  marque  a  fourni  i  l'admi- 
nistration un  cliché  de  cette  dernière,  on  peut  obtenir,  avec  l'autorisation  du  chef  de 
la  Division  de  llndustrie,  une  reproduction  typographique  de  la  marque.  Les  autres 
copies  (croquis  ou  calques)  peuvent  être  obtenues  avec  l'autorisation  du  chef  de  la 
Division  de  l'Industrie. 

Serbie.  —  Le  public  a  à  sa  disposition  les  numéros  du  Moniteur  ojffieiel  oh  sont 
publiés  tous  les  enregistrements  des  marques,  avec  les  dessins  y  relatifs. 

La  liste  des  maisons  qui  ont  fait  enregistrer  leurs  marques  est  en  préparation  au 
Ministère  du  Commerce  et  de  l'Agriculture,  pour  être  envoyée  aux  personnes  inté^ 
ressées,  dès  qu'elle  sera  terminée. 

Suède.  —  Comme  cela  a  été  dit  sous  le  n*'  1  Ay  on  ne  peut  obtenir  que  des  reproduc- 
tions typographi(]^ues  des  marques  enregistrées.  Elles  se  trouvent  toutes  dans  la 
Registreringstidning/orVarumarken^  publiée  par  l'autorité  préposée  à  l'enregistre- 
ment. Chacun  peut  se  procurer  cette  publication. 

Suisse.  —  Chacun  peut  obtenir  du  Bureau  fédéral  de  la  propriété  intellectuelle  des 
extraits  du  registre  comprenant  une  reproduction  typographique  de  la  marque. 

Tunisie.  —  On  peut  obtenir  des  reproductions  typographiques  publiées  par  le 
Bureau  de  la  propriété  industrielle  et  aussi,  au  besoin,  une  copie  complète,  en  traits 
et  en  couleurs,  de  la  marque. 

Allemagne.  •—  Toute  personne  peut  obtenir  soit  une  copie  complète  de  la  marque,  en 
couleurs,  soit  une  reproduction  typographique  de  cette  dernière. 
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Autriche.  —  L'AdministratioQ  foarnit  à  toat  demandeur  des  extraite  du  registre 
contenant  la  marque  déposée,  dont  la  copie  doit  être  fonmie  par  rintéreese  lui- 
même.  La  marque  copiée  est  insérée  dans  rextrait,  lequel  est  légalisé  par  le  Bureau 
dos  marques. 

Hongrie.  — -  On  peut  se  procurer  le  numéro  du  Moniteur  central  où  la  marque  est 
imprimée  en  noir. 

4.  Qh^Is  sont  los  frais  dans  ohaouna  da  oaa  évantualltés? 

Bêlffiquê.  —-Les  Établissemento  Bruylant,  éditeurs,  rue  de  la  Béeence,  07^  à  Bru- 
xelles, Tendent  au  prix  de  80  centimes  chaque  lirraison  mensuelle  on  RêeueU  ofidêl 
du  marques  de  fabrique  contenant  le  fac-similé  des  marques.  Le  ooAt  d'une  copie 
de  procés-Terbal  de  dépôt  est  également  de  1  franc. 

BréiU.  -—  Le  certificat  descriptif  est  délirré  moyennant  la  taxe  de  55  reis  par 
ligne.  Les  frais  de  recherches  sont  de  650  reis  par  année. 

Danemark.  —  Un  extrait  du  registre  coûte  2  couronnes,  un  numéro  du  journal 
30(Bre. 

Etaii-UnU.  —  Les  copies  imprimées  coûtent  10  cente  la  pièce.  Les  autres  copies 
sont  fournies  moyennant  le  remoeursement  de  leur  coût  réel,  et  les  copies  de  texte 
faites  à  la  machine  coûtent  10  cents  les  cent  mots. 

France.  —  Les  frais  auxquels  donne  lieu  la  déliTrance  d'un  certificat  d'idratité 
s'élèrent  à  4  fr.  68  c.  ou  à  4  fr.  8  c,  selon  qu'il  est  établi  sur  feuille  double  on 
simple. 

Le  numéro  du  Bulletin  officiel  coûte  2  francs. 

Grande-Bretagne.  —  Le  coût  d'un  numéro  du  journal  est  de  6  pence.  Les  repro- 
ductions des  marques  pour  cotons  peuvent  être  examinées  sans  frais  au  Bureau  des 
brevets. 

ItaUe.  —  Il  n'y  a  d'autres  frais  que  la  demande  sur  papier  timbré  à  1  lire  pour  les 
copies  simples.  Pour  les  copies  authentiques,  en  revancne,  les  requérants  doiyent  se 
soumettre  à  la  prescription  contenue  dans  la  loi  sur  le  timbre  et  l'enregistrement, 
c'est-à-dire  fournir  le  papier  timbré  à  L.  2.40  destiné  à  recevoir  la  copie  de  la  des- 
cription de  la  marque,  et  le  timbre,  également  de  L.  2.40,  devant  être  apposé  sur  la 
copie  du  dessin. 

La  copie  du  certificat  d'enregistrement  de  la  marque  donne  lieu  au  payemoit  d'une 
taxe  de  10  lires,  à  effectuer  à  l'une  des  caisses  de  rEtat. 

Norvège.  —  Un  extrait  de  registre,  avec  ou  sans  une  reproduction  de  la  marque, 
coûte  2  couronnes  20  œre.  On  peut  consulter  le  registre  sans  aucun  frais. 

Pays-Bas.  —  Les  frais  d'une  copie  sont  de  20  cents  (40  centimes)  par  page  de 
25  lignes  contenant  douze  sjliabes. 

Le  prix  d'une  reproduction  de  marque  contenue  dans  le  journal  officiel  est  de 
7  1/2  cents  (15  centimes). 

Portugal.  —  Les  reproductions  de  la  marque  sont  payées  au  prix  fixé  par  le  chef 
de  la  Division  de  Tlndustrie. 

Suéde.  —  Chacun  a  le  droit  de  prendre  copie  gratuitement  des  marques.  Tout 
extrait  officiel  du  registre  coûte  2  couronnes  50  œre.  Un  numéro  isolé  de  la 
Registrerinastidning  coûte  25  œre,  et  le  prix  d'abonnement  annuel  i  cette  publîca* 
tion  est  de  2  couronnes.  S'adresser  à  la  «  Svensk  fôrfattningssamlings  expeditioa, 
Stockholm  ». 

Suisse.  —  Un  extrait  de  registre,  comprenant  la  reproduction  de  la  marque,  coûte 
2  francs  par  marque. 
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Tuniiie,  —  Jusqu'ici  les  reproductions  typographiques  du  Bureau  ont  été  remises 
gratuitement.  En  ce  qui  concerne  la  copie  complète,  en  traits  et  en  couleurs,  les  frais 
seraient  très  Tariables,  suivant  la  nature  de  la  marque  à  copier. 

Allemagne.  —  La  copie  d'un  extrait  d'enre^strement,  avec  reproduction  de  la 
marque  imprimée  en  noir,  coûte  50  pfennings.  81  la  manque  doit  être  copiée  en  gran- 
deur naturelle  et  en  couleurs,  le  coût  augmente  selon  l'importance  du  travail  dont  il 
s'agit.  En  Allemagne,  ces  frais  sont  pris  en  remboursement  par  la  poste,  plus  15  pfen- 
nincs  ponr  fnds  &  remboursement  postal.  Quiconque  désire  recevoir  un  extrait  d'en- 
registrement à  l'étranger  doit  faire  parvenir  franco  à  la  caisse  du  Bureau  des  brevets 
la  taxe  de  50  pfennings  plus  40  pfenniuffs  pour  port,  soit  ensemble  90  pfennings. 
Cet  envoi  doit  être  fait  par  mandat  postai;  les  timbres-poste  étrangers  ne  sont  pas 
admis  en  payement. 

Autriche.  —  Les  frais  pour  un  extrait  de  registre  s'élèvent  à  1  florin. 

Hongrie.  —  On  peut  se  procurer,  au  Ministère  hongrois  du  Commerce,  le  Moniteur 
central  contenant  ut  reproduction  des  marques,  au  prix  de  10  kreutzer  par  numéro, 
plus  le  port. 
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Nous  avons  cru  bien  faire  de  ne  pas  nous  borner  à  renseigner  les  ouvrages 
consultés,  mais  de  donner,  aussi  complète  que  possible,  la  littérature  des 
marques  de  fabrique. 

Notre  travail  a  été  fort  facilité  par  les  bibliographies  du  Répertoire  de 
Fuzier-Herman  (y^  Marques),  de  MM.  Osterrieth  et  Axler  {Die  Parieer 
Konvention),  de  M.  de  Mestral  {Index  bibliographique),  Paris,  1905,  et  de 
Pouillet  {Traité  des  marques). 
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peut-elle  être  inhérente  k  la  forme  du  produit?  —  17.  La  marque  doit^lle  être  exté- 
rieurement apparente? 

SECTION  II.  —  Signes  constitutifs  db  la  mabqub. 

18.  La  loi  belge  définit  sans  énumérer.  — .  19.  Distinction  préliminaire.  — 
20.  Marques  complexes.  —  21.  Marques  composées.  —  22.  Signes  étrangers  i  la 
marque.  —  23.  Emblèmes.  —  ÎSbis.  La  propriété  de  l'emblème  emporte-t-elie  celle 

de  la  dénomination  et  réciproquement?— 24.  Armoiries  et  décorations 24dis.  Titres 

nobiliaires.  —  25.  Vignettes.  —  25^.  Quid  d'an  portrait?  —  26.  Quid  des  dessins  ou 
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rignettes  contraires  &  l'ordre  public  ou  aax  bonnes  moeurs?  —  27.  Etiquettes.  — 
28.  Dénominations.  —  29.  Dénominations  de  fantaisie  ou  de  convention.  —  30.  QvM 
d'un  mot  emprunté  à  une  langue  étrangère?  ~  31.  Dénominations  de  fantaisie  com- 
posées d'un  nom  de  localité  ou  d'un  nom  propre.  —  32.  Dénominations  tirées  de  la 
nature  ou  de  la  destination  des  produits.  —  33.  Dénominations  courantes.  — 
34.  Mentions  génériques.  —  35.  De  la  couleur.  -^  36.  De  la  forme.  —  37.  Initiales, 
lettres  et  chififres.  —  38.  Signes  divers.  —  39.  Nom  et  raison  sociale.  —  40.  Le  nom 
spécialisé  était  protégé  par  la  loi  de  germinal.  —  41.  Ce  qui  constitue  la  forme  dis- 
tinctive.  —  42.  Sens  des  mots  :  1%  nom  d^une  personne.  —  43.  Sens  des  mots  :  raison 
sociale  cTune  maison  de  commerce  ou  d'industrie.  —  44.  Concours  du  délit  de  contre- 
façon de  marque  et  d'usurpation  de  nom.  —  45.  Quid  en  cas  de  cession  de  la  marque 
composée  du  nom?  —  46.  Action  civile.  —  47.  Nom  de  lieu.  —  48.  Nom  d'une  pro- 
priété particulière.  —  40.  Utilité  de  déposer  le  nom  d'une  propriété  particulière.  — 
50.  Quid  d'un  nom  de  localité  adopté  comme  marque  par  un  habitant  de  cette  loca- 
lité? —  51.  Quid  d'un  nom  de  localité  adopté  comme  marque  par  un  habitant  d'une 
autre  localité?  —  5i6ts.  Jurisprudence. 

GHâPlTRE  m.  —  Choses  qn  peuvent  être  protégées  par  mie  marque. 

52.  Portée  de  la  loi.  —  53.  Signification  des  mots  produits  cTune  industrie.  — 
54.  Quid  des  produits  agricoles,  horticoles  et  forestiers?  ~  54to.  Quid  des  immeubles? 
—  55.  Quid  des  produits  naturels  du  sol  et  des  carrières?  —  56.  Les  objets  de  com- 
merce n'étaient  pas  protégés  sous  l'ancienne  législation.  -^  57.  Quid  des  produits 
pharmaceutiques?  —  hlbie.  Spécialités  pharmaceutiques.  —  58.  Quid  des  produits 
illicites?  —  59,  Un  produit,  pour  être  marquable,  n'a  pas  besoin  d'être  nouveau.  — 
00.  Quid  des  objets  brevetés?  ^  Wbis»  Jurisprudence. 


CHAPITRE  lY.  —  PerseoMt  qui  peavent  se  sanrîr  d'une  laarqiie. 

61.  Nationaux  étrangers.  —  62.  Tout  fabricant,  commerçant  ou  agriculteur  peut 
adopter  une  marque.  —  63.  Marque  déposée  par  un  incapable.  —  64.  Sociétés  com- 
merciales. —  65.  Sociétés  civiles.  —  66.  Corporations  religieuses.  —  67.  Quid  d'un 
Etat?  —  676tf.  Jurisprudence.  —  68.  Quid  d'une  ville?  —  69.  Marques  collectives  : 
syndicales  et  régionales.  —  69Ma.  Unions  professionnelles.  —  70.  Marques  nationales. 

—  71.  Indivision  et  copropriété.  —  libis.  Go-usage  entre  fabricant  et  commerçant. 

—  liter.  Licence.  ^  72.  Quid  de  l'auteur  du  dessin  d'une  marque? 


CHAPITRE  V.  —  Formalités  à  remplir  pour  prétendre  à  Tusage  ezdasil 

d'une  marque. 

SECTION  I".  —  Caractèrb  bt  KFPjrrs  do  dkpôt. 

73.  But  du  dépét.  —  74.  Caractère  du  dépôt  sous  la  loi  de  germinal.  —  l^bis.  Juris- 
prudence. —  75.  Caractère  du  dépèt  sous  la  lot  du  1«  avril  1379.  —  76.  A  défaut  de 
dépôt  une  marque  ne  peut,  k  un  titre  quelconque,  devenir  la  base  d'une  action  ni 
pôaale  ni  civile.  —  77.  Le  dépôt  ne  réiroagit  pas.  —  Tlbis.  Jurisprudence.  —  78.  Que 
fant-îl  entendfe  par  la  priorité  d'usa^s  f  —  79.  Le  dépôt  constiiue-(-il  en  lui-même  un 
fait  d'ns^get?  —  8Ûb  Quid  û  le  piemler  usage  a  eu  lieu  à  l'étranger?  —  81.  Le  créateur 
d'une  marf  ue  peut-il  la  déposer  après  que  lui-même  en  a  fait  usage  pendant  un  tempe 
quelconque?  —  Sibis.  Jurisprudence.  —  82.  Quid  si,  dane l'intervalle  entre  le  premier 
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usage  et  le  dépôt  effectué  par  le  premier  occupant,  la  marque  a  été  employée  ou 
déposée  par  un  tiers?  —  83.  Le  dépôt  ne  crée  qu'une  présomption  susceptible  d'être 
détruite  par  la  pi^euve  d'un  usage  antérieur. 


SECTION  II.  —  F0RMB8  DU  DipÔT. 

84.  Où  doit  se  faire  le  dépôt?  —  85.  Quid  si  le  déposant  possède  plusieurs  établis- 
sements  situés  dans  des  ressorts  différents?  —  86.  Marques  étrangères.  —  87.  Qui 
peut  effectuer  le  dépôt?  —  88.  Le  fondé  de  pouvoirs  doit  être  porteur  d'une  procu- 
ration. —  89.  La  procuration  doit-elle  être  légalisée?  —  90.  La  taxe  doit  être  acquittée 
préalablement  au  dépôt.  —  91.  Montant  de  la  taxe.  —  92.  Pièces  à  déposer.  ^ 
93.  Modèle.  —  94.  Modèles  multiples?  -—  95.  Pourquoi  la  loi  exige  le  dépôt  en  triple 
exemplaire.  ^  96.  Cliché.  —  97.  Dimensions  du  cliché.  —  98.  Coût.  —  99.  Le  dépôt 
n'est  soumis  k  aucun  examen  préalable.  —  100.  Forme  intrinsèque  et  énonciations 
de  l'acte  de  dépôt.  Texte.  ~~  101.  Le  procès-verbal  est  dressé  sur  une  formule.  — 
102.  Le  procès-verbal  mentionne  le  jour  et  l'heure  du  dépôt.  —  103.  Le  prooès- 
verbal  mentionne  la  destination  de  la  marque.  —  104.  Portée  des  mots  p^nre 
d'industrie  ou  de  commerce,  —  105.  La  description  sommaire  est  faite  par  le 
greffier.  —  106.  Le  procès-verbal  est  rédigé  en  présence  du  déposant.  Peut-il,  en  cas 
d'erreur,  être  rectifié  ?  —  107.  Formalités  à  remplir  par  le  greffier  après  le  dépôt.  — 
108.  Droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  greffe.  —  109.  Quid  en  cas  de  perte  Je 
l'expédition  délivrée  au  titulaire?  —  110.  Mesures  édictées  en  vue  de  la  publication 
des  dépôts.  ^111.  Publicité  des  registres  du  greffe.  —  112.  Publicité  du  recueil 
officiel.  — 113.  Le  recueil  officiel  ne  doit-il  pas  mentionner  les  jugements  d'annu- 
lation des  marques?  —  114.  Actes  de  transmission.  —  115.  Publicité  du  Bureau  des 
marques.  —  116.  Dépôt  international.  ^  117.  Classification  nouvelle.  —  118.  Consé- 
quences du  dépôt  irrégulier.  —  119.  Renouvellement.  —  120.  Texte.  —  121.  Utilité 
du  renouvellement.  —  122.  Formes  du  renouvellement.  —  123.  Effet  du  défaut  ou  du 
retard  du  renouvellement.  •—  123Mt.  Jurisprudence. 


DEUXIÈME  PARTIE 
]>roit8   du  titulaire  de  la  marque. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Droit  d*n8age. 

SECTION  I".  —  ÉTBNDUK  DU  DROIT. 

124.  Modes  d'emploi.  —  125.  Une  même  personne  peut  se  servir  de  plusieurs 
marques. 

SECTION  II.  —  Durée  du  DRorr. 

126.  Le  droit  à  la  marque  peut  se  perdre.  —  127.  Extinction  du  droit  par  la  perte 
de  la  qualité  de  fabricant  ou  de  commerçant  ou  par  la  disparition  de  l'établissement 
—  128.  Dissolution  de  société.  —  129.  Abandon.  —  130.  Marque  non  nominale.  — 
1306».  Jurisprudence.  —  i2XHer.  Jurisprudence  {suite).  —  131.  Marque  nominale.  — 
131frû.  Résurrection  de  la  marque. 
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.    CHAPITRE  n.  —  Droit  de  tranimiBsion. 

SECTION  I^*.  —  iNTRANSmSSIBXLITâ  DB  LA.  MARQUB  SANS  L'6tABLISSBMBNT 
DONT  BLLB  DÉSIGNE  LES  PRODUITS. 

132.  Motifs  de  la  disposition.  —  133.  Portée  de  la  disposition.  —  134.  Cession  tem- 
poraire. — 135.  Cession  d'un  secret  de  fabrication.  —  136.  Cession  d'un  article  de 
commerce.  —  137.  Le  propriétaire  qui  cède  son  établissement,  en  réservant  sa 
marque,  peut-il  la  reprendre  plus  tard?  —  138.  Sanction.  —  iZSbis.  Jurisprudence.  — 
139.  Cession  d'une  marque  nominale.  —  140.  Dans  le  silence  de  la  conyention,  la 
marque  suit-elle  le  sort  de  Tentreprise?  —  141.  Dans  quels  cas  une  marque  est  saisis- 
sable.  —  iAibis.  Une  marque  peut-elle  être  expropriée?  —  142.  Une  marque  peut-elle 
être  donnée  en  nantissement  ? 

SECTION  II.  —  Dispositions  fiscales. 

143.  Système  fiscal  de  l'article  7.  —  144.  Rétroactes  législatifs.  —  145.  Cession  du 
droit  d'employer  une  marque  en  pays  étranger.  —  146.  Cessions  à  titre  gratuit. 

SECTION  m.   —  FORMAUTÉS. 

147.  Généralités.  —  143.  Dans  quels  cas  il  y  a  transmission  au  sens  de  l'article  7, 
alinéa  3.  —  149.  Transmission  entre  vifs.  ~  150.  Transmission  ab  intestat.  ^ 
151.  Apport  de  la  marque  en  communauté  par  contrat  de  mariage.  — 152.  La  validité 
de  la  transmission  est  indépendante  du  dépôt.  —  153.  Effets  du  dépôt.  —  154.  Forma- 
lités à  remplir  par  le  cessionnaire.  —  155.  Quid  d'un  nouveau  dépôt?  —  156.  Quid 
lorsque  la  marque  cédée  n'a  jamais  été  déposée  antérieurement  à  la  cession?  ^ 
157.  Formalités  i  remplir  par  le  greffier.  — 158.  Accomplissement  du  dépôt  en  cours 
d'instance.  —  159.  L'exception  tirée  de  l'inaccomplissement  ou  de  l'accomplissement 
tardif  du  dépôt  prescrit  par  l'article  7  peut-elle  être  opposée  pour  la  première  fois 
en  degré  d'appel  ? 

CHAPITRE  m.  —  Droit  de  poursuite. 
SECTION  I**.  —  Différents  genres  d'usurpation. 

160.  Énumération. 

§  1*.  —  Contrefaçon. 

161.  Définition.  —  162.  La  contrefaçon  comprend  l'imitation.  —  163.  Quand  l'imi- 
tation est-elle  de  nature  k  tromper  l'acbeteur  ?  — 163^5.  Jurisprudence.  — 163^^.  Ju- 
risprudence (suite).  —  iù^guater.  Contrôle  de  la  cour  de  cassation.  ^  164.  Adjonction 
des  mots  imitation  de  ...  —  165.  Contrefaçon  partielle.  —  166.  Quid  de  la  bonne  foi? 

—  167.  Quand  y  aura-Wl  bonne  foi  ?  —  168.  Le  débitant  qui  reproduit  la  marque  du 
fabricant  sur  des  produits  revendus  au  détail  peut-il  exciper  de  sa  bonne  foi  ?  — 
169.  La  bonne  fol  ne  fait  pas  obstacle  à  l'action  civile.  —  170.  Il  faut  un  préjudice 
possible.  —  171.  Il  ne  faut  pas  de  préjudice  effectif.—  172.  De  la  provocation.  — 
±12his.  Jurisprudence.  —  173.  La  contrefaçon  existe  indépendamment  de  la  qualité 
du  produit  sur  lequel  a  eu  lieu  l'apposition.  —  174.  Usurpation  d'une  enseigne  sous 
forme  de  marque  et  vice  versa.  —  175.  Reproduction  de  la  marque  dans  une  facture. 

—  176.  Contrefaçon  verbale.  —  177.  La  tentative  n'est  pas  punissable.  —  178.  Quand 
y  a-t-il  délit  consommé?  —  179.  Contrefaçon  de  l'instrument  avec  lequel  une  marque 
est  imprimée  ou  apposée. 
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§  2.  ~  Uêagé  d^une  marque  contrefaUe. 

180.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  usage  d'une  marque  contrefaite.  — 181.  U  suffit  d'un 
fait  d'uiage  unique.  ^  182.  L'usage  de  la  marque  contrefaite  doit  être  frauduleux.  — 
183.  L'usage  de  la  marque  contrefaite  doit  être  commercial.  —  184.  L'usage  par  le 
contrefacteur  de  la  marque  contrefaite  ne  constitue  qu'une  infraction  unique. 

9  8.  —  Appatithn  ou  aUérathn  fi'ouékUeuêe  d'une  marque  appartertont  à  mitrui. 
185.  Nature  du  dédit.  —  186M».  Jurisprudence.  ^  186.  Quid  de  la  bonne  fol? 

§  4.  —  Vente,  mi$e  en  vente  et  mise  en  circulation. 

187.  Utilité  de  la  disposition.  — 188.  Étendue  de  la  disposition.  — 189.  Quand  et  où 
y  a-t-il  mise  en  vente  f  ^  190.  Quand  y  a-t-il  mise  en  drcuiation!  — 191.  Exhibition 
dans  une  exposition  publique.  »  192.  Marchandises  en  transit.  —  198.  Scîeautteni.  — 
194.  Oui  incum^  probatiof^  195.  Quand  y  aura-t-il  bonne  foif  —  196.  En  régie 
générale,  la  mauvaise  foi  s'induira  du  refus  du  débitant  de  dénoncer  son  vendeur. 

S  5.  —  Tromperie  sur  la  nature  ou  Vorigine  d'une  chose  vendue. 

197.  Différences  entre  l'usurpation  de  marque  et  la  tromperie  sur  la  nature  ou 
l'origine  de  la  chose  vendue.  -*  197M.  Juri^Miiidence.  —  196.  Quid  si  le  vendeur 
substitue  sa  propre  marque  à  celle  du  fabricantf 

SECTION  n.  —  PAaTiaPATiON  db  plusibubs  pkrsonnxs  au  délit 

DB  GONTRBrAÇON. 

199.  Distinction  entre  l'auteur  principal  et  les  coauteurs.  —  200.  Coassociés  et 
•cointéressés.  —  201.  Imprimeurs  et  lithographes.  —  202.  Graveurs  et  fondeurs.  — 
203.  Courtiers  et  commissionnaires.  —  204.  Commis  et  préposés.  --  205.  Complicité. 

—  206.  Recel.  —  206to .  Solidarité. 

SECTION  m.  —  AcnoN  pobuqub. 

g  1".  —  Procédure. 

207.  Compétence.  —  208.  L'action  publique  ne  peut  être  poursuivie  qae  sur  le  pkàmte 
4e  la  partie  lésée.  —  209.  Formes  de  la  plainte.  —  210.  Actes  équivalente  k  U  plaûnle. 

—  211.  JBZsctd  und  via,  eateluditur  altéra.  —  212.  De  qui  peut  émaner  la  plainto?  -* 
213.  Incapables.  *  214.  Failli.  —  215.  Exceptions.  ^  216.  Contre  qui  peut  étn  portée 
la  plainte!  --  217.  Désistement  du  plaignant.  —  213.  QualiflcatioB  dn  délit.  — 
219.  Mesures  d'instruction.  ~  220.  Questions  préjudicielles.  —  221.  Autorité  de  hm 
chose  jugée  nu  correotionnel.  —  222.  Appréciation  souveraine  par  le  juge  du  Mt^  — 
223i  Prescription.  —  224.  Recours  en  garantie. 

9  2.  «^  Répression, 

225.  Pénalités.  ^  226.  Cumul  des  peines.  —  227.  Récidive.  —  228.  Ciroenstamcas 
Atténuantes.  —  229.  Confiscation.  —  230.  Étendue  de  la  confiscation.  —  231.  Quid  si 
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la  marque  peut  ôtre  détachée  ?  —  232.  Au  profit  de  qui  la  confiscation  a-t^elle  lieu?  — 
233.  Quid  en  cas  d'acquittement?  ~234.  Destruction  des  marques  contrefaites.  — 
235.  Décès  du  prévenu.  —  236.  La  destruction  est  facultative.  —  237.  Mesures  de  publi* 
cité.  —  2dribis.  Sous  quel  titre  Tinserlion  peut-elle  être  publiée?  —  238.  Étendue  de 
l'insertion.  —  239.  La  publication  du  jugement  peut  être  ordonnée  d'ofiice.  — 
240.  Quid  lorsqu'il  n'a  rien  été  statué  à  l'égard  de  la  publication?  —  241.  Dommages- 
intérêts.  —  242.  Les  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  alloués  que  pour  des  faits 
accomplis.  —  243.  Dommages-intérêts  à  allouer  au  prévenu  acquitté. 

SECTION  rv.  —  Action  ovilb. 
§  1*.  —  Action  en  dommages-intérêts. 

244.  L'action  civile  peut  être  intentée  séparément  de  l'action  pénale.  »  245.  Tri- 
bunal compétent.  —  246.  Système  de  l'exposé  des  motifs.  —  247.  Discussions  législa-^ 
tives.  —  248.  Système  de  la  loi  belge.  —  249.  Doctrine  et  jurisprudence.  —  250.  Quand 
le  juge  de  paix  est-il  compétent?  —  251.  Constatation  de  la  contrefaçon.  —  252.  La 
demande  est-elle  soumise  au  préliminaire  de  conciliation?  —  253.  Le  ministère  public 
doit-il  être  entendu?  —  254.  Réparation.  —  255.  Prescription.  —  256.  Demande 
reconventionnelle.  —  2566û.  Les  dommages-intérêts  doivent  comprendre  les  frais  de 
défense. 

§  2.  —  Action  en  nullité  de  dépôt. 

257.  Raison  d'être  de  l'article  16.  —  258.  Qui  peut  intenter  l'action  en  nullité  ?  ~~ 
259.  Action  de  celui  qui  prétend  à  l'usage  exclusif  d'une  marque  déposée  par  un 
autre.  —  260.  Action  des  tiers  intéressés.  —  261.  Jugement  de  nullité.  —  262.  L'action 
en  nullité  est  facultative  (1). 


LIVRE  II 

DES  MARQUES  BELGES  A   L'ÉTRANGER 

BT  DBS 

MARQUES  ÉTRANGÈRES  EN  BELGIQUE 


CHAPITRE  PREMIER.  —  Sources  du  droit.  Documents  législatifs  et  dlplomatiqaes. 

301.  Division. 

SECTION  I**.  —  Historique  législatip. 

302.  Principe  du  droit  de  l'étranger.  —  303.  Loi  de  germinal  an  xii.  —  304.  Traités 
conclus  avant  la  loi  du  1«  avril  1879.  —  305.  Loi  du  1«  avril  1879.  —  306.  Traités 
internationaux  postérieurs  à  la  loi  de  1879.  —  307.  Conférences  et  Congrès.  — 
308.  Régime  des  Conventions  d'Union.  —  309.  Système  de  la  Convention  de  Paris.  — 
310.  But  de  l'Arrangement  de  Madrid.  —  311.  But  de  l'Acte  additionnel  de  Bruxelles. 


(1)  Les  noi  263  &  300  n'existent  pas. 
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Action,  245. 

Action  publique,  207. 

Demande  reconventionneile,  256. 

Justice  de  paix,  245  et  s. 
Complicité,  205. 

Conciliation  (Préliminaire  de),  252. 
Concours  de  délits,  44. 
Concurrence  déloyale,  76. 
Ck>ndamnation  conditionnelle,  2256Û. 
Ck>nférences,  307. 

—  de  Bruxelles,  307, 518,  543. 

—  de  Madrid,  397,  518. 

—  de  Paris,  301,  307, 309. 

—  de  Rome,  307,  653. 
Confiscation,  229  et  s. 

—  au  préjudice  de  tiers,  230. 

—  au  profit  de  qui  1 232. 

—  des  instruments,  230. 

—  d'une  marque  adhérente,  231 . 

—  en  cas  d'acquittement,  233. 

—  en  cas  de  décès,  235. 
Conflit  des  lois,  324. 

—  de  marques,  429,  440,  505,  528,  533. 
Congo,  374. 

(jongrès  internationaux,  307. 

—  de  Hambourg,  325. 
— .    de  Paris,  307, 493. 
Consommation,  212. 
C>>n8tatations,  251. 
Ck)nstat  d'huissier,  219,  251. 
Ck>n8ul,  384. 

Consulaire  (Juridiction),  376,  392. 
Contrefaçon,  161  et  s.,  3546»,  416. 
^    partielle,  165. 

O>nstatation,  251. 

Emploi  des  mots  «  imitation  de  »,  164. 

Enseigne,  174. 

—  verbale,  176. 

Facture,  175. 
Instrument,  179. 
(Contributions  indirectes,  42. 
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Conventions  internationales. 

Principe  général,  314, 493. 

—  de  La  Haye,  410. 

—  du20mar8l883,307,  368,  509. 
Copropriété,  71. 

Cordial  Médoc,  477. 
Corporations  religieuses,  66. 
Corps  politiques,  353. 
Coton,  10,  472. 
Couleur,  35,  478. 
Courtiers,  203. 
Co-usage,  libis. 
Coutumes,  325. 
Créoline,  59,  idOter. 
Croix  Rouge,  26, 471. 
Cumul  des  peines,  226. 


Décès  du  prévenu,  235. 
Décorations,  24, 471. 
Défense  téméraire,  241. 
Délai  de  priorité,  418  et  s.,  547. 

Calcul,  427. 

Durée,  425, 547. 

Expiration,  441. 

Faculté,  430. 
Délit  consommé,  178. 
Demande,  520.  Voy.  Action, 
Dénominations,  28. 

—  courantes,  33. 

—  génériques,  34. 

—  tirées  de  la  nature  ou  de  la  destination 

des  produits,  32. 

—  de  fantaisie,  29. 

Dépendance  des  marques,  429, 492  et  s.,  499. 
Dépôt. 

But,  73. 

Caractère,  74,  75. 

—  attributif,  83,  357,  429,  471,  487,  507. 

—  central  des  marques,  309. 

—  constitutif  d'usage,  79. 

—  dans  rUnion,  463. 

—  déclaratif,  357, 429,  471,  507. 

—  de  marchandises,  359. 

—  en  Belgique,  381 ,  520. 

—  en  mains  des  consuls,  384. 

—  erroné,  118,  531, 532. 

Effet  rétroactif,  77. 

—  facultatif,  459, 498. 

—  mixte,  83. 

—  multiples,  537. 


Dépôt  préalable,  365,  368,  385,  403,  492^, 
495,  498. 

—  prématuré,  342. 

—  régulier,  429,  458,  518. 

—  renouvelé,  330,  332,  387,  388,  422,  500, 

534. 

—  retardé,  537. 

—  simultané,  429,  440. 
--    valable,  429. 
Désistement,  217. 
Destruction,  234. 

—  en  cas  de  décès,  235. 

—  facultative,  236. 
Détail  (Vente  au),  168. 
Différence  de  méridien,  427. 
Dispense  d'établissement,  399. 
Dissolution  de  société,  128. 
Domaine  public,  403,  480,  500, 504. 
Domicile,  401,464,517. 
Dommages^intéréts,  241  et  s. 

Acquittement,  243. 

Astreinte,  242. 
Dotation,  541. 
Droit  acquis,  438,  507. 

—  à  la  marque,  450  et  s. 

—  commun,  493. 

—  comparé,  355, 555. 

—  de  priorité  (cessibilité),  421. 

—  de  propriété,  452,  454, 

—  de  refus,  534. 

—  des  tiers,  438,  528. 

—  de  timbre,  enregistrement,  etc.,  108. 

—  intellectuel,  452. 

—  naturel,  450. 

—  pénal,  453. 

—  privé,  453. 
Dunlop,  33. 

Durée  de  la  protection,  344,  394,  500,  535. 
Voy.  Perte  de  la  marque. 


E 


Eau  de  mélisse  des  Carmes,  i^Qbia, 

—    minérale,  48. 

Échelles  du  Levant,  376. 

Écussons,  18. 

Effets  des  traités  sur  les  droits  des  Belges, 

316. 
Egypte,  376. 
Emballage,  478. 
Emblème,  23,  ïSbis. 
Émolument  international,  540. 
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Empreintes,  38. 
Enregistrement,  108. 

—  international,  346,  515  et  s. 

Effet,  528. 
Enseigne,  12, 174,  491Mf. 
Entrée  en  vigueur,  392, 514,  545. 
Enveloppes,  56,  478. 
Erreur,  470,  530. 
Estampilles,  18. 
Établissement,  133. 

—  à  l'étranger,  370,  371,380. 

—  en  Belgique,  359, 373. 

—  fictif,  359,  378,  401,546. 

—  principal,  85, 359, 401, 463,  464, 518,  546. 
État,  42,  67,  67Mt. 

Étendue  du  dépôt,  530. 

Étiquettes,  27. 

Étrangers  (sens  de  oe  terme),  347. 

Évaluation  de  la  demande,  250. 

Étymologie,  32. 

Examen  préalable,  99,  429,  522. 

Expertise,  219. 

Expositions,  191,  486,  549. 

Expropriation,  141Mt. 

Extinction  du  droit  à  la  marque,  124. 

—  par  la  perte  de  la  qualité  de  fabricant, 

127. 
Exterritorialité,  376, 392. 
Extradition,  354Mt. 


Facture,  175. 

Failli  (plainte),  214. 

FailUte,  141. 

Faits  accomplis  k  l'étranger,  415-416. 

Farina,  37. 

Femme  mariée.  Yoy.  IncapabUê. 

Fil,  12, 163t0r. 

—  au  Chinois,  130. 
Filiale,  137. 

Fin  de  non-recevoir  (appel),  159. 

Flacon,  478. 

Fondé  de  pouvoirs,  88. 

Fondeurs,  202. 

Fonds  de  commerce,  140. 

Formalités  du  dépôt,  614, 470. 

Forme,  36. 

—  de  la  marque,  474. 

—  de  la  plainte.  Voj.  Plainte, 
Force  exécutoire  des  jugements,  415. 
Frais  de  défense,  2566»*. 


Frais  de  Tenregistrement,  515, 520. 
Fraude,  507. 
Freizeichen,  449,  473,  484. 


(Garantie,  224. 
Genre  d'industries,  12, 104. 
Graveurs,  202. 
Greffier,  108, 470. 

Jugement  de  nullité,  261. 
Guano  du  Pérou.  48,  354. 


Henry  Clay,  39, 46. 

Heure  du  dépôt,  324,  528. 

Herzégovine,  346. 

Historique.  Voy.  IntrodAiction, 

Hongrie,  346, 392. 

Hunyadi  Janos,  30,  31, 36,  48, 156. 


Identité  du  déposant,  469. 

—  des  marques,  433,  459,  460,  467. 
Idonéité,  464, 466. 

Imitation,  162, 163. 
Immeubles,  546if. 
Imprimeurs,  2(K. 
Incapables,  63,  350,  397. 

Plainte,  213. 
Indication  de  provenance,  551  et  s. 

—  du  traité,  382. 
Initiales,  37. 

Insertion.  Voy.  PubUcUé. 
Instrument,  179. 
Intéressés,  260. 
Interprétation  des  traités,  320. 


Job,  1636». 

Journal  c  La  propriété  iadusIrieUe  »,  307. 

Journal  des  tribunaux,  240. 

Jours  fériés,  427. 

Jugemente  étrangers,  415. 

—    d'annulation,  113. 

Jugement  de  nullité,  261. 

Justice  de  paix,  245  et  s. 
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Kwast,  9. 


Langue  ôirangôre,  30, 520. 

Législation.  Voy.  Tetctêi, 

Lôse-majestét  471. 

Lettres,  37. 

Levure,  5. 

Licence,  liter. 

Lieu  du  dépôt.  Voy.  Dépôt. 

Lisières  et  lisérés,  18,  35. 

Lion,  23,  iGSter. 

Lithographes,  201. 

Localité.  Voy.  Nom  de  looalUé. 

Loi  de  germinal  an  xn,  303. 

—  étrangère,  322,  356. 

—  Id.         Preuve,  325. 

—  nationale,  393,  435, 528. 
Lubin,  leObis. 


Machine  (Fabrication  à  la),  22. 
Magnolia,  32, 33. 
Mandataire,  88,  i30ter. 
Margarine,  5. 
Maroc,  376. 
Marques. 

Définition,  3. 
— -    adhérentes,  15. 

—  apparentes,  17. 

—  collectives,  69. 

—  complexes,  20. 

—  composées,  21. 

—  déceptives,  26,  449,  474,  485. 

—  descriptives,  449,  473. 

—  distinctives,  7  et  s. 

—  étrangères,  347,  370,  480,  505. 

—  facultatives,  4. 

—  génériques,  473. 

—  géographiques,  449,  473. 

—  illicites,  26. 

—  immorales,  26. 

—  importées,  466. 

—  individuelles,  11. 

—  indivises,  71. 

—  inhérentes  k  la  forme  du  produit,  16. 

—  internationales,  847,  513. 

—  mensongères,  26, 449,  474,  485. 

—  nationales,  70,  397,  533. 


Marques  nominales,  131. 

—  non  nominales»  130. 

—  obligatoires,  5. 

—  perpétuelles,  6. 

—  rea  omnium^  131M. 

—  res  nuUiu»,  i^ibis, 

—  régionales,  69. 

—  syndicales,  69. 

—  «  telle  quelle  »,  390,  446. 

—  unionistes,  347. 

—  verbales,  449,  472. 
Mauvaise  foi,  193  et  s. 
Médicament,  57. 
Menier,  163^. 
Mentions  génériques,  34. 
Mesures  d'instruction,  219. 

—  de  publicité.  Voy.  Publicité. 
Mineur.  Voy.  Incapables. 
Ministère  public,  253. 

Mise  en  vente.  Voy.  Vente. 

Mise  en  circulation,  190. 

Modèle,  16, 93,  94, 478, 988. 

Morale,  471. 

Mort  civile,  397. 

Motogazoline,  29. 

Musée  de  l'industrie.  Voy.  PubUeUé. 

N 

Nantissement,  142. 
Nationalité,  463, 518. 

—  des  marques,  457. 
Nationaux,  397. 

Nature  du  droit  de  l'étranger,  313. 
Nature  du  produit,  471,  482. 
Nom  et  raison  sociale,  37, 491M». 

—  propre,  31. 

—  d'une  personne,  42. 

—  de  forme  distinctive,  41. 

—  de  lieu,  47. 

—  de  localité,  31. 

—  de  propriété  particulière,  48. 

—  d'une  maison  de  commerce,  43. 

—  (perte),  131. 

Nouveauté  d'emploi,  480,  504  et  s. 

—  du  produit,  59. 

Nullité,  320.  Voy.  Action  en  nuXlUé. 


Objets  brevetés,  60. 
Or  et  argent,  5. 
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Ordre  public,  26,  471. 

Origine.  Voy.  Tromperie  sur  origine. 

—    des  produits,  380,  401. 


Participation.  Voy.  CoHiuteur. 
Partie  lésée,  212^. 

—  intéressée,  87. 
Pasicrisie,  240. 

Pays  d'importation,  466, 534. 

—  d'origine,  420,  458,  464,  496,  518,  522, 

532,534. 

—  d'outre-mer,  425. 

«    hors  de  chrétienté,  376. 

PénaHtés,  225. 

Peptone  Gomelis,  36,  60di9. 

Perpétuité  de  la  protection,  334,  394,  500, 

535,536. 
Personne  morale,  353,  397,  401, 532. 

—  sans  nationalité,  349,  397. 
Perte  de  la  marque.  Voy.  Extinction. 

—  du  nom,  131. 

—  de  l'expédition,  109. 
Photographie,  251. 
Plaideur  téméraire,  241, 243. 
Plainte,  208. 

Actes  équivalents,  210. 

Auteur,  212. 

Consommateur,  212. 

Contre  qui,  216. 

Dépositoire,  212. 

Désistement,  217. 

Failli,  214. 

Formes,  209. 

Incapables,  213. 

Légalisation,  89. 

Recevabilité,  211. 
Plombage,  5. 
Poids  et  mesures,  5. 
Poisons,  5. 
Portraits,  25W*,  471. 
Poursuite  pénale,  406. 
Pouvoirs  des  tribunaux,  319  et  s.,  522. 
Préjudice  effectif,  171. 

—  possible,  170. 
Premier  dépôt,  463. 
Préposés,  204. 
Prescription,  130,  223, 255. 
Présomption,  83. 
Preuve  du  dépôt,  325, 496. 
Priorité  d'usage,  77  et  s. 
Procédure,  410. 


Procès  entre  étrangers,  415. 

Procès-verbal.  Voy.  Dépôt»  Constatations. 

Procuration,  88,  383. 

Pro  Beo,  410. 

Produits  naturels,  55,  401. 

—  agricoles,  54. 
~    industriels,  53. 

—  pharmaceutiques,  57. 

—  illicites,  58. 
Prohibition  d'importer,  490. 
Propriété  particulière,  48  et  49. 
Protection   internationale  (caractère),  49î 

et  s.,  528,  530. 

—  temporaire,  486,  549. 
Protectorat,  392. 

Protocole  de  Madrid,  307, 310»  554. 
Provocation,  172. 
PubUcité,  237. 

Actes  de  transmission,  114. 

—  des  dépôts,  110  et  s. 
Publication,  522,  525,  526. 

—  d'office,  239. 

-^    But  scientifique,  240. 

—  du  jugement. 

Titre,  2376». 
Étendue,  238. 


Qualification  du  délit,  218. 
Qualités  du  déposant,  464, 466. 
Questions  préjudicielles,  220. 


Radiation  de  marques, 500, 523, 536»  538, 329. 

Raison  sociale,  39,  491  to. 

Réappropriation»  12. 

Recel,  206. 

Récidive,  227. 

Réciprocité,  379. 

Recours.  Voy.  Garantie. 

Recueil  officiel,  112. 

Régie  française,  47,  676»,  354. 

Registres  du  greffe,  111. 

Regnault,  131. 

Religion»  471. 

Remède  secret,  57to,  483. 

Renouvellement,  119.  Voy.  Dépôt  renouvek. 

Texte,  120. 

UtUité,  121. 

Forme,  122. 

Défaut,  123. 

Retard^  123. 
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Réparations  civiles,  254. 
Représentant  de  commerce,  359. 
Responsabilité,  532. 
Ressort,  250. 

Ressortissant,  397,  401,  419,  466. 
Résurrection  de  la  marque,  1316if . 
Retard.  Voy.  D^ôt  retardé. 
Retrait  d'un  État,  395,  423. 
Rétroactivité,  330,  393,  404,  422,  533,  545. 
Revendication  expresse,  430, 470. 


Saisie,  141. 

—  à  l'importation,  489  et  s.,  548. 

Description,  251. 
Savons,  12. 
Saxe,  354. 
Scaferlati,  33. 
Sceaux,  471. 

—  publics,  404. 
Scientifique  (Usage),  12. 
Secret  de  fabrication ,  135. 
Signes  constitutifs,  18  et  s.,  475. 

—  étrangers  k  la  marque,  22,  76. 
Société,  128,  353,  397,  401,  410. 

—  civiles,  65. 

—  commerciale,  60. 
Solidarité,  206^. 
Spa,  31,  32,  48. 

Spécialités  pharmaceutiques,  ^Ibis. 
Statistique,  542. 
Statut  personnel,  396,  455,  471. 
Substance  minérale,  401. 
Substitution  de  marques,  198. 
Succursale,  359. 
Sujets,  397,  419. 
Syndicat,  354,  397. 


Tattersall,  30. 

Taxe,  90, 91. 

Tentative,  177. 

Territoire  de  l'Union,  488. 

—    protégé,  14. 

Thé  Ghambard,  i6Ster. 

Thermogône,  32,  i63ter. 

Tiers  intéressés,  260. 

Timbres,  38, 108. 

Titres  nobiliaires,  24&û,  401. 

Tolérance,  130  et  s. 


Traités  abrogés,  337. 

—  dénoncés,  335,  338,  346. 

Droits  d'interprétation  des  tribunaux, 
321. 

—  expirés,  335. 

—  non  efficaces,  327. 

—  particuliers,  304,  306,  4926if ,  504,  507. 

—  particuliers.    Régularité    constitution- 

nelle, 316, 318. 

—  particuliers.  Validité  de  ceux  non  rati- 

fiés par  les  Chambres,  318. 

—  subséquents,  332. 

—  suspendus,  340. 
Transit,  192. 

Transfert  d'établissement,  362. 
Transmission,  351,  421,  466, 500,  523,  538. 

—  entre  vifs,  149. 

—  ab  intestat,  150,  538. 
Tribunaux.  Droit  d'interprétation,  321. 
Tromperie  sur  la  nature,  197. 

—  sur  l'origine,  197. 
Turquie,  376. 

Type  général,  12. 


Union  internationale,  308,  368.  392  et  s. 

—  professionnelle,  69bi8, 353, 404. 

—  restreinte,  512  et  s. 
Unité  de  l'infraction,  184. 
Usage,  180  et  s. 

Mode,  124. 
Priorité,  78  et  s. 

—  de  plusieurs  marques,  125. 

—  clandestin,  130^^. 

—  par  un  tiers,  82. 

Fait  unique,  181. 
Fait  commercial,  183. 

—  frauduleux,  182. 
Usurpation  de  nom,  44. 
Utilité  de  la  marque,  1,2. 


Vichy,  48,  i63ter. 

Vierge,  12. 

Vignettes,  25. 

Ville,  68. 

Violation  des  lois  étrangères,  322. 

Vins,  10. 

Vente,  187  et  s. 

Vulgarisation  scientifique,  idOter, 


